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ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE 

SUR    LES  TRAITÉS    DE   COMMERCE 


PREMIERES    DEPOSITIONS. 

Parmi  les  petites  misères  dont  la  vie  humaine  est  semée,  il  n'en  est 
point  de  pire  que  d'avoir  à  plaider  de  nouveau  une  cause  que  l'on  a  pu 
croire  gagnée.  Tel  est  le  cas  pour  la  liberté  du  commerce,  non  pas  ab- 
solue, il  s'en  faut  de  beaucoup,  mais  telle  que  nous  l'avons  vue  se  dé- 
gager des  traités  échangés  depuis  dix  ans.  On  était  fondé  à  supposer  que 
l'épreuve  avait  été  concluante;  non,  c'est  à  recommencer.  Nous  voici 
en  face  des  mêmes  plaintes,  des  mêmes  effervescences,  des  mêmes  dé- 
clarations de  misère,  et  obligés  de  refaire  la  preuve  que  c'est  là  un 
thème  plusieurs  fois  reproduit,  toujours  réfuté,  un  spectacle  assez  triste, 
quelle  que  soit  l'habileté  de  la  mise  en  scène.  Ce  retour  vers  de  vieilles 
luttes  ne  peut  d'ailleurs  nous  toucher  qu'au  point  de  vue  des  principes, 
ce  qui  permet  d'en  envisager  les  résultats  avec  une  entière  liberté 
d'esprit  et  exclut  la  passion  qu'y  apportent  les  parties  intéressées. 

Or  ici  il  y  a  un  principe  dominant  et  dont  d'aucun  côté  on  ne  semble 
tenir  compte;  c'est  qu'en  réalité  l'État  ne  doit  point  de  fortunes  aux 
industries.  Il  leur  doit,  comme  au  reste  de  la  communauté,  la  sécurité, 
la  liberté  des  mouvements,  l'esprit  de  suite  dans  les  institutions  qui  les 
affectent,  le  ménagement  pour  les  positions  acquises  ;  il  n'est  pas  tenu 
d'être  leur  arbitre  et  encore  moins  leur  garant.  Cette  sollicitude  parti- 
culière qu'on  lui  demande  pour  une  classe,  toutes  les  autres  classes 
pourraient  la  lui  demander  au  même  titre  et  lui  en  imposer  l'obligatioû. 
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Aucune  d'elles  n'a  des  conditions  d'existence  si  faciles  qu'un  peu  d'aide 
de  la  part  de  l'Etat  ne  lui  parût  un  expédient  avantageux.  L'industrie  a 
trop  de  chances  par  elle-même  pour  qu'on  y  ajoute  celle-là.  Dans  le 
mouvement  qui  distribue  la  richesse  du  pays,  elle  s'est  emparée,  à 
tout  prendre,  du  meilleur  lot,  et  nulle  part  on  n'a  vu  s'élever,  en  si  peu 
de  temps,  des  existences  plus  brillantes.  Sans  recourir  à  des  désigna- 
tions, on  peut  dire  que  la  vogue  est  allée  longtemps  de  ce  côté,  et 
que  cette  forme  d'activité  a  maîtrisé  beaucoup  de  vocations  par  les 
perspectives  qu'elle  présente.  L'attrait  y  est  suffisant  et  n'a  pas 
besoin  d'être  accru.  II  est  même  heureux  que  de  loin  en  loin  l'in- 
dustrie prenne  un  caractère  plus  aléatoire,  comme  compensation  à 
des  succès  trop  ra[)ides  ou  trop  éclatants  et  que  dans  cette  carrière, 
comme  dtns  les  autres,  il  y  ait  quelques  mécomptes.  Autrement 
qui  ne  voudrait  être  industriel  ?  Qui  songerait  à  ces  fonctions  la- 
borieuses, quelquefois  ingrates,  où  le  dévouement  entre  pour  une 
plus  grande  part  que  l'intérêt,  à  ces  services  utiles  au  premier  chef 
où  l'homme  rompt  volontairement  avec  la  fortune? Qui  se  résignerait, 
par  exemple,  à  la  condition  modeste  qu'imposent  la  magistrature,  l'en- 
seignement et  l'armée?  Qui  consentirait  à  desservir  les  intérêts  moraux 
de  la  communauté,  si  ses  besoins  matériels  devenaient,  de  la  part  de 
l'Etat,  l'objet  d'une  préférence  évidente,  ï'il  s'en  rendait  caution  pour 
ainsi  dire  et  leur  donnait  un  rang  trop  marqué  dans  ses  préoccupations. 
Voilà  déjà  un  motif  pour  rétablir  sur  un  pied  plus  juste  les  rapports 
qui  doivent  régner  entre  l'Etat  et  les  industries;  un  autre  motif  c'est 
que  toute  agitation  à  leur  égard,  provînt-elle  d'intentions  bienveillan- 
tes, y  détermine  nécessairement  une  crise.  Ces  recours  administra- 
tifs, ces  enquêtes  parlementaires  ont  pour  effet  d'introduire  l'instabi- 
lité là  où  la  fixité  est  le  [tins  désirable;  de  tenir  les  appétits  en  éveil,  de 
substituer  aux  recherches  de  l'activité  libre  les  bénéfices  de  l'assujettis- 
sement et  d'être  à  la  fois  un  fondement  fragile  pour  les  intérêts  et  une 
mauvaise  école  pour  les  caractères. 

Sous  celte  réserve  que  les  pouvoirs  publics  doivent  se  mêler  le  moins 
possible  au  jeu  naturel  de  l'activité  privée,  étudions  pourtant  les  faits 
que  met  en  évidence  ce  défilé  des  industries  devant  les  commissaires 
du  Corps  législatif.  Ces  faits  ne  sont  jusqu'ici  ni  neufs,  ni  concluants,  et 
le  plus  curieux  de  tous  est  dans  les  inCf)mpatihililés  d'humeur  et  les  di- 
vergences d'intérêt  qui  éclatent  ç;\  et  là  parmi  les  variétés  de  la  même 
industrie.  Cette  disposition  de  voisin  à  voisin  remonte, il  est  vrai,  très- 
loin  et  ce  n'est  encore  là  ipi'un  plagiat.  Dès  la  première  enquête,  qui 
date,  je  crois,  de  \HH  et  eut  pour  promoteur  le  comte  Duchalel,  un  pa- 
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reil  incident  eut  lieu.  Pour  les  cotons,  par  exemple,  le  tissage  porta 
plainte  contre  la  filature,  tandis  que  l'impression  sur  étoffes  exposait 
des  griefs  à  la  fois  contre  la  filature  et  le  tissage.  C'était  Tarare 
entre  autres  qui  accusait  la  filature  du  Nord  de  oe  lui  livrer  ses  fils  qu'à 
des  prix  onéreux,  en  qualités  médiocres  et  en  quantités  insuffisantes. 
Saint-Pierre-lès-Galais,  siège  de  la  confection  des  tulles,  renchérissait 
sur  ces  doléances  et  déclarait,  avec  Tarare,  que  sous  peine  de  périr,  son 
industrie  ne  pouvait  se  passer  de  fils  anglais.  Rouen  et  Mulhouse  récla- 
maient au  nom  des  toiles  peintes,  Amiens  au  nom  de  ses  velours  com- 
muns ;  à  tous  il  fallait  le  bon  marché  du  produit  au  premier  ou  au 
second  degré  de  l'ouvraison  pour  garder  ou  ressaisir  le  débouché 
extérieur.  Une  véritable  guerre  de  famille,  comme  on  le  voit,  une 
querelle  pour  le  partage  des  lots.  Sous  des  apparences  de  paix  le 
marché  intérieur,  si  bien  fermé  qu'il  fût,  entretenait  ainsi  des  fer- 
ments de  discorde  qui  n'avaient  d'autre  raison  d'être  que  les  rigueurs 
d'un  régime  exclusif.  Il  est  vrai  que,  prompt  à  sacrifier  autrui,  au- 
cun des  intérêts  engagés  n'était  disposé  à  se  sacrifier  lui-même  et 
qu'il  apportait  h  défendre  les  privilèges  qui  lui  profitaient,  la  même 
ardeur  qu'à  combattre  les  privilèges  dont  il  avait  à  souffrir.  Au  be- 
soin même,  quand  la  menace  était  générale,  les  rangs  se  serraient; 
tous  savaient  oublier  leurs  griefs  particuliers  pour  faire  face  à  l'en- 
nemi et  se  résignaient  au  silence,  tant  que  durait  la  défense  com- 
mune. La  plainte  ne  recommençait  que  quand  le  danger  était 
passé. 

Le  plan  de  campagne  de  1870  ne  différera,  si  l'on  en  juge  par  les 
premiers  interrogatoires,  des  plans  de  campagne  antérieurs,  que  sur  un 
poini,  c'est  que,  dans  ce  choc  des  établissements  régnicoles,  les  parties 
en  présence  ont  un  accent  plus  vif  et  semblent  moins  portées  qu'autre- 
fois aux  accommodements.  La  scission  sera  donc  plus  marquée  et  le 
concert  moins  facile.  Un  autre  motif  y  contribuera  comme  élément  de 
complication.  Depuis  un  certain  nombre  d'années,  en  effet,  et  bien  avant 
les  traités  de  commerce,  un  régime  de  tolérance,  désigné  sous  le  nom 
û'af^missions  ttmporaires,  avait  été  introduit  dans  l'économie  de  nos  lois 
de  douanes  en  faveur  des  industries  qui  trouvaient  hors  de  nos  frontières 
leurs  débouchés  les  plus  habituels.  On  permettait  à  ces  industries  d'in- 
troduire sans  droils  des  produits  étrangers  déjà  ouvrés,  à  la  charge  par 
les  introducteurs  de  réexporter  ces  produits,  après  leur  avoir  donné  en 
France  une  façon  de  plus.  Le  principe  une  fois  admis,  l'administration 
avait  eu  le  bon  sens  de  ne  pas  l'infirmer  par  des  chicanes  de  procédure; 
elle  s'était  montrée  très-large  dans  les  modes  d'application,  et  n'exi- 
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gréait  à  la  sortie  que  l'équivalent  delà  matière  entrée  quand  le  travail  de 
dénaturation  empêchait  qu'on  en  représentât  l'identique.  Ainsi  com- 
pris, ce  régime  de  tolérance  avait  porté  les  fruits  qu'on  peut  attendre 
de  toute  mesure  résolue  de  bonne  grâce  et  exécutée  de  bonne  foi  ;  un 
champ  nouveau  s'était  ouvert  à  nos  industries  :  sur  des  matières  dé- 
grossies à  plus  bas  prix  que  nous  ne  pouvions  le  faire,  elles  ajoutaient 
une  façon  définitive,  marquée  à  notre  goût,  et  se  frayaient,  grâce  à  cette 
combinaison,  l'accès  de  marchés  qui  nous  eussent  été,  sans  cela,  irrévo- 
cablement fermés.  De  là  un  mouvement  d'exportation  tout  récent  et 
grandissant  à  vue  d'œil,  c'est-à-dire  le  seul  signe  où  l'on  puisse  recon- 
naître sans  contestation  la  virilité  industrielle  d'un  peuple.  C'est  pour- 
tant à  ce  succès,  dont  notre  activité  nationale  aurait  dû  s'honorer,  que 
s'en  prennent  le  plus  vivement  les  industries  plaignantes.  Le  concert 
d'anathèmes  a  commencé  il  y  a  quatre  ans,  et  se  poursuit  sans  ménage- 
ment dans  l'enquête.  L'industrie  de  l'impression  des  étoffes,  frappée 
par  un  interdit  comminatoire,  se  débat  sous  les  étreintes  de  la  filature 
et  du  tissage,  qui  ne  semblent  pas  disposées  à  se  dessaisir.  La  paille, 
comme  on  dit  familièrement,  est  rompue,  et  c'est  triste  à  voir,  surtout 
dans  cette  Alsace,  jusqu'à  présent  si  exemplaire  et  si  unie  pour  le  bien. 
Mon  intention  n'est  pas  de  juger  jour  par  jour,  et  au  cours  des  plai- 
doieries,  un  procès  qui  n'en  est  qu'à  ses  commencements.  L'opinion  des 
économistes  ne  saurait  être  équivoque;  leurs  vœux  ne  peuvent  être 
l'objet  d'un  doute.  11  leur  plaît  de  voir  s'en  aller,  détail  par  détail,  la 
fantasmagorie  imaginée  par  les  industriels,  qui  voudraient  se  ménager, 
dens  la  loi  du  pays,  une  compensation  pour  leurs  échecs  ou  un  sup- 
plément à  leurs  bénéfices,  il  leur  plaît  de  voir  s'anéantir,  dans  un  dé- 
bat contradictoire,  les  arguments  qu'on  se  passait  de  main  en  main 
comme  une  monnaie  courante,  l'invasion  des  produits  anglais,  les  effets 
de  la  concurrence  suisse,  manies  de  malades  qui  cherchent  en  dehors 
d'eux  les  causes  de  leur  mal.  Ce  ne  sont  plus  des  théoriciens,  comme  on 
les  nomme,  qui  font  justice  des  doléances  surfaites,  des  slatisti(}ues  fau- 
tives, des  harangues  déclamatoires,  ce  sont  des  esprits  pratiques  s'il  en 
fut,  qui  opposent  des  faits  â  des  faits,  des  cliilïres  â  des  chiffres, 
MM.  Jean  Dullfus,  Eiigel-Dollfus,  Thierry-MIeg  et  Laulh,  â  Mulhouse, 
M.  Fecr-Hetzog,  à  Aarau  en  Suisse,  tous  gens  du  métier  et  à  qui,  certes, 
on  ne  pourrait  refuser  ni  l'autorité  de  la  position,  ni  l'expérience  des  af- 
faires. Ces  noms-là  sont  à  la  fois,  pour  des  hommes  de  doctrine,  une  garan- 
tie et  une  force.  Kieu  ne  serait  plus  facile  «jue  de  prouver,  leurs  témoi- 
gnages eu  main,  tout  ce  qu'a  de  vain  et  de  vide  la  querelle  que  cherchent 
ceux  qui  ploient  sous  les  circonstances  à  ceux  qui  s'efforcent  de  les  do- 
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miner;  mais  je  m'en  tiens,  pour  aujourd'hui,  au  contraste  dans  les 
rôles  et  dans  le  langage,  c'est-à-dire  à  ce  qui  est  de  toute  évidence  et  in- 
discutable. Dans  les  enquêtes  précédentes,  ce  contraste,  celte  opposi- 
tion n'existaient  pas,  au  même  degré  du  moins;  sur  quelques  points,  le 
concert  persistait;  aujourd'hui,  la  rupture  est  complète.  Sous  une  forme 
peut-être  moins  prononcée,  cette  rupture  reparaîtra  au  sujet  des  indus- 
tries du  coton,  quand  la  Normandie  sera  interrogée.  Là  aussi  l'impres- 
sion des  étoffes  a  des  intérêts  distincts  de  ceux  de  la  filature  et  dutis-, 
sage  ;  nul  moyen  d'éviter  le  conflit. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  outre  le  coton,  il  y  a  les  fers  qui  se  trouvent  dans 
le  même  cas,  et  ici  forcément  il  nous  faut  devancer  l'enquête.  Les  fers, 
comme  le  coton,  plus  largement  que  le  coton,  ont  usé  du  régime  des 
admissions  temporaires.  Les  fontes  d'Ecosse^  les  tôles  anglaises  ont  de- 
puis longtemps  alimenté  en  France  un  travail  qui  aboutissait  à  l'expor- 
tation du  produit  :  c'étaient  des  constructions  navales,  des  ponts  ou 
ponceaux,  des  viaducs,  des  locomotives  pour  les  chemins  de  fer,  ou 
bien  de  la  moulerie  fine  et  commune,  le  tout  à  la  destination  des  pays 
étrangers.  Que  de  doléances  a  suscitées  cette  besogne  d'entrepôt  de  la 
part  de  nos  fonderies  et  de  nos  forges  en  souffrance  I  II  en  est  sorti  des 
volumes  et  en  réponse  deux  excellents  documents  qui  ont  été  portés 
par  M.  de  Butenval  à  la  tribune  du  Sénat.  Aucun  objet  ne  prêtait  da- 
vantage aux  subtilités.  La  dénaturation  de  la  fonte  ou  du  fer  ne  laissait 
aucun  moyen  de  reconnaître  à  la  sortie  l'identité  de  la  matière  entrée, 
et  bon  gré  mal  gré  il  fallait  se  contenter  de  l'équivalence.  L'administra- 
tion a  donc  établi  des  procédés  de  vérification  telle  quelle  et  appruxi- 
matifs  autant  que  possible,  mais  au  prix  de  quels  assauts  et  de  quels 
reproches  !  C'est  au  point  que,  dans  un  jour  de  surprise  ou  de  faiblesse, 
elle  a  cédé.  De  là  un  premier  décret  qui  donnait  gain  de  cause  aux 
plaignants,  suivi  d'un  second  décret,  comme  palliatif  à  ce  que  le  pre- 
mier décret  avait  de  trop  rigoureux.  Bref,  l'instance  est  toujours  ou- 
verte et  je  n'en  retiens  que  ceci,  c'est  que,  sur  ce  point  encore,  il  y  a, 
dans  la  même  industrie,  une  guerre  civile  flagrante  ;  ou  le  verra  bien 
aux  dépositions.  Ce  que  l'on  verra  mieux  c'est  qu'en  déplaçant  la  plainte 
on  lui  a  donné  des  proportions  plus  redoutables.  Il  ne  s'agit  plus  en 
effet  d'un  moindre  profit  pour  la  branche  d'industrie  menacée,  mais 
d'un  anéantissement  total.  Les  établissements  qui  façonnent  le  fer  pour 
des  fournitures  d'exportation  ne  sont  ni  de  petits  ateliers,  ni  des  ateliers 
moyens;  ce  sont  des  entreprises  hors  ligne  qui  valent  par  l'instruction 
acquise  autant  que  par  le  nombre.  Ayant  pour  concurrents  les  princi- 
paux ateliers  du  monde,  pour  théâtre  d'exploitation  le  marché  uni  ver- 
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sel,  ces  établissements  doivent  d'une  part  mesurer  la  cjrancleur  de  leurs 
moyens  sur  l'étendue  et  l'importance  de  leurs  services.  Au  prix  de  quel 
capital  de  fondation,  on  le  devine.  D'autre  part  ilsnep:uvent  prétendre 
à  un  débouché  disputé  qu'en  limitant  strictement  leurs  bénéfices,  de 
telle  sorte  que  le  moindre  trouble  dans  leur  existence  est  pour  eux  un 
choc  mortel.  Quelques  francs  de  plus  ou  de  moins  dans  le  prix  de  la 
matière  ouvrée,  une  brusque  aurymentation  dans  les  salaires  suffisent 
pour  condamnera  l'impuissance  ou  à  la  ruine  un  instrument  de  pro- 
duction établi  sur  des  calculs  rig^oureuxel  pour  un  objet  déterminé. 
L'équilibre  une  fois  détruit,  la  convenance  s'arrête, et  avec  des  pertes  en 
perspective,  comment  ne  pas  désarmer  ? 

Voilà  donc  où  en  sont  les  deux  industries  qui  ont  soulevé  cette  agita- 
tion contre  les  traités  de  commerce;  les  voyez-vous  partagrée?  en  deux 
camps  et  aux  prises  entre  elles  chac'.iae  de  leur  côté?  Or  n'est-ce  pas 
de  leur  part  une  prétention  au  moins  sinf^ulière  que  de  vouloir  prome- 
ner leur  niveau  sur  les  intérêls  économiques  du  pays  entier,  quand 
elles  ne  peuvent  pas  même  s'entendre  sur  leurs  propres  intérêts  et  qu'on 
s'y  dispute  presipie  h  nombre  ép;al  pour  savoir  de  quel  côté  il  faut  pen- 
cher, la  liberté  ou  le  priviléj^e  ?  C'est  au  point  que  les  spectateurs  dés- 
intéres-és  se  demand^mt  si,  dans  le  bruit  qui  s'est  fait  jusqu'ici,  c'est 
la  majorité  ou  la  minorité  qui  a  eu  la  pîirole  au  nom  des  fers  et  des  co- 
tons. La  quesl'on  vaut  au  moins  qu'on  s'y  arrête.  Ce  n'est  pas  au 
moyen  de  statistiques  de  fantaisie  qu'on  la  résoudra,  ni  en  se  faisant 
l'écho  de  toutes  les  banalités  qui  se  débitent  depuis  quarante  ans  ; 
c'est  en  tenant  les  arjjume  Us  pour  ce  qu'ils  sont  et  les  hommes  pour  ce 
qu'ils  valent,  en  pesant  les  voix  au  lieu  de  les  compter.  Une  enquête 
sérieuse  ne  peut  pas  s'arrrêtcr  aux  surfaces;  il  faut  qu'elle  pénètre 
plus  avant  dans  le  tempérament  des  industries,  demande  à  celles 
qui  sont  tombées  le  motif  de  leur  chute  et  le  secret  de  leur  force  à 
celles  qui  sont  debout.  Les  plus  dignes  d'intérêt  sont,  dans  tous  les 
cas.  elles  qui,  à  l'épreuve,  ont  montré  la  meilleure  trempe,  et  qui,  au 
lieu  d'alleu  Ire  le  choc  de  la  concurrence  étrangère  sous  l'abri  d'une 
protection  relative,  sont  allées  affronter  cette  concurrence,  sans  pro- 
tection aurune,  sur  le  marche  général  du  globe.  Pour  les  fers,  la 
catégorie  d-s  n  aillants  comprend  l'élite  des  hommes  dont  cotte  industrie 
s'honore  ;  les  premiers  de  longue  date  dans  les  travaux  de  la  fonderie 
et  de  la  forge,  ils  ont  porté  plus  récemment  un  tel  effort  dans  les 
constructions  métalliques  destinées  au  débouché  extérieur  que  la 
somme  de  leurs  affiires  a  roulé  pen  lanl  plusieurs  années  entre  cent 
et  cent  cinquante  millious  de  francs.  Nul  besoin  de  citer  des  noms; 
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tout  le  monde  les  désif^ne.  Au  début,  les  établissements  de  cet  ordre 
étaient  clair-semés;  on  en  compte  aujourd'hui  dans  presque  toutes  les 
régions  qui  façonnent  le  fer,  la  Bourgogne,  le  Berry,  la  Franche-Comté, 
Je  Forez,  le  Roiiergue,le  Languedoc,  la  Provence  et  en  dernier  lieu  la  Lor- 
raine.Dans  toutes  ces  provinces  le  régime  des  admissions  temporaires  a 
fait  naître  et  a  développé  un  travail  pour  l'exportation  dont  l'agitation 
centre  les  traités  de  commerce  trouble  profondément  réconomie.  Pour 
l'industrie  du  coton  le  choix  des  noms,  le  partage  des  intérêts  sont  à 
peu  près  les  mêmes.  Ceux  qui  défendent  l'impression  sur  étoffes  contre 
une  exécution  sommaire  ont  un  pied  dans  la  filature  et  le  tissage  et 
l'emportent  sur  la  plupart  des  tisseurs  et  des  filateurs  qui  les  attaquent 
par  l'importance  de  leurs  établissements,  le  nombre  de  leurs  auxiliaires 
et  le  degré  de  perfection  de  leur  matériel.  Ils  plaident  en  partie  contre 
eux-mêmes,  mais  ils  plaident  pour  la  justice.  La  question  est  donc 
engagée  et  mal  engagée  évidemment  du  côté  de  l'administration.  Reste 
à  savoir  qui  l'emportera  des  débiles  ou  des  forts,  des  gens  attardés  ou 
des  gens  qui  vont  de  l'avant  coûte  que  coûte. 

Au  fond  c'est  là  qu'est  le  combat  et  on  le  verra  bien,  s'il  prend  un 
caractère  sérieux.  Dans  cette  période  de  liberté  à  l'essai  qui  a  com- 
mencé en  1860  et  dont  les  mécontents  voudraient  provoquer  la  liquida- 
tion des  intérêts,  plus  graves  qu'on  ne  le  suppose,  ont  lié  leur  existence 
à  la  durée  du  régime  nouveau.  Ces  intérêts  ne  sont  ni  exigeants,  ni 
bruyants,  ils  n'ont  pas  pour  la  plupart  la  conscience  du  changement  éco- 
nomique auquel  ils  doivent  leur  origine  :  à  leur  attitude  passive  on  juge 
qu'ils  ne  se  croient  point  menacés;  seulement  le  jour  où  ils  seront 
vraiment  atteints,  on  verra  quelles  profondes  racines  ils  ont.  Rien  de 
plus  commode  que  de  se  ménager,  avec  le  gouvernement  pour  complice, 
et  dans  des  formes  en  apparence  inoffensiveS;  une  petite  liste  civile  prise- 
sur  le  tiers  et  le  quart.  Ce  jeu  dure  tant  que  les  gens  mis  à  contribution 
ne  se  ravisent  pas,  mais  quand  ils  se  ravissent  et  qu'ils  se  croient  lésés, 
on  ne  les  paye  plus  avec  des  mots  et  ils  prennent  de  rudes  revanches. 
Il  en  serait  de  même  du  consommateur  oniinairement  si  débonnaire. 
Tant  que  sa  passion  favorite,  le  goût  du  rabais,  domine  dans  les  pays 
de  fabrique,  il  va  aux  achats  les  yeux  fermés,  mais  vienne  un  ren- 
chérissement, les  allures  changent;  il  regarde  à  tout,  discute  tout 
et  retranche  le  plus  qu'il  peut  sur  ses  emplettes.  Ce  renchérissement 
persiste-t-il,  le  marché  languit,  la  vente  décline  et  les  magasins  s'en- 
combrent. Une  crise  se  déclare  alors,  d'autant  plus  intense  qu'on  a 
voulu  peser  plus  lourdement  sur  le  prix. 

Ainsi  toute  pensée  de  retour  vis-à-vis  du  régime  de  liberté  commer- 
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ciale  en  vigueur  depuis  dix  ans  échouerait  par  la  seule  force  des 
choses.  En  fît-on  l'essai  qu'on  l'expierait  cruellement;  on  ne  l'es- 
sayera même  pas.  Il  est  question  pourtant  de  transactions  déjà  con- 
senties par  la  commission  d'enquête.  Ceux  qui  sèment  ces  bruits  pren- 
nent leurs  vœux  pour  des  actes  et  font  aux  membres  de  la  commission 
une  injure  gratuite.  Comment  y  aurait-il  de  sa  part  des  résolutions 
prises  quand  les  interrogatoires  sont  à  peine  commencés  et  que  les 
parties  n'ont  pas  été  entendues?  Ce  serait  en  agir  bien  cavalièrement 
avec  le  public  qui  assiste  au  débat  et  avec  le  Corps  législatif  qui  doit 
en  être  juge  en  dernier  ressort.  Il  se  peut  que  les  tapageurs  qui  circu- 
lent autour  de  l'enquête  tiennent  en  réserve  quelques-unes  de  ces 
surprises  préliminaires  et  leur  donnent  cours  avec  l'espoir  d'en  mé- 
nager la  réussite,  la  fraction  calme  et  sensée  de  la  commission  en  fera 
justice,  le  cas  échéant.  D'ailleurs,  cette  agitation  pour  la  hausse  des 
tarifs  en  est  cette  fois  à  compter  sur  l'activité  plus  que  sur  le  nombre 
de  ses  champions,  sur  la  passion  plus  que  sur  la  raison;  elle  n'a  ni  les 
proportions,  ni  la  consistance  qu'on  lui  a  connues  jadis  ;  des  influences 
qui  lui  étaient  acquises  lui  font  défaut  ;  de  grands  vides  ont  eu  lieu  dans 
les  rangs.  L'agriculture,  qui  marchait  naguère  si  docilement  à  sa  suite, 
lui  est  aujourd'hui  sur  beaucoup  de  points  ouvertement  hostile,  s!ir 
d'autres  points  indifférente;  les  préjugés  nationaux,  qui  faisaient  la 
meilleure  partie  de  sa  force,  ne  la  servent  plus  au  même  degré ,  l'opinion 
publique,  longtemps  abusée,  est  bien  revenue  à  son  sujet.  Il  ne  lui  res- 
tera bientôt  plus  que  ses  propres  partisans,  ses  partisans  directs,  ceux 
qui  voudraient  imposer  à  sa  communauté  un  excédant  de  primes  en 
faveur  de  leurs  industries.  Ainsi  finira  cette  querelle  tant  de  fois  quittée 
et  reprise;  elle  finira  parla  claire  notion  du  but  poursuivi  et  Tisolement 
des  intéressés. 

Louis  Heybaud. 
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LES 

IDÉES  ÉCONOMIQUES  DE  MONTESQUIEU 


Idées  de  Montesquieu  sur  la  Propriété,  —  l'Agriculture  et  l'Industrie,  —  le  Commerce,  — 
la  Monnaie,  -  les  Impôts,  —  la  Population.  —  Conclusion. 

I 

L'écoDoraie  politique  n'existait  pas  encore,  comme  corps  de  doctrine, 
quand  Montesquieu  donna  son  Esprit  des  lois^  qui,  sans  être  le  plus 
parfait  de  ses  ouvrages,  est  devenu  son  principal  titre  aux  yeux  de  la 
postérité.  Quesnay  et  ses  disciples  ne  devaient  venir  que  quelques  an- 
nées plus  tard,  et  ils  devaient  être  suivis  eux-mêmes  d'Adam  Smith,  qui 
a  posé  d'une  main  ferme  et  solide  les  fondements  de  la  science. Quelques 
écrivains,  plus  ou  moins  compétents,  avaient  abordé  sans  doute,  avant 
cette  époque,  certains  problèmes  économiques.  Mais  ce  n'étaient  là  que 
des  essais,  des  ébauches,  les  commencements  de  la  science,  plutôt  que 
la  science  elle-même.  Rien  de  complet  ni  surtout  de  scientifique  :  les 
phénomènes  compliqués  de  la  richesse  n'avaient  pas  élé  suffisamment 
Observés  pour  qu'on  en  pût  déduire  les  lois  qui  les  gouvernent.  Il  était 
impossible  que  Montesquieu,  en  écrivant  VEsprit  des  lois,  ne  fût  pas 
amené  sur  le  terrain  de  l'économie  politique.  Son  but  était  d'examiner 
les  lois  non-seulement  dans  leurs  rapports  avec  la  nature  et  le  principe 
des  gouvernements,  mais  encore  dans  leurs  rapports  avec  la  situation 
matérielle  et  morale  des  peuples.  Il  devait  rencontrer  par  conséquent 
sur  sa  route  une  foule  de  questions  économiques.  C'est  ce  qui  est  arrivé. 
A-t-il  donné  à  ces  questions  une  place  convenable  ?  Les  a-t-il  traitées 
comme  il  aurait  dû  le  faire?  Il  est  impossible  de  le  dire.  Montesquieu 
avait  beau  être  doué  d'un  esprit  merveilleux,  il  n'en  était  pas  moins 
de  son  temps.  Or  le  xviii'  siècle,  dans  sa  première  moitié  du  moins,  ne 
comprenait  pas  l'importance  des  problèmes  économiques  et  ne  leur  ac- 
cordait qu'une  partie  de  l'attention  qu'ils  méritent. 

L'auteur  de  l'Esprit  des  lois  a  fait  naturellement  comme  ses  contem- 
porains. Mais  il  n'en  est  pas  moins  entré  dans  un  certain  nombre  de 
questions  que  son  sujet  plaçait  en  quelque  sorte  devant  lui,  et  s'il  ne  les 
a  pas  traitées  comme  il  aurait  pu  le  faire,  s'il  avait  vécu  trente  ans  plus 
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tard,  on  peut  dire  qu'il  a  su  plus  d'une  fois  saisir  la  vérité.  En  admet- 
tant qu'il  se  fût  trompé  sur  tous  les  points,  il  serait  encore  curieux 
d'examiner  ses  erreurs  pour  leur  enlever  au  besoin  le  prestige  qu'un 
grand  esprit  prête  naturellement  à  tout  ce  qu'il  touche. 

On  peut  ramener  les  sujets  économiques,  traites  ou  effleurés  par 
Montesquieu,  aux  titres  suivants  :  propriété,  agriculture  et  production 
agricole,  industrie,  commerce,  monnaie,  impôt  et  population. 

Voici  quelle  est  sur  ces  divers  sujets  la  pensée  de  l'illustre  écrivain  : 

II.  —  Propriété. 

L'homme,  d'après  Montesquieu,  n'a  renoncé  à  la  communauté  origi- 
nelle des  biens  que  pour  vivre  sous  l'empire  des  lois  civiles  qui  lui  as- 
surent la  propriété.  Il  semblerait  résulter  de  ce  point  de  vue  que  la 
propriété  est  une  création  de  la  loi,  et  que  la  loi  l'ayant  fondée,  a  le 
droit  et  le  pouvoir  de  la  détruire.  Mais  telle  n'est  pas  la  pensée  de 
Montesquieu.  Suivant  lui,  d'ailleurs,  il  est  bon,  il  est  utile,  au  point  de 
vue  du  bien  public,  que  l'appropriation  individuelle  existe,  et  il  n'est  ja- 
mais permis  d'y  porter  atteinte,  au  nom  même  de  l'intérêt  général,  que 
moyennant  une  juste  indemnité,  c'est-à-dire  en  rendant  hommage  au 
principe  qu'on  semble  méconnaître. 

Ces  idées,  à  la  fin  du  dernier  siècle,  devaient  servir  de  base  à  nos 
constitutions  et  h  nos  codes  qui  portent  partout  la  trace  de  l'influence  de 
Montesquieu.  Voyons  dans  quels  termes  il  les  a  lui-même  exprimées: 

«  Comme  les  hommes  ont  renoncé  à  leur  indépendance  naturelle 
pour  vivre  sous  les  lois  politiques,  ils  ont  renoncé  à  la  communauté  na- 
turelle des  biens  pour  vivre  sous  des  lois  civiles.  Ces  premières  lois  leur 
acquièrent  la  liberté,  les  secondes  la  propriété  »  (1). 

On  doit  conclure  de  cette  notion  même  de  la  propriété  qu'elle  est 
inviolable,  et  qu'on  ne  saurait  y  porter  atteinte,  même  au  nom  de  l'in- 
térêt commun,  qui  ne  peut  être  invoqué  en  pareil  cas. 

«Il  ne  faut  pas  décider,  dit  Montesrjuieu,  par  lois  de  la  liberté,  qui 
n'est  que  l'empire  de  la  cité,  ce  qui  ne  doit  être  décidé  que  par  les 
lois  qui  concernent  la  propriété.  C'est  un  paralogisme  de  dire  que  le 
bien  particulier  doit  céder  au  bien  [)ul)lic  :  cela  n'a  lieu  (jue  dans  les  cas 
où  il  s'afjit  (le  l'enijjire  de  la  cité,  c'est-à-dire  de  la  liberté  des  citoyens  : 
cela  n'a  pas  lieu  dans  ceux  où  il  est  question  de  la  propriété  des  biens, 


(1)  De  l'Esprit  des  lois,  liv.     \vi,  chap.  i\}. 
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parce  que  le  bien  public  est  toujours  que  chacun  conserve  invariable- 
ment la  propriété  que  lui  donnent  les  lois  civiles.  Gicéron  soutenait  que 
les  lois  agraires  étaient  funestes,  parce  que  la  cité  n'était  établie  que 
pour  que  chacun  conservât  ses  biens.  Posons  donc  pour  maxime  que, 
lorsqu'il  s'agit  du  bien  public,  le  bien  public  n'est  jamais  que  l'on  prive 
un  particulier  de  son  bien  ou  m.ème  qu'on  lui  en  retranche  la  moindre 
partie  par  une  loi  ou  un  règlement  politique  »  (1). 

La  cité  cependant  peut  avoir  besoin  un  jour  de  la  propriété  d'un  ci- 
toyen. Faut-il  qu'elle  s'arrête  devant  le  droit  individuel  et  qu'elle  im- 
mole ainsi  l'intérêt  commun  à  l'intérêt  privé? 

«  Dans  ce  cas,  reprend  Montesquieu,  il  faut  suivre  à  la  rigueur  la  loi 
civile  qui  est  le  palladium  de  la  propriété.  »  Et  plus  loin  :  «  Si  le 
magistrat  politique  veut  faire  quelque  édifice  public,  quelque  nouveau 
chemin,  il  faut  qu'il  indemnise  :  le  public  est,  à  cet  égard,  comme  un 
particulier  qui  traite  avec  un  particulier.  C'est  bien  assez  qu'il  puisse 
contraindre  un  citoyen  de  lui  vendre  son  héritage  et  qu'il  lui  ôte  ce 
grand  privilège,  qu'il  tient  de  la  loi  civile,  de  ne  pouvoir  être  forcé 
d'aliéner  son  bien  »  (2). 

C'est  ainsi  que  Montesquieu  envisage  la  propriété  comme  une  sorte 
de  droit  naturel  qui  ne  doit  jamais  être  méconnu  parle  législateur.  Son 
langage  est  moins  net  et  moins  ferme  sans  doute  que  celui  qui  devait 
être  employé  bientôt  après  par  les  principaux  représentants  de  l'école 
physiocratique,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  Montesquieu  n'est  ni  un 
économiste,  ni  un  philosophe,  et  que  ce  qui  domine  en  lui,  comme  il 
l'a  lui-même  observé  plus  d'une  fois,  c'est  l'historien  ou  l'écrivain  poli- 
tique. Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'en  a  pas  moins  dit  que  la  propriété,  par  sa 
constitution,  par  sa  nature  et  par  les  besoins  mêmes  auxquels  elle  ré- 
pond, doit  échapper  aux  caprices  du  législateur. 

Il  ne  s'agit,  dans  ce  qui  précède,  que  de  la  propriété  individuelle. 
Montesquieu,  hâtons-nous  de  le  dire,  n'a  pas  le  même  respect  pour  la 
propriété  collective,  c'est-à-dire  pour  la  propriété  des  corps  moraux, 
ou  des  gens  de  mainmorte,  comme  on  disait  à  son  époque.  Les  acqui- 
sitions du  clergé  et  des  corporations  religieuses  n'ont  pas  eu  d'adver- 
saire plus  décidé  ni  plus  résolu.  Il  demande  qu'on  y  mette  un  terme, 
soit  par  un  droit  d'indemnité,  soit  par  un  droit  d'amortissement  au 
profit  de  la  société  laïque,  soit  par  les  deux  à  la  fois.  «  Arrêtez  la  main- 


Ci)  De  l'Esprit  des  lois,  liv.  xxvr,  chap.  IS. 
(2)  De  VEprit  des  lois,  liv.  xxvi,  chap.  13. 
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morte,  s'il  est  possible,  »  dit-il  avec  une  sorte  de  frayeur,  comme  s'il 
s'agissait  du  plus  grand  des  fléaux  (1). 

Deux  motifs  soulevaient  Montesquieu  contre  la  mainmorte  :  il  lui 
reprochait  d'appauvrir  et  de  dépeupler  l'État.  Il  l'avait  déjà  attaquée 
dans  les  Lettres  persanes  (2),  ainsi  que  les  corporations  qui  en  vivent; 
il  y  revient  dans  VEsprit  des  lois  avec  une  vigueur  nouvelle,  sinon  avec 
la  même  liberté  de  langage. 

Il  y  a  des  écrivains,  même  de  nos  jours,  qui  voudraient  étendre  à  la 
propriété  collective  des  corporations  et  des  ordres  religieux  l'immunité 
qui  couvre  et  doit  couvrir  la  propriété  individuelle  des  citoyens.  Mais 
il  est  évident  que  ces  deux  propriétés  n'ont  pas  la  même  origine  et  ne 
reposent  pas  sur  les  mêmes  fondements.  Elles  ne  s'accordent  pas  non 
plus  également  avec  l'intérêt  public  et,  s'il  est  vrai  de  dire  que  l'une 
lui  est  favorable,  on  peut  assurer  que  l'autre  lui  est  contraire.  Montes- 
quieu fait  remarquer  que  le  clergé,  qui  n'est  qu'une  imperceptible  mi- 
norité dans  la  nation ,  a  reçu  plusieurs  fois  tous  les  biensfonds  de 
France,  et  qu'il  en  serait  resté  maître,  s'il  n'avait  été  dépouillé  de  temps 
en  temps  d'une  partie  de  ses  richesses.  «  Le  clergé,  dit-il  à  ce  propos,  a 
toujours  acquis,  il  a  toujours  rendu  et  il  acquiert  encore  »  (3).  Si  le 
clergé,  qui  est  immortel,  ne  cessait  d'acquérir  en  cessant  de  rendre,  il 
tendrait  à  devenir,  aujourd'hui  comme  autrefois,  le  propriétaire  univer- 
sel. Mais  celte  monstrueuse  propriété  mériterait-elle  par  hasard  les 
respects  de  la  nation?  Elle  aurait  à  la  fois  contre  elle  le  droit  des  ci- 
toyens, l'inlérêt  de  l'État  ou  de  la  communauté  et  les  règles  élémen- 
taires de  l'économie  politique,  qui  condamnent  cette  concentration  de 
la  richesse  et  du  sol  en  particulier  dans  les  mains  d'une  caste  ou  d'une 
corporation.  Montesquieu  était  donc  dans  le  vrai  en  distinguant  la  pro- 
priété individuelle  de  la  propriété  collective,  et  en  refusant  à  la  seconde 
cette  sorte  d'inviolabilité  qu'il  accordait  justement  à  la  première. 

III.  —  Agriculture  et  industrie. 

L'économie  politique  n'a  que  peu  d'idées  à  recueillir,  pour  les  ap- 
prouver ou  les  combattre,  dans  ce  que  Montesquieu  a  écrit  sur  l'agri- 
culture et  sur  les  peuples  apricoles,  (juand  il  a  étudié  les  lois  dans  leur 
rapport  avec  la  nature  des  terrains.  Son  sujet  ne  le  portait  pas  plus  que 


(1)  De  l'Exprit  des  loie,  liv.  xxv,[chap.  .S. 

(2)Voy.  rn  particulier  une  lettre  d'Usbek,  la  118»  du  livre. 

(3)  De  l'Esprit  denhiii,  liv.  xxxi,  chap.  10. 
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son  esprit  à  étudier  les  phénomènes  de  la  production  dans  le  domaine  de 
l'agriculture  ou  dans  celui  de  l'industrie;  mais,  en  passant  à  côté  des 
faits  économiques  proprement  dits,  il  a  rencontré  des  vérités  dont  l'éco- 
nomie politique  peut  faire  son  profit. 

C'est  ainsi  qu'à  propos  de  la  culture  des  terres,  il  fait  observer  très- 
justement  que  ce  qui  pousse  le  plus  à  cette  culture,  ce  n'est  pas  la  fer- 
tilité même  du  sol,  mais  la  liberté  dont  jouissent  ses  habitants,  d'où  il 
résulte  que  la  liberté  est  une  force  productive,  et  la  force  productive  par 
excellence,  ce  qu'ont  oublié  trop  souvent  certains  économistes. 

«  Les  pays,  dit-il,  ne  sont  pas  cultivés  en  raison  de  leur  fertilité,  mais 
en  raison  de  leur  liberté,  et,  si  l'on  divise  la  terre  par  la  pensée,  on 
sera  étonné  de  voir  la  plupart  du  temps  des  déserts  dans  ses  parties  les 
plus  fertiles  et  de  grands  peuples  dans  celles  où  le  terrain  semble  refuser 
tout.  »(1). 

Montesquieu  touche  encore  ici  en  passant  à  l'économie  politique  en 
constatant  le  rapport  qui  existe  entre  le  mode  d'exploitation  des  terres 
et  la  population.  Ce  qu'il  dit,  à  ce  point  de  vue,  de  la  petite  culture,  est 
d'une  vérité  incontestable.  Si  les  pays  en  pâturage  sont  peu  peuplés, 
comme  il  le  remarque,  c'est  parce  que  peu  de  gens  y  trouvent  de  l'occu- 
pation. «  Les  terres  à  blé,  ajoute-t-il,  occupent  plus  d'hommes,  et  les 
vignobles  infiniment  davantage.»  (2). 

Nous  trouvons  plus  loin  dans  le  même  ordre  d'idées  les  lignes  sui- 
vantes qui  méritent  d'être  citées  : 

«  Dans  les  lieux  où  croît  le  riz,  il  faut  de  grands  travaux  pour  mé- 
nager les  eaux,  beaucoup  de  gens  y  peuvent  donc  être  occupés.  Il  y  a 
plus,  il  y  faut  moins  de  terre  pour  fournir  à  la  subsistance  d'une  fa- 
mille que  dans  ceux  qui  produisent  d'autres  grains;  enfin,  la  terre,  qui 
est  employée  ailleurs  à  la  nourriture  des  animaux,  y  sert  immédiatement 
à  la  subsistance  des  hommes:  le  travail  que  font  ailleurs  les  animaux  se 
fait  là  par  les  hommes  et  la  culture  des  terres  devient  pour  les  hommes 
une  immense  manufacture  b  (3). 

Ce  que  Montesquieu  a  dit  de  l'industrie  est  plus  original  peut-être 
et  plus  intéressant  au  point  de  vue  des  doctrines  que  nous  envisa- 
geons ici. 

On  soupçonnait  assez  peu  au  xviiie  siècle  le  rôle  considérable  de 
l'industrie  dans    le  monde  économique.  Avons-nous   besoin  de  dire 


(i)  De  rEspritdes  lois,  liv.  xviii,  chap.  3. 

(2)  De  l'Esprit  des  lois,  liv.  xxni,  cliap.  1.1. 

(3)  De  V Esprit  des  lois,  liv.  xvii,  chap.  14. 
3e  SÉRIE,  T.  xvm.  —  13  avril  1870. 
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que  les  physiocrates  qui  publièrent  leurs  premiers  essais  dans  VEncyclo- 
pédieoh  Montesquieu  fut  leur  collaborateur  au  moment  de  sa  mort,  de- 
vaient conclure  dans  leurs  spéculations  à  Timproductivité  des  arts 
industriels.  Montesquieu  vit  le  lien  qui  rattachait  l'industrie  à  l'agri- 
culture et  l'influence  féconde  qu'exerçaient  l'une  sur  l'autre  ces  deux 
formes  de  la  production. 

«Dans  nos  États  d'aujoud'hui,  dit-il,  où  les  fonds  de  terre  sont  iné- 
galement distribués,  ils  produisent  plus  de  fruits  que  ceux  qui  les  cul- 
tivent n'en  peuvent  consommer,  et,  si  l'on  y  néglige  les  arts  et  qu'on  ne 
s'attache  qu'à  l'agriculture,  le  pays  ne  peut  être  peuplé.  Ceux  qui  cul- 
tivent ou  bien  font  cultiver,  ayant  des  fruits  de  reste,  rien  ne  les 
engage  à  travailler  Tannée  d'ensuite;  les  fruits  ne  seraient  point  consom- 
més par  les  gens  oisifs,  car  les  gens  n'auraient  pas  de  quoi  les  acheter. 
Il  faut  donc  que  les  arts  s'établissent,  pour  que  les  fruits  soient  con- 
sommés par  les  laboureurs  et  les  artisans.  En  un  mot,  ces  États  ont  be- 
soin que  beaucoup  de  gens  cultivent  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire: 
pour  cela,  il  faut  leur  donner  envie  d'avoir  le  superflu;  mais  il  n'y  a  que 
les  artisans  qui  le  donnent  »  (1). 

Voilà  ce  qu'il  dit  dans  l'Esprit  des  Lois.  Mais  il  avait  déjà  abordé,  ce 
sujet  plusieurs  années  auparavant,  dans  ses  Lettres  persanes  où  l'on  re- 
trouve, sous  une  forme  plus  légère,lemême  bon  sens  et  la  même  raison. 

Rhédi,  qui  se  trouvait  à  Venise,  avait  envoyé  à  son  ami  Usbek,  qui 
étudiait  Paris  et  ses  merveilles,  une  espèce  de  diatribe  contre  les  arts, 
tout  à  fait  digne  de  J.  J. -Rousseau.  Usbek  répond  à  son  ami,  et  com- 
mence par  justifier  l'industrie  des  reproches  qu'il  lui  adresse. 

«  Tu  crois,  dit-il,  que  les  arts  amollissent  les  peuples  et  par  là  sr>nt 
causes  de  la  chute  des  empires;  tu  parles  de  la  ruine  de  celui  des  an- 
ciens Perses,  qui  fut  l'effît  de  leur  mollesse,  mais  il  s'en  faut  bien  que 
cet  exemple  décide,  puisque  les  Grecs,  qui  les  subjuguèrent,  cultivaient 
les  arts  avec  infinimm!  pîus  de  soin  qu'eux.  Quand  on  dit  que  les  arts 
rendent  les  homnus  efféminés,  on  ne  parle  pas  du  moins  des  gens  qui 
s'y  appliquent,  puisqu'ils  ne  sont  jamais  dans  l'oisivelé  qui,  de  tous  les 
vices,  est  celui  qui  amullit  le  plus  le  courage.  Il  n'est  donc  question  que 
de  ceux  qui  en  jouissent.  Mais  comme,  dans  un  [)ays  pidicé,  ceux  qui 
jouissent  d'^s  couiinolités  d'un  art  sont  obligés  d'en  cultiver  un  au- 
tre, à  moins  de  se  voir  réduits  à  une  pauvreté  honteuse,  il  s'ensuit  que 
l'oisiveté  et  la  mollesse  sont  inaccoptabins  avec  les  arts.  Paris  est  peut- 
être  la  villo  du  monde  la  [dus  sensuelle  et  on  l'on  raffine  le  plus  sur  les 

(1)  De  VEsprit  des  loix,  liv.  xxiir,  cliap.  iS. 
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plaisirs,  mais  c'est  peut-être  celle  où  l'on  mène  la  vie  la  plus  dure. 
Pour  qu'un  homme  vive  délicieusement,  il  faut  que  cent  autres  travail- 
lent sans  relâche.  Une  femme  s'est  mis  dans  la  tête  qu'elle  devait  pa- 
raître dans  une  assemblée  avec  une  certaine  parure  :  il  faut  que  dès  ce 
moment  cinquante  artisans  ne  dorment  plus  et  n'aient  plus  le  loisir  de 
boire  et  de  manger;  elle  commande  et  elle  est  obéie  plus  promptement 
que  ne  serait  notre  monarque,  parce  que  l'intérêt  est  le  plus  grand  mo- 
narque de  la  terre»  (4). 

Après  ces  considérations,  Usbek,  c'est-à-dire  Montesquieu,  poursuit 
en  ces  termes  : 

«Je  suppose,  Rhédi,  qu'on  ne  souffrît  dans  un  royaume  que  les  arts 
absolument  nécessaires  à  la  culture  des  terres,  qui  sont  pourtant  en 
grand  nombre,  et  qu'on  en  bannît  tous  ceux  qui  ne  servent  qu'à  la  vo- 
lupté où  à  la  fantaisie  :  je  le  soutiens,  cet  Etat  serait  le  plus  misérable 
qu'il  y  eût  au  monde.  Quand  les  habitants  auraient  assez  décourage  pour 
sepas:er  de  tant  de  choses  qu'ils  doivent  à  leurs  besoins, le  peuple  dégéné- 
rerait tous  les  jours,  et  l'Etat  deviendrait  si  faible  qu'il  n'y  aurait  si  petite 
puissance  qui  ne  fût  en  état  de  le  conquérir.  Je  pourrais  entrer  ici 
dans  un  long  détail  et  te  faire  voir  que  les  revengs  des  particuliers 
cesseraient  presque  absolument  et  par  conséquent  ceux  du  prince 
Il  n'y  aurait  presque  plus  de  relation  de  facultés  entre  les  citoyens  : 
cette  circulation  de  richesse  et  cette  progression  de  revenus,  qui 
vient  de  la  dépendance  où  sont  les  arts  les  uns  les  autres,  cesseraient 
absolument  :  chacun  ne  tirerait  des  revenus  que  de  sa  terre  et  n'en 
tirerait  précisément  que  ce  qu'il  faut  pour  ne  pas  mourir  de  faim. 
Mais,  comme  ce  n'est  pas  la  centième  partie  du  revenu  d'un 
royaume,  il  faudrait  que  le  nombre  des  habiianls  diminuât  à  pro- 
portion et  qu'il  n'en  restât  que  la  vingtième  partie .  Fais  bien  at- 
tention jusqu'où  vont  les  revenus  de  l'industiie.  Une  ferme  ne  pro- 
duit annuellement  à  son  .maître  que  la  vingtième  partie  de  sa  valeur; 
mais  avec  une  pistole  de  couleur,  un  peintre  fe  a  un  tableau  qui  lui 
en  vaudra  cinquante.  On  en  peut  dire  de  même  des  orfèvres,  des  ou- 
vriers en  laine,  en  soie  et  de  toutes  sortes  d'artisans»  (2). 

Il  est  regrettable  que  Montesquieu,  qui  comprenait  si  bien  le  côté 
utile  et  fécond  de  l'industrie,  n'ait  pas  saisi  la  part  qui  doit  revenir  né- 
cessairement aux  machines  dans  le  développement  de  la  production  iu- 


(1)  Lettres  persanes,  1.  cvii. 

(2)  Lettres  persanes,  1.  gvii. 
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diistrielle.  Quoi  dp  plus  erronné,  par  exemple,  que  les  lignes  qui  sui- 
vent? 

«  Ces  machines,  dont  l'objet  est  d'abréfjer  l'art,  ne  sont  pas  toujours 
utiles.  Si  un  oiivrafje  est  à  un  prix  médiocre,  et  qu'il  convienne  égale- 
ment à  celui  qui  l'achète  et  à  l'ouvrier  qui  l'a  fait,  les  machines  qui  en 
simplifieraient  la  manufacture,  c'est-à-dire  qui  diminueraient  le  nom- 
bre des  ouvriers,  seraient  pernicieuses,  et  si  les  moulins  à  eau  n'étaient 
pas  partout  établis,  je  ne  les  croirais  pas  aussi  utiles  qu'on  le  dit,  parce 
qu'ils  ont  fait  reposer  une  infinité  de  bras,  qu'ils  ont  privé  bien  des 
fjens  de  l'iisa^je  des  eaux  et  ont  fait  perdre  la  fécondité  à  beaucoup  de 
terres (1).  » 

Si  on  lit  attentivement  les  ligfnes  qui  précèdent,  on  a  le  droit  d'en 
conclure  que  Montesquieu  n'était  un  adversaire  des  machines  que  dans 
des  cas  assez  rares,  mais  l'erreur  dans  ces  cas  n'en  est  pas  moins  cer- 
taine. Il  faut  ajouter  que  cette  erreur  alors  était  presque  inévitable. 
Montesquieu,  comme  ses  contemporains,  se  préoccupait  surtout  de  ce 
qui  pouvait  arrêter  ou  suspendre  le  mouvement  de  la  population,  et  il 
ne  songeait  pas  assez  que  toute  économie  dans  les  frais  de  production 
est  une  conquête  sur  les  fatalités  naturelles,  par  conséquent  un  profit 
pour  l'humanité.  Accreicere  al  possibile  l'annua  riproduzione  col  minor 
possibile  travaglio,  devait  dire  bientôt  après  Verri,  c'est-à-dire  pro- 
duire le  plus  possible  avec  aussi  peu  de  travail  que  possible,  tel  est 
et  tel  sera  toujours  l'idéal  économique.  Montesquieu  lui  tournait  le 
dos,  en  parlant,  mèmiî  avec  une  certaine  réserve,  contre  l'emploi  des 
machines  qui  donnent  toujours  une  économie  de  travail,  et  p  irmettent 
ainsi  à  l'humanité  d'étendre  le  domaine  de  ses  conquêtes,  pour  satisfaire 
plus  facilement  à  ses  besoins. 

IV.  —  Commerce. 

Une  haute  intelligence  historique,  de  merveilleux  éclairs  de  bon  sens, 
des  idées  ingénieuses,  présentées  sous  une  forme  piquante,  mais  aux- 
quellessem.êlent  quelques  erreurs,  voilà  ce  que  nous  trouvons  dans  les  pa- 
ges que  le  commerce  a  insj)irées  à  Montesquieu.  L'écrivain  a  consacré  à  ce 
sujet  deux  des  meilleurs  livres  de  son  grand  ouvrage.  Celte  parlie,  dans 
son  manuscrit,  était  précédée  d'une  invocation  aux  Muses,  cl  l'on  s.iit 
qu'il  n'y  renonça  pas  sans  qni;l  |ue  résistance.  Élail-ce,  comme  il  le  di- 
sait, pour  voiler  l'aridité  des  matières?  iNc  sougeait-il  pas  plutôt  à  mon- 


(I)  De  l'Expril  hx  lois.  liv.  wiii,  cliai).  ir>. 
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irer  par  là  qu'il  avait  été  éloig^né  de  son  ton,  et,  s'il  est  permis  de  le 
dire,  de  son  allure  ordinaire  par  une  sorte  d'inspiration  souveraine? 
«  Je  voudrais  couler  sur  une  rivière  tranquille,  dit-il  dès  le  début  ;  je 
suis  entraîné  par  un  torrent  »  (1). 

II  serait  ag-réable  de  pouvoir  suivre  ici  Montesquieu  dans  cette  espèce 
de  voyage  qu'il  fait  à  travers  les  peuples  anciens  et  modernes  qui  ont 
marqué  dans  le  commerce  du  monde.  Quel  guide  lumineux  !  Et  comme  il 
sait  prêter  à  la  science  tous  les  charmes  de  l'imagination  !  Mais  ici, 
comme  dans  ce  qui  précède  ou  ce  qui  suit,  il  ne  peut  être  question  pour 
nous  que  des  aperçus  purement  économiques,  c'est-à-dire  de  quelques 
traits  épars  que  la  main  du  peintre  a  jetés  dans  un  vaste  et  brillant  ta- 
bleau. 

Les  problèmes  que  soulève  la  question  des  échanges,  tant  au  dedans 
qu'au  dehors,  n'étaient  pas  posés  du  temps  de  Montesquieu  comme  de 
nos  jours,  ou  plutôt  ils  étaient  résolus,  mais  en  dehors  de  tout  principe 
scientifique,  par  la  volonté  plus  ou  moins  intelligente  des  gouverne- 
ments. Une  sorte  d'empirisme  régnait  dans  cette  partie  du  monde  écono- 
mique, plus  encore  peut-  être  que  dans  toutes  les  autres.  Il  y  avait  des 
prohibitions,  par  conséquent  des  douanes;  des  compagnies  privilégiées 
existaient;  un  pavillon  était  exclu  par  un  autre  pavillon.  Quelle  était 
sur  ces  questions  la  pensée  de  Montesquieu  ? 

Ce  serait  volontairement  se  tromper  que  de  vouloir  rattacher  Mon- 
tesquieu à  cette  doctrine  qui,  i)rocédant  d'Adnm  Smith  et  des  physio- 
crates,  ses  prédécesseurs,  réclame  pour  le  commerce  une  liberté  abso- 
lue de  mouvement,  c'est-à-dire  la  fin  de  toutes  les  servitudes  qui  ont 
trop  longtemps  enchaîné  son  essor.  L'auteur  de  VEsprit  des  lois  n'était 
pas  aussi  libéral,  mais  il  est  permis  de  dire  qu'il  l'était  beaucoup  plus 
que  ses  contemporains,  parce  que  l'élude  et  la  connaissance  des  faits  lui 
montraient  mieux  qu'à  d'autres  les  conséquences  déplorables  de  toutes 
ces  restrictions  qui  multiplient  les  obstacles  sur  la  route,  déjà  trop  péni- 
ble, que  parcourt  l'humanité. 

On  ne  peut  qu'applaudir,  par  exemple,  aux  paroles  suivantes,  qui  pro- 
testent contre  l'exclusion  de  certains  pavillons  au  profit  d'un  seul  : 

«  La  vraie  maxime  est  de  n'exclure  aucune  nation  de  son  commerce 
sans  de  grandes  raisons  :  les  Japonais  ne  commercent  qu'avec  deux  na- 
tions, la  chinoise  et  la  hollandaise  :  les  Chinois  gagnent  mille  pour  cent 
sur  le  sucre,  et  quelquefois  autant  sur  les  cotons.  Les  Hollandais  font 
des  profits  à  peu  près  pareils.  Toute  nation  qui  se  conduira  sur  Icg 


(1)  De  l'Esprit  des  luis,  liv.  xx,  chap.  1. 


22  JOURNAL  DES  liiCONOailSTES. 

maximes  japonaises  sera  aécessairemeût  trompée.  C'est  la  concurrence 
qui  met  un  juste  prix;  aux  marchandises,  et  qui  établit  les  vrais  rapports 
entre  elles.  Encore  moins  un  Etat  doit-il  s'assujettir  à  ne  vendre  ses 
marchandises  qu'à  une  seule  nation,  sous  prétexte  qu'elle  les  vendra 
toutes  à  un  certain  prix.  Les  Polonais  ont  fait  pour  leur  blé  ce  marché 
avec  la  ville  de  Dantzig  :  plusieurs  rois  ont  de  pareils  contrats  pour  les 
épiceries  avec  les  Hollandais.  Ces  conventions  ne  sont  propres  qu'à 
une  nation  pauvre  ,  qui  veut  bien  perdre  Tespéraiice  de  s'enrichir, 
pourvu  qu'elle  ait  une  subsistance  assurée,  ou  à  des  nations  dont  la  ser- 
vitude consiste  à  renoncer  à  l'usage  des  choses  que  la  nature  leur  avait 
données,  ou  à  faire  sur  ces  choses  un  commerce  désavantageux»  (1). 

C'est  là,  sans  contredit,  le  langage  du  bon  sens,  de  la  science  et  de 
la  vérité.  On  peut  en  dire  autant  des  mots  suivants  sur  les  compagnies 
investies  de  privilèges  commerciaux  ou  de  monopoles  : 

«  Si  les  affaires  en  sont  si  grandes  qu'elles  soient  au-dessus  de  la 
portée  des  particuliers,  on  fera  mieux  de  ne  point  gêner  par  des  privi- 
lèges exclusifs  la  liberté  du  commerce  »  (2). 

On  peut  accepter  aussi  le  jugement  porté  par  Montesquieu  sur  les 
douanes  et  sur  les  entraves  de  toute  nature  qu'elles  apportent  à  la  cir- 
culation des  produits.  Les  paroles  qui  suivent,  malgré  ce  qu'elles  peu- 
vent avoir  d'étroit  et  d'incomplet  au  point  de  vue  de  nos  idées  contem- 
poraines, pourraient  figurer  sans  scandale  dans  un  discours  en  faveur 
de  la  liberté  commerciale. 

«  Là  où  il  y  a  du  commerce,  il  y  a  des  douanes.  L'objet  du  commerce 
est  l'exportation  et  l'importation  des  marchandises  en  faveur  de  l'Etat, 
et  l'objet  des  douanes  est  un  certain  droit  sur  cette  même  exportation  et 
importation  aussi  en  faveur  de  l'Etat.  Il  faut  donc  que  l'Etat  soit  neutre 
entre  ses  douanes  et  son  commerce,  et  qu'il  fasse  en  sorte  que  ces  deux 
choses  ne  se  croisent  point,  et  alors  on  y  jouit  de  la  liberté  de  commerce. 
La  flnance  détruit  le  commerce  par  ses  injustices,  par  ses  vexations, 
par  l'excès  de  ce  qu'elle  impose;  mais  elle  le  détruit  encore,  indépen- 
dcnunent  de  cela,  par  les  difficultés  qu'elle  fait  naître  et  les  formalités 
qu'elle  exige.  En  Angleterre,  où  les  douanes  sont  en  régie,  il  y  a  une 
facilité  de  négocier  singulière  :  un  mot  d'écriture  fait  les  plus  grandes 
affaires.  H  ne  faut  point  que  le  marchand  perde  un  temps  infini  et  qu'il 
ait  des  commis  exprès  pour  faire  cesser  toutes  les  difficultés  des  fer- 
miers ou  pour  s'y  soumettre»  (3). 


(1)  De  l'Esprit  des  lois,  liv.  xx,  chap.  9. 
("ij  De  l'Esprit  des  lois,  liv.  xx,  cliap.  10. 
:'>)   De  l'Esiirit  des  /o/.s/Iiv.  w.  <lia|i.    /•}. 
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Ce  langage  de  Montesquieu  se  trouve  coulredit  malheureusement  par 
un  passage  queleprotectionisme  elle  prohibitionisme  lui-même  peuvent 
invoquer  en  leur  faveur,  comme  ils  l'ont  fait  plus  d'une  fois,  mais  dans 
lequel  il  est  bien  difficile  de  ne  pas  voir  un  sophisme  dont  l'écrivain  a 
été  la  dupe.  Voici  ce  passage  : 

«La  liberté  du  commerce  n'est  pas  une  faculté  d'accorder  aux  négo- 
ciants de  faire  ce  qu'ils  veulent;  ce  serait  bien  plutôt  la  servitude.  Ce 
qui  gêne  le  commerçant  ne  gêne  pas  pour  cela  le  commerce.  C'est  dans 
les  pays  de  la  liberté  que  le  négociant  trouve  des  contradictions  sans 
nombre,  et  il  n'est  jamais  moins  croisé  par  les  lois  qwi  dans  les  pays  de 
servitude.  L'Angleterre  défend  de  faire  sortir  ses  laines;  elle  veut  que 
le  charbon  soit  transporté  par  eau  dans  la  capitale;  elle  ne  permet  point 
la  sortie  de  ses  chevaux  s'ils  ne  sont  coupés;  les  vaisseaux  de  ses  colo- 
nies, qui  commercent  en  Europe,  doivent  mouiller  en  Angleterre.  Elle 
gêne  le  négociant,  mais  c'est  en  faveur  du  commerce  (1).  » 

Ici,  comme  ailleurs,  Montesquieu  est  trompé  par  des  faits  qu'il  n'a 
pas  suffisamment  analysés.  Ebloui  de  la  grandeur  de  l'Angleterre,  qu'il 
nous  montre,  dans  une  de  ses  lettres,  comme  une  immense  baleine  qui 
couvre  les  mers  (2),  et  voyant  que  les  commencements  de  cette  gran- 
deur ont  coïncidé  avec  certains  règlements  du  temps  de  Cromwell  et 
d'Elisabeth,  il  attribue  à  ces  règlements  ce  qui  a  élé,  avant  ton»,  le 
fruit  du  génie  national.  Montesquieu  connaissait  la  Hollande,  comme 
l'Angleterre.  Comment  n'a-t-il  pas  vu  que  la  puissance  hollandaise  n'a- 
vait pas  eu  besoin  du  même  moyen  pour  se  produire,  et  que  le  gouver- 
nement, sous  prétexte  de  favoriser  le  commerce,  n'avait  nullement  cru 
devoir  gêner  le  négociant?  Le  tempérament  et  l'esprit  de  la  nation  fai- 
saient en  Hollande  ce  qu'ils  faisaient  en  Angleterre  :  ils  étaient  la  source, 
la  véritable  source  de  cette  puissance  commerciale  et  maritime,  dont 
Montesquieu  voulait  voir  l'origine  dans  une  législation  qui  pouvait 
contribuer  tout  au  plus  à  en  gêner  les  développements. 

C'est  par  des  considérations  analogues  que  Montesquieu  s'est  montré 
favorable  au  régime  colonial  qui  dominait  alors,  et  qui  n'a  pas  encore 
entièrement  disparu  (3).  H  voyait  l'intérêt  du  commerce  dans  cette 
double  chaîne  de  servitudes  qui  liait  les  colonies  à  la  métropole  etlamé- 

(1)  De  l'Esprit  des  lois,  liv.  xx,  chap.  12. 

(2)  «  Que  dites -vous  des  Anglais  ?  Voyez  comme  ils  couvrent  toutes  les 
mersl  C'est  une  grande  baleine.  »  Lettre  à  l'abbé  Nicolini,  l'économiste 
florentin. 

(3)  De  l'Esprit  des  lois,  liv.  xxi,  chap.  2f . 
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tropole  aux  colonies.  Mais  là  encore  il  s'arrêtait  à  la  surface  des  faits, 
et  il  ne  considérait  pas  assez  ce  que  coûtaient  au  fond  ces  marchés  loin- 
tains au  gouvernement  et  au  peuple,  qui  se  réservaient  le  droit  exclusif 
de  les  exploiter. 

V.  —  Monnaie. 

On  a  pu,  depuis  Montesquieu,  définir  plus  exactement  ki  monnaie  ou 
en  parler  d'une  manière  plus  exacte,  plus  précise  et  plus  scientifique; 
mais  il  est  bien  difficile  d'ajouter  à  ce  qu'il  a  dit  del'origine  de  la  mon- 
naie, de  sa  nature  et  de  son  rôle  dans  le  monde  économique. 

Voici  ce  que  nous  lisons  dans  l'Esprit  des  lois  sur  les  besoins  qui 
ont  donné  naissance  à  la  monnaie  dans  la  vie  commerciale  des 
peuples  : 

«  Les  peuples  qui  ont  peu  de  marchandises,  comme  le  sauvage  et 
les  pays  policés  qui  n'en  ont  que  de  deux  ou  trois  espèces,  négocient 
par  échange.  Ainsi,  les  caravanes  de  Maures,  qui  vont  à  Tombouclou 
dans  le  fond  de  rAfrique,troquer  du  sel  contre  de  l'or,  n'ont  pas  besoin 
de  monnaie.  Le  Maure  met  son  sel  dans  un  monceau;  le  nègre,  sa 
poudre  dans  un  autre  :  s'il  n'y  a  pas  assez  d'or,  le  Maure  retranche 
de  son  sel  ou  le  nègre  ajoute  de  son  or,  jusqu'à  ce  que  les  parties  con- 
viennent. Mais, lorsqu'un  peuple  trafiiiue  sur  un  grand  nombre  de  mar- 
chandises, il  faut  nécessairement  une  monnaie,  parce  qu'un  métal,  fa- 
cile à  transporter,  épargne  bien  des  frais  que  l'on  serait  obligé  de  faire, 
si  l'on  procédait  toujours  par  échange  »  (1). 

Après  ces  considérations  préliminaires, Montesquieu  envisage  la  mon- 
naie en  elle-même  et  la  définit  de  la  manière  suivante  : 

«  La  monnaie  est  un  signe  qui  représente  la  valeur  de  toutes  les 
marchandises  »  (2). 

Celte  définition,  prise  isolément,  devrait  être  critiquée.  INe  voir  dans 
la  morinaie  qu'un  signe  de  la  valeur  des  produits  serait  donner  raison 
à  cette  fausse  théorie  qui  faisait  dépendre  la  monnaie  du  caprice  des 
princes.  La  monnaie  est  plus  qu'un  signe,  elle  est  un  éijuivalenl  des 
marchandises, et  voilà  pounjuoiellea  pu  être  adoptée  comme  leur  mesure 
commune  et  leur  instrument  de  circulation.Un  italien, qui  a  devancé  nos 
maîtres  en  économie  politique,  a  dit  avec  raison  :  Le  monda  è  richezza 
eil  islruineiito  ili  far/f/irarla.  Ainsi  l'entendait  également  Montesquieu, 
comme  on  peut  s'en  convaincre  en  lisant  ce  (jui  suit  sa  définition  de  la 

(1)  De  l'Ksjnil  des  /ojs,  iiv.  xxii,  chap.  1. 

(2)  De  l'EainU  des  lois,  iiv.  xxii,  chap.  '2. 
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monnaie  et  les  autres  parties  du  livre  qu'il  lui  a  consacré.  Son  lan- 
gage malheureusement  n'est  pas  aussi  exact  qu'il  devrait  l'être.  Ce  mot 
de  signe,  dont  il  s'est  servi  pour  définir  la  monnaie,  revient  à  chaque 
instant  sous  sa  plume  et  peut  faire  croire  à  une  erreur  de  pensée,  quand 
il  n'y  a  qu'un  vice  d'expression. 

L'illustre  écrivain  admet  si  peu  que  la  monnaie  ne  soit  qu'un  signe 
qu'il  s'élève  énergiqueraent  contre  les  opérations  qui  avaient  trans- 
formé, de  son  temps,  la  monnaie  réelle  en  monnaie  idéale,  et  qu'il  a 
devancé  sur  ce  point,  comme  sur  tant  d'autres,  l'œuvre  de  la  Révolu- 
tion. 

«  Pour  ôter  la  source  des  abus,  dit-il,  ce  sera  une  très-bonne  loi 
dans  tous  les  pays  oii  l'on  voudra  fcdre  fleurir  le  commerce  que  celle 
qui  ordonnera  qu'on  emploiera  des  monnaies  réelles  et  que  l'on  ne  fera 
point  d'opération  qui  puisse  les  rendre  idéales.  Rien  ne  doit  être  si 
exempt  de  variation  que  ce  qui  est  la  mesure  de  tout.  Le  négoce  par 
lui-même  est  très-incertain, et  c'est  un  grand  mal  d'ajouter  une  nouvelle 
incertitude  à  celle  qui  est  fondée  sur  la  nature  de  la  chose  »  (1). 

Plus  loin  la  pensée  de  Montesquieu  achève  de  se  fixer  ou  plutôt  elle 
échappe  complètement  à  ces  incertitudes  de  langage  que  nous  venons 
d'apercevoir.  La  monnaie  devient  une  marchandise  pour  l'écrivain, et  il 
en  résulte  que  c'est  de  sa  quantité  relative,  et  non  d'un  pouvoir,  quel 
qu'il  soit,  que  dépend  le  prix  des  autres  marchandises. 

«  Le  prince  ou  le  magistrat,  dit  l'Esprit  des  lois^  ne  peuvent  pas 
plus  taxer  la  valeur  des  marchandises  qu'établir  par  une  ordonnance 
que  le  rapport  de  1  à  10  est  égal  à  celui  de  1  à  20  »  (2). 

Nous  lisons  ailleurs  les  paroles  suivantes  qui  expriment  la  même  pen- 
sée en  la  développant  : 

«  Si,  depuis  la  découverte  des  Indes,  l'or  et  l'argent  ont  augmenté  en 
Europe  à  raison  de  1  à  20,  le  prix  des  denrées  et  marchandises  aurait 
dû  monter  en  raison  de  1  à  20;  mais  si,  d'un  autre  côté,  le  nombre  des 
marchandises  a  augmenté  comme  1  à  2,  il  faudra  que  le  prix  de  ces 
marchandises  et  denrées  ait  haussé  d'un  côté  en  raison  de  1  à  20,  et 
qu'il  ait  baissé  en  raison  de  1  à 2,  et  qu'il  ne  soit  par  conséquent  qu'en 
raison  de  1  à  10  »  (3). 

Nous  ne  suivrons  pas  Montesquieu  dans  ses  explications  au  sujet  du 
change,  dont  il  avait  étudié  les  secrets  en  Hollande,  ni  dans  ses  consi- 

(1)  De  rEsprit  des  lois  liv.  xxii,  ch.  3. 

(2)  De  rEsprit  des  lois,  liv.  xxii,  ch.  7. 

(3)  De  l'Esprit  des  lois,  liv.  xxii,  ch.  8. 
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déralions  sur  la  transformaliou  de  la  monnaie  aux  différentes  époques. 
Il  résulte  suffisamment  de  ce  qui  précède  que  ce  qu'il  a  pu  dire  sur  ce 
double  sujet  ne  laisse  rien  à  désirer  ou  ne  soulève  du  moins  aucune 
critique  sérieuse.  Dès  que  la  monnaie  est  considérée  comme  une  mar- 
chandise, sujette  par  là  même,  ainsi  que  les  autres  marchandises,  aux 
oscillations  naturelles  du  marché,  il  n'y  a  plus  d'erreur  possible  sur  une 
pareille  question,  à  moins  que  la  lof}ique  de  l'écriYain  ne  se  trouve  en 
défaut,  ce  qu'on  ne  saurait  reprocher  assurément  à  Montesquieu. 

La  même  observation  peut  s'appliquer  à  ce  qu'a  dit  l'écrivain  de  l'in- 
térêt ou  de  l'usure,  c'est-à-dire  du  loyer  de  l'argent  ou  de  la  mon- 
naie. Il  n'a  pas  pu  se  tromper  davantage  sur  un  pareil  sujet.  Toutefois, 
en  présence  de  certains  paradoxes  qui  font  aujourd'hui  beaucoup  de 
bruit,  il  est  peut-être  bon  de  voir  quel  est  sur  ce  point  le  langage  de 
l'Esprit  des  lois. 

Montesquieu  consacre  plusieurs  pages  à  la  question  de  l'intérêt.  L'his- 
toire y  occupe  toujours  une  grande  place,  et  c'est  là  que  triomphe 
l'écrivain.  Mais  il  y  a  aussi  une  partie  dogmatique,  qui  fait  l'objet  d'un 
chapitre  spécial.  En  voici  les  premières  lignes  : 

«  L'argent  est  le  signe  des  valeurs  (toujours  le  signe,  comme  on  l'a 
déjà  vu).  Il  est  clair  que  celui  qui  a  besoin  de  ce  signe  doit  le  louer, 
comme  il  fait  de  toutes  les  choses  dont  il  peut  avoir  besoin. 

«  C'est  bien  une  action  très-bonne  de  prêter  à  un  autre  son  argent 
sans  intérêt,  mais  on  sent  que  ce  ne  peut  être  qu'un  conseil  de  religion, 
et  non  une  loi  civile. 

«  Pour  que  le  commercé  puisse  se  bien  faire,  il  faut  que  l'argent  ait 
un  prix,  mais  que  r.e  prix  soit  peu  considérable.  S'il  est  trop  haut,  le 
négociant,  qui  voit  qu'il  lui  en  coûterait  plus  en  intérêts  qu'il  ne  pour- 
rait gagner  dans  son  commerce,  n'entreprend  rien;  si  l'argent  n'a  point 
de  prix,  personne  n'en  prête,  et  le  négociant  n'entreprend  rien  non 
plus  »(!). 

Ainsi  l'intérêt  est  légitime,  d'après  Montesquieu,  et  non-seulement 
légitime,  mais  encore  nécessaire;  car  sans  l'intérêt,  l'argent,  ce  capital 
par  excellence,  ne  sort  pas  des  mains  de  ses  détenteurs,  et  la  vie  com- 
merciale se  trouve  paralysée. 

Mais  le  loyer  de  l'argent  doit-il  i'Xrc  complètement  libre  et  dépendre 
uniquement  de  la  volonté  des  contractants?  N'est-il  pas  convenable, 
n'est-il  pas  utile  que  le  taux  en  soit  lixé  par  la  législation? 

Cette  question,  qui  n'en  est  plus  une  pour  réconomie  politique,  n'est 


(i)  De  l'Esprit  des  lois,  liv.  xxii,  ch.  19. 
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ni  nettement  posée,  ni  comuiétement  résolue  par  Montesquieu.  Ln  ma- 
nière dont  il  était  arrivé  h  concevoir  la  monnaie  et  sa  valeur  relative 
donne  le  droit  dadmettre  que  le  taux  de  l'intérêt,  à  ses  yeux,  devait 
dépendre  de  l'état  du  marché,  et  par  conséquent  échapper  absolument 
aux  prescriptions  de  la  loi.  Mais,  d'un  autre  côté,  en  parlant  des  lois 
qui  ont  eu  pour  but  de  fixer  ce  taux  à  certaines  époques,  il  semble  en 
reconnaître  la  convenance  et  l'opportunité.  L'historien,  ici  comme  dans 
tant  d'autres  cas,  fait  tort  au  théoricien,  c'est-à-dire  à  l'économiste.  Il 
est  vrai  que  l'approbation  de  l'écrivain  pour  ces  lois  est  bien  tempérée  : 
on  pourrait  même  dire  qu'elle  lui  est  inspirée  par  l'esprit  du  temps,  et 
surtout  par  la  crainte  de  l'Eglise,  dont  les  doctrines  anti-économiques 
s'imposaient  alors  à  la  loi  civile  (i).  Si  on  lit  attentivement  ce  qu'il  a 
écrit  à  ce  sujet  sur  la  législation  romaine  pendant  la  république,  on  est 
obligé  de  reconnaître  que.  s'il  ne  blâmait  pas  ouvertement,  il  redoutait 
du  moins  l'intervention  de  la  loi  en  pareille  matière.  Peu  d'écrivains  ont 
caractérisé  cette  intervention  d'une  manière  aussi  heureuse.  'Voici,  par 
exemple,  ce  qu'il  dit,  après  avoir  parlé  de  la  loi  qui  fut  votée  un  jour  à 
Rome,  pour  supprimer  absolument  l'intérêt: 

«  Il  en  fut  de  cette  loi  comme  de  toutes  celles  où  le  législateur  a 
porté  les  choses  à  l'excès;  on  trouva  un  moyen  de  l'éluder.  Il  en  fallut 
faire  beaucoup  d'autres  pour  la  confirmer,  corriger,  tempérer.  Tantôt 
on  quitte  les  lois  pour  suivre  les  usages,  tantôt  on  quitte  les  usages 
pour  suivre  les  lois;  mais,  dans  ce  cas,  l'usage  devait  aisément  préva- 
loir. Quand  un  homme  emprunte,  il  trouve  un  obstacle  dans  la  loi  même 
qui  est  faite  en  sa  faveur.  Cette  loi  a  contre  elle  et  celui  qu'elle  se- 
courtet  celui  qu'elle  condamne  »  (1).    . 

Après  ces  paroles,  il  est  presque  permis  de  dire  que  Montesquieu  ne 
se  contentait  pas  d'admettre  la  légitimité  de  l'intérêt,  mais  qu'il  voulait 
aussi  que  l'intérêt  fût  libre.  Il  ne  faut  pas  oublier  ici,  comme  ailleurs, 
que  les  conclusions  trop  dogmatiques  et  trop  absolues  répugnaient  à  ce 
grand  et  charmant  esprit,  qui  redoutait  les  extrêmes  et  cherchait  par- 
tout cette  sorte  d'équilibre  qu'il  trouvait  en  lui-même. 

VI.  —  Impôts. 

Ce  qu'il  y  a  peut-être  de  meilleur  dans  Montesquieu,  au  point  de  vue 
des  idées  économiques,  ce  sont  ses  considérations  sur  l'impôt  ou, 

{{)  Défense  de  l'Esprit  des  lois,  en  réponse  aux  attaques  du  Journal  de 
Trévoux  et  des  Nouvelles  ecclésiastiques,  2e  partie. 
(1)  De  l'Esprit  des  lois,  liv.  xxii,  chap.  22. 


28  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

comme  il  dit  lui -même,  sur  les  tributs,  en  empruntant  à  raotiquilé  un  mot 
qui  ne  saurait  s'appliquer  rigoureusement  au  régime  fiscal  des  peuples 
indépendants.  Il  en  a  fait  l'objet  du  treizième  livre  de  l'Esprit  des  lois, 
et  c'est  sans  contredit  un  de  ceux  qui  méritent  le  plus  d'être  lus  avec 
attention.  Si  l'auteur  s'y  adresse  particulièrement,  comme  ailleurs,  aux 
publicistes,  aux  législateurs  et  aux  hommes  d'Etat,  sa  pensée  y  est  pres- 
que toujours  conforme  aux  vrais  principes  de  réconomie  politique,  qui 
n'a  jamais  parlé  une  plus  belle  langue. 

La  première  question  qui  s'offre,  c'est  celle  qui  concerne  la  nature 
même  de  l'impôt.  Gomment  doit-il  être  défini?  C'est,  dit  Montesquieu, 
«  une  portion  que  chaque  citoyen  donne  de  son  bien  pour  avoir  la  sû- 
reté de  l'autre  ou  pour  en  jouir  agréablement  »  (1). 

Cette  définition  ne  vaut  guère  moins  que  celles  qui  ont  été  données 
par  la  plupart  des  économistes.  On  peut  y  trouver  au  besoin  le  germe 
de  cette  théorie  contemporaine,  qui  veut  faire  de  l'impôt  une  prime 
d'assurance  contre  les  risques  sociaux.  Une  pareille  conception  laisse 
pourtant  à  désirer,  et  il  serait  plus  exact  de  dire  que  l'impôt  est  la 
quote-part  de  contributions  et  de  prestations  que  chaque  citoyen  doit 
annuellement  à  la  communauté  pour  les  besoins  des  services  publics. 

Il  ne  faut  pas  chercher  dans  l'Esprit  des  lois  un  traité  de  l'impôt,  pas 
plus  que  de  la  monnaie.  Montesquieu,  fidèle  à  son  plan,  se  livre  surtout 
à  des  considérations  historiques  et  politiques;  mais  il  trouve  l'occasion 
de  dire  en  passant  quelles  sont  le?  règles  qui  doivent  présider  à  l'as- 
siette et  à  la  perception  des  impôts,  et  comment  l'Etat,  en  manquant 
sur  ce  point  de  mesure  et  de  justice,  tend  inévitablement  à  se  ruiner 
lui-même. 

Montesquieu  ne  semble  pas  avoir  de  préférence  pour  une  forme  par- 
ticulière de  l'impôt.  On  peut  croire  qu'il  admet  sans  répugnance  l'impôt 
sur  les  personnes,  l'impôt  sur  les  terres  et  l'impôt  sur  les  marchandises, 
ou,  comme  nous  disons  aujourd'hui,  l'impôt  de  consommation.  Il  ne 
repousse  pas  non  plus  l'impôt  sur  les  contrats,  ou  plutôt  sur  le  papier  où 
les  contrats  ont  été  écrits,  parce  que  le  contribuable,  dans  ce  dernier 
cas,  est  moins  sujet  a  être  lromi)é  par  les  agents  du  fisc  ou  le  traitant 
qui  le  remplace. 

A  propos  de  l'impôt  sur  les  personnes,  Montesquieu,  rappelant  une 
loi  d'Athènes,  déclare  que  «  la  proportion  injuste  serait  celle  qui  sui- 
vrait la  proportion  des  biens  »  (-2).  Il  admet  donc  la  progression. 

(1)  De  l'Esprit  des  luis,  liv.  xiii,  chap  I. 

(2)  De  l'Esprit  des  lois,  liv.  xiii,  cliiip.  7. 
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L'impôt  sur  les  terres  lui  donne  l'occasion  de  remarquer  qu'il  est 
difficile  de  connaître  les  différences  du  sol,  qui  servent  à  fixer  le 
chiffre  de  ces  taxes,  et  encore  plus  de  trouver  des  «jens  qui  ne  soient 
pas  intéressés  à  méconnaître  ces  différences.  «  Il  y  a  là,  dit-il,  deux 
sortes  d'injustices  :  l'injustice  de  l'homme  et  l'injustice  de  la  chose. 
Mais  si,  en  général,  la  taxe  n'est  pas  excessive,  si  on  laisse  au  peuple  un 
nécessaire  abondant,  ces  injustices  particulières  ne  seront  rien;  que  si, 
au  contraire,  on  ne  laisse  au  peuple  que  ce  qu'il  lui  faut  à  la  rigueur 
pour  vivre,  la  moindre  disproportion  sera  de  la  plus  grande  consé- 
quence. Que  quelques  citoyens  ne  payent  pas  assez,  le  mal  n'est  pas 
grand,  leur  aisance  revient  toujours  au  public;  que  quelques  particu- 
liers payent  trop,  leur  ruine  se  tourne  contre  le  public  »  (1). 

Ce  que  dit  Montesquieu  de  l'impôt  sur  les  marchandises  a  servi  bien 
souvent  et  sert  encore  d'argument  tous  les  jours  aux  défenseurs  des 
droits  de  consommation.  Voici  sur  ce  point  le  texte  de  l'Esprit  des  lois  : 
«  Les  droits  sur  les  marchandises  sont  ceux  que  les  peuples  sentent  le 
moins,  parce  qu'on  ne  leur  fait  pas  une  demande  formelle.  Ils  peuvent 
être  si  sagement  ménagés  que  le  peuple  ignore  presque  toujours  qu'il 
les  paye.  Pour  cela,  il  est  dune  grande  conséquence  que  ce  soit  celui 
qui  vend  les  marchandises  qui  paye  le  droit.  Il  sait  bien  qu'il  ne  paye 
pas  pour  lui,  et  l'acheteur,  qui  dans  le  fond  paye,  le  confond  avec  le 
prix  »  (2).  Il  y  a  dans  V Esprit  des  lois  d'autres  passages  aussi  favorables 
et  plus  favorables  peut-être  à  lirapôt  sur  les  marchandises.  On  pourrait 
s'étonner  de  la  préférence  donnée  par  Montesquieu  à  cet  impôt,  s'il  ne 
lui  semblait  pas  s'accorder  mieux  que  d'autres  avec  le  gouvernement  et 
le  génie  des  peuples  libres,  qui  veulent  avant  tout  être  respectés  dans 
leur  liberté. 

Quant  au  système  de  perception,  Montesquieu  demande  que  l'Etat 
lève  lui-même  la  taxe  et  ne  laisse  pas  ce  soin  à  des  fermiers  ou  à  des 
traitans  dont  le  caprice  et  la  cupidité  ajoutent  toujours  aux  exigences  du 
fisc.  C'était,  comme  on  le  sait,  une  des  plaies  de  l'ancien  régime;  elle 
avait  été  déjà  signalée  par  plusieurs  écrivains,  mais  jamais  avec  autant 
de  vigueur.  Montesquieu  lui  consacre  le  dernier  chapitre  du  treizième 
livre,  que  nous  examinons  ici  et  il  y  débute  en  ces  termes  amers  : 
«  Tout  est  perdu  lorsque  la  profession  lucrative  des  traitans  parvient 
encore  par  ses  richesses  à  être  honorée.  »  Il  veut  donc  qu'on  abandonne 
la  ferme  pour  la  régie,  qui  ne  saurait  offrir  les  mêmes  abus,  ce  qui  ne 

(1)  De  VEspritdes  lois,  liv.  xiir,  chap.  7. 
('2;  De  r Esprit  des  lois,  liv.  xnr,  chap.  7. 
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l'empêche  pas  de  déclarer  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  nouvellement 
établi,  il  peut  être  quelquefois  utile  de  le  donner  à  ferme,  parce  que 
c'est  là  le  véritable  moyen  de  voir  tout  le  parti  qu'on  en  peut  tirer. 

Mais  c'est  surtout  quand  il  s'agit  de  fixer  les  revenus  de  l'État,  c'est- 
à-dire  les  limites  oîi  le  fisc  doit  s'arrêter,  que  le  langage  de  Montes- 
quieu est  digne  d'attention.  Quoi  de  plus  conforme  à  la  fois  au  bon 
sens,  à  la  justice  et  à  réconoraie  politique  elle-même  que  les  paroles 
suivantes? 

«  Il  ne  faut  point  prendre  au  peuple  sur  ses  besoins  réels  pour  des 
besoins  de  l'Etat  imaginaire. 

«  Il  n'y  a  rien  que  la  sagesse  et  la  prudence  doivent  plus  régler  que 
cette  portion  qu'on  ôte  et  cette  portion  qu'on  laisse  aux  sujets. 

«  Ce  n'est  point  à  ce  que  le  peuple  peut  donner  qu'il  faut  mesurer  les 
revenus  publics,  mais  à  ce  qu'il  doit  donner,  et  si  on  les  mesure  à  ce 
qu'il  peut  donner,  il  faut  que  ce  soit  du  moins  à  ce  qu'il  peut  toujours 
donner»  (1). 

Les  besoins  imaginaires  qui  portent  à  pousser  trop  loin  les  exigences 
du  fisc  sont,  d'après  Montesquieu,  les  passions  et  les  faiblesses  de  ceux 
qui  gouvernent,  le  charme  d'un  projet  extraordinaire,  l'envie  malade 
d'une  vaine  gloire  et  une  certaine  impuissance  d'esprit  contre  les  fan- 
taisies. Mais  voici  surtout  la  cause  principale  de  ces  folles  dépenses. 

«  Une  maladie  nouvelle,  dit  Montesquieu,  s'est  répandue  en  Europe  : 
elle  a  saisi  nos  princes  et  leur  fait  enirctenir  un  nombre  désordonné  de 
troupes.  Elle  a  ses  redoublements,  et  elle  devient  nécessairement  conta- 
gieuse; car,  sitôt  qu'un  Etat  augmente  et  qu'il  appelle  ses  troupes,  les 
autres  augmentent  les  leurs;  de  façon  qu'on  ne  gagne  rien  par  là  que 
la  ruine  commune.  Chaque  monarque  tient  sur  pied  toutes  les  armées 
qu'il  pourrait  avoir  si  ses  peuples  étaient  en  danger  d'être  exterminés, 
et  on  nomme  paix  cet  état  d'effort  de  tous  contre  tous. 

«  La  suite  d'une  telle  situation  est  l'augmentation  perpétuelle  des 
tributs,  et,  ce  qui  prévient  tous  les  remèdes  à  venir,  on  ne  compte 
plus  sur  les  revenus,  mais  on  fait  la  guerre  avec  son  capital.  Il  n'est  pas 
inouï  de  voir  des  Etats  hypothéquer  leurs  fonds  pendant  la  j)aix  même 
et  employer,  pour  se  ruiner,  des  moyens  qu'ils  ajipellent  extraordinaires 
et  qui  le  sont  si  fort  que  les  fils  de  famille  les  plus  dérangés  les  ima- 
ginent à  peine  »  (2). 

Nous  touchons  ici  h  une  question  qui  se  lie  à  celle  des  impôts,  la 


{{)  DeVEspritdes  lois,  liv.  xiii,  chap.  1. 
(2)  De  l'Esprit  des  loix,  mh,  chap.  17. 
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question  des  dettes  publiques.  Montesquieu  en  a  parlé  ailleurs,  dans  le 
livre  qu'il  a  consacré  à  la  monnaie.  Mais  il  est  facile  de  voir  qu'elle  se 
place  mieux  ici,  et  que  le  moment  est  venu  d'en  dire  quelques  mots. 

On  peut  conclure  de  ce  qui  vient  d'être  lu  que  Montesquieu  ne  parta- 
geait pas  cette  idée,  déjà  répandue  de  son  temps,  qu'il  est  bon  qu'un 
État  ait  des  dettes,  sous  prétexte  qu'il  en  résulte  un  accroissement  de 
richesse  par  l'accroissement  de  la  circulation.  «  Je  crois,  dit-il  à  ce 
propos,  qu'on  a  confondu  un  papier  circulant  qui  représente  la  monnaie 
avec  un  papier  circulant  qui  est  le  signe  des  profits  qu'une  compagnie 
a  faits  ou  fera  sur  le  commerce,  avec  un  papier  qui  représente  une  dette. 
Les  deux  premiers  sont  très-avantageux  à  l'État;  le  dernier  ne  peut 
l'être,  et  tout  ce  qu'on  peut  en  attendre,  c'est  qu'il  soit  un  bon  gage 
pour  les  particuliers  de  la  dette  de  la  nation,  c'est  -à-dire  qu'il  en  procure 
le  payement  »  (1). 

Il  n'y  a  donc  aucun  avantage  dans  une  pareille  situation , 
mais  il  en  résulte  nécessairement  plusieurs  inconvénients.  D'a- 
bord, si  les  étrangers  possèdent  en  grand  nombre  des  titres  de  la  dette, 
ils  tirent  tous  les  ans  de  la  nation  une  somme  considérable  par  les  inté- 
rêts. Puis,  l'impôt  levé  pour  le  payement  des  intérêts  de  la  dette  fait  tort 
aux  manufactures,  en  rendant  plus  dures  les  conditions  mêmes  de  la 
production.  Enfin,  on  ôte  par  là  les  revenus  véritables  de  la  nation  à 
ceux  qui  ont  de  l'activité  etdel'industriepour  les  transporter  aux  gens  oi- 
sifs, c'est-à-dire  qu'on  donne  des  commodités  pour  travailler  à  ceux 
qui  ne  travaillent  point  et  des  difficultés  pour  travailler  à  ceux  qui 
travaillent. 

«  Ce  qui  peut  jeter  dans  l'erreur,  poursuit  Montesquieu,  c'est  qu'un 
papier  qui  représente  la  dette  d'une  nation  est  un  signe  de  richesse; 
car  il  n'y  a  qu'un  État  riche  qui  puisse  soutenir  un  tel  papier  sans 
tomber  dans  la  décadence;  que,  s'il  ne  tombe  pas,  il  faut  qu'il  ait  de 
grandes  richesses  d'ailleurs.  On  dit  qu'il  n'y  a  point  de  mal,  parce  qu'il 
y  a  de  grandes  ressources  contre  ce  mal,  et  on  dit  que  le  mal  est  un 
bien,  parce  que  les  ressources  surpassent  le  mali»  (2). 

Montesquieu  veut  que  l'Étal  emprunte  au  besoin  pour  transformer  sa 
dette  et  obtenir  une  réduction  d'intérêts,  ou,  s'il  n'a  pas  assez  de  crédit, 
pour  tenter  l'entreprise,  qu'il  constitue  un  fonds  d'amortissement,  afin 
de  s'affranchir  peu  à  peu  de  ce  fardeau. 

Ces  idées  étaient  sensées  et  conformes  aux  vrais  principes  quand 

(i)  De  l'Esprit  des  lois,  liv.  xxii,  chap.  H. 
(2)  De  VEsprit  des  lois,  liv.  xii,  chap,  17. 
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Montesquieu  les  exprima.  Elles  n'ont  pas  cessé  d'être  exactes  depuis  cette 
époque,  et  il  est  permis  de  regretter  qu'on  ne  s'y  soit  pas  rattaché  da- 
vantaf]?e,  quand  on  songe  aux  charges  accablantes  qui  pèsent  aujourd'hui 
sur  la  plupart  des  peuples  de  l'Europe. 

VII.  Population. 

Deux  opinions  ont  régné  au  xviii*  siècle  sur  le  mouvement  de  la  popu- 
lation dans  les  temps  anciens  et  modernes.  Il  fut  admis  généralement 
pendant  la  première  moitié  du  siècle,  c'est-à-dire  à  l'époque  de  Mon- 
tesquieu, que  la  propagation  de  l'espèce  humaine  s'était  ralentie  depuis 
l'antiquité,  et  qu'elle  avait  besoin  d'être  encouragée  par  la  législation, 
Malthus  et  son  livre  n'étaient  guère  possibles  dans  ce  moment.  L'idée  con- 
traire prévalut  dans  la  seconde  moitié  du  siècle,  et  il  est  permis  de  dire 
que,  si  Montesquieu  avait  vécu  quelques  années  plus  tard,  le  livre  qu'il 
a  consacré  à  la  population,  tout  en  touchant  aux  mêmes  matières,  aurait 
été  inspiré  sans  doute  par  d'autres  idées. 

Malgré  le  faux  point  de  vue  où  il  se  trouvait  placé  pour  aborder  un 
pareil  problème,  Montesquieu  n'en  comprit  pas  moins  dès  le  début  que 
le  progrès  de  la  population  est  subordonné  à  celui  des  moyens  qui  lui 
permettent  de  vivre  et  que  ces  deux  termes  sont  inséparables  l'un  de 
de  l'autre.  Voici  ce  qu'il  dit  à  ce  sujet  : 

«  Partout  où  il  se  trouve  une  place  où  deux  personnes  peuvent  vivre 
commodément,  il  se  fait  un  mariage.  La  nature  y  porte  assez  lorsqu'elle 
n'est  point  arrêtée  par  les  difficultés  de  la  subsistance  d  (1). 

C'est  ce  que  Buffon  devait  répéter  bientôt  après  sous  une.  forme  plus 
vive  en  disant  que,  partout  où  il  pousse  un  épi,  il  naît  un  homme.  Telle 
est  la  loi  qui  a  toujours  dominé  et  dominera  toujours  le  mouvement  de 
l'espèce  humaine. Montesquieu, qui  l'avait  aperçue,  a  eu  le  tort  de  ne  pas 
s'y  arrêter  suffisamment,  et  de  là  les  erreurs  et  les  considérations  hasar- 
dées dans  lesquelles  il  a  été  entraîné  en  parlant  de  la  population. 

11  était  convaincu,  comme  ou  a  pu  le  voir,  que  la  |)opiilalioM  tendait  à 
décroître.  C'est  ce.  qu'il  dit  dans  plus  d'un  passage  de  lEsiirit  drs 
Lois,  et  il  y  est  ramené  à  cha(jue  instant  par  l'élude  des  léi;islations 
qui,  depuis  Auguste  jusqu'à  Louis  XIV,  avaient  eu  pour  but  de  pousser  à 
la  propagation  de  la  race  humaine.  Mais  il  avait  déjà  traité  cette  ques- 
tion dans  les  Lettres  persanes  où  il  a  abordé  sous  une  autre  forme  les 
plus  grands  problèmes  sociaux,  et  c'est  là  seulement  qu'il  faut  chercher 
sa  pensée. 


(\)  De  l'Ksprit  des  loin,  liv.  xxiii,  ch.  lU. 
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Rhédi  et  Usbek,  que  nous  avons  déjà  vus  discourir  si  bien  sur 
l'industrie,  grâce  à  l'esprit  de  Montesquieu,  abordent  un  jour  cette 
question  importante  de  la  population,  qui  leur  fournil  le  texte  de  plu- 
sieurs lettres.  C'est  Rhédi  qui  pose  les  faits,  comme  toujours,  et  c'est 
Usbek  qui  en  donne  l'explication. 

«  Pendant  le  séjour  que  je  fais  en  Europe,  écrit  Rhédi  à  son  ami,  je 
lis  les  historiens  anciens  et  modernes,  je  compare  tous  les  temps;  j'ai 
du  plaisir  à  les  voir  passer,  pour  ainsi  dire,  devant  moi,  et  j'arrête  sur- 
tout mon  esprit»à  ces  grands  changements  qui  onL  rendu  les  âges  si  dif- 
férents des  âges,  et  la  terre  si  peu  semblable  à  elle-même. 

«  Tu  n'as  pas  fait  peut-être  attention  à  une  chose  qui  cause  tous  les 
jours  ma  surprise.  Comment  le  monde  est-il  si  peu  peuplé  en  comparai- 
son de  ce  qu'il  était  autrefois  ?  Comment  la  nature  a-t-elle  pu  perdre 
cette  prodigieuse  fécondité  des  premiers  temps  ?  Serait-elle  déjà  dans 
sa  vieillesse  et  tomberait-elle  en  langueur  »  (1)? 

L'ami  d'Usbek,  à  la  suite  de  cet  exorde,  passe  en  revue  l'Italie,  la 
Sicile,  la  Grèce,  l'Espagne,  la  Turquie  et  la  Pologne.  Il  porte  aussi  ses 
regards  en  Afrique,  en  Asie  et  dans  le  Nouveau -Monde,  et  il  signale 
partout  une  diminution  sensible  dans  le  nombre  des  habitants. 

«  Après  un  calcul  aussi  exact  qu'il  peut  l'être  dans  ces  sortes  de 
choses,  ajoute-t-il  en  finissant,  j'ai  trouvé  qu'il  y  a  à  peine  sur  la  terre 
la  dixième  partie  des  hommes  qui  y  étaient  du  temps  de  César.  Ce  qu'il 
y  a  d'étonnant,  c'est  qu'elle  se  dépeuple  tous  les  jours,  et,  si  cela  con- 
tinue, dans  dix  siècles,  elle  ne  sera  qu'un  désert.  Voici,  mon  cher  Us- 
bek, le  plus  terrible  cataclysme  qui  soit  jamais  arrivé  dans  le  monde. 
Mais  à  peine  s'en  est-on  aperçu,  parce  qu'il  est  arrivé  insensiblement 
et  dans  le  cours  d'un  grand  nombre  de  siècles  :  ce  qui  marque  un  vice 
intérieur,  un  venin  secret  et  caché,  une  maladie  de  langueur  qui  afflige 
la  nature  humaine  »  (2). 

Usbek  consacre  dix  lettres  à  répondre  aux  questions  que  vient  de 
soulever  son  ami.  Le  problème  de  la  population  y  est  traité  dans  toute 
son  étendue.  Les  deux  Persans  sont  d'accord  sur  le  point  de  départ, 
c'est-à-dire  qu'ils  admettent  également  que  la  population  a  diminué 
depuis  les  temps  anciens  et  qu'elle  tend  à  diminuer  encore.  Mais  Usbek 
croit  avoir  découvert  la  source  du  mal,  et  il  en  propose  le  remède. 

u  Plusieurs  causes,  soit  physiques,  soit  morales,  ont  contribué,  dit 
Usbek,  à  la  dépopulation  de  l'univers.  » 

(1)  Lettres  persanes,  1.  cxiii,  Rhédi  à  Usbek. 

(i)  Lettres  persanes,  1.  cxiii. 

3c  SÉRIE,  T.  XVIII.  —  15  avril  1870.  3 


34  JOURNAL  DES  ÉCONOiMISTES. 

Il  est  presque  inutile  d'indiquer  les  causes  physiques  :  ce  sont  les 
catastrophes  de  toute  nature  dont  la  terre  a  été  le  théâtre  et  auxquelles 
il  faut  ajouter  les  fureurs  humaines,  c'est-à-dire  les  discordes  civiles,  les 
guerres,  les  transportations  ou  les  exterminations  de  peuples  et  de 
castes,  la  maladie  des  conquêtes  et  des  colonies ,  en  un  mot,  les  folies 
et  les  erreurs  de  la  politique. 

Quant  aux  causes  morales,  Usbek  en  indique  principalement  trois  : 
la  polyjyamie  chez  les  peuples  musulmans,  le  célibat  relifi^ieux  chez  les 
peuples  chrétiens,  et  le  despotisme  chez  les  uns  et  chez  les  autres. 

C'est  en  supprimant  ces  causes,  autant  que  possible,  qu'il  faut  agir 
contre  ce  mouvement  de  destruction  qui  menace  d'emporter  la  race  hu- 
maine, et  qu'on  peut  espérer  de  rendre  à  notre  espèce  sa  fécondité  des 
premiers  temps.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'encouragements  directs  et  toujours 
assez  peu  efficaces,  comme  plus  t^ivddmsV  Esprit  des  lois.  Montesquieu, 
bien  que  plus  jeune  à  cette  époque,  semble  avoir  mieux  compris  le  pro- 
blème et  surtout  Tavoir  mieux  résolu  :  s'il  se  trompe  dans  les  deux  cas 
sur  le  rapport  de  la  population  ancienne  à  la  population  moderne,  ici, 
du  moins,  il  saisit  et  il  indique  nettement  les  moyens  qui  peuvent  agir 
sur  la  propagation  de  l'espèce  à  toutes  les  époques. 

La  dernière  lettre  qu'il  prête  à  Usbek  sur  cette  question  importante 
est  pleine  de  bon  sens  et  de  vérité.  On  n'avait  rien  dit  d'aussi  bien  au- 
paravant, et  depuis  il  n'a  été  dit  rien  de  mieux.  Nous  y  trouvons  les 
lignes  suivantes  : 

a  La  douceur  des  gouvernements  contribue  merveilleusement  à  la  pro- 
pagation de  l'espèce.  Toutes  les  républiques  en  sont  une  preuve  cons- 
tante, et  plus  que  toutes  la  Suisse  et  la  Hollande,  qui  sont  les  deux  plus 
mauvais  pays  de  l'Europe,  si  l'on  considère  la  nature  du  terrain,  et  qui 
sont  cependant  les  plus  peuples. 

«  Rien  n'allire  plus  les  étrangers  que  la  liberté  et  l'opulence  qui  la 
suittoujours  :  l'unes^  l'ait  rechercher  par  elle-même,  et  les  besoinsatti- 
rent  dans  le  pays  oh  l'on  trouve  l'autre. 

«  L'espèce  se  multiplie  dans  un  pays  où  l'abondance  fournit  aux  en- 
fants, sans  rien  diminuer  de  la  subsistance  des  jtères.  L'éj;alité  même 
des  citoyens,  qui  produit  ordinairement  l'égalité  dans  les  fortunes, 
porte  l'abondance  et  la  vie  dans  toutes  les  parties  du  corps  politique  et 
les  répand  partout. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  des  pays  soumis  au  pouvoir  arbitraire  :  les 
courtisans  et  qiielijiies  parlicuiiers  possèdent  toutes  les  riclicsscs,  pen- 
dant que  tous  les  autres  gémissent  dans  une  pauvreté  extrême. 

«  Si  un  homme  est  mil  lison  aise  et  qu'il  sent  qu'il  fera  des  enfants 
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plus  pauvres  que  lui,  il  ne  se  mariera  pas;  ou,  sMl  se  marie,  il  craindra 
d'avoir  un  trop  grand  nombre  d'enfants  qui  pourraient  achever  de 
déranger  sa  fortune  et  qui  descendraient  de  la  considération  de  leur 
père. 

«J'avoue  que  le  rustique  ou  le  paysan,  étant  une  fois  marié,  peuplera 
indifféremment,  soit  qu'il  soit  riche,  soit  qu'il  soit  pauvre  :  celte  consi- 
dération ne  le  touche  pas,  il  a  toujours  un  héritage  sûr  à  laisser  à  ses 
enfjmts,  qui  est  son  hoyau,  et  rien  ne  l'empêche  de  suivre  aveuglément 
l'instinct  de  la  nature. 

«  Mais  à  quoi  sert  dans  un  Etat  le  nombre  d'enfants  qui  languissent 
dans  la  misère  ?  Ils  périssent  presque  tous  à  mesure  qu'ils  naissent  ;  ils 
ne  prospèrent  jamais  :  faibles  et  débiles,  ils  meurent  en  détail  de  mille 
manières,  tandis  qu'ils  sont  emportés  en  gros  par  les  fréquentes  mala- 
dies populaires  que  la  misère  et  la  mauvaise  nourriture  produisent 
toujours;  ceux  qui  en  échappent  atteignent  l'âge  viril  sans  en  avoir  la 
force  et  languissent  tout  le  reste  de  leur  vie. 

«  Les  hommes  sont  comriie  les  plantes  qui  ne  croissent  jamais  heu- 
reusement si  elles  ne  sont  bien  cultivées.  Chez  les  peuples  misérables, 
l'espèce  perd  et  même  quelquefois  dégénère  »  (1). 

Il  est  assez  remarquable  que  sur  ce  problème  de  la  population,  qui 
n'était  pas  posé  alors  comme  il  l'a  été  depuis,  Montesquieu  a  été  plus 
exact  et  plus  complet  dans  les  Lettres  persanes  que  dans  VEsprit  des 
Lois,  c'est-à-dire  dans  sa  jeunesse  que  dans  son  Age  mûr.  Cette  diffé- 
rence s'explique.  L'écrivain  des  Lettres  persanes  pensait  plus  par  lui- 
même  ;  celui  de  VEsprit  des  Lois  n'étaii  souvent  qu'un  commentateur 
qui  n'allait  pas  au  delà  des  usages  et  des  institutions  dont  il  se  faisait 
l'interprète,  et  qui  était  parfois  tenté  de  les  trouver  raisonnables,  parce 
qu'il  leur  trouvait  d'assez  bonnes  raisons.  Puis  Montesquieu,  n'ayant  pas 
signé  le  premier  de  ces  ouvrages,  s'y  était  senti  beaucoup  plus  libre, 
comme  il  l'a  prouvé  par  certaines  peintures.  E:ifin  il  avait,  quand  il 
l'écrivit,  cet  élan  généreux  de  la  jeunesse  qui  ajouterait,  si  c'était  néces- 
saire, à  la  liberté  naturelle  de  la  pensée,  plutôt  que  de  l'atténuer  et  de 
l'affaiblir. 

VIII 

Résumons  les  observations  qui  précèdent,  et  voyons  ce  qu'il  faut 
penser  définitivement  de  Montesquieu  au  point  de  vue  des  faits  et  des 
idées  qui  se  rattachent  à  l'économie  politique. 

(1)  Lettres  persanes,  1.  cxiii. 
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Si  l'on  n'a  pas  oublié  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  est  obligé  de  recon- 
naître que,  dans  cet  ordre  d'idées  et  de  faits,  Montesquieu  n'est  nulle- 
ment à  dédaigner.  Ce  n'est  pas  non  plus  un  écrivain  qu'il  soit  permis 
de  suivre  aveuglément.  On  sait  déjà  que  l'erreur,  chez  lui,  se  mêle  trop 
souvent  à  la  vérité. 

Généralement  exact  quand  il  s'agit  de  la  propriété,  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie,  dont  il  saisit  avant  d'autres  l'influence  féconde,  il  lui 
arrive  de  se  tromper  assez  grossièrement  sur  les  machines,  parce  que 
la  diminution  de  la  main-d'œuvre,  qui  en  résulte  toujours,  lui  semble 
entraîner  la  diminution  de  la  population  elle-même. 

Il  comprend  le  rôle  du  commerce  dans  le  monde  économique,  et  il 
demande  que  le  commerce  soit  libre.  Ou  peut  le  considérer  comme  un 
adversaire  des  douanes,  qu'il  n'admet  qu'au  point  de  vue  fiscal,  et  par 
conséquent  avec  des  tarifs  très-modérés;  mais  en  même  temps  il  ap- 
prouve certaines  lois  restrictives  de  la  liberté  commerciale  en  Angle- 
terre, entre  autres  l'Acte  de  navigation,  sous  prétexte  que  ce  qui  gêne  le 
commerçant  ne  gêne  pas  toujours  le  commerce,  et  peut  même  contribuer 
à  son  développement. 

Ses  idées  sur  la  monnaie  n'offrent  pas  la  même  contradiction , 
mais  la  forme  qu'il  leur  prête  n'est  pas  toujours  assez  rigoureuse,  et  il  y 
a  des  mots  qui  doivent  être  écartés,  ou  du  moins  expliqués  par  d'autres. 

On  ne  peut  non  plus  approuver  qu'en  partie  ce  qu'il  dit  de  l'impôt, 
malgré  la  sagesse  de  la  plupart  de  ses  observations  à  ce  sujet.  Gomment 
souscrire,  par  exemple,  à  sa  théorie  des  impôtg  indirects,  à  moins  que 
l'habilité  et  même  la  rouerie  politique  ne  méritent  d'être  préférées  à 
ces  règles  de  justice  qui  doivent  être  la  base  de  toutes  les  institutions? 

11  a  été  mieux  inspiré  au  sujet  de  la  population.  La  science  peut  ac- 
cepter aujourd'hui  ce  qu'il  a  dit  de  cette  partie  fondamentale.  Ici  en- 
core, cependant,  il  s'est  trompé  sur  les  faits,  sinon  sur  les  idées,  en 
prétendant  que  la  population  avait  besoin  d'être  encouragée  par  des 
lois  spéciales,  et  que,  sans  cette  intervention  du  législateur,  l'avenir  de 
l'espèce  humaine  était  menacé. 

Ainsi  le  vrai  se  mélo  sans  cesse  au  faux  dans  cette  partie  de  l'œuvre 
de  Montesquieu;  ma^s  c'est  le  vrai  qui  remporte,  et,  lors  même  que 
l'écrivain  est  dans  le  faux,  il  y  conserve  presque  toujours  une  appa- 
rence de  raison  et  d'autorité  qui  rend,  si  Ion  veut,  ses  erreurs  plus 
dangereuses,  mais  où  l'esprit,  si  exigeant  qu'il  soit,  trouve  du  moins 
son  compte.  C'est  un  avaiilage  qui  reste  toujours  à  Montesquieu,  comme 
à  tous  les  grands  écrivains  :  ils  se  maintiennent  tous  par  un  charme 
qui  ne  vieillit  pas,  tant  que  1rs  belles-lettres  sont  en  honneur,  et  ils  lui 
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doivent,  quand  ils  sont  dans  le  vrai,  une  sorte  d'empire  qui  les  rend 
maîtres  des  esprits. 

Si  Montesquieu  avait  vécu  vers  la  fin  du  dernier  si^xle,  ou  au  com- 
mencement du  nôtre,  on  peut  croire  qu'après  avoir,  comme  il  l'a  fait, 
envisagé  les  lois  sous  les  aspects  les  plus  divers,  il  les  aurait  aussi  con- 
sidérées dans  leurs  rapports  avec  les  faits  du  monde  économique,  c'est- 
à-dire  avec  la  production,  la  distribution  et  la  consommation  des  ri- 
chesses. Plus  maître  de  sa  pensée,  g^râce  au  progrès  des  temps,  il  aurait 
évité  les  erreurs  qu'il  a  commises  et  qu'il  ne  pouvait  guère  s'empêcher 
de  commettre,  et  quel  magnifique  interprète  il  eût  donné  à  la  science! 

Malgré  ses  défauts,  Montesquieu  peut  encore  être  lu  avec  fruit, 
même  par  les  économistes,  qui  peuvent  apprendre  de  lui  le  secret 
d'embellir  les  sujets  les  plus  arides.  Il  a  un  autre  titre  à  nos  yeux. 
Devançant  à  peine  de  quelques  années  Quesnay  et  Smith,  c'est-à-dire 
les  fondateurs  de  la  science,  il  doit  être  considéré  comme  le  dernier 
représentant,  et  le  représentant  le  plus  illustre,  des  idées  économiques 
qui  gouvernaient  encore  le  monde,  lorsque  l'économie  politique,  trou- 
vant enfin  sa  synthèse,  a  pu  s'asseoir  sur  sa  véritable  base. 

Pascal  Duprat. 
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Le  Journal  des  Économistes  n'a  pas  à  se  reprocher  d'avoir  encouragé 
l'ancienne  administration  de  la  Ville  de  Paris  dans  les  diverses  solutions 
de  son  système  de  finances.  A  plusieurs  reprises,  nous  en  avons  ici  com- 
battu les  principes  et  l'application,  et  nous  avons  quelque  raison  de 
croire  que  ce  n'a  pas  été  en  vain. 

Le  système  enfin  renversé  et  les  personnes  mêmes  écartées  des  af- 
faires, nous  pouvons  croire  que  pour  longtemps  sans  doute  il  n'y  aura 
pas  lieu  pour  cette  Revue  de  s'occuper  spécialement  des  finances  de 
la  Ville;  mais  nous  voulons  encore,  en  renonçant  à  notre  rôle  de  vigi- 
lance, prendre  dans  le  premier  mémoire  du  nouveau  préfet  de  qtioi 
donner  une  conclusion  aux  articles  que  depuis  18G3  nous  avons  publiés 
sur  ce  sujet,  fort  heureux  de  n'avoir  plus  de  principes  à  défendre,  de 
comptes  à  débrouiller,  et  de  finir  presque  par  de  simples  extraits. 
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L'état  desQnances  de  la  Ville  de  Paris  est  enfia  connu  avec  exacti- 
tude. Il  a  été  arrêté  à  la  date  du  1"  janvier  1870. 

La  Ville  était  alors  à  découvert  de  près  de  50  millions,  savoir  : 
19,082,054  fr.  36  c.  à  verser  à  la  Caisse  des  Travaux  pour  couvrir 
l'excédant  de  son  passif  sur  son  actif,  et  une  somme  ronde  de  30  millions 
prêtée  à  cette  même  Caisse  par  le  receveur  municipal  et  prélevée  sur 
les  fonds  dits  hors  budgets.  Ainsi,  rien  n'est  devenu  plus  certain,  avec 
le  temps,  que  la  solidarité  des  deux  grandes  Caisses  de  la  Ville  de  Paris, 
si  soigneusement  distinguées  l'une  de  l'autre  dans  tous  les  discours  et 
mémoires  financiers  de  la  municipalité,  et  que  les  dettes  contractées 
irrégulièrement  pour  le  compte  des  Travaux  publics  en  dehors  des  Bons 
de  Caisse  créés  spécialement  pour  ce  service,  en  dehors  des  emprunts 
connus  du  public  et  eu  dehors  même  des  bons  de  délégation  souscrits 
au  profit  des  entrepreneurs. 

Le  découvert  de  la  Ville  dépasse  même  le  chiffre  de  50  millions,  car 
le  budget  de  1869  se  soldera  par  un  déficit  d'environ  1  million  de  francs. 
Ce  découvert,  ce  passif  de  50  millions,  doit  être  immédiatement  réglé  ; 
il  ne  peut  souffrir  aucun  délai.  Mais,  on  le  pense  bien,  ce  n'est  pas  à  si 
peu  que  se  borne  le  compte  des  engagements.  Ils  se  composent  d'abord 
de  l'état  général  de  la  dette  constituée  de  la  Ville,  qui  ne  sera  éteinte 
qu'en  1929,  c'est-à-dire  des  annuités  à  servir  pour  le  remboursement 
de  ses  emprunts,  en  capital  et  intérêts,  et  de  la  somme  annuelle  à  payer 
au  Crédit  foncier  pour  les  215  millions  qui  lui  resteront  dus  après  qu'on 
lui  aura  versé  les  250  millions  provenant  du  dernier  emprunt,  effectué 
en  1869;  d'annuités  diverses  pour  le  rachat  des  ponts  à  péage,  du  canal 
Saint-Martin,  des  concessions  faites  à  l'entreprise  des  Eaux,  du  privi- 
lège de  la  Compagnie  des  Petites-Voitures,  des  abattoirs  de  Batignolles, 
du  marché  à  bétail  de  la  Villette,  etc.  ;  des  obligations  contractées  pour 
acquisitions  d'immeubles  payables  à  termes  fixes;  des  dépenses  absolu- 
ment inévitables  de  la  construction  ou  de  l'acquisition  d'écoles;  de 
règlements  de  subventions  pour  grands  travaux  de  voirie  ;  enfin  du 
remboursement,  en  capital  et  en  intérêts,  de  la  dette  particulière  des 
bons  émis  par  la  Caisse  des  Travaux,  bons  échelonnés  jusque  sur 
l'exercice  1876. 

On  peut  ajouter  à  cette  liste,  pour  ne  rien  omettre,  les  engagements 
résultant  de  travaux  commencés  et  qui,  pour  la  plupart,  ne  sauraient 
être  suspendus  sans  lésion  des  intérêts  de  la  Ville  et  des  particuliers.  Déjà, 
le  1"  janvier  1870,  la  Viih;  devait,  sur  ces  opérations,  une  somme  d'en- 
viron 30  millions  pour  travaux  non  pas  à  faire,  mais  achevés  et  non 
réglés  encore,  ou  po'br  fonds  de  garantie  retenus  aux  entrepreneurs.  On 
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peut  même  considérer  comme  une  partie  de  la  dette  municipale  les  en- 
gagements que  la  Ville  a  à  remplir  envers  l'Assistance  publique  pour 
grands  travaux  extraordinaires  et  règlements  de  comptes.  Y  compris 
22  millions  pour  l'achèvement  du  pavage  des  voies  publiques  de  l'an- 
cienne banlieue,  que  le  nouveau  préfet  de  la  Seine  reconnaît  avoir  été 
promis  et  ne  pouvoir  pas  être  ajourné,  tous  ces  engagements  montent  à 
128  millions  et  demi. 

Les  constructions  de  l'hôpital  nouveau  de  Ménilmontant  n'étant  pas 
adjugées,  et  la  question  des  magasins  de  Bercy  ctant  suspendue,  il  n'en 
a  pas  été  tenu  compte  dans  l'état  de  ce  que  la  Ville  a  à  payer  pour  ses 
travaux.  C'est  déjà  quelque  chose,  on  l'avouera,  que  de  la  voir  endettée 
de  ce  chef  de  178  millions  et  demi,  c'est-à-dire  des  123  millions  et 
demi  dont  il  vient  d'être  question  et  des  50  millions  dus  par  la  Caisse 
des  Travaux  en  dehors  du  service  de  ses  bons  et  des  dettes  spéciales  des 
opérations  de  voirie. 

Il  faut  dire  que,  sur  les  128  millions  et  demi  de  travaux  portés  ainsi 
au  compte  de  la  dette,  il  n'y  a  de  dû  encore,  d'exigible,  que  30  millions. 
Le  reste  se  répartira  sur  la  dépense  extraordinaire  des  années  1870  et 
suivantes. 

Jusqu'à  ce  premier  mémoire  financier  de  M.  Chevreau,  les  comptes 
avaient  toujours  été  présentés  d'une  bien  autr(3  manière.  On  commen- 
çait par  énumérer  des  séries  d'excédants  de  revenus  plus  ou  moins  réels, 
et  c'était  sur  cette  fortune  infatigablement  ascendante  que  l'on  assignait 
toutes  les  opérations  qui  ont  bouleversé  à  la  fois  le  sol  et  les  existences 
des  habitants  de  Paris. 

Comme  aucune  loi  n'intervenait  et  qu'une  simple  signature  de  l'Em- 
pereur suffisait  pour  que  les  budgets  ordinaires  et  extraordinaires  de 
M,  le  préfet  de  la  Seine  s'exécutassent,  le  Conseil  d'État  n'avait  pas  à  les 
examiner.  Il  n'en  est  plus  de  même  à  partir  de  cette  année,  puisque  le 
budget  extraordinaire  de  Paris  doit  être  soumis  à  l'approbation  du 
Corps  législatif.  Le  Conseil  d'État  a  donc  eu  à  se  rendre  compte  du 
degré  de  probabilité  des  chiffres  présentés  pour  l'exercice  courant,  et 
il  les  a  notablement  modifiés.  L'excédant  des  recettes  ordinaires  sur  les 
dépenses  de  même  ordre,  qui  fait  le  premier  et  principal  article  actif 
du  budget  extraordinaire,  était  évalué  à  la  somme  de  37  millions  et 
demi.  Il  a  jugé  prudent  de  le  diminuer  de  2  millions  et  demi.  La  Ville 
faisait  ressource  de  2o  millions  de  terrains  à  vendre;  le  Conseil  d'État 
n'a  pas  cru  qu'il  fallût  compter  sur  une  vente  de  plus  de  lo  millions,  et, 
par  le  fait,  il  n'est  même  pas  probable  qu'on  en  vende  autant,  car  la 
spéculation  est  ou  gorgée  d'acquisitions  ou  découifigée.  La  Ville  aura, 
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en  outre,  à  payer  pour  2,771,900  fr.  de  bons  de  la  Caisse  des  Tra- 
vaux pour  les  échéances  du  premier  trimestre  de  1870,  payement  que  le 
Corps  législatif  fait  peser  sur  les  ressources  extraordinaires  de  la  "Ville  : 
voilà  une  diminution  d'actif  de  15,271,900  francs. 

Le  budfyet  extraordinaire  de  1870  ne  pourrait  ainsi  pourvoir  qu'à  une 
dépense  de  15,884,134  fr,  13  c.  de  travaux.  Or,  avec  toute  la  bonne 
volonté  du  monde  et  la  plus  stricte  économie,  il  est  impossible  de  ré- 
duire à  si  peu  le  train  d'affaires  et  d'intérêts  que  l'administration  de 
M.  Haussmann  laisse  en  souffrance;  et,  en  présence  des  178,581,213  fr. 
21  c.  que,  de  comple  fiiit,  il  y  a  à  payer  en  quatre  ans  pour  couvrir  le 
déficit  et  les  engagements  de  la  Ville  (1),  le  nouveau  préfet  de  la  Seine 
a  conclu  à  l'introduction  du  produit  d'un  emprunt  et  d'un  emprunt  im- 
médiat dans  les  ressources  du  budget  municipal. 

Ainsi  le  dernier  acte  de  M.  Haussmann  a  été  un  emprunt  fait  pour 
payer  des  dettes  irrégulières,  le  premier  acte  de  M.  H.  Chevreau  est  un 
emprunt  pour  couvrir  un  déficit  et  satisfaire  des  engagements.  Le  peu 
de  personnes  qui  s'étaient  mises  au  courant  des  affaires  de  Paris  n'en 
sauraient  être  étonnées  ;  mais  que  doivent  en  penser  ceux  qui  ont  pris 
pour  de  l'argent  comptant  les  magnifiques  perspectives  que  la  hardiesse 
de  M.  Haussmann  exposait  aux  yeux  et  auxquelles  semblait  croire  l'in- 
dulgence de  M.  Devinck? 

Eh  bien,  oui,  il  faut  en  effet  que  Paris  emprunte  encore,  et  nous  ne 
voyons  pas,  de  bonne  foi,  comment  on  pourrait  s'en  tirer  sans  cela,  car, 
aux  178  millions  et  demi  à  payer  en  quatre  ans,  on  a  encore  à  payer  en 
sept  ans,  de  1870  à  1876,  une  somme  de  116,701,555  fr.  66  c.  pour  le 


(^)  En  1870,  on  doit  payer  103,644,273  fr.  41  c,  savoir:  50  millions 
pour  le  déficit  constaté;  10,437,003  fr.  Il  c.  pour  la  voie  publique; 
17,097,270  fr.  20  c.  pour  l'architecture  ;  17,910,000  fr.  pour  les  eaux  et 
égoûts  ;  7,600,000  fr.  pour  l'Assistance  publique. 

lin  1871,  48,487,342  fr.  20  c,  savoir:  10,:;!J9,!J99  fr.  80  c.  pour  la  voie 
publique;  19,091,141  fr.  40  c.  pour  l'architecture;  13,360,000  fr.  i)our 
les  eaux  et  ëgoùts  ;  5,436,201  fr.  pour  l'Assistance  publique. 

En  1872,  15,423,124  fr.  .-'.2  c,  savoir  :  8  millions  pour  la  voie  et  7  mil- 
lions 423,124  fr.  ;2c.  pour  l'Assistance. 

En  1873,  11,026,  i73  fr.  08  c,  savoir  :  7,626,473  fr.  08  c.  pour  la  voie 
et  3,400,000  fr.  pour  lAssislancc. 

Passé  1871,  on  le  voit,  il  n'y  a  plus  un  franc  de  dépenses  extraordi- 
naires marqué  pour  les  travaux  d'architecture  et  pour  les  eaux  et 
égoûts.  • 
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remboursement,  intérêts  et  capital,  des  Bons  de  la  Caisse  des  Travaux  (1). 

L'Emprunt  est  donc  nécessaire,  et  de  toute  nécessité.  Maintenant  que 
l'aveu  est  fait,  il  faut  bien  que  la  nouvelle  administration  municipale 
s'arrange  pour  inspirer  de  la  confiance  aux  prêteurs.  Reprenant  quelque 
chose  de  l'assurance  de  sa  devancière,  elle  se  redresse  alors  et  nous  dit 
que  les  choses  ne  sont  pas,  en  définitive,  en  trop  mauvais  état.  Il  faut 
pourtant  bien  reconnaître,  comme  on  Ta  vu,  que  les  comptes  de  1869 
se  soldent  en  déficit,  et  ce  n'est  pas  là  un  grand  encouragement  pour  les 
capitalistes;  mais  on  s'explique.  Si  le  budget  de  1S69,  l'extraordinaire 
s'entend,  présente  un  déficit  de  1  million  ou  1  million  et  demi,  pourquoi 
s'en  étonner  ?  C'est  de  bien  plus  qu'il  était  d'abord  question.  En  effet, 
il  n'a  pas  manqué  moins  de  29  millions  aux  prévisions  du  préfet  et  de 
son  comité  des  finances.  Les  ventes  de  terrain  ont  procuré  12 millions  et 
demi  et  non  pas  26  ou  27,  cemme  on  le  supposait  ;  l'État  n'a  versé  que 
600,000  fr.  environ  sur  les  7,143,033  fr.  11  c.  qu'on  en  attendait; 
l'encaisse  de  fin  d'exercice  était  évalué  à  11  millions  et  demi  et  il  n'a  pas 
atteint  6  millions,  et,  sur  le  solde  de  l'emprunt  de  1863,  on  a  eu 
1  million  de  mécompte.  Mais  ces  29  millions  ont  été  d'abord  réduits  à 
18  par  des  rentrées  non  inscrites  au  budget,  le  partage  des  bénéfices  de 
la  Compagnie  du  Gaz  ayant  donné  5  millions,  les  loyers  accumulés  et 
réservés  de  Bercy,  2  millions;  la  plus-value  de  l'octroi,  500,000  fr.  ; 
l'augmentation  sur  les  établissements  hydrauliques,  300,000  fr.,  et  l'af- 
faire de  la  Compagnie  des  Eaux  de  la  banlieue,  3,300,000  fr.  De  18  mil- 
lions, ils  ont  été  ramenés  au  peu  qui  manque  finalement  par  16  millions 
et  demi  de  réduction  sur  les  dépenses.  Tout  au  moins,  ce  pauvre  budget 
extraordinaire  de  1869  était  bien  légèrement  établi. 

Pour  le  budget  ordinaire,  il  s'est  mieux  tenu  dans  les  termes  de  la 
rédaction  primitive,  et  il  lui  était  effectivement  plus  difficile  de  s'y 
soustraire  qu'à  son  fantastique  compagnon  d'aventures.  Néanmoins  le 
Conseil  d'État,  que  tant  d'écart  entre  la  réalité  et  les  promesses  des 
budgets  municipaux  n'est  pas  sans  inquiéter,  n'a  pas  admis  que,  pour 
1870,  la  Ville  ait  raison  de  présumer  une  nouvelle  plus-value  de  6  rail- 
lions sur  ses  excédants  de  recettes,  et  il  a,  comme  nous  l'avons  dit, 
effacé  2  millions  et  demi  de  ces  ressources  présomptueuses. 

Mais  ces  erreurs  sont  le  fait  de  l'ancienne  administration,  et  la  nou- 


(1)  Tout  cela  toujours  en  dehors  des  dépenses  ordinaires  et  du  service 
des  dettes  réglées. 
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velle,  surtout  si  le  Corps  législatif  l'y  aide,  ne  s'exposera  pas  sans  doute 
à  en  commettre  de  pareilles. 

Voyons  donc  ce  qu'elle  nous  offre  de  prospérité  future  pour  nous  dé- 
cider à  lui  prêter  encore  notre  argent. 

La  Ville,  une  fois  ses  dépenses  ordinaires  couvertes,  jouit  d'un  excé- 
dant de  revenus  qui,  depuis  4860,  première  année  de  l'annexion  de  la 
zone  suburbaine,  n'a  cessé  de  croître,  et  dont)'accroissement  moyen  est 
de  2  millions  et  demi  De  1853  à  1809,  suivant  les  comptes  de  M.  Hauss- 
mann,  ces  excédants  ont  produit  pour  820  raillions  de  ressources,  sur 
lesquelles  Paris  a  fait  une  part  pour  le  service  de  sa  dette  et  une  part 
pour  ses  travaux  extraordinaires.  Quelques  sources  nouvelles  de  recettes, 
comme  l'augmentation  des  produits  du  gaz  consommé  et  le  débit  des 
eaux  de  la  Vanne,  y  ajouteront  encore.  M.  Chevreau  le  croit  du  moins. 
Mais,  pour  ne  pas  faire  lui  aussi  de  l'arithmétique  trop  chimérique,  il 
se  borne  à  compter  que  les  excédants  annuels  ne  croîtront  que  de  2  mil- 
lions. La  Ville  aurait  donc  à  son  service,  de  1870  à  1876,  en  partant 
d'un  excédant  de  80  millions,  une  masse  de  602  millions  de  ressources 
à  employer,  et,  de  plus,  à  peu  près  72  millions  de  recettes  probables, 
savoir:  10  millions  de  taxes  de  pavage,  6  millions  h  recevoir  sur  des 
ventes  de  terrains  déjà  faites  et  56  millions  pour  les  ventes  à  effectuer, 
en  ne  supposant  plus  qu'une  vente  de  8  millions  par  année. 

Une  somme  de  674  millions  à  dépenser  en  sept  ans,  c'est  assurément 
quelque  chose;  mais  la  liquidation  des  opérations  que  l'Empire  a  impo- 
sées à  Paris  est  si  difficile  et  si  chargée  que  cette  recette  de  674  millions, 
à  toucher  probablement  en  sept  ans,  ne  suffirait  pas  à  la  dégager. 

L'un  des  reproches  que  nous  faisions  à  M.  Haussmann,  c'était,  dans 
sa  persistance  à  faire  produire  aux  budgets  dits  ordinaires  les  plus  gros 
excédants  de  recettes  possibles,  de  toujours  écarter  des  dépenses  dites 
ordinaires  une  partie  de  celles  qui  sont  absolument  obligatoires  pour 
une  commune,  et  à  plus  forte  raison  pour  Paris.  Les  excédants  dont  il 
est  ici  question  ne  sont  pas  libres  si  toutes  les  dépenses  nécessaires  de 
la  Ville  ne  sont  pas  d'abord  couvertes.  On  nous  donne  une  première  sa- 
tisfaction cette  fois,  en  reconnaissant  qu'il  en  faudra  déduire  quelque 
chose  et  eu  promettant  de  porter  aux  futurs  budgets  ordinaires  une 
somme  de  {très  de  3  millions  cl  demi  de  dépenses  annuelles.  A  notre 
compte,  il  eût  fallu  faire  plus  complète  la  liste  des  dépenses  qu'il  n'est 
ni  régulier  ni  prudent  de  considérer  comme  extraordinaires;  mais  un 
commencement  d'amélioration  en  matièn;  de  finances  est  un  grand  pro- 
grès au  temps  où  nous  achevons  de  vivn'.  Ces  dépenses,  nous  allons,  à 
l'inslanl  mêrae,  les  voir  figurer  au  passif  probable  qui  sert  de  contre- 
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partie  à  l'actif  probable  des  674  millions  d'excédants  de  recettes  ordi- 
naires et  de  recettes  diverses. 

De  1870  à  1876,  y  compris  le  remboursement  du  capital  et  des  inté- 
rêts des  Bons  de  la  Caisse  des  Travaux,  le  service  de  la  dette  prendra 
5o4,147,7o0  fr.  76  c.  Cinq  cent  cinquante-cinq  millions  pour  sept  an- 
nées !  Les  dépenses  jusqu'ici  inscrites  au  budget  extraordinaire,  que 
l'on  reportera  désormais  sur  l'ordinaire  sont  évaluées  à  la  somme  totale 
de  24,04o,000  fr.  ;  le  passif  actuel  de  la  Ville  est  de  oO  millions  ;  il 
faut  128,381,213  fr.  21  c.  pour  achever  les  travaux  commencés,  et 
M.  le  préfet  estime  que,  indépendamment  des  engagements  compris 
au  tableau  général  de  la  dette  municipale  ,  la  Ville  devra  dépenser 
1  million  par  an,  soit  7  millions  en  sept  ans  pour  de  nouvelles  écoles. 
Comptez,  et  vous  verrez  que  le  passif  touche  au  chiffre  de  764  millions. 
L'actif  est  ainsi  dépassé  de  90  millions.  De  toute  manière,  il  faut  que  la 
Ville  emprunte. 

Chacun  se  rappelle  qu'une  loi  votée  Tannée  dernière,  la  loi  du  18  avril, 
a  autorisé,  on  pourrait  dire  contraint  la  Ville  à  emprunter  46o  millions 
pour  la  régularisation  des  obligations  contractées  par  elle  vis-à-vis  des 
concessionnaires  de  ses  travaux  de  voirie  et,  subsidiairement,  du  Crédit 
Foncier,  leur  escompteur.  Un  premier  emprunt  de  2o0  millions  s'en  est 
suivi.  Bien  des  gens  vont  croire,  en  entendant  dire  que  la  Ville  propose 
d'ouvrir  un  nouvel  emprunt,  qu'il  s'agit  des  215  millions  restant  à  li- 
quider. Non,  c'est  d'un  emprunt  de  2o0  millions  tout  à  fait  indépendant 
de  celui  qui  a  été  fait  l'année  dernière  ou  de  celui  qu'on  devrait  faire 
pour  le  compléter.  La  dernière  fois  que  M.  Haussraann  a  entretenu  le 
Conseil  municipal,  et  du  même  coup  le  public,  de  l'état  des  finances  de 
Paris,  il  proposait  modestement  d'ajouter  quelque  chose  à  l'emprunt 
complémentaire  de  215  millions.  S'il  eût  été  plus  vivement  pénétré  des 
difficultés  au  milieu  desquelles  la  Ville  se  trouve,  il  aurait  dès  lors,  et 
même  plus  tôt,  annoncé  qu'un  troisième  emprunt  était  nécessaire. 

Ce  troisième  emprunt  doit  ê[re  de 250  millions.  Il  porteraità924  mil- 
lions les  ressources  du  nouveau  système  d'administration;  mais,  comme 
il  coûtera  à  servir,  de  1871  à  1876,  79,017,223  fr.,  son  passif,  ses 
engagements  et  toutes  ses  dépenses  couverts,  la  Ville  n'aura  que  82  mil- 
lions de  disponibles,  soit  11  millions  et  demi  par  au,  pour  continuer 
l'œuvre  impériale  de  la  transformation  de  Paris.  On  n'y  renonce  pas, 
en  effet,  et  cette  fois  encore  on  nous  dit  que  «  le  plan  matériel  des  ingé- 
nieurs et  des  architectes  n'est  que  la  traduction  du  plan  moral  du  Souve- 
rain. »  M.  Chevreau  nous  laisse  espérer  même  qu'il  arrivera  à  se  con- 
tenter de  ces  82  millions,  grâce  à  une  combinaison  qu'il  étudie  en  ce 
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moment.  Qu'il  ne  s'épuise  pas  en  méditations  sur  ce  sujet.  Les  gros 
travaux  ne  manqueront  pas  dans  Paris  si,  avec  les  œuvres  courantes  et 
d'entretien,  la  Ville,  en  sept  ans,  exécute  les  100  millions  de  construc- 
tions et  de  terrassements  qui  lui  restent  k  faire  sur  les  128  auxquels  ses 
engagements  l'obligent.  Laissons  quelque  repos  à  la  génération  que  la 
docile  activité  de  M.  Haussmann  a  si  violemment  troublée  dans  les  in- 
térêts les  plus  respectables  de  son  existence  !' Nous  demanderions  plutôt 
que  l'on  retranche  du  montant  de  l'impôt  projeté  les  82  millions  promis 
déjà  aux  remueurs  de  poussière. 

En  définitive,  il  paraît  que  l'emprunt  dépassera  encore  la  somme  que 
la  Ville  demande  à  se  procurer.  Le  Conseil  d'État,  en  examinant  les 
choses  à  fond,  n'estime  pas  que  2oO  millions  ce  soit  assez,  et  il  accorde, 
dit-on ,  la  permission  d'emprunter  35  millions  de  plus.  Voilà  déjà 
28S  millions.  On  a  été  à  ce  chiffre  de  35  pour  faire  un  compte  rendu  de 
500  millions,  car  on  veut  que,  conformément  à  la  pensée  du  18  avril 
1809,  la  Ville  se  libère  en  bloc  de  tout  ce  qu'elle  doit  au  Crédit  foncier, 
c'est-à-dire  de  215  millions.  Voilà  comment  elle  empruntera  cinq  cents 
millions  l'un  de  ces  jours. 

iN'avait-on  pas  promis,  à  l'Hôtel-de-Ville,  que  l'heure  venue  de  l'achè- 
vement et  de  la  liquidation  des  trois  séries  de  grands  travaux,  si  l'on 
avait  des  excédants  de  recettes,  ce  serait  pour  l'allégement  des  charges 
que  l'octroi  impose  aux  consommateurs  pauvres?  Les  tuteurs  de  la  Ville 
de  Paris  actuellement  encore  en  fonctions  oublieraient  vite  cette  pro- 
messe qui,  elle  aussi,  a  figuré  jadis  au  plan  moral  du  Souverain.  Un 
Conseil  municipal,  issu  du  suffrage  des  électeurs,  aura  à  en  tenir 
compte. 

Paul  Boiteau. 


LA   POPULATION  DE  LA  FRANCE  EN   1866. 

POPULATION    DE   PARIS. 


Le  Bureau  de  la  Statistique  de  France  a  publié,  dans  les  premiers  mois 
de  1809,  un  document  qui  appelle  l'altciilion  au  i)lus  haut  degré.  C'est 
le  résultat,  à  des  points  de  vue  très-variés  et  pleins  d'intérêt,  du  recen- 
sement de  la  population  opéré  en  180(3. 

Une  analyse  des  principaux  renseignements  contenus  dans  ce  volume 
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nous  paraît  devoir  être  d'autant  mieux  accueillie,  qu'il  n"a  reçu,  par 
suite  de  l'insuffisance  du  crédit  affecté  aux  publications  du  service  com- 
pétent, qu'une  publicité  très-restreinte. 

Accroissement  de  la  population.  —  Il  a  été,  dans  les  cinq  années  de 
la  période  4861-1866,  de  680,751,  soit,  en  moyenne  annuelle,  de 
136,150,  ou  de  0,36  0/0.  Si  ce  taux  devenait  permanent,  la  période  de 
dédoublement  serait  de  193  ans.  —  Dans  le  même  intervalle,  l'excé- 
dant des  naissances  sur  les  décès  a  été  de  715,963.  En  supposant  le  re- 
censement exact,  l'excédant  de  l'immigration  aurait  été,  de  1861  à 
1866,  de  27,252. 

Les  coefficients  d'accroissement  ont  très-notablement  varié,  en  France, 
de  1836  à  1866.  En  voici  la  marche  pour  100  habitants  : 


1836-41.  .  . 

0.41 

1841-46.  .  . 

0.68 

1846-51.  .  . 

0.22 

1851-56.   .  . 

0.20 

1856-61.  .  . 

0.32 

1861-66.  .  . 

0.36 

La  plus-value,  dans  les  deux  dernières  périodes,  de  la  proportion 
d'accroissememt  est  due  aux  annexions. 

De  1836  à  1861,  un  certain  nombre  de  départements  ont  vu  leur 
population  s'accroître  ou  diminuer.  Ce  nombre  avarié  comme  il  suit  par 
période  de  cinq  ans. 


Départements 
à  populatioa 
croissaate. 

Déparlements 

à  population 

décroissante. 

1836-41.  .  . 

73 

16 

1841-46.  .  . 

81 

5 

1846-51.  .  ., 

64 

25 

1851-56.  .  . 

32 

54 

1856-61.  .  . 

58 

28 

1861-66.  .  . 

58 

31 

D'après  ces  données,  le  phénomène  du  déplacement  des  populations, 
après  avoir  atteint  son  maximum  de  1851  à  1856,  s'est  très-sensible- 
ment affaibli  dans  les  dix  années  suivantes.  Il  n'est  pas  moins  très  di^jne 
d'attention  que,  de  1861-1866,  31  départements  ont  perdu  de  leurs 
habitants.  Le  chiffre  de  cette  perte  est  de  107,650  individus.  Le  cliiffre 
du  gain  pour  les  58  départements  de  la  série  opposée  est  de  788,401.  La 
chose  put  s'expliquer  de  trois  manières  :  par  une  diminution  des  nais- 
sances ayant  déterminé  un  excédant  de  décès;  —  par  une  mortalité 
exceptionnelle;  —par  l'émigration.  Dans  les 58  départements  progrès- 
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sifs,  la  part  de  l'immif^ration  dans  l'accroissement  de  la  population  a 
été  de  301,096;  le  reste  est  dû  à  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès. 
Sur  ces  301,096  individus,  qui  ont  quitté  le  département  natal  pour  aller 
chercher,  dans  d'autres,  des  moyens  d'existence,  la  Seine  en  a  reçu  en- 
viron la  moitié,  soit  150,007.  Cette  attraction  exercée  par  Paris  sur  le 
reste  de  la  France  avait  été  plus  considérable  dans  les  deux  périodes 
quinquennales  antérieures  :  292,330  de  1851  à  1856;  —174,200  de 
1856  à  1861. 

Il  est  huit  départements  dont  la  population  diminue  sans  relâche  de- 
puis quelques  années  par  suite  d'un  excédant  des  décès  sur  les  nais- 
sances; ce  sont  les  suivants  :  Calvados,  Eure,  Gers,  Lot-et-Garonne, 
Oise,  Orne,  Sarthe,  Tarn-et-Garonne. 

Les  causes  de  ce  dépeuplement  devraient  être  l'objet  d'une  enquête 
soit  des  sociétés  savantes  locales,  soit  du  (gouvernement.  Il  est  évident 
qu'un  pareil  phénomène  doit  avoir  son  explication  dans  la  situation  éco- 
nomique et  morale  du  pays. 

Sur  les  680,751  habitants  dont  s'est  accrue  la  population  entière, 
458,421  ou  67  0/0  appartiennent  aux  villes  de  plus  de  plus  de  10,000 
âmes,  et  222,330,  ou  33  0/0,  aux  autres  localités. 

Communefi  classées  d'après  l importance  de  leur  population.  —  En 
1866,  on  en  comptait  37,057  de  moins  de  5,000  habitants;  — 303  de 
5  à  10,000;  —  113  de  10  à  20,000;  —  73  de  20,000  et  au-dessus.  - 
28,255  sur  36,548,  c'est-à-dire  près  des  3/4,  ont  une  population  moin- 
dre de  1,000  âmes. 

Voici  une  répartition  proportionnelle  (par  100  communes)  plus  dé- 
taillée : 

De  moins  De  plus 

de  500  De  500        Del.OoO         De  5  De  ^0         De  20  de  Total, 

âmes.  ;i  1,000.        à  5,000.     à  10,000.    ù  20^000.    à  40,000.       40,000. 

13.36        :21.37         iU.85        o.4T        4.08        ^2.80        lii.Ol         iOO.OO 

Quand  on  compare  ce  classement  à  celui  de  1861,  on  trouve  que  la 
caté[jorie  des  villes  de  moins  de  1,000  âmes  a  diminué  en  moyenne  de 
2 habitants;  que  chaque  ville  de  1 ,000  âmes  s'est  accrue  de  192;  chaque 
ville  de  10,000  à40,000,  de  615;  enfin,  chaque  ville  de  plus  de  40,000, 
de  3, 113  habitants.  Ainsi,  l'accroissement  a  été  généralement  propor- 
tionnel au  degré  d'importance  des  localités. 

Population  apéàfiquc.  — La  suporficic  de  la  France  élant  do  5i3.011 
kil.  carrés,  et  la  population,  en  1866,  de  ;î8, 067,061,  c'est  70,10  liabi- 
tanls   par    kil.   c;irré.   De   1836  â   1866    (trente   ans),    l'accroisse- 
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ment  a  été  de  6,54. —32  départements  ont  une  population  spéciflque 
plus  grande  que  celle  de  la  France  entière,  et  les  57  autres  une  densité 
moindre. 

Les  10  départements  les  plus  peuplés  sont  :  la  Seine  (64,53  habitants 
par  kil.  carré),  le  Nord  (3,50),  le  Rhône  (3,47),  la  Seine-Inférieure 
(1,87),  le  Bas-Rhin  (1,85),  le  Haut-Rhin  (1,84),  le  Pas-de-Calais  (1,62), 
la  Loire  (1,61),  les  Bouches-du-Rhône  (1,53),  le  Finistère  (1,41).  —Les 
dix  départements  les  moins  peuplés  :  Aube  (0,62),  Loir-et-Cher  (0,62), 
Haute-Marne  (0,59),  Gantai  (0,59),  Indre  (0,58),  Landes  (0,47),  Corse 
(0,42),  Lozère  (0,37),  Hautes-Alpes  (0,31),  Basses-Alpes  (0,29).  —  La 
population  spécifique  du  département  de  la  Seine  est  de  4,523,48  ha- 
bitants par  kil.  car.;  celle  des  Basses- Alpes,  de  20,56;  d'oii  cette 
conséquence  qu'à  égalité  de  territoire^  la  Seine  est  220  fois  plus  peuplée 
que  les  Basses-Alpes. 

Les  accroissements  notables  de  population  ont  porté  sur  les  dé- 
partements déjà  fortement  agglomérés,  tandis  que  ceux  de  la  moindre 
densité  ou  sont  restés  stationnaires  ou  ont  diminué. 

Population  urbaine  et  rurale.  —  Dans  le  document  que  nous  analy- 
sons, on  a  considéré  comme  urbaine  la  population  totale  de  toutes  les 
communes  qui  ont  plus  de  2,000  habitants  agglomérés,  distraction  faite 
des  populations  flottantes,  et  comme  population  rurale  celle  de  toutes 
les  autres  communes. 

La  population  urbaine  peut  s'accroître  de  deux  manières  :  1"  par  l'im- 
migration effective  des  populations  rurales;  2°  par  le  passage  d'un 
certain  nombre  de  communes  rurales,  dont  la  population  s'est  accrue, 
dans  la  catégorie  des  villes.  Cette  dernière  cause  de  l'accroissement  de 
l'élément  urbain  ne  permet  pas  de  distinguer  très-nettement  dans  quelle 
mesure  les  agglomérations  urbaines  s'accroissent  réellement  aux  dépens 
de  l'élément  rural.  Cette  dernière  réserve  admise,  voici  quelle  était,  à 
l'époque  des  cinq  derniers  recensements,  la  part  des  deux  éléments  (ur- 
bain et  rural)  dans  la  population  : 


me. 

1851. 

1856, 

1861. 

1866. 

Population  urbaine.  . 

24.42 

2o.S2 

27.31 

28.86 

30.46 

—        rurale.  .  . 

75.58 

74.48 

72.69 

71.14 

69.54 

On  voit  que  c'est  de  1851  à  1856,  période  marquée  par  des  déplace- 
ments considérables  de  population,  que  les  agglomérations  urbaines  se 
sont  le  plus  accrues. 

De  1861  à  1866,  la  population  rurale  a  diminué,  en  nombres  absolus, 
dans  59  départements;  elle  s'est  accrue  dans  31.  Quatre  départements 
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(Aveyron,  HaïUes-Pyrénées,  Deux-Sèvres,  Vosges)  sont  les  seuls  où 
paraît  se  manifester  très-clairement  un  mouvement  d'immigration  des 
villes  pour  les  campagnes. 

Ménages  et  maisons.  —  Par  ménage,  les  instructions  relatives  aux  re- 
censements de  la  population  entendent,  non  pas  les  fomilles,  mais  les 
individus,  mariés  ou  non,  avec  ou  sans  enfants,  ayant  une  habitation 
distincte.  Le  nombre  des  ménages  (ainsi  définis)  était,  en  1866,  de 
9,997,360,  correspondant  à  une  population  de  38,0617,064  âmes.  Il  en 
résulte  qu'un  ménage  comprend,  en  moyenne,  3,83  personnes. 

Sous  le  titre  de  maisons,  les  agents  du  recensement  n'ont  dû  com- 
prendre que  les  constructions  destinées  à  l'habitation,  à  l'exclusion  des 
autres.  Le  total  des  maisons  ainsi  énumérées  en  4866,  aétéde  7,811,549. 
En  1861,  il  n'en  avait  été  trouvé  que  7,632,938.  C'est  un  accroissement 
de  178,611,  soit  de  2,39  0/0  en  cinq  ans  et  de  0,48  par  an,  accroisse- 
ment plus  rapide  que  celui  de  la  population.  Sur  les  7,811,549  maisons, 
7,427,935  étaient  habitées,  176,550  ne  l'étaient  que  partiellement; 
207,064  ne  Tétaient  pas  du  tout;  45,865  étaient  en  construction  (41,081 
en  1861).  —  En  1866,  on  comptait  14,38  maisons  par  kil.  carré  (14,06 
en  1861).  C'est  la  Seine  qui  a  le  plus  de  maisons  par  kil.  carré  (190),  et 
la  Corse  qui  en  a  le  moins  (4). 

Le  nombre  moyen  des  habitants  par  maison,  de  4,90  en  1861,  est 
tombé  à  4,87  en  1866.  Ce  rapport  varie,  selon  les  départements,  entre 
les  deux  limites  extrêmes  23,73  (Seine)  et  3,33  (Eure). 

En  général,  chaque  maison  ne  renferme  guère  qu'un  ménage  ou  deux 
au  plus.  La  moyenne  est,  pour  la  France,  de  1,26.  Elle  n'est  dépassée 
que  dans  17  déparlements.  Dans  la  Seine,  on  compte  8,48  ménages  par 
maison;  dans  le  Rhône,  2,27;  dans  les  Bouchesdu-Rhône,  1,68.  Ce  sont 
les  départements  qui  en  ont  le  plus. 

Sur  100  maisons,  en  1866,  58,01  n'ont  qu'un  rez-de-chaussée;  — 
31,67  ont  en  outre  un  étage;  — 7,56  deux  étages;  —1,92,  trois  étages; 
—  0,46,  quatre  étapes;  —  0,38,  plus  de  quatre  ét;i|;es.  De  18(11  à  1866, 
les  maisons  qui  n'ont  qu'un  rcz-de-cliaussée  ont  diminué  dans  une  assez 
forte  proportion,  tandis  qu'il  y  a  un  accroissement  marqué  des  maisons 
de  un  et  plusieurs  étages.  Le  nombre  des  maisons  de  quatre  étages  a 
peu  varié;  mais  il  en  a  été  construit  un  assez  grand  nombre  de  plus 
de  quatre  étages. 

Les  maisons  les  moins  élevées  se  trouvcnl  dans  les  pays  agricoles; 
les  plus  élevées  dans  le  Midi  cl  dans  (luelfiues  départements  montagneux 
de  l'Est. 
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Au  point  de  vue  du  mode  de  couverture,  considéré  comme  signe  de 
leur  valeur,  et,  par  suite,  comme  indice  du  bien-être  de  leurs  habi- 
tants, les  maisons  se  classaient,  en  1866,  comme  il  suit  :  1,328,803, 
ou  17,01  0/0,  étaient  couvertes  en  chaume  ou  bardeaux;  —  6,482,746, 
ou  82,99  0/0,  en  tuiles,  ardoises  ou  zinc.  En  18o6,  la  proportion  des 
maisons  couvertes  en  chaume  étaic  de  20,18;  en  1861,  elle  tombe  à 
18,4o;  en  1866,  à  17,01.  On  peut  donc  prévoir  l'époque  où,  grâce  au 
développement  du  bien-être,  et  aussi  par  suite  de  l'intervention  de  l'au- 
torité dans  un  intérêt  de  sûreté  publique,  ce  mode  de  couverture  finira 
par  disparaître  complètement. 

Population  selon  l'origine  et  la  nationalité. —  Sur  les  38,047,523  ha- 
bitants recensés,  à  ce  double  point  de  vue,  en  1866,  33,007,237  étaient 
nés  dans  le  département  où  ils  ont  été  recensés,  4,388,505  dans  d'autres 
départements;  16,286  à  l'étranger,  mais  nationalisés,  et  635,495  étaient 
des  étrangers  résidant  en  France.  Le  nombre  de  ces  derniers  s'est  accru 
à  chaque  recensement,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  résidents  espa- 
gnols. 

Les  étrangers  se  répartissaient,  en  1866,  au  point  de  vue  des  princi- 
pales nationalités,  comme  il  suit  :  275,888  Belges,  106,606  Allemands, 
99,624  Italiens,  32,650  Espagnols,  42,270  Suisses,  29,856  Anglais. 
Le  nombre  des  Polonais  qui,  de  1851  à  1861,  était  descendu  de  9,338 
à  7,357,  s'est  relevé,  en  1866,  à  9,882. 

Les  Belges  habitent  presque  tous  les  départements  du  Nord  et  de 
l'Est.  Les  Allemands  sont  plus  disséminés.  Le  plus  grand  nombre  habite 
la  Seine,  puis  la  Moselle,  le  Haut  et  le  Bas-Rliin.  Les  Italiens  sont  en  ma- 
jorité dans  les  Bouches-du-Rhône,  le  Var,  les  Alpes-Maritimes,  la  Seine 
et  la  Corse.  Les  Espagnols  s'éloignent  peu  des  déparlements  méditer- 
ranéens et  Pyrénéens.  Les  Suisses  se  fixent  de  préférence  dans  la  Seine, 
le  Haut-Rhin,  le  Doubs  et  le  Rhône.  On  trouve  des  Anglais  dans  tous  nos 
départements  maritimes  et  dans  ceux  où  ils  sont  surtout  attirés  par  lu 
beauté  des  sites  et  la  douceur  du  climat  (Alpes-Maritime.s,  Basses  Alpe^, 
Indre-et-Loire).  Ce  sont,  toutefois,  la  Seine,  le  Pas-de-Calais,  le  Nord,  la 
Seine-Inférieure  et  la  Manche  qui  en  comptent  le  plus. 

En  résumé,  les  étrangers  s'établissent  surtout  dans  les  départements 
les  plus  rapprochés  de  leurs  frontières.  Seule,  la  Seine  (par  des  raisons 
faciles  à  comprendre)  attire  une  population  considérable  d'étrangers 
appartenant  à  toutes  les  nationalités. 

En  1861,  la  proportion  des  Français  restés  ou  revenus  dans  le  dépar- 
tement d'origine  était  de  88,21  0/0;  elle  est  descendue,  en  1866,  à 
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86,75.  La  différence  indique  un  accroissement  des  migrations  inté- 
rieures. 

Population  selon  les  cultes.  —  Le  culte  de  chaque  habitant  a  déjà  été 
recensé  trois  fois  en  France  :  en  18ol,  en  1861  et  en  1866.  Dans  cette 
dernière  année,  sur  10,000  habitants,  9,748  étaient  catholiques  et  2o2 
dissidents,  dont  223  protestants,  23  israélites  et  6  appartenant  à  des 
cultes  divers  ou  inconnus.  En  1861,  ces  proportions  étaient  respective- 
ment de  9,763  catholiques,  214  protestants,  21  israélites  et  2  non  chré- 
tiens ou  de  cultes  inconnus.  Il  y  a  eu  ainsi,  de  1861  à  1866,  une  dimi- 
nution des  catholiques  et  des  israélites,  et  une  augmentation  correspon- 
dante des  protestants,  mais  surtout  des  individus  appartenant  aux  cul- 
tes non  spéciGés.  Touteibis  les  différences  font  minimes  et  peuvent 
s'expliquer  par  des  omissions  en  1866  ou  1861. 

Les  catholiques  se  trouvent  en  très-grande  majorité  dans  tous  les  dé- 
partements. Le  nombre  des  dissidents  domine  dans  le  Bas-Rhin,  le  Gard, 
la  Lozère,  la  Drùme,  l'Ardèche,  le  Doubs,  les  Deux-Sèvres,  le  Haut-Rhin, 
le  Tarn,  le  Tarn-et-Garonne. 

Les  israélites  n'ont  vraiment  quelque  importance  numérique  que  dans 
l'Alsace  et  la  Lorraine  et  dans  les  grands  centres  de  population. 

Population  classée  d'après  le  degré  d'instruction.  — C'est  en  1866  que, 
pour  la  première  fois,  la  population  a  été  recensée  à  ce  point  de  vue. 
Voici  le  résultat  de  ce  premier  essai  d'une  statistique  dont  l'administra- 
tion ne  s'est  nullement  dissimulé  les  difficultés.  Sur  38,067,064  habi- 
tants, 14,847,803  ne  savaient  ni  lire,  ni  écrire;  3,886,324  savaient  lire 
seulement;  18,878,380  savaient  lire  et  écrire  ;  l'instruction  de  434,557 
n'a  pu  être  constatée.  En  négligeant  cette  dernière  catégorie,  et  en  dé- 
duisant les  enfants  de  0  à  3  ans,  il  reste  33,896,839  habitants,  dont  : 
11,132,135,  ou  32,84  0/0,  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire;  3,886,32i  ou 
U,47  0/0,  s:ichant  lire  seulement,  et  18,878,380,  ou  55,69  0/0,  sa- 
chant lire  et  écrire.  Ainsi  le  tiers  environ  des  habitants  est  absolument 
privé  d'instruction  en  France, 

L'instruction  élémentaire  de  rhainme  est  supérieure  à  celle  de  la 
femme  dans  le  rapport  de  1,27  h  1.  Au  point  de  vue  de  la  diffusion  de 
l'instruction,  le  premier  rang  appartient  aux  départements  de  l'Alsace, 
de  la  Lorraine,  de  la  Chamiiagne,  de  l'ile-de  France  2l  de  la  Franche- 
Comté,  c'est-à-dire  du  nord-est  de  l'empire,  et  le  dernier  aux  départe- 
ments de  la  Bretagne,  du  Berry,  du  Limousin,  et,  en  généPiil,  aux  dépar- 
tements les  plus  pauvres  et  les  moins  peuplés  de  l'Ouest,  du  Centre  et  du 
Midi. 
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Population  par  sexe  et  par  état  civil.  —  Sur  les  38,067.064  habitants 
de  la  France  en  1866,  on  en  comptait  19,014.079  du  sexe  masculin,  et 
19,0o2,98o  du  sexe  féminin  ;  c'est  99,80  hommes  pour  100  femmes.  La 
proportion  des  deux  sexes  pour  400  habitants  a  varié  depuis  4806, 
comme  il  suit  : 


1S06. 

1821. 

1S31. 

1841. 

1851. 

1861. 

1866. 

Sexe  masculin.  , 

,    49.17 

48.57 

48.97 

49  38 

49,73 

49.87 

49.95 

—    féminin.  .  . 

50.83 

51.43 

51.03 

50.62 

50.27 

50.13 

50.0.T 

Différence.  . 

1.  6 

2.86 

2.06 

1.24 

0.54 

0.26 

0.10 

Ainsi,  c'est  en  4821,  c'est-à-dire  peu  d'années  après  nos  g-randes 
guerres,  que  l'excédant  du  sexe  féminin,  dans  la  population  générale,  a 
atteint  son  maximum.  Il  n'a  cessé  depuis  de  décroître,  et  on  aurait  pro- 
bablement constaté  un  excédant  du  sexe  masculin  en  1866,  si  l'armée 
avait  été  entièrement  recensée. 

L'excédant  féminin  n'existe  réellement  que  dans  la  population  séden- 
taire. Toutes  les  autres  parties  de  la  population  (Français  nés  hors  du 
déparlement  où  ils  ont  été  recensés,  ou  à  l'étranger,  et  étrangers  pro- 
prement dits)  accusent,  au  contraire,  un  fort  excédant  du  sexe  mas- 
culin. 

Voici  comme  la  population  se  subdivise,  pour  chaque  sexe,  entre  les 
divers  éléments  de  l'état  civil  : 

Sexe  masculin  .  . 

—   féminin.  .  , 

Les  deux  sexes.  .  .  . 

Ainsi,  le  nombre  relatif  des  enfants  est  plus  élevé  pour  le  sexe  mas- 
culin, et  celui  des  adultes  non  mariés  pour  l'autre  sexe.  La  difi'érence 
est  surtout  marquée  pour  les  veufs,  qui  sont  à  peu  près  deux  fois  plus 
nombreux  dans  le  sexe  féminin.  Quant  aux  mariés,  leur  proportion  est 
à  peu  près  la  même  pour  les  deux  sexes,  sauf,  toutefois,  un  léger  excé- 
dant du  sexe  masculin,  qui  se  reproduit,  d'ailleurs,  dans  tous  les  dé- 
nombrements postérieurs  à  celui  de  4841.  Si  l'on  étudie  la  marche  de  la 
population,  divisée  par  éiat  civil,  de  1806  à  1866,  on  constate  que  la 
proijortion  des  couples  mariés  n'a  cessé  de  s'éliver;  ^accroi^seme^t 
a  éié  de  4,o7  p.  100  en  60  ans.  Les  veufs  ont  obéi  au  même  mouvement, 
mais  moins  rapidement.  Pur  telle  double  raison,  la  proportion  des  cé- 
libataires a  diminué. 

Populaiion  par  â,e.  —  Le  lableau  de  la  jiopulation  jiar  âj]. ,  pour 
chaque  sexe,  en  18b6,  est  trop  considérable  pour  êlre  reproduit  ici,  ei, 


Enfants. 

Célibataires, 
Adultes. 

Mariés. 

Venfs. 

16.27 

10.83 

20.30 

2.55 

13.28 

11.68 

20.20 

4.89 

29.00 

22.51 

40.50 

7.44 
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d'un  autre  côté,  il  est  très-difficile  d'en  donner  une  analyse  satisfai- 
sante. Voici  toutefois  les  nombres  afférents  aux  g;rands  groupes  d'âge  : 

Enfants  Adultes  Vieillards  (de  60  ans 

(de  0  à  lo  ans.)  (de  i6  à  60  ans.)  et  au-Jessus.) 

10,247,991  23,495,630  4,243,287 

Ces  nombres  ne  s'appliquent  qu'à  la  portion  de  la  population  dont  les 

âges  ont  pu  être  recensés  38,788,908  . 

La  population  de  chaque  âge  étant  donnée,  on  peut  en  déduire  son 

âge  moyen.  Voici  cet  âge  d'après  les  quatre  derniers  recensements  :" 


1831. 

18o6. 

1S61. 

18C6. 

Ans.        Mois. 

Ans.        Mois. 

Ans.        Mois. 

Ans.        Mois. 

30  »  31  )>  31  3  31  5 

La  concordance  est  remarquable,  surtout  si  Ton  tient  compte,  d'une 
part,  des  nombreuses  causes  d'erreur  qu'entraîne  inévitablement  une 
opération  aussi  compliquée  que  le  recensement  de  près  de  40  raillions 
de  personnes;  de  l'autre,  de  ce  fait  que  les  indications  d'âges  ne  résul- 
tent que  de  déclarations  individuelles  non  contrôlées. 

Quand  on  étudie,  à  l'aide  du  tableau  des  âges,  le  rapport  des  deux 
sexes,  à  chaque  âge,  on  voit  que,  jusqu'à  60  ans,  le  sexe  masculin  est 
numériquement  supérieur  à  l'autre  sexe;  tandis  qu'à  partir  de  cet  âge, 
la  supériorité  du  sexe  féminin  va  croissant  jusqu'aux  limites  de  la  vie. 
Cette  prédouiinance  est  si  considérable,  qu'elle  influe  sur  le  rapport  des 
deux  sexes  dans  la  population  générale,  et  qu'elle  assure  au  sexe  fémi- 
nin l'âge  moyen  le  plus  élevé.  Voici,  en  elfet,  quelle  est  la  différence  de 
Tâge  moyen,  par  sexe,  d'après  les  mêmes  recensements  : 


1851. 
Ans.     .Mois. 

1836. 
Ans.    Mois. 

iisei. 
Ans.     .Mois. 

1866. 
Ans.     .Moi; 

30        6 

30       8 

30       11 

31         2 

31         S 

31       3 

31        6 

31       8 

Se.\e  masculin.  .  , 
—    féminin. .  .  . 

Population  par  professions.  —  Aux  termes  des  instructions  ministé- 
rielles, les  agents  du  recensement  ont  dû  rattacher  à  la  profession  du  chef 
de  la  famille,  i"  tous  ceux  de  ses  membres  qui  n'exerçaient  pas  une  pro- 
fession distincte  (femmes,  enfants,  grands  parents,  etc.);  2"  les  domes- 
tiques, ouvriers  et  em|)loyés  à  son  service.  Ceci  posé,  voici  comment, 
en  18(3G,  ramenéi;  à  10,000,  la  population  se  divisait  par  grands  grou- 
pes professionnels  : 

l'roti'svion» 
se  rallarbanl     F'rofcssion»  Prolcs^ions  Position!  Professions 
Agricullur.'.  Inilustrie.  Commerce,  aux  Iroi.s  liraiiclics  diverses,     litii'ralos    diverses,  incoauuci. 

Iiréc'i'deiiles.  et  autres. 

.'i,14'.)       2,87'.)         3'.)!).  287  M  048         147         139 

(juund  on  compare  ces  nombres  à  ceux  de  1801,  on  trouve  pour  les 
deux  années,  de  résultats  à  peu  près  identiques. 
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Si  l'on  confond  toutes  les  professions  pour  rechercher  les  nombres  af- 
férents à  chacune  des  quatre  grandes  catégories  d'individus  qui  y  con- 
courent à  des  titres  divers,  on  obtient  la  répartition  ci-après  pour 
10,000  habitants. 

Individus 
exerçant 
direcleraent  membres 

la  profession  de  leur  Total, 

quelle  qu'elle  soit.        famille. 

Patrons,  chefs  d'établissements. 

titulaires,  etc !2,023  3,889  5,912 

Employés , 321  285  606 

Ouvriers.  . i,3T6  1,510  2,886 

Domestiques »  596  596 


3,720  6,280  10,000 

Les  chefs  d'établissements,  titulaires  des  professions,  en  un  mot  les 
non  salariés,  sont,  en  y  comprenant  leur  famille,  au  nombre  de 
21, 861, 153,  et  formant  près  des  trois  cinquièmes  de  la  population  en- 
tière. La  classe  ouvrière  serait  représentée  sur  10,667, 7o3  travailleurs, 
au  moins  du  tiers  du  total  des  habitants. 

Si  l'on  rapproche  les  chefs  de  la  famille  des  membres  qui  la  compo- 
sent, on  voit  que  c'est  dans  l'agriculture  que  les  familles  sont  les  plus 
nombreuses,  dans  les  professions  libérales  qu'elles  le  sont  le  moins. 

On  a  recensé,  en  1866,  2,204,;230  domestiques,  dont  892,7o9  du  sexe 
masculin,  et  1,311,471  du  sexe  féminin.  Pour  100  habitants,  ou  compte 
près  de  6  (3,96),  domestiques.  C'est. dans  l'industrie  et  les  professions 
qui  s'y  rattachent,  qu'on  en  compte  le  moins;  dans  la  classe  des  rentiers 
qu'on  en  trouve  le  plus.         

Quel  est  le  rôle  de  la  femme  dans  les  diverses  branches  du  travail 
national  ? 

Le  résumé  ci-après  répond  à  cette  question  (hommes  pour  100  fem- 
mes): 

Individus 

exerçant  Famille 

directement  des  précédents         Population 

les  professions  ^population                totale, 

(population  improductive), 
productive). 

Patrons,  chefs  d'établissements, 

titulaires '  .  371.26  56.26  102,61 

Employés 221.27  57.06  115.37 

Ouvriers 19D.26  37.00  101.14 

Domestiques »  »  68.07 


Classes  réunies 271. 17  36. oU  100. 
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Enfin,  dans  les  individus  snns  professions,  on  compte  lOi.27  liom- 
mes  pour  100  femmes,  el,  dans  les  professions  iiiconnues,  59,64. 

On  voit  que  si,  pour  iesqu.nire  catégories  réunies,  il  y  a  presque  ég'alilé 
entre  les  deux  sexes,  les  hommes  dominent  parmi  les  employés,  les  pa- 
trons et  les  ouvriers,  les  femmes  parmi  les  domestiques. 

Maladies  et  infirmités  apparentes.  —  1'  Aliénés,  crétins  et  idiots.  On 
a  retrouvé,  en  1866,  50,726  aliénés,  savoir:  18,734  à  domicile,  et 
31.992  dans  les  asiles.  —  39,953  idiots  et  crétins,  dont  35,973  à  domi- 
cile, et  3,980  seulement  dans  les  asiles.  Il  résulte  de  ces  données  que, 
si  la  majorité  des  aliénés  (63  0/0)  est  traitée  dans  les  asiles,  la  plus 
grande  partie  des  idiots  (90  0/0)  reste  au  sein  de  la  famille.  —  Les 
aliénés  se  répartissent  par  sexe  ainsi  qu'il  suit  :  2i,l90  du  sexe  mascu- 
lin, et  26,536  du  sexe  féminin  (91  hommes  pour  100  femmes).  La 
proportion  est  renversée  pour  les  idiots  :  22,736  hommes  et  17,217 
femmes  (132  hommes  pour  100  femmes). 

Le  rapport  à  la  population  est  de  133  aliénés  et  105  idiots-crétins 
pour  100,000  habitants.  En  1866,  pour  la  première  fois,  les  aliénés  et 
les  idiots-cré;ins  ont  été  recensés  par  âge  et  par  état  civil,  au  moins  en 
cequi  concerne  les  individus  recensés  à  domicile.  Voici,  à  ce  double  point 
de  vue,  le  rapport  de  ces  malades  et  infirmes  aux  Iiabitanls  (100,000) 
des  mêmes  gge  et  état  civil. 

Idiots 
Aliénés.  et  crétins. 

Sexe  masculin.  —  Enfants »  8  64 

—  Célibataires  adultes  .  .  135  869 

—  Mariés 27  16 

—  Veufs 64  32 

Moyennes ,  .  46  109 

Sexe  féminin.  —  Enfants 8  52 

—  Célibataires  adultes  ...  .  119  250 

—  Mariées 35  14 

—  Veuves 70  2:^ 

Moyennes 52  80 

Quoiqu'il  ne  s'agisse  ici  que  des  recensés  à  domicile,  on  constate  que 
Taliénalion  mentale  sévit  de  préférence  sur  le  sexe  féminin,  et  l'idiot'ft 
sur  le  sexe  masculin.  Le  plus  grand  tioiid)re  des  aliénés  se  trouve  dans 
la  catégorie  des  célibataires  adultes  et  dans  celle  des  veufs  ;  le  plus  pe- 
tit nombre  parmi  les  mariés  et  surtout  parmi  les  enfants,  les  maladies 
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mentales  paraissant  être  fort  rares  aux  premiers  âges  de  la  vie.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  l'idiotie.  Quoiqu'elle  frappe  de  préférence  les  céli- 
bataires adultes,  elle  sévit  éfjalement  avec  intensité  sur  l'enfance.  On 
compte  peu  d'idiots  mariés,  surtout  dans  le  sexe  féminin;  mais  les 
veufs,  sans  distinction  de  sexe,  payent  un  certain  tribut  à  cette  in-= 
firmité. 

L'aliénation  mentale  est  assez  uniformément  répandue  dans  les  89 
départements;  quant  à  l'idiotie  et  au  crétinisme,  ils  sévissent  dans  les 
pays  où  le  goitre  domine,  c'est-à-dire  dans  les  vallées  des  départements 
qui  confinent  aux  Alpes,  aux  Pyrénées  et  aux  Vosges. 

2°  Goitreux.  Il  en  a  été  recensé  38.808,  dont  7,504  étaient  en  même 
temps  crétins,  et  ont  dû  faire  double  emploi  avec  les  idiots.  Il  resterait 
alors  51,304  goitreux  proprement  dits.  C'est  154  goitreux  pour  100,000 
habitants  ou  1  sur  649.  Le  goitre  paraît  affecter  surtout  le  sexe  fémi- 
nin. Assez  rare  dans  l'enfance,  il  se  manifeste  surtout  à  l'âge  adulte. 
Si  le  goitre  doit  être  attribué  à  rinsuffisance  de  l'iode  dans  les  eaux 
vives,  on  comprend  qu'il  prédomine  dans  les  départements  montagneux; 
c'est  ce  qu'a  confirmé  le  recensement.  Mais  ce  sont  les  deux  départe- 
ments de  la  Savoie  qui  sont  le  plus  particulièrement  affectés,  puisqu'à 
eux  seuls  ils  renferment  le  cinquième  du  total  des  goitreux  (11,372). 

3'  Aveugles.  11  en  a  été  recensé  31,968  (84  pour  100,000  habitants 
ou  1  sur  1,191),  ont  :  4,726  de  naissance  (15  p.  0/0\  25,857  par  mala- 
die ou  accident,  et  1,385  pour  lesquels  cette  distinction  n'a  pu  être  faite. 
Le  sexe  masculin  compte  plus  d'aveugles  que  l'autre  sexe  et  dans  une 
forte  proportion  ;  la  différence  est  faible  dans  l'enfance  et  pour  les 
aveugles-nés;  elle  n'est  considérable  que  pour  les  aveugles  devenus  tels 
dans  le  cours  de  la  vie.  Les  veufs  comptent  un  nombre  considérable 
d'aveugles,  ce  qui  s'explique  par  leur  âge,  un  grand  nombre  étant  arrivé 
h  l'exirême  vieillesse^  âge  qui  coïncide  souvent  avec  l'affaiblissement 
ou  la  perte  totale  de  la  vue,  de  l'ouïa,  etc.,  etc. 

4^  Sourds  muets.  Le  recensement  de  1866  en  a  fait  découvrir 
21,214  (56  pour  100,000  habitants  ou  1  sur  1,794),  dont  15,296  de 
naissance,  5,234  devenus  tels  depuis  et  684  pour  lesquels  cette  distinc- 
tion n'a  pu  être  établie.  Ainsi,  contrairement  h  ce  qu'on  observe  pour 
les  aveugles,  les  sourds-muets  de  naissance  sont  trois  fois  plus  nom- 
breux que  ceux  qui  le  sont  devenus  par  maladie  ou  accident.  La  surdi- 
mutilé est,  comme  la  cécité,  plus  commune  chez  les  hommes  que  chez 
les  femmes,  la  différence  est  surtout  sensibl;^  dans  renfance.  Un  très- 
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petit  nombre  de  sourds-muets  se  marient;  cela  est  vrai  surtout  pour  le 
sexe  féminin.  C'est  surtout  dans  la  région  montagneuse  de  TEst  qu'on 
trouve  le  plus  grand  nombre  de  sourds-muets. 

Recensement  de  Paris.  En  1866,  la  population  du  nouveau  Paris  s'é- 
levait, garnison  comprise  (-25,249  hommes),  à  i, 823,274  habitants 
(1,696,141).  De  1861  à  1866,  la  proportion  d'accroissement  a  été  de 
l,o2  0/0,  taux  qui  indique  une  période  de  doublement  de  46  ans.  Le 
nouveau  Paris  contient  7,802  hectares;  l'ancien  n'en  occup:»it  que 
3,438.  La  densité  (habitants  par  hectare),  a  suivi,  depuis  1831,  le  mou- 
vement ci-après  : 


1831. 

1836. 

1841. 

1846. 

1851. 

1856. 

1861. 

1866. 

110.41 

1-28.51 

135.84 

157.26 

163.68 

197.21 

217.40 

233.95 

Ainsi,  en  35  ans,  la  densité  a  plus  que  doublé.  Si  elle  était  la  même 
pour  l'anc'en  Paris  et  pour  la  banlieue  annexée,  Paris  aurait  au  moins 
3  1|2  millions  d'habitants. 

On  a  compté,  à  Paris,  673,222  ménages,  soit  2,72  individus  par  mé- 
nage. Le  nombre  des  maisons  était  de  37,686  entièrement  habitées, 
6,311  habitées  en  partie  et  1 ,057  e.itièrement  inhabitées.  En  rapportant  à 
la  population,  dont  50,318,  les  maisons  habi'.ées  en  tout  ou  parties,  on 
trouve  32,23  habitants  par  maison.  Le  nombre  des  locations  séparées  ou 
logements  était  à  peu  près  égal  à  celui  des  ménages  (641,165).  Sur  les 
57,686  maisons,  4,778  n'avaient  qu'un  rez-de-chaussée,  12,164  avaient 
en  outre  un  étage;  8,823  deux  étages;  7,546  trois  étages;  8,178  qua- 
tre étages;  16,197  plus  de  quatre  étages. 

Sur  les  1,799,980  habitants  (défalcation  faite  de  l'armée),  592,763 
étaient  nés  à  Paris;  1,098,818  dans  les  départements;  2,512  étaient 
des  étrangers  naturalisés  français;  104,114  des  étrangers  proprement 
dits.  Ou  n'a  pu  constater  la  nationalité,  de  1,773  individus.  Ainsi  Paris 
ne  compte  que  33  p.  0/0  de  véritables  Parisiens.  Ce  sont  les  Allemands 
(30.556),  puis  les  Belges  (28,130),  les  Suisses  (9,939),  les  Anglais 
(8,015;,  les  Italiens  (7,398),  les  Hollandais  (5,509),  les  Polonais  (4,100), 
et  les  Américains  (4,023),  qui  dominent  parmi  les  représentants  des 
nationalités  étrangères  à  Paris. 

Les  catholiques  sont  en  moins  grand  nombre  à  Paris  que  dans  l'ensem- 
ble de  la  France  (96  p.  0/0;.  On  y  a  compté  41,244  prolestants  et  20,615 
Israélites,  il  est  bun  di;  noter  que  4,  9i0  personnes  ont  dtclarc  ne  suiore 
aucun  culte. 

Sur  lOO  habitants  au-dessus  de  5  ans  dont  o:i  a  pu  vérifier  le  degré 
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d'instruction,  13  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire;  2  savaient  lire  seulement 
et  83  lire  et  écrire. 

Distraction  faite  de  l'armée,  on  comptait,  à  Paris,  904,667  individus 
du  sexe  masculin  et  893,313  de  l'autre  sexe,  soit  101  hommes  pour  100 
femmes.  Sur  10,000  habitants,  304  étaient  enfants  ou  célibataires, 
423  mariés,  73  veufs. 

Sur  1,000  habitants,  62  avaient  de  0  à  3  ans  ;  126  de  3  à  13  ;  737 
de  13  à  60;  73  plus  de  60  ans. 

Pour  le  même  nombre  de  personnes,  0,69  vivaient  de  la  profession 
horticole  et  maraîchère  ;  34,83  des  professions  industrielles  ;  12,39  des 
professions  commerciales  ;  7,20  du  haut  négoce  (transports,  banques, 
assurances);  4,41  des  professions  diverses  (dont  43,323  concierges); 
4,33  des  professions  libérales;  2,33  appartenaient  à  la  force  publique 
(moins  l'armée);  3,43  aux  administrations  publiques  ;  0,36  au  clergé 
des  divers  cultes;  9,77  étaient  des  rentiers.  Ainsi,  l'industrie  fait  vivre 
plus  de  la  moitié  de  la  population  parisienne  (33  0[0j.  Des  1,730,036 
individus  dont  les  recensements  ont  pu  constater  la  profession, 
637,023  (37,98  0(0)  étaient  des  patrons ,  des  chefs  d'exploitation; 
206,328  (11,90)  des  employés  de  tout  ordre  ;  733,007  (43,64)  des  ou- 
vriers, et  111,496  (6,41)  des  domestiques. 

A.  Legoyt. 


ETUDE 

SUR 

L'ABOLITION  ET  LE  REMPLACEMENT  DES  OCTROIS. 


M.  Léon  Faucher,  ministre  de  l'intérieur  de  l'empire,  caractérisait 
ainsi  l'impôt  d'octroi  : 

«  L'octroi  est  la   cause  principale  des  misères  qui  affligent  les 

populations  urbaines.  L'octroi  augmente  le  prix  des  alimenls  les  plus 
essentiels,  de  la  viande,  du  via;  l'octroi  renchérit  le  combustible;  l'oc- 
troi rend  matériellement  la  vie  difficile.  Lorsqu'un  conseil  municipal 
distribue  des  bons  de  pain,  lorsqu'il  fonde  et  entretientdes  hôpitaux,  il 
ne  fait  que  réparer  une  partie  des  malheurs  que  l'octroi  cause;  il  res- 
titue aux  pauvres  une  partie  des  sommes  que  ceux-ci  ont  payées  à  l'oc- 
trei  J'aime  mieux,  quant  à  moi,  prévenir  le  mal  que  d'avoir  à  le  ré- 
parer. »  {Moniteur,  1847.) 
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On  pourrait  ne  rien  ajouter  a  ces  énerjjiques  paroles.  Mais,  quand 
un  mauvais  impôt  s'appuie  sur  la  consécration  du  temps,  c'est-à-dire 
sur  la  routine,  le  déraciner  n'est  pas  une  chose  aisée  et  on  ne  saurait 
trop  le  battre  en  brèche  en  accumulant  les  arguments,  en  répétant 
même  ceux  que  l'évidence  a  frappés  de  banalité. 

I 

L'octroi  est  un  impôt  odieux  aux  populations.  Sa  perception  est  émi- 
nemment vexatoire.  Ses  vexations  sont  de  tous  les  jours,  de  toutes  les 
heures  de  la  vie  intérieure  et  de  la  vie  commerciale.  Les  habitants  des 
campagnes,  nénéralemer.t  appelésà  l'acquitter,  en  sont  plus  particuliè- 
rement victimes.  L'octroi  entretient  une  irritation  sourde  chez  elles  et 
dans  une  grande  partie  des  populations  urbaines. 

L'octroi  est  un  impôt  inégal.  Il  est  en  contradiction  radicale  avec  le 
principe  que  chacun  doit  contribuer  à  l'impôt  en  proportion  de  ses  fa- 
cultés et  de  sa  fortune.  Ou  pourrait  même  dire  qu'il  est  un  véritable 
impôt  progressif  en  sens  inverse,  car  il  est  proportionnel  aux  besoins 
de  consommation  que  la  dépense  de  forces  développe  chez  le  travailleur, 
et  non  pas  aux  ressources  de  l'individu.  S'il  est  un  fait  admis  en  dehors 
de  toute  contestation,  c'est  que  la  charge  de  l'impôt  d'octroi  supportée 
par  l'ouvrier  est  infiniment  plus  lourde  que  celle  supportée  par  le 
riche;  c'est  que  l'octroi  a  la  plus  fâcheuse  influence  sur  la  nourriture 
des  travailleurs  des  villes. 

L'octroi  est  un  impôt  dèmoralisatevx .  Il  présume  tout  d'abord  la 
fraude.  Aux  yeux  de  l'octroi  tout  citoyen  est  un  fraudeur,  c'est-à-dire  un 
voleur  jusqu'à  preuve  contraire.  Il  a  pour  conséquence  de  pervertir  le 
sens  moral  des  populations  qui  s'iiabilucnt  à  considérer  la  fraude  à  l'oc- 
troi comme  de  bonne  guerre  ;  pour  elles,  frauder  n'est  pas  voler,  ce  n'est 
que  l'exercice  de  représailles.  —  L'octroi  encourage  et  développe  la 
falsification  des  denrées  alimentaires. 

L'octroi /j^A-é  fâcheusement  sur  l'industrie  agricole.  Une  analyse  des 
mouvemenisde  la  consommalion  du  vin,  de  la  viande,  de  l'huile  dans 
les  \illcs  à  octroi,  mise  en  comparaison  avec  la  variation  des  tarifs  d'oc- 
troi depuis  1808,  le  ùémontre  d'une  manière  saississante,  j'allais  dire 
écrasante,  pour  les  défenseurs  de  l'octroi. 

Enfin  l'octroi  est  un  des  impôts  dont  la  perception  coûte  le  plus  cher 
aux  contribuables. 

Dans  le  passé,  les  populations  se  sont  levées  violemment  et  plus  d'une 
fois  pour  la  destruction  des  octrois.  Des  esprits  sérieux  admettent  qu'un 
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jour  pourrait  venir  ou  elles  demanderaient  cette  destruclion  à  l'arme 
pacifique  du  suffra^je  universel.  S:ins  étendre  si  loin  les  prévisions,  on 
peut  affirmer  que  la  réforme  de  l'impôt  d'octroi  serait  éminemment 
populaire  et  accueillie  avec  une  sensation  profonde  dans  les  populations 
ouvrières  et  peu  aisées  des  villes  et  dans  les  populations  rurales  qui  les 
alimentent. 

II 

Ce  qui,  jusqu'à  ce  jour,paraît  embarrasser  et  arrêter  même  des  par- 
tisans convaincus  de  cette  réforme,  c'est  la  dilficullé  de  trouver  pour 
les  villes  à  octroi  des  ressources  équivalentes,  mieux  assisses  et  ne  fai- 
sant pas  brèche  dans  le  revenu  public  du  pays. 

Les  éléments  de  la  solution  me  paraîtraient  pouvoir  être  ceux-ci  : 

r  Affranchissement  total  ou  partiel,  pour  les  villes,  de  certaines 
charges  qui  n'ont  pas  le  caractère  réellement  et  exclusivement  mu- 
nicipal ; 

2°  Concours  de  l'État,  par  l'abandon  au  profit  des  villes  à  octroi, 
d'une  partie  des  impôts  perçus  sur  les  populations  urbaines; 

3°  Récupération,  au  profit  du  trésor,  de  cet  abandon  par  une  meil- 
leure assiette  et  une  meilleure  perception  d'impôts  existants. 

L'étude  suivante,  faite  en  application  de  ces  principes,  concerne  exclu- 
sivement la  ville  de  Nantes  dont  j'ai  été,  près  de  vingt  ans,  conseiller 
municipal.  Je  n'ai  pu  la  généraliser  en  la  vérifiant  sur  les  autres  villes 
à  octrois,  les  documents  à  réunir  sont  d'une  nature  trop  complexe  et 
inabordables  à  un  simple  particulier.  Mais,  je  n'ai  aucune  raison  de 
croire  qu'un  pareil  travail  ne  confirmerait  pas  pleinement,  pour  la  plu- 
part des  villes,  un  système  de  remplacement  de  l'impôt  d'octroi  qui  s'ap- 
pliquerait sans  difficultés  à  la  ville  de  Nantes. 

Les  chiffres  sur  lesquels  sont  basés  les  calculs  suivants  sont  emprun- 
tés au  compte  rendu  des  receltes  et  dépenses  de  1866. 

Le  total  des  recettes  ordinaires  figure  pour 2,467,695  f.  43 

Dans  lesquelles  l'octroi  entre  pour  un  produit  brut  de.    -1,8:20,000      »» 
Les  frais  divers  relatifs  à  la  perception,  s'élevantà.  .        276,231      76 

Leproduit  netest  de 1,548,768     24 

au  remplacement  duquel  il  y  aurait  lieu  de  pourvoir  soit  par 
Tallégement  de  certaines  dépenses,  soit  par  d'antres  sources  de 
revenu. 

Il  paraîtrait  rationnel  de  chercher  un  de  ces  allégenoents  dans  les  rap' 
ports  financiers  des  communes  avec  les  hospices. 
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Une  partie  de  l'impôt  d'octroi  a  été  concédé  aux  villes  —  pour  Nantes 
en  1722— (1)  en  vue  de  l'entretien  des  hospices.  Depuis  ce  temps,  ces 
établissements  sont  toujours  restés  à  la  charge  de  la  commune.  Avec 
leur  développement  actuel  ils  ne  devraient  plus  être  une  charge  pure- 
ment communale,  les  malades  qui  en  profitent  étant  de  moins  en  moins 
circonscrits  à  la  population  urbaine  et  l'institution  devenant  de  plus  en 
plus  publique  dans  le  véritable  sens  du  mot.  Avec  la  suppression  de 
l'impôt  d'octroi,  il  ne  serait  plus  admissible  qu'une  dépense  aussi  lourde 
pesât  uniquement  sur  les  habitants  de  la  ville;  elle  pourrait  être 
répartie  sur  l'État,  le  Département  et  la  Commune,  par  tiers,  par 
exemple. 

A  Nantes  les  subventions  hospitalières  figurent  au  budget  de  1866, 
pour  427,763  fr. 

Le  dégrèvement  des  deux  tiers  pour  la  commune  serait  de  285,763  fr. 
ce  qui  réduirait  le  chiffre  des  ressources  nouvelles  à  créer  à 
l,253,00ofr. 

Il  u'est  pas  inutile  de  remarquer,  en  passant,  que  la  suppression  des 
droits  d'octroi  serait  un  allégement  considérable  des  dépenses  des  hos- 
pices. 

Relativement  à  des  sources  nouvelles  de  revenu,  une  des  premières 
idées  qui  se  présente  à  l'esprit  est  de  demander  les  ressources  néces- 
saires à  une  augmentation  locale  des  quatre  contributions  directes. 

Dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure  le  contingent  de  ces  con- 
tributions est  fixé,  en  principal,  à 

Contribution  foncière 1,761,309  fr. 

»  personnelle  et  mobilière  .  .        600. 8G4 

»  portes    et  fenêtres 4lo,730 

»  patentes 925,095 

3,713,058 
La  part  afférente  à  la  ville  de  Nantes  pour  1866,  était 

Contribution  foncière 333,849  f. 

»  portes  et  fenêtres  ....  23l,7.')9 

»  personnelle  mobilière.  .  194,311 

»»  patentes 633,'»")l       l'î 

1,393,370  f.  7-2 

(1)  Les  dispositifs  do  la  loi  du  9  prairial  an  VII  que  ddcidail  l'établis- 
sement d'un  octroi  municipal  et  do  bienl'aisanco  dans  la  ville  do  Nantes, 
stipulaient  que  le  produit  en  serait  affecte  notamment  et  de  préférence 
aux  dépenses  des  hospices  et  aux  secours  à  domicile. 
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Lemodequi  s'offrirait  le  plus  simple,  serait  une  auf^nienlation  de  cha- 
cune de  ces  contributions,  calculée  sur  la  somme  à  obtenir  pour  équi- 
valoir le  déficit  apporté  par  la  suppression  de  l'octroi.  Mais,  en  étudiant 
la  question  de  près,  on  arrive  à  reconnaître  qu'on  entrerait  ainsi  dans 
une  autre  exa<jéralion  d'inégalité;  que  la  propriété,  l'industrie  et  le 
commerce  supporteraient,  à  leur  tour,  la  nouvelle  charge  dans  une  pro- 
portion injuste.  Puis,  les  populations,  habituées  à  ne  pas  voir  le  chiffre 
de  l'impôt  indirect,  n'accueilleraient  pas  favorablement  une  augmenta- 
tion notable  de  l'impôt  direct — (il  faudrait  presque  doubler  le  principal 
des  4  contributions  pour  Nantes)  —  fût-elle  très-inférieure  à  ce  qu'elles 
paient  sous  la  forme  indirecte.  Il  faut  que  l'exonération  à  provenir  de 
la  suppression  de  l'octroi  soit  saississante  dans  la  forme,  presque  inté- 
grale pour  elles  dans  l'application,  pour  que  les  masses  la  comprennent 
et  l'acclament  d'emblée. 

Eh  bien  !  la  combinaison  suivante  me  paraîtrait  atteindre  le  but. 

L'État,  —  conservant  le  produit  de  l'impôt  foncier  et  des  portes  et 
fenêtres  —  abandonnerait  aux  villes  à  octroi  celui  des  patentes  et  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière. 

(J'expliquerai  tout  à  l'heure  que  l'État  a  entre  les  mains  les  moyens 
de  faire  rentrer  au  trésor  une  compensation  intéressante  de  partie  de 
cet  abandon.  J'ai  d'abord  à  établir  que  la  commune  de  Nantes  pourrait 
trouver  ainsi  les  ressources  suffisantes). 

Et  en  effet; 

L'abandon  de  la  contribution  des  patentes  lui  produirait.    633,451  72 

Celui  de  la  contribution  personnelle  mobilière 194,311 

Ensemble 827.76"2  72 

Cette  somme  serait  inférieure  à  celle  nécessaire  pour  rétablir  l'équi- 
libre, dans  les  données  que  j'ai  posées.  Mais  ne  serait-il  pas  logique  et 
légitime  de  chercher  la  différence  dans  une  augmentation  suffisante  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière.^  elle  est  incontestablement 
l'impôt  auquel  les  citadins  contribuent  le  plus  universellement  et  le  plus 
en  rapport  avec  leurs  facultés  individuelles;  celui  donc  qui,  pour  rem- 
placer un  impôt  de  consommation  dont  l'assiette  est  inégale,  semble 
présenter  une  assiette  plus  vraie  et  plus  équitable. 

L'octroi  de  Nantes  pèse  del,8:2o,000fr.  sur  une  population  totale  de 
113,623  habitants,  y  compris  la  population  flottante,  c'est  un  prorata 
de  16  fr.  par  consommateur. 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  est  de  194,311  fr. 

Répartie  sur  une  population  fixe  de  107,971  habitants,  elle  repré- 
sente 1  fr.  73  c.  par  tète. 
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L'augmentation  de  425,232  fr.  34  c.  nécessaire  pour  compléter  le 
chiffre  des  ressources  à  créer  ne  représenterait  qu'une  surcharge  de 
3  fr.  94  c.  par  tête,  et,  cette  taxe  irait  s'amoiudrissant  au  profit  de  la 
classe  ouvrière  de  toute  la  modestie  de  ses  loyers  (1). 

III 

Les  ressources  qui  remplaceraient  les  produits  de  l'octroi  n'é- 
tant pas  susceptibles  de  la  même  élasticité  d'accroissement  que 
ceux-ci,  ne  serait-il  pas  à  craindre  qu'on  arrivât  ainsi  à  paralyser 
l'essor  des  grands  travaux? 

En  ce  qui  concerne  la  ville  dont  les  chiffres  budjjétaires  ont  servi  de 
base  à  cette  étude  la  réponse  est  facile.  Le  budg^et  communal  comprend 
un  crédit  annuel  de  3o4,8i0  fr.  affecté  au  remboursement  en  capital  et 
intérêts  d'emprunts  s'élevant  à  plus  de  quatre  millions  de  francs.  Cette 
somme  est  fournie  partie  par  les  ressources  ordinaires,  partie  par  les 
centimes  additionnels.  L'achèvement  du  remboursement  de  ces  emprunts 
est  échelonné  de  1867  à  1876.  Le  budjjetde  Nantes,  dans  le  système  que 
je  viens  d'exposer,  aurait  toujours  disponibles  les  ressources  suffisantes 
pour  une  dette  flottante  de  quatre  millions. 

On  ne  saurait  méconnaître,  d'ailleurs,  que  cette  élasticité  de  l'octroi 
a  été  un  écueil  dont  bien  peu  d'administrations  municipales  ont  su  se 
garantir.  La  facilité  de  créer  des  ressources  en  étendant  la  taxation  ou 
en  surélevant  les  tarifs  n'a  que  trop  souvent  dégénéré  en  abus  au  détri- 
ment des  consommateurs.  Elle  dispensait  de  sévérité  dans  le  règlement 
des  dépenses  et  ouvrait  la  porte  à  la  conception  et  à  l'exécution  de  pro- 
jets peu  sen[és.  Aussi  ne  serait-il  pas  téméraire  de  croire  que  les  con- 

(i)  Des  économistes  ont  pensé  que  "on  atteindrait  le  but  principal  de 
la  suppression  des  octrois  en  affranchissant  de  tous  droits  les  aliments, 
boissons  et  comestibles,  et  qu'il  y  aurait  avantage  à  laisser  les  autres 
recettes  aux  villes.  Dans  ce  système,  l'abandon  du  principal  de  la  con- 
tribution personnelle  el  mobilière  et  du  tiers  de  celle  des  patentes 
suffirait  pour  combler  le  déficit. 

PRODUITS   DE   L'ocrnOI   DE   NANTES   EN   1867. 

Boissons 744.718  98    ) 

r  .M  Kicy'r,,    où  1,317,360   38 

Comestibles.   .  .  .  572,04 1  38    )  ' 

Coml)uslibie3.   .  .  140,347  37 

Fourra.^'cs.  ....  164,561  4i 

Matériaux 120,010  37 

Objet»  divers,  etc.       74,376  03 
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seils  municipaux  consultés  sur  la  question  du  remplacement  des  octrois 
ne  se  montreraient  pas  généralement  favorables  à  la  mesure. 

Jusqu'à  l'an  VII  on  peut  dire  que  tous  les  produits  de  la  terre  (sauf 
les  céréales),  de  l'industrie  et  du  commerce  étaient  soumis  aux  droits 
d'octroi.  Ce  ne  fut  qu'au  rétablissement  de  l'octroi,  en  l'an  VII,  que  de 
plus  saines  idées  économiques  en  tirent  disparaître  tous  les  produits 
coloniaux  et  les  articles  manufacturés.  Malheureusement  l'octroi  de- 
mande aujourd'hui  quelque  chose  comme  les  deux  tiers  de  ses  recettes 
aux  boissons,  comestibles,  combustibles  et  fourrages.  Les  tarifs  auto- 
risés par  la  loi  de  l'an  VII  étaient  assez  modérés.  Les  surélévations 
successives  dont  ils  ont  été  l'objet  jusqu'à  nos  jours  démontrent  sura- 
bondamment la  fâcheuse  tendance  que  je  viens  de  signaler.  J'établirai 
tout  à  l'heure  les  conséquences  économiques  non  moins  fâcheuses 
pour  la  production  agricole,  qui  en  ont  été  le  résultat. 

IV 

En  résumé,  l'objection  vraiment  sérieuse  ne  saurait  être  que  celle  du  dé- 
fleit  apporté  dans  les  recettesdu  Trésor  par  le  système  que  j'ai  développé. 

Dans  la  Loire-Inférieure,  là  où  une  grande  cité  commerçante  de 
114,000  âmes  élève  nécessairement  beaucoup  au-dessus  de  la  moyenne 
le  produit  de  la  contribution  des  patentes  et  celui  de  la  contribution 
personnelle  mobilière,  le  déficit  à  la  charge  du  Trésor  se  composerait  : 

Abandon  de  la  contribution  des  patentes  à  la  ville  (l).    633,532  f.  7-2 
Abandon  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière.     i94,3ll      »» 


827,843      72 


A  quoi  il  y  aurait  lieu  d'ajouter,  pour  concours  aux  dé- 
penses des  établissements  hospitaliers,  le  tiers  de  cette 
dépense 142,831 


Ensemble 970,674      72 

La  suppression  des  droits  d'octroi  aura  pour  conséquence  certaine  un 
accroissement  du  produit  des  impôts  de  consommation  sur  les  liquides, 
non  pas  par  l'exlension  de  l'ivrognerie,  mais  par  l'augmentation  de  la 
consommation  chez  les  ménages  modestes.  Et  pour  faire  face  â  l'insuf- 
fisance de  cette  compensation,  le  gouvernement,  s'il  le  veut  bien,  peut 
trouver  une  source  de  revenu,  facile,  juste  en  principe,  n'innovant  rien 
aux  impôts  existants  et  n'augmentant  pas  la  charge  légitimement  due 

(1)  Abandon  réduit  au  tiers  si  les  droits  d'octroi  n'étaient  supprimés 
que  sur  les  comestibles, 


64  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

par  le  contribuable:  c'est  la  révision  du  cadastre.  Des  jjens  compétents 
estiment  que  l'accroissement  assuré  de  la  matière  imposable  ne  produi- 
rait pas  une  au  lamentation  de  recettes  de  moins  de  30  millions  et  peut- 
être  bien  davantage. 

Mais  à  une  condition  expresse,  c'est  que  la  révision  du  cadastre  soit 
faite  par  l'État. 

Les  modifications  nombreuses  subies,  depuis  30  ans,  par  la  propriété 
foncière  ont  rendu  méconnaissable  l'elatdu  sol,  surtout  dans  les  com- 
munes anciennement  cadastrées.  Une  foule  de  parcelles  échappent  à 
l'impôt  qu'elles  doivent  légitimement  ou  ne  le  paient  pas  en  rapport 
avec  leur  valeur  actuelle  ;  bon  nombre  de  conseils  d'arrondissement  et 
de  conseils  généraux  réclament  instamment  cette  mesure. 

(Juoi  qu'il  en  soit  de  l'importance  des  receltes  à  recouvrer  d'une  ré- 
vision du  cadastre,  le  trésor  public  eût-il  à  faire  le  sacrifice  de  quelques 
mill'ons  pour  arriver  à  la  suppression  des  octrois,  nul  sacrifice  ne  sau- 
rait être  mieux  légitimé  par  l'intérêt  des  populations  ouvrières  des 
villes  et  des  populations  rurales  qui  les  alimentent;  nulle  mesure  éco- 
nomique n'aurait  un  plus  grand  retentissement  et  ne  produirait  un 
effet  moral  et  politique  plus  profond. 

V 

INFLUENCE    DES    TARIF»    d'oCTROI    SUR    LES    CONSOMMATlOiNS    DES    POPULATIONS 
URBAINES    ET    SUR    LA    PRODUCTION    AGRICOLE. 

J'emprunte  à  l'histoire  des  octrois  de  Nantes  des  chiffres  intéressants 
à  cet  égard  : 

BOISSONS. 

VINS. 

De  1806  à  1808  le  tarif  était  de  i  fr.  "S  par  hectolitre,  et   la 

consommation  par  tùte 337  litres. 

De  1816  à  l8i5o  le  tarif  ayantéléélevéjusqu'à4fr. -40,  la  con- 
sommation n'est  plus  que  de. 131      v 

De  1855  à  185:2  le  tarifa  été  abaissé  à  3  fr.  20,  la  consom- 
mation moyenne  s'est  relevée  à :     144     » 

avec  le  môme  tarif  de  3  fr.  "20  elle  n'est 

encore  aujourd'hui  que  de 150      ■ 

VIANDES. 

H(»-;iFS. 

De  l'an  XI  .'i  1811  le  droit  (•lait  do  l'2  fr.  par  léle  de  bœuf 

et  la  consommation  par  habitant  do.  .  .     17  k.  40.'î 
Le  tarif  ayanléléélevé  succcs«i\emciit  à 
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lo  et  18  fr.,  la  consommation  a  diminué 
parallèlement. 
De  1832  à  1852,  avec  un  droit  élevé  à  2S  fr.  elle  n'est  plus 

que  de M  k.  736 

MOUTONS. 

De  l'an  XI  à  l'an  XIII,  avec  un  droit  de  G  fr.  30  par  tète  de 
mouton,  la  consommation  moyenne 

par  habitant  était  de 11  k.  023 

Le  tarif  ayantété  élevé  à  1  fr.  50 elle 

descend  à 8  k.  430 

De  1832  à  1832,  avec  un  droit  d'octroi  de  3  fr.  elle  n'est 

plus  que  de 5  k.  640 

HUILES  COMESTIBLES. 

HUILES. 

De  1805  à  1816  le  droit  étant  de  6  fr.  par  100  k.,  la  consom- 
mation était  de 1  k.  510 

De  1825  à  1845  le  tarif  est  porté  à  12  fr.  50,  et  la  consomma- 
tion se  réduit  à 1  k.  09 

SAVONS. 

Jusqu'en  1822,  avec  un  droit  de  G  fr.  par  100  k.,  la  consom- 
mation par  habitant  était  de 4  k.  542 

Depuis  cette  époque,  le  droit  a  été  porté  à  12  fr.  et  la  con- 
sommation est  restée  au-dessous  de 3  k. 

Il  serait  facile  de  multiplier  ces  exemples.  Les  défenseurs  de  l'octroi 
n'ont  pas  manqué  d'en  chercher  des  explications  dans  des  faits  acces- 
soires, mais  sans  réussir  à  ôter  à  ces  rapprochements  leur  éloquence  si- 
gnificative pour  les  esprils  impartiaux.  Ils  réfutent  celte  erreur  trop 
facilement  admise  que  dans  les  impôts  de  consommation  les  réductions 
ne  profitent  pas  aux  consommateurs  et  ne  sont  un  bénéfice  que  pour 
les  intermédiaires. 

En  résumé  : 

En  1867,  le  vin,  la  viande,  les  fourra^jes  et  les  combustibles  ont  payé 
aux  barrières  de  l'octroi  de  Nantes  plus  de  1,400,000  fr. 

La  double  influence  de  cette  charge  sur  la  consommation  et  la  pro- 
duction peut  se  traduire  en  quelques  chiffres  : 

Si  l'on  applique  an  chiffre  de  la  population  fixe  actuelle  (107,974  ha- 
bitants), les  consommations  moyennes  constatées  sous  l'empire  des  ta- 
rifs de  l'oclroi  de  l'an  Vil,  on  trouve  que  la  ville  de  Nantes  devrait  con- 
sommer en  plus, 

3«  SKRIE.  T.  xvm.  —  15  avril  1870.  S 
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20,191,138  litres  de  vin. 

612,210  kilog.,  viande  de  bœuf. 
189,494      »  »      de  veau. 

602,818      »  »      de  mouton. 

Ce  qui  revient  à  dire  qu'elle  aurait  à  demander  annuellement  à  l'a- 
griculture quelque  chose  comme  : 

200,000  hectolitres  de  vin. 
17,000  bœufs. 
5,400  veaux. 
27,000  moutons  (1). 

Si  l'on  est  fondé  à  croire  que  la  situation  pourrait  être  telle  sous  le 
régime  des  tai'ifs  de  Tan  VII,  il  ne  saurait  être  téméraire  de  conclure 
qu'avec  la  suppression  totale  des  droits  d'octroi,  ces  chiffres  s'accroî- 
traient dans  une  proportion  importante  et  que  celte  suppression  serait 
pour  le  consommateur  des  villes  et  le  producteur  des  campagnes 
un  bienfait  d'une  porlée  que  trop  peu  de  personnes  encore  ont  me- 
surée. 

A.  Chérot, 
Ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique 


SUR 

LES  MOYENS  DE   DIMINUER  LE  TRAVAIL 

ET  D'AUGMENTER  LES  SALAIRES. 


Dans  une  des  dernières  séances  du  Sénat  (2),  M.  le  baron  Charles  Dupin, 
prenant  la  parole  à  l'occasion  d'une  pétition  relative  au  lent  accroisse- 
ment de  la  population,  a  présenté  à  ses  collègues  d'intéressantes  obser- 
vations sur  ce  sujet.  Après  avoir  fait  ressortir  le  côté  moral  de  la  ques- 
tion, il  a  signalé  l'influence  pernicieuse  des  doctrines  socialistes  et  les 


(1)  Le  poids  moyen  des  bœufs  introduits  dans  la  consommation  do 
Nanlos  est  de*  .  .  (JOO  k.  donnant.  .  ,  5")  0/0  de  viande  nette. 
D<^s  voaux. rJ8  k.  »  00  0/0  » 

Des  mouloris.  .  .  .      4î  k.  »  50  0/0  » 

(2)  Celle  du  11  janvier  1870. 
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mauvais  conseils  qu'on  donne  aux  ouvriers,  en  les  excitant  à  demander 
à  la  fois  une  diminution  de  travail  et  une  augmentation  de  salaire.  A  la 
suite  de  ces  paroles,  le  Journal  officiel  place,  entre  parenthèses,  la  men- 
tion suivante  :  hilarité,  —  très-bien,  —  c'est  cela;  d'oîi  l'on  peut  con- 
clure qu'une  partie  au  moins  de  l'assemblée  a  considéré  les  deux  termes 
ainsi  rapprochés  comme  inconciliables. 

Je  ne  suis  pas,  plus  que  M.  Charles  Dupin,  partisan  des  doctrines  so- 
cialistes; mais  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  incompatibilité  entre  la  dimi- 
nution du  travail  et  l'augmentation  des  salaires.  Je  vais  plus  loin;  je 
dis  que  c'est  là  un  problème  qu'il  importe  d'étudier  sérieusement. 

Remarquons  d'abord  que  la  question  peut  être  posée  en  termes  plus 
simples  et  qu'elle  se  réduit,  en  définitive,  à  chercher  les  moyens  d'ob- 
tenir, pour  une  somme  donnée  de  travail,  une  plus  grande  somme  de 
produits  utiles  à  la  vie  ;  car  il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  des  salaires  en 
argent;  le  salaire  en  argent  pourrait  augmenter  ou  diminuer  sans  que 
la  position  de  l'ouvrier  en  fût  affectée. 

Prenons  donc  la  question  dans  ses  véritables  termes.  Peut-on,  pour 
une  somme  donnée  de  travail,  obtenir  une  plus  grande  somme  de  pro- 
duits? Si  on  y  parvient,  il  est  clair  qu'avec  un  travail  moindre  on  ob- 
tiendra, ou  une  somme  égale  de  produits,  ou  même  une  somme  qui 
restera  encore  plus  grande  que  celle  qu'on  obtient  aujourd'hui,  et  le 
problème  posé  devant  le  sénat  se  trouvera  résolu. 

Non-seulement  ce  problème  est  soluble,  mais  nous  avançons  tous  les 
jours  vers  la  solution,  et  nous  avons  déjà  fait  de  grands  pas  dans  cette 
voie.  C'est  de  là  que  sont  venues  toutes  les  améliorations  réalisées  jus- 
qu'à présent  dans  la  condition  des  masses,  améliorations  que  chacun  de 
nous  a  pu  constater,  depuis  le  commencement  du  siècle  seulement,  et 
dont  M.  Dupin  a  donné  une  preuve  irrécusable,  en  rappelant  dans  son 
discours  que  la  vie  moyenne  s'est  augmentée  de  huit  années.  Le  progrès 
serait  encore  plus  sensible,  si  l'on  comparait  l'était  présent  des  classes 
ouvrières  aux  privations  et  aux  misères  qu'elles  avaient  à  supporter 
dans  les  siècles  précédents. 

Ce  progrès,  que  beaucoup  apprécient  mal,  souvent  même  avec  peu 
de  raison  et  de  justice,  devons-nous  le  regarder  comme  suffisant?  Non 
sans  doute.  La  société  ne  doit  jamais  s'arrêter  dans  ses  efforts  vers  le 
bien.  L'immobilité  n'est  pas  dans  sa  nature.  Quand  elle  n'avance  pas, 
elle  recule.  Avançons  donc,  si  nous  pouvons. 

Et  d'abord,  rendons-nous  bien  compte,  en  remontant  aux  sources  de 
la  production,  des  moyens  par  lesquels  ont  été  opérés  les  progrès  acquis 
aujourd'hui. 
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Trois  éléments  principaux  concourent  à  la  production  :  le  travail  de 
l'homme,  les  capitaux,  les  agents  naturels.  De  ces  trois  éléments,  le 
premier  est  le  plus  nécessaire.  L'homme  n'obtient  rien  sans  travail. 
C'est  la  loi  que  Dieu  même  lui  a  imposée.  Les  capitaux  peuvent  être 
considérés  comme  représentant  du  travail  accumulé  ;  ils  sont  le  fruit 
d'un  travail  antérieur,  quelquefois  fort  ancien;  et  c'est  encore  une  loi 
providentielle  qui  a  rendu  solidaires  les  générations  successives,  et  a 
voulu  que  les  dernières  venues  profilassent  du  labeur  de  celles  qui  les 
ont  précédées  sur  la  terre.  Quant  aux  agents  naturels,  quoique  le  travail 
de  l'homme  soit  nécessaire  pour  les  appliquer  h  un  usage  productif,  ils 
ont  presque  toujours  une  grande  part,  souvent  même  la  part  principale, 
dans  la  production.  Leur  rôle,  déjà  très-important,  peut  encore  être 
agrandi,  et  c'est  là,  comme  nous  Talions  voir  tout  à  l'heure,  le  plus 
puissant  moyen  de  progrès  sur  lequel  nous  devions  compter. 

Le  travail  de  l'homme  coûte  cher,  par  une  double  raison  :  d'une  part, 
ses  forces  sont  très-bornées;  d'une  autre  part,  il  dépense  beaucoup 
pour  les  entretenir;  il  est  obligé  de  consommer,  pour  vivre,  une  partie 
notable  des  produits  qu'il  a  concouru  à  former,  ou  d'autres  produits 
équivalents,  contre  lesquels  il  échange  les  siens.  D'une  manière  ou 
d'une  autre,  il  détruit,  pour  les  besoins  de  sa  vie,  une  valeur  à  peu  près 
égale  à  celle  que  ses  forces  physiques  lui  permettraient  de  créer.  De  la 
vient  que  l'emploi  des  forces  humaines  offre  si  peu  d'avantages  dans 
l'industrie.  Heureusement  l'homme  n'a  pas  que  des  forces  physiques; 
l'homme  est  un  être  intelligent,  bien  plus  qu'un  animal  robuste.  Il  faut 
donc,  dans  l'œuvre  de  la  production,  tendre  à  diminuer  la  part  de  ses 
forces  musculaires  et  à  augmenter  la  part  de  son  intelligence. 

C'est  ici  que  les  agents  naturels  viennent  à  notre  aide.  Il  y  a  dans  la 
nature  des  forces  immenses,  répandues  à  profusion,  et  que  le  génie  de 
l'homme  doit  utiliser  (ht  plus  en  plus.  Il  peut,  par  un  meilleur  emploi 
de  ces  forces,  en  épargnant  son  propre  travail,  diminuer  les  frais  de 
production  et  obtenir  avec  la  même  dépense  une  plus  grande  quantité 
de  produits.  Quand  l'homme  substitue  à  sa  propre  action  celle  des 
agents  naturels,  il  remplace  un  travail  qui  coûte  cher  par  un  travail  qui 
ne  coûte  rien,  ou  du  moins  (|ui  coûte  peu  de  chose.  Quelquefois  la  na- 
ture lui  fournit  la  force  toute  formée  et  prête  à  aj;ir,  comme  dans  le 
vent  et  les  cours  d'eau;  mais  il  a  toujours  quelques  dépenses  à  faire 
pour  en  tirer  parti.  D'autres  fois,  il  faut  une  certaine  dépense,  non-seu- 
lement pour  appliquer  la  force,  mais  pour  la  produire,  comme,  par 
exemple,  quand  on  veutnu;tlre  en  (ruvre  la  force  élastiipie  de  la  vapeur 
d'eau  ou  des  gaz.  Dans  l'un  e(  l'aulre  cas,  la  dépense  est  généralement 
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bien  moindre  que  si  Ton  avait  recours  au  simple  (ravail  iiumain  pour 
accomplir  la  même  lâche,  à  supposer  qu'il  pût  y  suffire.  De  tous  les  élé- 
ments qui  concourent  à  la  production,  le  travail  de  l'homme  est  le  plus 
cher,  et  c'est  surtout  en  diminuant  la  quantité  de  ce  travail  consacrée  à 
chaque  produit  qu'on  rendra  la  production  moins  dispendieuse.  Utiliser 
une  plus  grande  partie  des  forces  répandues  dans  la  nature  et  les  sub- 
stituer aux  forces  musculaires  de  l'homme,  tel  est  donc  le  moyen  le  plus 
efficace  d'arriver  au  bon  marché  des  produits,  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  de  les  rendre  moins  chers  qu'ils  ne  sont  aujourd'hui. 

Avant  d'aller  plus  loin,  tâchons  d'expliquer  clairement  quel  sens  on 
doit  attacher  à  ces  mots  :  cherté  et  bon  marché.  Bien  des  gens  parlent  de 
la  vie  à  bon  marché,  qui  seraient  fort  embarrassés  pour  dire  au  juste  ce 
qu'ils  entendent  par  là.  Ce  n'est  pas  du  prix  des  objets  en  argent  que 
dépend,  en  réalité,  la  cherté  ou  le  bon  marché.  Tous  les  économistes  le 
savent  parfaitement,  et  Turgot  en  faisait  la  remarque  dans  une  de  ses 
lettres  à  l'abbé  Terray  sur  le  commerce  des  grains. 

«L'intérêt  du  consommateur,  disait-il,  gît  essentiellement  dans  la 
plus  grande  égalité  possible  des  prix.  A  envisager  la  chose  sous  un 
point  de  vue  général,  que  lui  importe  le  prix  du  grain,  pourvu  qu'il 
soit  constant?  Que  lui  importe  de  donner  plus  ou  moins  d'argent  pour 
une  certaine  quantité  de  blé  si,  lorsqu'il  donne  plus,  il  reçoit  plus  de 

salaire  à  proportion? Les  changements  survenus  dans  la  quantité 

d'or  et  d'argent  circulant  dans  le  commerce  ont  augmenté  le  prix  des 
denrées  ;  mais  toutes  celles  qui  sont  d'un  usage  commun  et  nécessaire, 
la  subsistance  et  le  salaire  du  travail,  ont  augmenté  dans  la  même  pro- 
portion. Cette  expérience  de  neuf  cents  ans,  ou  plutôt  de  tous  les  lieux 
et  de  tous  les  temps,  doit  pleinement  rassurer  sur  le  sort  des  consom- 
mateurs, dont  le  salaire  se  proportionnera  toujours  au  prix  habituel  des 
grains,  quel  qu'il  soit,  et  qui  n'ont  d'autre  intérêt  dans  la  fixation  de  ce 
prix,  sinon  qu'elle  soit  constante  et  qu'elle  ne  passe  pas  successivement 
du  bas  prix  à  la  cherté  et  de  la  cherté  au  bas  prix.  » 

Peut-être  y  a-t-il  un  peu  d'optimisme  dans  ces  réflexions  de  Turgot, 
et  la  sécurité  des  consommateurs  n'était-elle  pas  aussi  complète  qu'il 
semblait  le  supposer.  Toujours  est-il  certain,  comme  il  le  disait,  que  la 
valeur  de  l'argent  varié,  suivant  la  quantité  plus  ou  moins  grande  des 
métaux  précieux  répandus  dans  la  circulation,  et  suivant  que  ces  mé- 
taux sont  plus  ou  moins  demandés  ou  plus  ou  moins  offerts.  Quand  la 
valeur  de  l'argent  diminue,  le  prix  des  denrées  augmente  et  le  taux  des 
salaires  se  modifie  dans  le  même  sens.  Mais,  indépendamment  de  ces 
variations  relatives,  qui  ne  por^.ent  que  sur  le  rapport  entre  la  valeur 
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des  produits  et  celle  de  l'argent,  il  y  a  des  variations  réelles,  qui  tien- 
nent aux  circonstances  mêmes  de  la  production.  Quand  on  parvient  à 
la  simplifier,  à  diminuer  la  somme  de  travail  qu'elle  exige,  on  rend 
par  cela  même  le  produit  moins  cher.  Et  il  ne  s'agit  plus  alors  d'un 
changement  de  relation  entre  le  produit  et  l'argent,  ou  d'un  avantage 
conquis  par  une  classe  au  détriment  d'une  autre  classe,  il  y  a  une  éco- 
nomie réelle  et  qui  profite  h  tout  le  monde.  Si  donc  on  trouve  le  moyen 
d'étendre  là  même  simplification  à  la  plupart  des  produits  nécessaires  à 
la  vie,  c'est-à-dire  si  l'on  parvient  à  diminuer  la  somme  de  travail  qu'ils 
exigent,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  à  les  obtenir  en  plus  grande  quan- 
tité avec  la  même  somme  de  travail,  on  aura  atteint  le  but  qu'on  se  pro- 
posait :  la  vie  sera  à  meilleur  marché.  Et,  encore  une  fois,  ceci  est  in- 
dépendant du  prix  des  objets  en  argent.  La  vie  à  bon  marché,  ce  n'est 
pas  la  vie  pour  peu  d'argent;  c'est  la  vie  pour  peu  de  travail.  Du  mo- 
ment que  les  produits  sont  obtenus  avec  moins  de  travail,  une  somme 
déterminée  de  travail  doit  représenter  une  plus  grande  quantité  de 
produits  de  chaque  espèce.  L'ouvrier,  qui  peut  toujours  fournir  la 
même  somme  de  travail,  au  moins  dans  l'état  de  santé,  se  procurera 
donc  avec  cette  somme  de  travail  un  lot  plus  fort  d'objets  utiles  à  la 
vie.  C'est  ainsi,  je  le  répète,  qu'ont  été  obtenues  les  améliorations  déjà 
réalisées  dans  la  condition  des  classes  populaires,  et  on  peut  le  recon- 
naître en  observant  ce  qui  se  passe  dans  les  opérations  de  l'industrie 
manufacturière,  où  les  progrès  sont  plus  sensibles  que  dans  l'industrie 
agricole.  Comment  les  grandes  manufactures  sont-elles  parvenues  à  li- 
vrer tant  d'articles  à  bon  marché.^  C'est  en  diminuant  la  quantité  de 
travail  qu'exigeait  chacun  d'eux,  ou,  plus  exactement,  en  adoptant  des 
dispositions  qui  leur  ont  permis  de  fabriquer  un  plus  grand  nombre 
d'articles  de  chaque  espèce  avec  la  même  somme  de  travail.  Voilà  com- 
ment elles  ont  pu  mettre  à  la  portée  de  tout  le  monde  une  foule  de  pro- 
duits utiles,  étoffes,  linge,  bas,  etc.,  qui  n'étaient  autrefois  accessibles 
qu'aux  classes  riches  et  qui  sont  devenus  aujourd'hui  d'un  usage  géné- 
ral. Les  moyens  à  employer  dans  l'avenir,  pour  accomplir  de  nouveaux 
progrès,  sont  absolument  du  même  genre;  il  n'y  en  a  pas  d'autres  qui 
puissent  être  efficaces.  Diminuer  les  frais  de  production  en  épargnant  le 
travail,  là  est  le  principe  de  toutes  les  améliorations  matérielles.  Les 
classes  pauvres  en  profiteront  plus  que  les  classes  aisées,  parce  qu'elles 
seront  ainsi  affranchies  de  certaines  privations,  taudis  (jue  les  classes 
aisées  auront  seulement  l'avantage  d'obtenir  à  meilleur  mâché  des  pro- 
duits dont  elles  jouissent  déjà;  mais  tout  le  monde  y  gagnera  quelque 
chose;  la  société  progressera  tout  entière,  et  l'anlagoaisme  que  quel- 
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ques  esprits  chagrins  signalaient  entre  une  moitié  de  la  population  et 
l'autre,  entre  les  consommateurs  et  les  producteurs,  entre  la  classe 
agricole  et  la  classe  manufacturière,  ce  prétendu  antagonisme,  né  d'une 
erreur  de  jugement,  disparaîtra  pour  faire  place  à  une  pensée  plus  vraie, 
celle  de  la  solidarité  des  intérêts  entre  tous  les  rangs  et  toutes  les  pro- 
fessions. 

On  voit  par  là  comment  le  progrès  moral  pourra  se  lier  au  progrès 
matériel.  Si  l'ouvrier  trouve  le  moyen  de  vivre  avec  moins  de  travail, 
il  lui  restera  plus  de  temps  à  donner  à  la  culture  de  son  esprit.  D'ail- 
leurs, le  taux  des  salaires  ne  dépendra  plus  de  la  force  physique  ;  il 
dépendra  surtout  de  l'intelligence  de  l'ouvrier,  de  son  instruction,  de 
sa  moralité,  et  par  conséquent,  c'est  de  ce  côté-là  qu'il  aura  intérêt  à 
porter  ses  efforts.  Je  ne  veux,  au  reste,  rien  exagérer  et  ne  prétends 
pas  attribuer  aux  perfectionnements  des  procédés  de  l'industrie,  plus 
d'influence  qu'ils  n'en  sauraient  avoir  hors  de  son  domaine.  Je  me 
borne  à  constater  que  le  progrès  matériel  n'exclut  pas  le  progrès  moral. 
Bien  au  contraire,  il  le  facilite,  et  on  pourrait  même  dire,  sous  la  ré- 
serve de  très-rares  exceptions,  qu'il  n'y  a  pas  de  développement  moral 
possible  en  dehors  d'un  certain  bien-être  matériel;  car  la  misère  dé- 
prave, et  l'homme  n'a  le  champ  libre  pour  l'execice  de  ses  plus  nobles 
facultés,  que  quand  ses  besoins  matériels  sont  satisfaits. 

Il  esta  propos  de  remarquer  aussi  qu'en  rendant  la  vie  plus  facile, 
par  le  bon  marché  des  produits,  on  ne  supprimera  ni  les  causes  d'ému- 
lation, ni  les  avantages  des  habitudes  laborieuses.  Si  l'ouvrier  peut, 
avec  un  faible  travail,  se  procurer  le  strict  nécessaire,  il  n'en  conserve 
pas  moins  le  désir  d'un  bien-être  plus  complet,  et  ce  bien-être,  il  ne 
pourra  l'obtenir  qu'en  échange  d'une  plus  grande  somme  de  travail, 
physique  ou  intellectuel.  L'économie  faite  sur  les  frais  de  production 
ne  sera  donc  point  un  encouragement  donné  à  la  paresse. 

Maintenant,  comment  s'y  prendra-t-on  pour  tirer  meilleur  parti  des 
forces  répandues  dans  la  nature  et  pour  les  substituer  de  plus  en  plus 
aux  forces  musculaires  Je  l'homme?  Cela  n'est  possible  qu'à  l'aide  dos 
machines,  et  il  existe  contre  les  machines,  surtout  dans  la  population 
ouvrière,  des  préjugés  qui  ne  sont  pas  tout  à  fait  sans  raison.  Il  est 
certain,  en  effet,  qu'un  trouble  momentané  résulte  presque  toujours  de 
la  substitution  du  travail  des  machines  au  travail  de  l'homme.  Des 
bras  restent  inoccupés  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  et  de  là 
peuvent  naître  de  vives  souffrances  pour  l'ouvrier.  C'est  à  la  prudence 
des  chefs  d'industrie,  c'est  à  la  sagesse  des  gouvernements,  de  prévoir 
le  mal  ou  d'y  ai:»porter  remède,  soit  en  ménageant  convenablement  la 
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transition,  soit  en  procurant  à  l'ouvrier  d'autres  travaux  qui  puissent  lui 
fournir  des  moyens  de  subsistance.  Dans  tous  les  cas,  les  mesures  à 
prendre  ne  sont  que  temporaires,  et  le  mal  lui-même  n'est  jamais  du  - 
rable;  car  rexpérience  a  prouvé  que  toutes  les  industries  dans  lesquelles 
on  a  introduit  les  machines  se  sont  développées  rapidement  et  sont  ar- 
rivées bientôt  à  occuper  beaucoup  plus  de  bras  qu'elles  n'en  employaient 
auparavant.  En  somme,  quand  on  augmente  la  production,  quand,  au 
moyen  de  la  même  dépense,  on  met  à  la  disposition  des  consommateurs 
une  plus  grande  quantité  d'objets  utiles  à  la  vie,  il  est  impossible  de  ne 
pas  voir  là  un  bien  pour  l'humanité,  et  la  classe  ouvrière  elle-même  est 
celle  qui  en  profite  le  plus.  On  pourrait  ajouter  que  là  aussi  se  trouve- 
rait la  meilleure  réponse  aux  inquiétudes  du  pétitionnaire  qui  avait  pro- 
voqué le  discours  de  M.  Charles  Dupin;  car  en  augmentant  la  produc- 
tion, on  donnera  le  moyen  de  vivre  à  un  plus  grand  nombre  d'hommes, 
tt  les  hommes  naissent  partout  où  ils  trouvent  à  vivre  (1). 

Mais,  pour  établir  ces  grands  appareils,  à  l'aide  desquels  on  utilise 
les  forces  de  la  nature,  il  faut  faire  des  avances  de  fonds  considérables, 
et  c'est  ici  qu'apparaissent  les  services  rendus  par  les  capitaux  et  l'im- 
possibilité complète  où  l'on  serait  de  se  passer  de  leur  concours.  Il  s'est 
élevé,  de  nos  jours,  une  école  qui  a  déclaré  la  guerre  au  capital,  ou  qui 
veut,  tout  au  moins,  que  son  concours  soit  gratuit.  Comment  prendre 
au  sérieux  uns  pareille  prétention  ?  Est-il  nécessaire  de  démontrer  qu'en 
supprimant  le  loyer  du  capital,  on  ferait  bientôt  disparaître  le  capital 
lui-même? Toute  discussion  avec  les  défenseurs,  plus  ou  moins  lettrés, 
de  ces  théories  plus  ou  moins  nouvelles,  serait  absolument  du  temps 
perdu;  mais  il  faudrait  tâcher  de  faire  comprendre  à  l'ouvrier  que  per- 
sonne n'a  plus  d'intérêt  que  lui  à  la  multiplication  des  capitaux  et  à  la 
sécurité  du  capitaliste.  Plus  les  capitaux  seront  abondants  et  offerts, 
plus  le  placement  en  sera  sûr,  et  plus  le  taux  du  loyer  s'abaissera.  Or, 
c'est  de  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt,  que  dépendent  surtout  les 
progrès  de  l'iuduslrie  et  la  rémunération  du  Iravail.  La  part  du  pro- 
duit laissiie  au  travailleur  sera  d'autant  jtlus  grande  que  le  capital  se 
contentera  d'une  part  moindre;  mais  vouloir  supprimer  entièrement  la 
part  du  capital,  ce  serait  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or;  et  toute  tenta- 
tive faite  dans  ce  sens-là  aurait,  pour  la  classe  ouvrière,  les  consé- 
quences les  plus  funestes.  Sans  doute  les  capitalistes  en  souffriraient 


(1)  A  00  poiul  (lo  vue,  ce  serait  siirlout  la  production  agricole  qu'il 
importerait  d'améliorer  et  d'accroître  clic/  nous  ;  elle  est  ëvidemmont 
arriérée,  par  rapport  à  la  production  manufacturière. 
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aussi;  mais  les  capitaux  se  déplacent  aisément.  Menacés,  poursuivis 
dans  un  pays,  ils  se  transporteraient  dans  un  autre.  Les  possesseurs  ac- 
tuels de  capitaux  ne  perdraient  pas  tout,  et  les  victimes  les  plus  cruel- 
lement frappées  seraient  les  ouvriers  eux-mêmes.  Pour  les  capitalistes, 
ce  serait  un  domma[ife  et  une  injustice;  pour  les  masses  ouvrières,  ce 
serait  la  misère,  la  ruine,  la  mort;  et  dans  un  pays  où  ces  doctrines  in- 
sensées prévaudraient  un  moment,  il  n'est  pas  douteux  qu'une  dépopu- 
lation rapide  viendrait  bientôt  démontrer  aux  plus  aveugles  l'énormité 
de  la  faute  commise. 

Au  lieu  de  prêcher  à  l'ouvrier  la  guerre  contre  le  capital  et  la  pro- 
priété, ceux  qui  se  disent  ses  amis  devraient  lui  montrer,  par  le  raison- 
nement et  l'expérience,  qu'il  peut  devenir  lui-même  propriétaire  ou 
capitaliste,  au  moins  dans  une  certaine  mesure.  Sans  doute,  cette  me- 
sure dépendra  toujours,  et  des  aptitudes  de  chacun,  et  des  circonstances 
plus  ou  moins  favorables  qu'il  pourra  rencontrer,  mais  en  laissant  ce- 
pendant une  grande  part  à  sa  volonté  et  à  son  énergie  personnelles.  Les 
exemples,  en  pareille  matière,  ont  plus  d'autorité  que  les  raisonnements, 
et  heureusement  les  exemples  ne  sont  pas  rares.  Combien  n'a-t-on  pas 
vu  d'ouvriers,  dans  notre  temps  surtout,  arriver  non-seulement  à  une 
honnête  aisance,  mais  à  la  richesse,  aux  honneurs  publics,  à  la  célé- 
brité? C'est  à  ces  hommes-là,  plus  qu'à  tous  autres,  qu'il  appartient  de 
donner  des  conseils  aux  ouvriers.  Quelques-uns  l'ont  fait,  avec  zèle, 
avec  talent,  et  non  sans  succès;  mais  avec  un  succès  qu'eux-mêmes 
n'ont  jamais  supposé  complet.  Parmi  eux,  et  avant  tous,  il  faut  citer 
Franklin.  Né  dans  une  famille  pauvre  et  nombreuse,  simple  ouvrier  im- 
primeur dans  sa  jeunesse,  Franklin  devint,  par  ses  seuls  efforts,  par  sa 
persévérance  au  travail,  par  la  puissance  de  sa  volonté,  non-seulement 
un  riche  capitaliste,  mais  un  homme  de  science,  une  des  illustrations 
de  son  pays,  un  de  ses  premiers  hommes  d'État,  un  des  fondateurs  de 
sa  liberté.  Arrivé  ainsi  à  la  plus  haute  position  qu'un  citoyen  puisse  at- 
teindre dans  un  pays  libre,  il  n'oublia  pas  son  origine  et  les  difficultés 
de  ses  débuts;  il  prit,  au  contraire,  plaisir  à  les  retracer,  dans  des  mé- 
moires pleins  d'intérêt  et  de  la  lecture  la  plus  attachante,  surtout  pour 
les  hommes  qui  n'ont  pas  trouvé,  par  le  hasard  de  la  naissance,  la  voie 
aplanie  devant  eux,  et  qui  ont  besoin  de  s'ouvrir  eux-mêmes  leur  che- 
min dans  la  vie.  On  doit,  de  plus,  à  Franklin  un  grand  nombre  d'opus- 
cules, tous  destinés  aux  classes  laborieuses,  tous  empreints  de  cet  esprit 
positif,  de  ce  ferme  bon  sens  qui  caractérisait  l'auteur  et  qui  se  main- 
tient toujours  à  la  portée  du  lecteur  auquel  il  s'adresse.  Je  ne  connais 
pas  d'écrits  qu'il  soit  plus  utile  de  répandre    ^armi  les  ouvriers;  ils  y 
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trouveront  les  leçons,  les  conseils  d'un  ami  véritable.  Puissent-ils, 
eux  et  ceux  qui  les  mènent,  profiter  de  ce  safTe  et  sévère  avertisse- 
ment qu'il  leur  a  donné  :  Celui  qui  dit  à  l'ouvrier  qu'il  pourra  amé- 
liorer sa  position  autrement  que  par  le  travail,  la  bonne  conduite  et  l'éco- 
nomie, celui-là  est  un  empoisonneur  1 

LÉON, 

Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  en  retraite. 


LE   ^]O^T-DE-PIÉTÉ  DE  PARIS 


RESUME  DE  SES  OPERATIONS  DEPUIS  L  ORIGINE  JUSQU  EN  1868. 


SoMMAir.E.  —  1.  Double  caractère  du  Mont-de-Piété  :  établissement  d'utilité  publique 
comme  préteur  sur  nantissement;  établissement  de  bienfaisance,  ses  bénéfices  étant 
attribués  aux  hospices.  -  2.  Création.—  3.  Opérations  de  1778  àl8G8  inclusivement. 
—  4.  Honditions  des  prêts.  —  5.  Intérêts.—  6.  Commissaires-priseurs. — 7.  Évaluation 
arbitraire  des  nantissements  par  les  commissaires-priseurs;  chiffres  officiels  à  l'appui 
de  cette  assertion.  —  8.  Bureaux  auxiliaires.  —  9.  Commissionnaires  nommés  par 
l'administration.  —  10.  Ventes;  manière  dont  la  vente  des  nantissements  non  retirés 
s'exécute  au  Mont-de-Piété.  —  il.  Désignation  à  donner  au  Mont-de-Piété. 

Le  Journal  des  Economistes  a  déjà  traité  la  question  du  Mont-dc- 
l'iélé  (1),  mais  principalement  au  point  de  vue  historique  ou  de  Téco- 
nomie  politique.  Le  présent  article  a  pour  objet  de  resunirr  toutes  les 
opérations  du  Mont-de-Piété  de  Paris,  depuis  sa  création  jusqu'à  l'an- 
née 4868  inclusivement.  Quelques  considérations  çéuérales  doivent 
trouver  ici  leur  place. 

1°  Double  caractère  des  Monts-de-Piêté.  —  Il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  ces  établissements  ont  été  établis  en  France  dans  le  but  de  venir 
en  aide  au  pauvre  exclusivement.  Les  lettres-patentes  du  D  dé- 
cembre 1777,  qui  ont  créé  celui  de  Paris,  en  fout  connaître  le  véritable 
but  dans  les  termes  suivants  : 

(Ij  Voir  les  numéros  de  novembre  1843,  page  418;  octobre  1844, 
p.  il91  ;  avril  ISiG,  p.  74;  février  1847,  p.  -203;  mari  i8îi7,  p.  395  ;  1848, 
janvier  p.  IGo,  octobre  p.  314;  1850,  mai  p.  !20G  et  juillet  p.  333;  1837, 
mars  p.  393. 
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«  Les  Monts-de-Piété  nous  ont  paru  le  moyen  le  plus  capable  de  faire 
cesser  les  désordres  que  l'usure  a  introduits  et  qui  n'ont  que  trop  fré- 
quemment entraîné  la  perte  de  plusieurs  familles.  Nous  avons  rejeté, 
ajoute  Louis  XVI,  tous  les  projets  qui  n'offrent  que  des  précautions  de 
finances,  pour  nous  arrêter  à  un  plan  formé  uniquement  par  des  vues 
de  bienfaisance,  digne  de  fixer  la  confiance  publique,  puisqu'il  assure 
des  secours  d'ar,o?ent  peu  onéreux  aux  emprunteurs  dénués  d'autres 
ressources,  et  que  le  bénéfice  qui  résultera  de  cet  établissement  sera 
entièrement  appliqué  au  soulagement  des  pauvres  et  à  Tamélioration 
des  maisons  de  charité.  » 

Après  quelques  années  d'expérience,  c'est-à-dire  en  1781,  Necker 
s'exprimait  ainsi  sur  cet  établissement  :  «  Le  Mont-de-Piété  a  eu  le 
succès  qu'on  en  attendait,  en  prenant  les  précautions  morales  qu'on  a 
le  droit  d'imposer  à  une  administration  publique;  il  a  détruit  ces  éta- 
blissements obscurs  d'usure  et  de  rapine,  oii  des  hommes  avides  et  cu- 
pides abusaient  sans  frein  de  l'empire  que  leur  donnait  sur  des  jeunes 
gens  le  moment  de  besoin  et  d'égarement.  » 

L'article  2  des  lettres-patentes  de  1777  porte  qu'il  sera  prêté  pour  la 
vaisselle  et  les  bijoux  en  or  et  en  argent  les  4/5  de  la  valeur  au  poids, 
et  ces  conditions  de  prêt  ont  été  reproduites  dans  les  lois  et  règlements 
postérieurs  ;  or,  ces  sortes  de  nantissement  n'appartiennent  certes  pas 
aux  classes  malheureuses,  bien  moins  encore  que  des  prêts  de  10,  20, 
30,50  et  100,000  francs;  il  y  a  eu  même  un  engagement  pour  une 
somme  de  475,000  francs,  ce  qui  prouve  sans  conteste  que  toutes  les 
classes  ont  recours  aux  Monts-de-Piété,  notamment  les  petits  commer- 
çants et  les  industriels  en  chambre,  pour  se  procurer  les  ressources 
qu'ils  ne  peuvent  trouver  chez  les  banquiers,  ou  qu'ils  ne  veulent  pas 
demander  à  l'usure.  En  effet,  la  diminution  des  prêts  et  de  leur  impor- 
tance a  toujours  lieu  quand  il  existe  uq  ralentissement  commercial  et 
industriel,  ce  qui  doit  plutôt  faire  considérer  le  Mont-de-Piété  comme 
un  établissement  d'utilité  publique  que  comme  un  établissement  de 
bienfaisance;  cette  dernière  qualification  ne  lui  peut  être  atribuée  que 
parle  fait  que  les  bénéfices  font  recette  aux  maisons  de  charité. 

Dans  le  compte  administratif  de  l'année  1846,  l'action  du  Mont-de- 
Piété,  comme  prêteur,  est  justement  appréciée  dans  les  lignes  qui  sui- 
vent :  «  Pour  tous  les  prêts  qui  ne  dépassent  pas  17  francs,  le  Mont-de- 
Piété  conservera  toujours,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  qualité  de 
l'emprunteur,  son  caractère  d'établissement  de  bienfaisance,  puisqu'a- 
lors  les  frais  n'étant  pas  couverts,  il  demeure  évident  qu'il  s'impose 
un  sacrifice  pour  remplir  le  but  qui  lui  est  assigné;  mais  quand  le  prêt 
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produit  un  bénéQce,  le  prêt  ne  revêt  plus,  il  est  vrai,  ce  même  carac- 
tère de  bienfaisance;  il  devient  acte  d'utilité  publique,  car  il  est  con- 
stant que  l'emprunteur  qui  cède  à  une  nécessité  impérieuse  se  soumet- 
trait aux  exigences  les  plus  usuraires  même ,  s'il  ne  trouvait  au 
Mont-de-Piété  les  ressources  qui  lui  sont  indispensables.  Disons  enfjn, 
et  pour  justifier  complètement  le  bénéfice  résultant  de  cette  dernière 
nature  d'opération,  que  ce  bénéfice  constitue  le  seul  moyen  que  puisse 
avoir  l'administration  de  compenser  les  prêts  qui  lui  sont  onéreux.  » 

Enfin,  une  délibération  du  Conseil  d'administration  du  Mont-de- 
Piété  (1),  du  9  juin  18i8,  confirme  les  observations  qui  précèdent: 
«  Considérant  que  le  Mont-de-Piété,  malgré  son  titre,  ne  peut  être  re- 
gardé comme  un  établissement  charitable  dont  les  secours  ne  doivent 
appartenir  qu'aux  malheureux  et  aux  pauvres;  que,  d'après  les  édits  de 
Louis  XIII,  Louis  XIV,  les  lettres-patentes  de  1777,  la  loi  de  floréal 
an  XII,  et  le  décret  du  8  thermidor  an  XIII,  c'est  une  banque  de  prêt  sur 
nantissement,  un  véritable  établissement  d'utilité  publique,  qui,  sans 
distinction  des  personnes  et  de  leur  position,  doit  ses  secours  à  tous 
ceux  fjui  ont  besoin  d'y  recourir  dans  un  moment  de  gêne  ou  de  dé- 
tresse; que,  comme  toutes  les  banques,  il  ne  doit  connaître  d'autres 
limites  à  ses  opérations  que  celles  du  crédit  qu'il  peut  obtenir  de  la  part 
de  ceux  qui  lui  confient  leurs  capitaux,  et  du  nombre  des  nantissements 
qu'il  peut  recevoir.  » 

Par  approximation,  on  peut  ainsi  répartir  les  emprunteurs  :  sur  100, 
7o  appartiennent  à  la  classe  des  ouvriers  et  journaliers,  i20  comprennent 
les  commerçants,  fabricants,  petits  marchands,  et  o  les  rentiers,  pro- 
priétaires, les  professions  libérales,  les  employés,  puis  les  militaires 
dans  un  nombre  très-restreint. 

En  résumé,  si  dans  l'origine  l'autorité  avait  voulu  circonscrire  les 
avantages  du  prêt  sur  gages  aux  classes  nécessiteuses,  elle  aurait  posé 
dès  d'abord  un  maximum;  mais,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  aucune 
limite  n'était  fixée,  sinon  celle  de  la  valeur  du  gage.  Ce  n'est  que  plus 
lard  que  cette  restriction  a  été  imposée. 


(\)  Ce  conseil  a  pris  la  qualification  de  conseil  de  surveillance  par  le 
décret  du  "24  mars  1852.  Il  se  compose  du  préfet  do  la  Seine,  président, 
du  préfet  de  police  et  de  neuf  membres,  dont  trois  du  conseil  municipal, 
trois  du  conseil  de  surveillance  de  l'assistance  publique  ou  des  admi- 
nistrateurs des  bureaux  do  bienfaisance,  et  trois  parmi  les  notables  de 
Paris.  Ces  neuf  membres  sont  choisis  par  le  ministre  do  l'intérieur  sur 
dos  listes  triples  présentées  par  le  préfet  do  la  Seine. 
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Après  avoir  fait  connaître  le  véritable  caractère  du  Mont-de-Piété, 
nous  allons  l'étudier  dans  ses  opérations  principales.  Les  chiffres  que 
nous  donnons  ont  été  puisés  en  partie,  pour  les  années  antérieures  à 
1830,  dans  l'ouvrage  remarquable  de  M.  Blaize,  ancien  directeur  de  cet 
établissement  :  Des  Monts-de-Piété  et  des  banques  de  prêt  sur  gages  en, 
France  et  dans  les  divers  Etats  de  l'Europe  (1),  et,  depuis  1831,  dans  les 
comptes  que  l'administration  publie  annuellement  et  dans  les  autres 
documents  qu'elle  imprime  à  roccasion. 

2°  Création.  —  Le  Mont-de-Piété  de  Paris  a  commencé  ses  opérations 
le  l^""  janvier  1778  (2),  avec  l'aide  d'une  société  d'actionnaires.  Sup- 
primé de  fait  en  1789,  puis  rétabli  par  un  décret  de  la  Convention  du 
17  thermidor  an  III,  il  a  été  réorganisé  par  les  décrets  du  8  thermidor 
an  xm  (13  juillet  1804)  et  24  mars  18o2. 

3"  Opérations.  —  Dans  les  vingt  premières  années,  la  moyenne  des  • 
entrées,  c'est-à-dire  des  engagements  et  renouvellements,  a  été  de 
13  millions  de  francs;  de  1797  à  1803,  elle  descend  à  7,  puis  s'élève  à 
19  de  1806  à  1830.  La  moyenne  de  chaque  engagement  avait  élé  de 
37  fr.  69  cent,  pendant  la  première  période,  de  27  fr.  39  cent,  pour  la 
deuxième,  de  18  fr.  56  cent,  pour  la  troisième.  Cette  moyenne  a  dimi- 
nué de  plus  de  moitié  entre  les  deux  périodes  extrêmes,  ce  qni  prouve 
que  l'institution  se  popularisait.  Voici  quelques  chiffres  appliqués  à 
des  années  remarquables,  pour  les  sommes  prêtées  exprimées  en  mil- 
lions. En  1778,  8  m.  3  ;  ce  chiffre  est  justement  doublé  en  1783  ;  il 
descend  à  7  m.  9  en  1793;  en  l'an  X,  il  n'est  encore  que  de  7  m.  2; 
l'essor  reprend  en  1806,  près  de  16  millions;  il  est  de  20  m.  4  en  1811, 
de  16  m.  4  en  181S,  de  21  m.  2  en  1823,  de  24  m.  o  en  1826,  et  des- 
cend à  20  m.  5  en  1829.  De  1778  à  1796,  les  sorties  ont  été,  en 
moyenne,  de  13  millions,  de  1797  à  1805,  de  6  seulement,  et  de  18  1/2 
de  1806  à  1830. 

C'est  à  partir  de  1831,  et  notamment  depuis  1830,  que  l'administra- 
tion s'est  attachée  à  faire  disparaître  les  entraves  et  à  donner  au  Mont- 
de-Piété  le  double  caractère  de  bienfaisance  et  d'utilité  publique.  Si, 


(!)  Paris,  Guillaumin.  2  vol.  in-8. 

(1)  Ce  mont  de  piété  est  le  vingt  et  unième,  d'après  l'ordre  chronolo- 
gique des  établissements  de  ce  genre  créés  en  France.  Le  plus  ancien 
est  celui  d'Avignon,  fondé  en  1577,  puis  vient  celui  de  Beaucaire  en 
•1583;  celui  qui  précède  Paris  a  été  créé  à  Aix  en  1713, 
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dans  le  tableau  qui  suit,  nous  nous  sommes  arrêté  à  4860,  c'est  parce 
que  cette  période  présente  des  époques  où  Faction  du  Mont-de-Piété  doit 
principalement  être  étudiée. 

VALEUR,  en  viilUons,  des  entrées  et  sorties  a  diverses  dates, 

DE    1831    A    1860   INCLUS. 


Sorties  par 

Renouvelt. 
(1)       Vente. 


t^  Entrées  par 

Renou- 
Engagement.  vellement.     Total.  Dégagement, 

1831 15.8  8.1  23.9  15.6  »  1.6 

1835 15.3  4.7  20.6  14.6  »  1.0 

1840 13.8  5.5  24.3  16.4  »  1.6 

1847 20.7  7.4  28.1  17.6  »  1.9 

1848 12.4  7.3  19.7  12.6  s  1.4 

1852.... 15.7  6.9  22.6  15.6  »  1.0 

1855 20.9  7.9  28.8  19.2  »  1.4 

1859 30.9  9.7  40.6  27.3  »  1.9 

1860 28.5  9.8  38.3  27.0  »  3.0 

Dans  la  période.  572.4  196.9  769.3  517.8  196.9  41.7 

Moyenne 19.0  6.6  25.6  17.2  6.6  1.4 

Pour  les  engagements,  la  moyenne  dans  la  période  trentenaire  a  été 
atteinte  ou  dépassée  de  1842  à  1847.  Pour  les  dégagements,  elle  a  été 
atteinte  de  1843  à  1847  inclus.  La  moyenne  des  ventes  a  été  dépassée 
en  1831,  et  constamment  depuis  1851,  pour  chacune  de  ces  trois  opé- 
rations. L'année  1859  offre  le  chiffre  maximum  de  toute  la  période. 

Nous  continuons  notre  statistique  depuis  1861,  mais  pour  les  princi- 
pales opérations  seulement,  c'est-à-dire  les  engagements  et  dégagements 
effectifs. 


Total. 

25.4 
20.3 
23.8 
26.6 
21.3 
23.4 
28.5 
38.3 
39.1 
756.4 
25.2 


Engagements.  Dégagements, 

Engagements.  Dégagements. 

1861.... 

....       31.1            26.5 

18G6.... 

....       34.9            30.4 

1862.... 

....       30.9           29.3 

1867.... 

. . . .       34.2            32.0 

1863.... 

....       29.6            27.0 

1868.... 

....       34.7            31.3 

De  même  que  dans  la  période  1831-1860,  la  moyenne  des  nantisse- 
ments a  été  de  19  francs;  l'augmcntalion  dans  les  sommes  provient 
donc  uniiiuement  de  celle  des  dépôts. 

Il  n'existe  pas  annuLllemciit  une  grande  différence  entre  les  cnt;ées 
et  Ils  sorties,  mais  comme  clic  s'accumule  avec  les  années,  clic  forme 
un  total  iiiipoitanl  à  la  lin  de  cliaiiue  exercice,  comme  l'indiquent  les 
chiffres  qui  suivent. 


(1)Ccs  cliillros  clanl  oxacloinenl  les  niùmos  (pio  pour  Ici  rciiouvollo- 
menls,  nous  n'avons  pus  cru  devoir  les  reproduire  dans  celle  colonne. 
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Articles.  Sommes  prêtées.  Moyenne. 

1831 582,307  12  m.  4  21  fr.  24 

1861 1,363,520  28        8  21         14 

1863 1,207,760  27        3  22        03 

1867 1,408,914  33        4  23        65 

1868 1,484,378  34        3  23         13 

Ces  34  raillions  en  représentaient  plus  de  60,  car,  ainsi  qu'on  le 
verra  plus  loin,  le  chiffre  du  prêt  atteint  à  peine  la  moitié  de  lavaleor 
réelle  du  nantissement. 

Depuis  l'année  18o4,  les  opérations  du  Mont-de-Piété  suivent  une 
progression  remarquable  qui  s'explique,  non  pas  uniquement  par 
l'augmentation  de  la  population,  car  les  rapports  ne  sont  pas  égaux, 
mais  par  deux  causes  qu'il  faut  indiquer  :  Iq  la  création  des  bureaux 
auxiliaires,  dont  nous  parlons  plus  loin,  et  2"  les  chemins  de  fer,  qui 
permettent  à  beaucoup  de  commerçants  et  d'industriels  des  environs, 
et  même  assez  éloignés  de  Paris,  de  venir  demander  au  Mont-de-Piété 
de  cette  ville  les  ressources  de  même  genre  qu'ils  ne  trouvent  pas  tou- 
jours dans  leurs  localités,  ou  parce  qu'ils  veulent  cacher  leurs  besoins 
momentanés.  Cette  remarque  est  fondée,  car,  lorsqu'en  1831  on  comp- 
tait 120  engagements  pour  100  habitants  de  Paris,  le  chiffre  propor- 
tionnel était  descendu  à  72  en  1860,  et  il  s'est  encore  abaissé  depuis. 
Ce  fait  vient  encore  corroborer  ce  qui  est  dit  plus  haut  au  sujet  du  ca- 
ractère d'établissement  public  que  prend  de  plus  en  plus  le  Mont-de- 
Piété  de  Paris. 

4»  Conditions  des  prêts.  —  Les  prêts  sont  faits  pour  un  an,  mais  l'em- 
prunteur a  la  faculté  de  dégager  le  nantissement  avant  ce  terme,  ou  de 
renouveler  l'engagement  à  son  échéance.  D'après  une  décision  ministé- 
rielle du  4  avril  1838,  le  retrait  du  gagepeut  s'effectuer  par  des  à-comptes 
dont  le  minimum  est  fixé  à  1  franc.  Depuis  1858.  l'emprunteur  peut  obte- 
nir la  vente  de  son  gage  après  trois  mois  de  dépôt,  excepté  pour  les  mar- 
chandises neuves.  A  défaut  du  dégagement,  la  vente  peut  avoir  lieu  dès 
le  treizième  mois,  et  le  boni  (1),  s'il  y  en  a,  est  compté  à  l'emprunteur, 
qui  peut  en  réclamer  le  remboursement  dans  les  trois  années  qui  suivent 
le  jour  de  l'engagement.  Passé  ce  délai,  le  boni  est  versé  à  la  caisse  des 
hospices.  Ces  produits  se  sont  élevés,  de  1806  à  1868,  après  de  22  rail- 
lions. Si  cette  somme  avait  été  capitalisée,  le  Mont-de-Piété  pourrait 

(1)  On  appelle  boni  ce  qui  revient  à  l'emprunteur  quand  son  nantis- 
sement a  été  adjugé  à  un  taux  supérieur  à  la  somme  avancée  :  capital, 
intérêt  et  frais. 
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fonctionner  avec  ses  seules  ressources,  au  lieu  de  recourir  à  des  em- 
prunts parfois  onéreux;  cela  lui  aurait  servi  à  former  sa  dotation  (1); 
mais  la  loi  du  7  août  18ol  n'autorise  la  capitalisation  des  bénéûces 
qu'en  faveur  des  mouts-de-piété  indépendants  des  hospices. 

En  1868,  les  bénéfices  du  Mont-de-Piété  résultant  des  opérations  de 
l'année,  ont  été  de 478,494  francs;  mais  il  faut  y  ajouter  203,269  fr., 
provenant  des  bonis  afférents  aux  engagements  de  l'année  1863,  ce  qui 
donne  une  somme  de  681,763  francs  faisant  ressource  aux  hospices-de 
Paris. 

Jusqu'en  1863,  il  n'y  avait  aucune  limite  pour  l'importance  du  prêt: 
mais  un  décret  du  12  août  de  cette  année  porte  que  le  prêt  opéré  par 
le  Mont-de-Piété  de  Paris  ne  pourra  être  supérieur  à  10,000  francs,  et 
àoOO  francs  pour  les  bureaux  auxiliaires.  Cette  restriction  est  illusoire, 
en  ce  sens  qu'on  peut  faire  trois  ou  quatre  emprunts  de  10,000  francs, 
en  y  mettant  un  peu  d'intervalle.  C'est  tout  simplement  une  perte  de 
temps  pour  l'emprunteur. 

L'administration  exige,  avec  raison,  que  les  emprunteurs  produisent 
des  pièces  constatant  leur  identité.  Cette  formalité,  dont  l'accomplisse- 
ment le  plus  sévère  est  imposé  dans  un  intérêt  public,  est  la  condition 
essentielle  du  prêt.  S'il  ne  peut  y  être  satisfait,  le  prêt  est  suspendu  et 
versé  dans  la  caisse,  sous  le  titre  spécial  prêts  suspendus,  pour  y  rester 
jusqu'à  ce  que  l'emprunteur  puisse  remplir  les  conditions  reiiuises  par 
le  règlement  du  Mont-de-Piélé.  Ceci  est  une  réponse  aux  personnes  qui 
prétendent  que  ceux  qui  s'approprient  indûmiMit  des  objets  quelconques 
en  trouvent  facilement  le  placement  dans  le  Mont  de-Piété;  mais  comme 
c'est  là  où  les  premières  investigations  doivent  se  porter  quand  il  s'agit 
d'objets  matériels  soustraits,  les  coupables  seraient  bientôt  connus. 
Cela  est  si  vrai  que,  par  année,  il  n'y  a  pas,  en  moyenne,  jilus  de  deux 
cas  où  des  objets  volés  ont  été  retrouvés  ainsi. 

Aucun  engagement  ne  peut  avoir  lieu  le  dimanche.  Cette  mesure  a 
été  dictée  [)ar  une  considération  morale,  pour  empêcher  qu'à  l'occasion 
du  jour  du  repos  on  ne  cherche  à  se  procurer  les  moyens  de  dépenses 
souvent  inutiles;  mais  elle  prive  aussi  d'une  ressource  précieuse  l'ou- 
vrier qui  n'a  pas  reçu,  le  samedi,  le  salaire  de  la  semaine  sur  lequel  il 
comptait. 

(t)  Co  n'est  pas  un  don  précisénicnl  (|ue  fait  lo  luonl  do  pitUt^  aux 
hospices,  car  l'adminislialion  centrale  occupe  des  bùlimcnls  qui  leur 
apparlicnncnl  sans  payer  de  loyer;  c'esldonc  on  rëalitd  (juo  lo  surplus  do 
ce  que  cette  location  aurait  cxi^é  qui  fait  bënëfico  ù  ces  (•lublissoinenls. 
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5°  Intérêts.  —  Lors  de  sa  création,  le  Mont-de-Piété  de  Paris  fut  ex- 
ploité par  des  actionnaires  qui  fixèrent  Tinlérêt  à  3  0/0.  et  qu'ils  élevè- 
rent bientôt  à  12,  puis  il  fut  fixé  à  10  0/0.  Un  décret  de  la  Convention, 
du  4  thermidor  an  III,  l'autorisait  à  prêter,  au  terme  d'un  mois,  au  taux 
60  0/0.  Il  resta  à  30  0/0  de  Tan  VIII  à  l'an  IX  inclusivement;  il  fut  de 
12  0/0  de  1804  à  1830;  et  cependant  Reçnaud  de  Saint-Jean-d'Angély 
dans  son  exposé  des  motifs  de  la  loi  du  6  pluviôse  an  XII,  dit  ex', 
pressément  que  la  bénéfice  du  prêt  sur  ga[je,  réservé  aux  pauvres  seu- 
lement, doit  être  réduit  le  plus  possible.  C'est  que,  jusqu'en  1830,  on 
s'était  peu  préoccupé  des  emprunteurs;  le  but  unique  était  d'élever  le 
chiffre  des  produits  à  verser  aux  hospices.  A  cette  époque,  le  taux  a  été 
abaissé  à  6  0/0  pour  l'intérêt  des  prêts,  plus  3  0,0  pour  frais  de  régie. 
Mais  si  ceux-ci  sont  couverts  par  ce  droit,  pourqioi  imposer  aux  em- 
prunteurs un  intérêt  supérieur  à  celui  payé  parle  Mont-de  Piété,  lequel 
n'a  jamais  dépassé  4  1/2?  Il  est  descendu  à  3  0/0  en  1868.  Il  y  a  plus, 
sur  les  reconnaissances  données  pour  justifier  l'engagement,  on  indique 
un  droit  temporaire  de  1/2  0/0  pour  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de 
l'imposer,  si  le  Mont-de-Piété  lui-même  était  dans  l'obligation  de  sup- 
porter un  intérêt  supérieur.  11  s"agit  ici  des  prêts  effectués  directement 
par  l'administration  centrale,  les  succursales  et  les  bureaux  auxiliaires. 
Dans  les  bureaux  dits  des  commissionnaires,  dont  nous  parlons  plus 
loin,  il  y  a  un  droit  de  2  0/0  sur  les  engagements  et  de  1  0/0  sur  les 
dégagements  au  profit  des  titulaires  de  ces  établissements. 

Il  faut  le  reconnaître  cependant;  l'élévation  de  l'intérêt  et  des  frais 
payés  par  les  emprunteurs  peut  s'expliquer  par  ce  fait  que  les  frais  de 
l'administration  et  l'intérêt  de  ses  emprunts  sont  tels  que  les  engage- 
ments qui  ne  dépassent  pas  un  certain  chiffre  (19  francs  en  1839,  17  en 
1860,  etc.)  constituent  en  perte  l'établissement.  L'administration  fait 
aussi  valoir  une  autre  considération.  Si  elle  prêtait  à  un  taux  inférieur 
à  celui  ordinaire  du  commerce,  tous  ceux  qui  auraient  besoin  d'argent 
y  auraient  recours,  le  quantum  des  prêts  onéreux  serait  plus  élevé,  et, 
en  résumé,  le  Mont-de-Piélé  se  trouverait  en  perle  sur  la  masse  de  ses 
opérations,  ce  qui  amènerait  sa  dissolution. 

6°  Commissaires-pr'tseurs.  —  Les  commissaires-priseurs  près  du  Mont- 
de-Piété  de  Paris  ont  été  institués  par  le  décret  du  8  thermidor  an  XIII. 
Ils  sont  chargés  :  l'"  de  faire  l'estimation  des  objets  offerts  en  nantisse- 
ment, tant  au  chef-lieu  que  dans  les  succursales,  ce  qui  les  rend  garants 
enveis  l'aduilnistratiou  des  prêts  de  leur  estimation;  2°  de  procéder  aux 
ventes  des  nautissenienis  non  retirés  dans  le  délai  prescrit.  Dans  ce  cas, 
3*  SKUiir.  T.  xviii.  —  ISûcri/  1870.  6 
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si  le  produit  de  la  vent  '  ne  suffit  pas  pour  rembourser  le  principal,  les 
intérêts  et  droits  dus  au  Mont-de-Piélé  sur  la  foi  de  l'estimation  par  eui 
faite,  la  compagnie  des  commissaires-priseurs  est  tenue  de  compléter  la 
somme.  Ces  différences  s'élèvent,  en  moyenne,  ri  une  vin^iftaine  de  mille 
francs  par  an,  ei  elles  diminuent  d'autant  leurs  bénéfices,  (]ui,  nets,  at- 
teigfnent  16,000  francs  par  an  pour  chacun,  pour  une  vacation  de  cinq 
heures  pour  tous  les  jours  de  las3:ïiai;ie.  Le  di'oit  de  prisôi  est  de  1/2  0/0; 
le  droit  sur  la  vente  est  de  3  1/2  0/0;  mais  les  agents  qu'ils  emploient 
dans  ce  dercier  cas  sont  à  leur  charge.  Ce  droit  de  prisée  a  lieu  égale- 
ment pour  les  renouvellements,  et  cependant  ceux-ci  s'effectuent  sur  le 
papier;  ce  qui  le  prouve  indubitablement,  c'est  que  le  chiffre  des  en- 
trées par  renouvellement  est  exactement  le  même  que  celui  des  sorlies 
pour  la  même  cause,  comme  on  l'a  vu  plus  haut.  Ainsi,  en  1868,  les 
renouvellements  se  sont  élevés  à  14,476,651  francs,  sur  lesquels  les 
commissaires-priseurs  se  sont  attribués,  sans  raison,  une  somme  de 
72,383  francs,  représentant  le  droit  de  1/2  0/0  sur  la  prisée  qu'ils 
n'ont  point  faite. 

7°  Evaluation  arbitraire  des  nantissements.  —  Nous  venons  de  dire 
que  les  nantissements  existant  en  magasin  au  31  décembre  1868  repré- 
sentaient des  prêts  s'élevant  à  34  millions,  mais  que  l'on  pouvait  en 
élever  la  valeur  à  60  au  moins.  Voici  comment  nous  justifions  notre 
assertion.  L'administration  du  Mont-de  Piété  considère  l'action  des  com- 
missaires-priseurs a;tachés  à  l'établissement  comme  lui  portant  préju- 
dice, ainsi  qu'aux  emprunteurs.  Il  y  a  quelques  années,  une  discussion 
extrêmement  vive  s'osL  élevée  enire  les  appréciateurs  et  l'adminislra- 
fion.  Pour  justifier  les  reproches  qu'elle  leur  adressait  d'estimer  arbi- 
trairement la  valeur  des  nantissements,  elle  a  fait  un  relevé  sur  un 
grand  nombre  d'articles  pour  établir  l'écart  existant  entre  le  montant 
du  prêt  et  celui  de  la  Vi-nie.  Des  tableaux  ont  été  établis  pour  chacune 
des  dix  grandes  divisions  des  objets  déposés  et  composés  de  25  articles 
chaque.  INous  avons  eu  ces  tableaux  sous  les  yeux,  et  nous  en  avons 
formé  le  résumé  suivant  : 

Proportion  0/0 
Cl.issprnciil  MnnUinl  mire  le  moulant 

«li's  Somme  de  du  prrl  ot  colui 

nanlis^umonls.  prrltiii.         la  vonln.  df  la  vi'nlo. 

Diamants :{/iK;î  HAi't  "IfA  0/0 

Bijoux 1.(107  ^IHHO  "IHH 

Donlellos (i67  1.071  -294 

Chàlos 70!»  1.974  'iSU 

A   reporter..      ri.7-jr»         li.QW  *273 
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Report S. 7^26  14.949  273    '•'. 

Hardes 187  688  404     <,  r. 

Linge Gol  1.743  268       .iq 

Etoffes 1.013  2.626  259       .4, 

Matelas 345  907  262 

Livres 282  816  289        '^^ 

Nantissements  divers  (i)..  516  1.727  334 

Totaux 8.720        23.7or3    Moyenne.   272 

Or,  on  a  dû  prêter  réj<îlemeiita!reraent  les  4/o"  de  la  valeur  des  dia- 
mants et  bijoux,  qui,  dès  lors,  avaient  été  estimés  5,362  francs;  sur  le 
surplus,  soit  4,430  francs,  ces  natissements,  à  raison  des  2/3  de  leur 
valeur,  représentent  6,64o  francs.  L'estimation  du  tout  avait  donc  élé 
de  12,007  francs,  c'est-à-dire  à  11,748  francs  ■  moins,  en  supposant 
que  le  prix  d'adjudication  représente  la  valeur  réelle  des  objets  vendus, 
ce  qui  n'est  pas,  car  ce  sont  généralement  des  marchan  is,  des  brocan- 
leurs,  qui  seuls  peuvent  se  faire  adjujjerles  objets  que  le  Mont-de-Piété 
met  en  vente,  et  sur  lesquels  ils  gaj^fnent  2o  0/0  au  minimum. 

Un  autre  exemple.  Dans  une  ann;^e,  la  vente  comprenait  88,248  ar- 
ticles, sur  lesquels  il  avait  é  é  prêté  1,482,792  francs.  Leur  valeur  es- 
timative donnait  2,039,432  francs.  Le  produit  de  la  vente  ayant  élé  de 
2,182,238  francs,  la  dépréciation  représente  122,806  francs.  Or,  comme 
le  nombre  des  articles  vendus  est  dans  la  proportion  d'un  vingtième 
sur  les  articles  déposés,  la  dépréciation  relative  sur  la  masse  des  opéra- 
tions de  cette  année  équivaut  h  une  somme  dii  2,4o6,120  francs.  Et 
tout  cela,  parce  que  l'estimation  n'est  pas  fa  Le  dans  les  conditions  exi- 
gées par  le  règlement  annexé  au  décret  du  8  tIie:m:dor  an  VIII;  ce  qui 
nuit  à  l'intérêt  des  emprunteurs  et  de  radminin'ïtralion,  qui  reste  im- 
puissante, malgré  son  bon  vouloir,  contre  la  ténacité  inconcevable  des 
appréciateurs.  Voici  quelques-uns  des  désavantages  pour  l'emprunteur 
qui  résultent  de  ces  évaluations  au-dessous  dd  ce  ju'elles  seraient  si 
elles  étaient  faites  dans  les  conditions  légales.  Q  and  un  nan;issement 
est  perdu,  le  propriétaire  a  droit  à  la  somme  à  iaquelle  le  gage  a  été 
estim.é,  plus  un  quart  en  sus  à  titre  d'indemnité  (art.  6G  du  règlement 
général  annexé  au  décret  du  8  thermidor  an  Xi  II,.  En  cas  d'avarie,  il 
est  alloué  une  indemnité  sur  l'estimation  des  deux  commissaires-prî- 
seuis  attachés  au  Mont-de-Pi.'té.  Or,  d'après  l'écart  établi  plus  haut,  on 
voit  combien  aurait  éîé  important  le  dommage  sur  un  de  ces  objets 
perdus.  '  '  ; 

, li    '"rtÙ^d 

[D  Glaces,  tapis,  intruments  de  musique,  outils,  oLfjets  d'art.       '  '   '• 
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Si,  passant  d'exemples  pris  dans  la  masse  des  opérations,  on  veut  en 
trouver  dans  des  cas  particuliers,  rien  n'est  plus  facile.  Nous  nous  bor- 
nerons à  en  ciler  deux,  que  nous  puisons  dans  un  document  émanant 
de  raotorilé  elle-même  du  Mont-de-Piété  :  1°  Nous  avons  dit  plus  haut 
qu'un  prêt  de  475,000  francs  avait  été  effectué.  Voici  comment  il  en  est 
rendu  compte  dans  cr^  document.  Sur  un  nantissement  de  six  millions 
de  diamants,  les  commissaires-priseurs  se  décidèrent,  à  ^rand'peine, 
à  faire  ce  prêt;  le  gagfe  ayant  été  retiré  presque  immédiatement,  le  pos- 
sesseur s?  rendit  à  Londres  avec  environ  le  tiers  de  ces  diamants,  et  ob- 
tînt, sans  difficulté,  un  prêt  de  600,000  francs  :  2°  un  emprunteur  se 
présente  avec  un  lotd^  dentelles  d'une  valeur  suffisante  pour  {Garantir 
un  prêt  de  600  francs;  ou  lui  offre  la  somne  dérisoire  de  40  francs  ! 
Mais  ce  qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  que  le  même  nantissement  est  porté 
chez  un  commissionnaire  qui  avance  600  francs;  et  le  lendemain  le 
prêt  provisoire  se  trouve  confirmé  par  les  appréciateurs  par  une  esti- 
mation de  900  francs!  Ainsi,  ajoute  le  document  dont  nous  extrayons 
ces  faits,  l'emiirunteur,  pour  obtenir  un  prêt  rationnel  à  la  valeur  de 
son  O'age,  s'est  vu  forcé  de  subir  un  droit  fixe  de  l'a  francs,  dont  il  avait 
eu  l'intention  de  s'af.ranchir  en  s'adressant  directement  à  l'administra- 
tion centrale,  et  des  faits  de  cette  nature  se  renouvellent  constam- 
ment. 

S'^Bureaux  auxiliaires. — Indépendamment  du  chef-lieu  et  de  ses  deux 
succursales,  Paris  compte  24  bureaux  auxiliaires  et  14  commission- 
naires. Le  rè{|lementd'aln;in:stration  du  Mont-de-Piété  duojanvier  1778 
réserve  formellemeni  la  création  des  bureaux  auxiliaires,  et  le  décret 
organique  du  8  therin  dor  an  XII  parle  de  la  création  de  succursales;  un 
arrêté  ministériel  d  i  i  l  brumaire  an  XIV  tolère,  en  attendant,  les 
ojiérations  des  corn  nissionnaires,  et  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du 
21  juin  1806  porte  que  les  succursales  doivent  être  organisées  sans 
délai. 

Le  premier  bureau  auxiliaire  a  été  établi  en  1839;  il  y  en  a  24  au- 
jourd'hui. Le  prêt  y  est  direct  comme  au  chef-lieu  et  dans  les  deux  suc- 
cursales, c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  aucun  droità  piyer  en  sus  de  ceux  fixés 
par  les  règlements  et  qui  sont  attribués  aux  commissionnaires. 

Pour  bien  coinprenilre  l'imp :»rtance  des  bureaux  auxiliaires  et  celle 
des  coaimissionnaires,  il  suffit  démettre  en  regard  leurs  opérations  res- 
pectives dans  djs  années  qii  [)Rr:neltent  u  le  co:np(raisr)n.  Il  s'agit  seu- 
lement des  engag.î.nîuts  effectifs;  li-s  sonnes  s  cit  t"vprim'es  ru  mil- 
lions : 
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Bureaux.  Comuiissionnaire.  Bureaux.  Comnii jsionnaire . 

1860 17.8  13.8          18(34 iO.Q  l-2.:> 

1861 19.1  14.6          1865 "2-2.4  12.7 

1862 18.4  13.1          1866 23.8  12.6 

1863 18.9  12.8          1867(1) 24.9  9.3 

Ou  avait  prétendu  que  l'ouverture  des  bureaux  auxiliaires  devait  en- 
traîner la  ruine  du  Mont-de-Piété,  par  les  frais  d  ;  régule  qu'ils  occasion- 
neraient; mais  comme  le  chef-iieu  et  ses  deux  succursales  ne  peuvent 
suffire  aux  demandes  des  emprunteurs,  il  fallait  bien  trouver  des  éta- 
blissements qui  vinssent  à  leur  aide.  Les  bureaux  auxiliaires  offrent  les 
mêmes  avanla[ifes  pour  les  emprunteurs  que  le  chef-lieu  et  les  succur- 
sales, et  de  plus  ils  iont  exonérés  des  droits  exigés  par  les  commission- 
naires; ils  doivent  donc  leur  être  préférés.  Sur  le  premier  point,  les 
craintes  ne  se  sont  point  réalisées;  loin  de  là,  car  les  bénéfices  versés 
dans  la  caisse  des  hospices  se  sont  accrus  d'une  manière  remarquable. 
Quant  à  la  comparaison  avec  les  bureaux  commissionnés,  les  chiffres 
ci-dessus  suffisent  pour  faire  apprécier  l'importance  relative  de  ces  deux 
espèces  d'établissement,  et  l'avantage  est  pour  les  bureaux  auxiliaires. 

9"  Commissionnaires  an  dJont-de-Piété. —  Dans  l'origine,  le  courtage 
des  en;^agcmenls  se  faisait  librement  ;  mais,  à  la  suite  des  désordres  qui 
se  produisirent,  un  arrêt  du  Parlement,  du  10  août  1779,  défendit  à 
toutes  personnes,  à  peine  d'amende,  de  faire  la  commission  et  le  courtage 
au  Mont-de-Piéîé  sans  y  être  autorisées  par  le  bureau  d'administration. 
Cette  création  d'intermédiaires  reconnus  éiail  basée  sur  ceîte  circon- 
stance, dit  l'arrêt,  que  c  plusieurs  particuliers  ne  peuvent  retirer  du 
Mont-de-Piélé  les  secours  qu'ils  en  retireraient  s'ils  pouvaient  s'y  pré- 
senter, parce  que  les  uns  sont  malades,  les  autres  constitués  prisonniers, 
ou  sont  relcnus  chez  eux  par  des  occupations  forcées,  ou  parce  qu'ils 
ont  un  crédit  à  ménager,  ce  qui  fait  qu'ils  peuvent  donner  ces  nantisse- 
ments à  des  anciens  courtiers  de  prêteurs  sur  gages.» 

Autorisé  par  cet  arrêt,  le  bureau  d'administration  arrêta,  le  26  août 
1779,  un  règlement  dont  voici  les  principales  dispositions  :  Aucune  per- 

(1)  Le  compte-rendu  de  1838  dit  que,  par  suite  de  la  préférence  que 
les  emprunteurs  accordent  aux  bureaux  auxiliaires,  les  commission- 
naires ont  perdu,  sur  1867,  36,9l8  articles  répondant  à  2,116,276  franc?. 
11  eût  fallu  ajouter  qu?  cette  diminution  provient,  en  grande  partie, 
de  la  suppression  du  bureau  du  commissionnaire  de  la  rue  Geoffroy- 
Marie,  qui,  en  1867,  avait  reçu  36,000  articles  ayant  motivé  un  prêt  de 
2,931,700  francs.  '  '   '        '^   ' 
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s^aaenBe.iSem  admise  à  remplir  les  fondions  de  commissionnaire  au 
Monê-de-Piété,  à  moins  qu'elle  c'ait  atteint  l'âge  de  2o  ans.  Les  personnes 
agTé})féb!i  s'annonceront  par  un  tableau.  Les  commissionnaires  seront 
gara|its*et  resr^onsables,  de  droit  et  de  fait,  de  tous  événements  résul- 
tant dé  leur  commission,  sauf  leur  recours  contre  qui  il  appartiendra. 
L'àrtitFé  l^'^Wn  règlement  complémentaire  du  22  février  1780  définit 
Cîàfiftriërit  le'Uiiandiit  spécial  du  commissionnaire  qui,  dit-il,  ne  doit 
àmaî^  perdré'dfe''tue  qu'il  n'a  d'autres  fondions  que  celles  d'être  l'in- 
termédiaîre  yiès  emprunteurs  vis-à-vis  du  Mont-de-Piété. 
H  L'brg'ariiéafion  dés  commissionnaires  disparut  avec  le  Mont-de-Piélé. 
Le  24  thèrbidoi"  an  XIII,  les  administrateurs  décidèrent  que,  jusqu'à 
l'époque  où  la  création  de  six  succursales  serait  effectivement  réalisée, 
irsei^^ftàuM^^'à 'la'dôture  des  maisons  de  commission  ;  cette  décision 
fut  eônfifnfe'e'p^ar  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  à  la  date  du 
M  'iii^iimaire  an  X'iV.  En  juillet  1824,  un  règlement  nouveau  fut  imposé 
âiiKxommlsÉÎoiinaires  dont  la  situation  resta  inlacle  jusqu'en  1838;  à 
éettè  épBqiife/r'im'pôrtc'Ince  de  leurs  bureaux  était  telle  qu'ils  fournissaient 
àiî"MBil!-dé-I*i'étè  M'ij^^  des  engagements. 

Le  conseil  de  surveillance  du  Mont-de-Piété  statua,  le  20  juin  1858, 
s'af  ie''^bVt'd^s'céitimisèîdnnaires,  et  décida  que  leur  suppression  aurait 
tMJ)'^^'  Vtfit  d^e^tihètîdn.  Leur  suppression,  moyennant  une  indemnité 
évMui^e' 'S  •^00,'000  Triiiics,  fut  soumise  au  conseil  municipal,  le 
Il  àvriri862;  mais  cette  proposition  futrejelée,  pour  quanta  présent, 
à'Ià  ééyn'(ie'à'u'2'îiiaî  siii'Vant,  d'après  un  rapport  d'où  nous  avons  extrait 
rés'  fart^  qui  prt'cèdefit  ^ur  'l'organisation  des  commissionnaires  dont  le 
fiombfé  est  encore  de' 'qdàtotie.  G>iLle  indemnité  aurait  été  acquittée  au 
mdyeû  d^uri  drdit'(re'l'/^0/0'ajouié  à  ceux  existants.  Cela  était  juste, 
en  ôé'^erfs'qiîètè^'fertprù'n'iébh  auraient  bénéficié  des  330,000  francs, 
fôfWarït',  iîri  mô/eh'nb,  les  bénéfices  dc;s  tilidaires  de  ces  bureaux.  Cette 
SUpprc'Sîiion  était  demandée  dans  le  but  de  faire  des  bureaux  auxiliaires 
les  seuls  interméflitiires  offlcifellement  offerts  au  public,  et  de  rendre 
hW\  ie-prbt  direct  obllgato}rié'fi;tns  l'intérêt  des  emprunteurs. 
'•Le  Conseil- (radniinifctfàtioMVxJc'i'r  une  délibéralion  du  28  juillet  1824, 
a  étaHi-cmTTrrrc-siiif  les  droits  des-  commissaires  :  2  0/0  pour  les  cnga- 
fjeoienis  eit'')Ga 'Heiï(ii\ivHl(«nflni8Vi'<  0/0  pour  L-s  dégagements  et  les 
brtflis.'V(tfcii'qillJlqn(^^'ftbfrvV?éi'atiWs  qui  sont  en  faveur  de  ces  maisons. 

LVîllprunll!ll^csllrb^c  (îallc^rtï^le  prêt  direct  a  lieu  ou  de  s'adresser 
auic'côm'mMontl'iirl;'^, 'ôÙ  liiW'illte  sont  plus  élevés;  mais  ce  n'est 


point  ïjne  h6'cc'ssitc'qînlcl6îisuï)ir.'  C'est  nue  des  nulifs  particuliers 
lui  dictent  cette  preféreficc.  Les  opérations  y  sont  plus  actives;  pour  les 
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défjagenients;  si  on  fait  deux  courses,  on  n'est  pas  obligé  d'attendre  des 
heures  entières  pour  la  remise  du  nantissement,  et  surtout  on  y  reçoit 
des  avances  qui  sont  généralement  plus  élevées  qu'au  chef-lieu  (1).  Sa- 
chant que  leur  existence  est  précaire  et  dépend  surtout  des  chiffres  de 
leurs  opérations,  ils  doivent  avoir  dans  leurs  rapports  avec  les  emprun- 
teurs quelque  chose  de  moins  administratif  que  dans  les  établissements 
dont  le  maintien  est  assuré  quand  même. 

Voici  un  détail  qui  offre  de  l'intérêt.  C'est  l'indicaiioa  de  la  moyenne 
des  sommes  avancées  en  1868,  par  les  bureaux  des  commissionnaires. 
Dans  l'ensemble  de  tous  les  établissements  du  MonL-de-Piété,  elle  a  été 
de  19  francs,  et  de  20  dans  ces  bureaux;  mais  elle  a  var'é  comme  suit 
suivant  les  quartiers  ;  elle  a  été  de  77  francs  dans  le  bureau  de  la  rue 
de  la  Chaussée-d'Antin;  de  50  rue  iNeuve-des- Petits-Champs,  de  42  rue 
du  Dauphin,  de  28  rue  Coquillière,  de  26  rue  d'Âboukir.  Mais  elle  des- 
cend à  14  boulevard  Beaumarchais  et  rue  de  a  Verrerie,  à  12  rue  des 
Prêtres  Sainl-Germain  l'Auxerrois,  à  10  rue  de  la  Goutte-d'Or  (18^  ar- 
rondissement), et  à  9  rue  des  Mathurins-Saint-Jacques.  C'est  le  même 
chiffre  minimum  que  celui  des  bureaux  auxiliaires  du  Faubourg  du 
Temple;  elle  est  de  9  également  dans  les  bureaux  de  la  rue  de  Buffon, 
de  la  rue  du  Faubourg  Saint-Antoine,  à  Vaugirard  et  aux  Batignolles. 

Les  droits  perçus  par  les  bureaux  de  commissionnaires  ayant  été  de 
239,915  francs,  c'est  une  moyenne  de  17,138  i'r.  pour  chacun  de  ces 
14  bureaux.  Mais  ce  produit  varie  nécessairement  selon  le  total 
des  prêts,  qui  ont  été  de  1,507,648  francs  au  maximum,  et  de  313,029 
au  minimum. 

10"  Ventes.  —  Elles  sont  effectuées  dans  les  plus  mauvaises  condi- 
tions, eu  égard  surtout  à  la  ra^jidité  avec  laquelle  il  y  est  procé'lé,  et 
qui  a  pour  effet  de  réduire  d'un  quart  au  moins  les  prix  qui  pourraient 
être  obtenus,  d'oij  résulte  une  double  dépréciation  des  gages,  celle  au 
moment  du  prêt  et  celle  au  moment  de  la  vente.  Dès  que  les  apprécia- 
teurs se  trouvent  couverts  de  la  perte  dont  ils  sont  responsables  si  la 
vente  ne  couvre  pas  le  montant  du  prêt  et  des  frais  accessoires,  ils 
pou  sent  faiblement  aux  enchères  et  brusquent  souvent  l'adjudication. 
Il  y  a  plus.  Le  taux  du  prêt  est  d'ordinaire  la  base  de  la  mise  à  prix. 
Or,  si  le  prêt  est  loin  de  répondre  à  la  vale;ir  réelle  du  nantissement,  il 
est  certain  que  le  boni,  s'il  en  existe,  sera  forcément  très-reslreiiit;  si 

{!)  La  différence  des  prêts  est,  en  moyenne,  de  4  ù  3  0/0  en  faveur  do 
ces  bureaux. 
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l'appréciation  avait  été  mieux  faite,  il  est  présumable  qu'une  mise  à 
prix  plus  élevée,  en  éveillant  l'attention  des  acheteurs  sur  la  valeur  de 
l'objet  mis  en  vente,  eût  modifié  sensiblement  le  résultat  de  l'adjudica- 
tion. 

11°  Désignation  à  donner  au  Mont-de-Piété,  —  A  tort  ou  à  raison  , 
on  éprouve  une  sorte  de  répugnance  à  se  montrer  dans  les  Monts-de- 
Piété,  parce  que  ce  mot,  pour  beaucoup,  est  synonyme  d'assistance; 
c'est  cependant  le  moyen  le  plus  moral  de  se  procurer  des  fonds,  car 
le  {jage  est  la  SLi;elé  du  pauvre,  comme  la  consignation  des  marchan- 
dises est  celui  du  fabricant  ou  du  commerçant.  Cette  susceptibilité, 
dont  la  source  provient  souvent  d'un  amour-propre  mal  placé,  serait 
néanmoins  satisfaite  si  à  la  désignation  de  Mont-de-Piété  on  substituait 
celle  de  Banque  de  prêts  par  nantissements  (1),  comme  on  dit  dans  le 
commerce  :  Maisons  de  consirj nations^  Warrants.  C'est  quelque  chose  de 
bien,  de  moral,  que  de  donner  satisfaction  à  un  sentiment  populaire, 
quand  il  prend  sa  source  dans  la  dignité  personnelle. 

Â.  Bernard. 


(1)M.  Palloz,  dans  son  Dictionnaire  de  jurisprudence  (vol.  3:2,  p.  393), 
donne  la  définition  suivante  des  monts-de-piété.  Ils  sont  créés  dans 
l'intérêt  des  pauvres  ;  ils  ont  pour  objet  de  prêter  au  public  de  l'argent 
sur  gages.  Le  mont-de-picté  est  la  banque  du  paujjre,  du  petit  propriétaire, 
qui  seraient  exposés  sans  lui  aux  dévastations  de  l'usure  ou  du  prêt  sur 
gages  à  des  conditions  onéreuses. 
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SoMMiiBE.  —  Journal  of  ihe  Siatistical  Society  de  Londres.  Discours  d'ouverture  de 
M.  Ncwmarch.  Le  compte-rendu  de  l\I.  Brown.  La  question  des  logements.  La  statis- 
tique des  professions.  L'industrie  du  coton  à  deux  époques,  ses  souffrances.  —  The 
Economitt.  Qui  émigré,  le  fort  ou  le  faible?  Le  désarmement.  Le  Clearinghouse.  La 
reprise  dans  le  Lancashire.  La  médaille  du  producteur  et  le  revers  du  consommateur. 
Les  taxes  locale».  L'intervention  du  gouvernement.  —  Merchants"  Mogazine.  Le 
capital  flottant.  Les  mettes  municipales  et  la  ville  de  Galena.  —  The  Chronùle.  L'or  et 
le  papier.  Les  papiers  américains  en  Europe.  —  Le  Free-Trader.  Lfs  pauvres  à  New- 
York.  Les  grèves.  Ce  que  coûte  un  homme.  —  Fierteljahrschrift  (Revue  trimestrielle 
d'économie  politique).  Le  bon  vieux  temps  et  ses  maux.  Les  moyens  de  communication 
des  Romains.  L'origine  des  langues.  Divers. — Zeitung  des  Fereinsd.  D.  E.  V.  (journal 
de  l'association  des  chemins  de  fer  allemands).  La  responsabilité  et  l'assurance.  Les 
lignes  américaines.  Divers. —  Zeittchrift  (Revue)  du  bureau  de  statistique  de  Bavière. 
Population  de  Munich.  Les  pauvres  en  Bavière  et  le  mariage.  Lps  caisses  d'épargne. 
Les  mines  et  usines.  —  Bremer  Handcbblatt  f Touille  commerciale  de  Brème).  Les 
plaintes  des  armateurs  de  la  Baltique.  Les  fondations  de  bienfaisance  et  les  progrès  de 
la  Société.  Le  prochain  congrès  des  économistes  allemands.  Banque  privilégiée  ou  non  ? 
Production  de  l'or  en  Californie.  L'unification  des  billets  de  banque.  —  La  Presse  éco- 
nomique [Folkswirlhs.  Presse).  Les  assurances  en  Allemagne.  —  Siatistisk  Tid^krifl 
(Revue  statistique)  suédoise.  Les  caisises  d'épargne.  Divers.  —  Le  Finanze.  La  banque 
Scilla.  Les  recettes  et  dépenses  communales. 

Commençons  aujourd'hui  noire  Revue  par  le  Journal  of  the  statistical 
Society  de  Londres  (décembre  1869),  en  tête  duquel  nous  lisons  un 
excellent  discours  d'ouverture  prononcé  par  le  prési'lent,  M.  W.  iNew- 
march.  Ce  discours  est  à  la  fois  une  théorie  de  la  statistique  et  un  ré- 
sumé de  ses  progrès  récents.  De  pareils  discours  veulent  être  entendus 
ou  lus,  mais  ne  se  prêtent  pas  à  être  analysés.  Nous  n'analyserons  pas 
non  plus  le  rapport  de  M.  Samuel  Brown  sur  le  septième  congrès  de 
statistique,  ayant  nous-même  rendu  compte  de  cette  fêle  de  la  science 
des  chiffres  dans  la  livraison  du  mois  d'octobre  dernier. 

Le  troisième  article  est  dû  à  M.  R.-H.-L  Palgrave,  dans  lequel  il 
montre  que  le  recensement  anglais  de  I86i  ne  fournit  pas  le  moyen  de 
constater  si  la  question  des  logements  a  fait  des  progrès,  ce  qui  veut 
dire  en  Angleterre,  si  le  nombre  des  individus  par  maison  a  augmenté 
ou  diminué.  Dans  les  rapprochemenis  opérés  pour  constater  la  nature 
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et  la  portée  du  mouvement,  on  a  distin^jué  les  classes  supérieures  et 
moyennes  des  classes  inférieures.  Nous  ne  nous  étonnons  pas  que  ce  re- 
censement ne  fournisse  que  des  renseignements  peu  satisfaisants.  Gom- 
ment le  pourrait-il  puisqu'il  n'a  pas  pris  'a  famille  pour  point  de  départ.^ 
Toutes  les  femmes  et  enfants  qui  ne  travaillent  pas  de  leurs  mains,  par 
exemple  la  princesse  de  Galles  et  la  mendiante  du  Workhouse  et  leurs 
enfants,  ne  forment  qu'une  seule  et  unique  classe,  confusion  qui  annule 
toute  la  valeur  de  la  statistique  des  professions.  ÎN'ous  ne  pouvons  que  le 
répéter,  les  femmes  et  enfants,  ainsi  que  les  domestiques,  doivent  être 
rangés  dans  la  même  classeavecle  père  de  famille  (ou  lamère)  qui  travaille 
pour  eux  ou  leur  fournit  l'entretien.  C'est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  élé- 
mentaire, et  pourtant  personne  ne  le  dit  en  Angleterre,  ni  M.  Palgrave, 
ni  M.  Welton,  dont  les  travaux  sur  la  matière  sont  pourtant  estima- 
bles. 

Signalons,  en  outre,  l'article  intitulé  :  l'Industrie  des  cotons  dans  le 
Royaume-Uni  pendant  la  période  1862-68,  comparée  à  la  situation  de 
48oo-61,  par  M.  E.  Helm.  Voici  quelques-uns  des  faits  les  plus  saillants 
cités  par  M.  Helm  (de  Manchester).  En  I800-6I  les  Eta's-Unis  fournis- 
sent à  l'Angleterre  To.Oo  0/0,  les  Indes  18.9-2  0/0,  l'Egypte  3.2i  0/0, 
le  Brésil  1.9o  0/0  de  la  matière  première  qu'elle  emploie;  en  1862  68, 
les  Etats-Unis  contribuent  pour  49.260/0,  les  Indes  pour  28.19,  l'Egypte 
pour  10.79,  le  Brésil,  pour  o.38  0/0. 

Le  prix  du  coton  (Midi-Orléans)  a  été,  en  I8oo,  de  5.76  d.  (5  pen- 
ces 3/4)  la  livre  anglaise,  et  en  1864  de  27.68  d.,  accroissement 
380  0/0,  tandis  qu3  la  quantité  consommée  en  Angleterre  a  élé,  en 
I800,  de  839  millions  de  livres  angl.  (4o4  gr.)  et  en  1864  de  574  mil- 
lions, diminution  32  0/0.  Si,  au  lieu  de  comparer  des  années,  on  rap- 
proche des  périodes,  nous  trouvons  ceci  :  prix  moyen  de  la  période 
1855  61  7.08  d.,  de  la  période  1862  68 18.29 d., accroissement  1580/0; 
c  >usommation  en  1855-61  932  millions  de  livres,  en  1862-68  730  mil- 
lions, diminution  22  0/0. 

Une  partie  du  déficit  a  éié  comblée  par  d'autres  textiles.  Preuve  : 
dans  la  période  1855-61,  l'Irlande  a  consacré  au  lin  115,083  acres 
(40  ares),  et  en  1862-68,  234,357  acres. 

Autre  preuve  :  le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  les  fabriques 
de  colon  a  éiéde  379,000  en  1856,  de  451,000  en  1861,  de  401.000  en 
1868;  dans  les  fabriques  de  laine  :  1«56,  165,000;  1861,  173.000; 
1868,  253,000;  dans  les  fabriques  de  lin  :  1856,80,000;  1861,  91,000; 
1868,135,000. 

D'autres  preuves  encore  pourraient  être  fournies;  ainsi,  en  1868,  il 
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y  eut  338  fabriques  de  moins  qu'en  4868,  de  même  une  diminuliou  de 
20.663  méliers  à  tisser  (379,329  contre  399,992),  tandis  qu'il  y  a  aug- 
mentation sur  le  lin  et  le  chanvre. 

Cette  diminution  de  la  production  du  coton  en  Angleterre  provient 
sans  doute  de  ce  que  les  manufactures  anglaises  ne  peuvent  pas  sup- 
porter la  concurrence  des  manufactures  françaises;  nous  conseillons  à 
la  coramision  d'enquête  qui  siège  au  Corps  législatif  d'interroger  sur 
ce  point  quelques-uns  de  nos  industriels  qui  se  plaignent  le  plus  de  la 
concurrence  anglaise , 

The  Economisa  nous  donne,  comme  toujours,  l'embarras  du  choix. 

Dans  le  n°  du  2o  décembre  1869,  nous  signalons  un  article  qui  examine 
si  c'est  la  population  la  plus  forte  (intelligente,  énergique)  qui  émigré  ou 
la  population  la  plus  faible.  On  se  déclare,  avec  M.  Fr.  Galton  [Hereditanj 
Genim)^  pour  un  terme  moyen  :  il  émigré  des  faibles  et  iléraigre  des  forts. 
On  est  cependant  d'avis  que  les  plus  forts  entre  tous,  par  exemple  ceux 
qui,  dans  les  carrières  administratives,  sont  arrivés  à  être  ministre,  ou 
même  seulement  sénateur,  et  dans  les  carrières  industrielles  à  être  mil- 
lionnaire, n'émigrent  pas.  C'est  juste,  encore  faut-il  excepter  les  cas  de 
révolulion  (Rossien  1848  et  avant,  M.  de  Beust  en  1866).  On  devine 
que  nous  n'avons  écrit  ces  lignes  que  pour  indiquer  le  problème  et 
montrer  qu'il  n'est  pas  encore  résolu. 

Nous  aimons  beaucoup  mieux,  dans  le  même  numéro,  l'excellent  ar- 
ticle sur  le  désarmement.  On  n'y  trouve  pas  une  seule  phrase  sentimen- 
tale, mais  un  froid  examen  de  ce  que  chaque  puissance  peut  avancer 
sérieusement  pour  ou  contre.  11  arrive  à  conclure  que  jamais  le  désar- 
mement n'aura  lieu  par  convention,  parce  que,  en  supposant  que  les 
puissances  parviennent  à  s'inspirer  une  mutuelle  confiance  (utopie!), 
on  ne  pourra  pas  se  meltre  d'accord  snr  le  moie  d'exécution.  L'organi- 
sation militaire  est  trop  dificrente  d'un  pays  à  l'autre.  La  seule  manière 
d'arriver  à  un  désarmement,  c'est  que  l'un  des  États  les  plus  puissants, 
se  sentant  fort  et  nullement  menacé,  commence;  les  autres  suivront.  Et 
V Economiste  retournant  le  mot  qu'on  connaît,  nous  lance  ce  cri  :  Mes- 
sieurs les  Français,  désarmez  les  premiers  ! 

Du  numéro  daté  du  15  j  mvier  1870,  nous  nous  bornons  à  extraire 
quelques  chiffres.  Le  montant  total  des  affaires  qui  ont  passé  par  le 
Clearinghouse  en  1869  a  été  de  3,601,676,000  1.  st.  contre 
a, 400,892,000  I.  en  18d8.  3,602  millions  sterling  font  90.050  millions 
de  francs,  ce  qui  consiiluerait,  en  argent  (à  9/10),  un  poids  de 
4o0,2o0  tonnes  de  1,000  kilos.  Combien  de  trains  de  20  wagons  fau- 
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drait-il  pour  transporter  une  pareille  masse  de  l'ex-précieux  métal?  En 
or  (Iznlo  1/2),  la  même  valeur  en  numéraire  pèserait  29,0S0  tonnes 
de  1,000  kilog. 

Indiquons,  dans  le  numéro  du  5  février,  l'article  intitulé  :  La  reprise 
dans  le  Lancashire.  On  comprend  qu'il  s'agit  du  colon,  ^ous  n'analyse- 
rons pas  l'article,  à  cause  des  chiffres  qu'il  renferme,  mais  nous  ferons 
une  observation  à  propos  de  cet  article.  On  nous  a  raconté  qu'il  existe  à 
Manchester  des  sociétés  qui  bâiissent  et  or[;-anisent  des  filatures  et  les 
mettent  —  à  raison  de  7  0/0,  amortissement  compris— à  la  disposition 
d'hommes  intelligents  ayant  un  capital  de  roulement....  que  parfois  ils 
doivent  à  l'obligeance  ou  à  la  confiance  d'un  ami.  Ce  même  «  on  »  partait 
de  ce  fait  pour  attaquer  vivement  nos  institutions  de  crédit,  surtout 
celles  qui  sèment  stérilement  à  l'étranger  l'or  péniblement  gagné  ou 
économisé  en  France.  INous  nous  garderons  bien  de  défendre  lesdites  ins- 
tilulions,  mais  nous  ne  savons  si  cette  facilité  d'obtenir  des  capitaux  dans 
l'industrie  des  cotons  n'a  pas  aussi  son  côté  très-fàcheux.  Il  doit  en  résulter 
une  disproportion  entre  les  filatures  et  les  autres  industries,  dispropor- 
tion que  fera  bientôt  cesser  la  loi  de  Mallhus  (c'est-cà-dire  découverte 
par  lui  —  observation  nécessaire  pour  qu'on  ne  lui  attribue  pas  d'avoir 
ordonné  la  destruction  des  fabriques,  comme  il  a  condamné  les  petits 
enfants  à  mourir  de  faim  — ),  mais  l'équilibre  ne  se  rétablit  pas  sans 
souffrance  (1) .  On  sait  en  effet  que,  lors  du  recensement  de  1868,  le 
nombre  total  des  broches  a  été  de  82,000,014  contre  30,3P7, 4(37  en 
1861,  or  il  y  a  diminution  dans  bien  des  centres  cotonniers  (2),  presque 
seul  le  Lancashire  a  vu  notablement  s'accroître  le  nombre  de  ses  bru- 


(1)  On  dit  quelquefois  :  que  craignez-vous?  Laissez  filer  le  colon  et 
lisser  le  lin,  ne  vojez-vous  pas  que  des  légions  d'individus  manquent 
de  bas  ou  de  chemises.  —  .Mais  esl-ce  que  vous  ferez  cadeau  de  ces  bas 
et  de  cescliemises  auxdils  individus?  -Nous  les  leur  vendrons. — El  qui 
leur  donnera  de  quoi  vous  payer?  —  Voilà  ce  qui  ruine  beaucoup  de 
producteurs,  ils  ne  voient  que  leur  cûlé  de  la  question  el  jamais  le  côté 
du  consommateur. 

(-2)  L'Ecosse  a  perdu 5l7,8u'2  broches. 

Le  Kaschire 37.S,033      — 

Le  Derbyshire 139,114      -- 

Le  Yorkshire 38,381       — 

Nollingham ti9,708       — 

Voyez  aussi  le  su[)plt'uionl  fi  VEcunomist  du  i'imars,  inlilulê  Com- 
mercial Hislory,  etc.,  de  18U'J;  il  renferme  dos  renseignements  nombreux 
el  variés. 
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ches,  raufjmentation  étant  de  2,630,423.  Cette  rapide  au<îmentation  est 
aussi  une  des  causes  de  souffrance.  En  d'autres  termes,  actuellement 
il  y  a  plus  de  concurrence  pour  acheter  le  coton  brut  que  pour  acheter 
les  tissus.  En  ce  cas,  c'est  la  filature  et  le  tissaoje  qui  ont  tort,  et  vœ 
victis  ! 

Kous  voudrions  pouvoir  analyser  ici  le  discours  de  M.  Goschen  sur 
les  taxes  locales  et  les  observations  qu'ajoute  VFconomist  du  26  fé- 
vrier; mais  nous  devons  nous  borner  à  reproduire  quelques  chiffres. 
Or  M.  Goschen  nous  apprend  que  le  montant  total  des  dépenses  locales, 
de  l'Angleterre  seulement,  est  de  30  millions  sterling  environ,  c'est-à- 
dire  qu'on  lève  annuellement  17  millions  en  ra^e.9  (impositions  directes), 
3  millions  en  tolls,  etc.  (impositions  indirectes),  et  qu'on  emprunte 
10  millions.  Le  produit  des  taxes  directes  et  indirectes  en  Irlande  a  été, 
en  1868,  de  2,800,000  I.  et  TEcosse  dépense  à  peu  près  autant.  De 
plus,  les  églises,  les  écoles,  les  institutions  de  bienfaisance  possèdent 
des  revenus  très-importants.  Le  total  de  ces  revenus,  ajouté  au  montant 
du  budget,  s'élève  à  100  et  quelques  millions  sterling  par  an. 

Dans  le  numéro  du  5  mars,  l'auteur  de  l'article  qui  examine  si  le 
{rouvernementdoit  ou  non  intervenir  dans  les  affaires  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  émet  l'idée  que  le  gouvernement  devrait  s'abstenir, 
sauf  si  la  société  lui  demandait  de  vérifier  ses  comptes.  Celte  demande 
devrait  être  accordée,  mais  contre  rétribution.  De  celte  façon,  tous  les  in- 
térêts seraient  saufs.  Il  y  aurait  toutes  sortes  de  choses  à  dire  sur  ce 
système. 

Dans  le  Merchant's  Magazine  de  M.  W.-B.  Dana,  nous  nous  bornerons 
aujourd'hui  à  signaler  deux  articles,  l'un  dans  le  numéro  de  décembre 
1869  et  l'autre  dans  le  numéro  de  jansier  1870. 

Le  premier  est  intitulé  :  Le  capital  flottant  et  les  nouveaux  emprunts. 
On  nous  y  apprend  qu'avant  la  guerre  civile,  lorsqu'on  avait  besoin  de 
contracter  un  emprunt,  on  s'adressait  h  l'Europe.  Au  commencement 
de  la  guerre,  cette  source  se  trouvant  momentanément  fermée,  on  dut 
en  ouvrir  chez  soi,  en  s'adressantau  marché  intérieur.  On  fut  agréable- 
ment surpris  de  voir  que  la  source  indigène  était  également  Uii  pactole 
(malheureusement  les  eaux  en  sont  un  peu  salies  en  traversant  un  ma- 
rais connu  sous  le  nom  de  Planche-aux-Greenbacks),  et  depuis  lors  on 
y  puise  à  cœur  joie.  Par  exemple,  celte  source  a  fourni  dejjuis  quatre 
ans  (1865  1869)  plus  de  2  milliards  500  millions  aux  chemins  de  fer  et 
aux  canaux.  L'auti'ur  de  l'article  trouve  qu'on  pourrait  bien  aller  un  peu 
trop  vile  pour  que  les  violons  puissent  suivre,  en  termes  financiers, 
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qu'on  consolide  ou  fixe  tant  de  capitaux,  qu'il  n'en  reste  plus  assez  de 
flottants  ou  de  disponibles  pour  les  entreprises  à  venir.  Cette  plainte 
n'est  certes  pas  sans  fondement  ;  on  ne  doit  pas  oublier  cependant  que 
de  nos  jours  la  grande  mobilité  (ou  mieux  la  facile  mobilisation)  des 
valeurs  atténue  cet  inconvénient  dans  une  forte  proportion. 

Le  second  article  donne  une  idée  des  dettes  qui  pèsent  sur  les  finances 
de  la  plupart  des  villes  américaine?.  Sur  la  longue  liste  de  villes,  nous 
ne  choisissons  que  sept  des  plus  importantes.  ;En  dollars  de  5  fr.  30.) 


Noms 
des  villes. 

Montant 

brut 

de  la  dette 

fondée. 

Montant      > 
du 

fonds 
d'amortissement. 

r'aleur  des  propriétés 

et  capitaux 

appartenant 

à  la  ville. 

Valeur 

des 
propriétés 
imposables. 

Boston 

Brocklyn  .... 
Baltimore.  .  .  . 

16,939,500 
14,139,419 
24,947,985 

6,869,989 

934,810 

4,384,985 

13,000,000 

» 
17,632,274 

493,373,700 
» 
» 

New-York.  .  .  . 
N"e.Orléans.  .  . 

35,000,000 
10,740,830 

17,000,000 
650,000 

» 

908,430,337 
» 

Philadelphie.   . 

30,737,733 

11,916,488 

» 

463,904,989 

San  Francisco. 

4,709,109 

1,298,234 

» 

106,414,028 

Saint-Louis.  .  . 

1-2,64-2,000 

70,000  ann.       » 

» 

On  aurait  pu  encore  ajouter  Buffalo  qui  ne  doit  que  838,000  dollars, 
Chicago  que  11  millions,  Détroit  3.274,000,  Memphis  3,023,000,  Mo- 
bile 1,202,000,  Savannah  2,048,000,  Portland  4,712,000,  Pitlsbourç 
3,160,000  et  beaucoup  d'autres;  mais  nous  nous  bornons  à  dire  quel- 
ques mots  de  la  cité  de  Galéna  qui  a  vu  naître  le  président  actuel  des 
Etats-Unis.  Cette  ville  a  une  dette  de  200,000  dollars,  dont  elle  ne 
peut  plus  payer  les  intérêts,  la  valeur  imposable  des  propriétés  qui  y 
sont  situées  et  qui  s'élevait  en  1856  à  2,212,674  doll.  et  en  1857  à 
2,337,  i88doll.,ayantdécliné  d'année  en  année  et  ne  se  montant  plus  qu'à 
446,000  doll.  (moyenne  de  1866-1868).  On  ne  nous  dit  [las  la  cause  de 
cette  décroissance;  en  revanche  on  nous  apprend  un  mol  de  iM.  Grant 
—  antérieur  à  son  élection  à  la  présidence  de  la  République  —d'après 
lequel  le  simiI  honneur  politiijue  qu'il  ambitionnait  serait  d'élre  élu 
ninire  de  Galéna  et  d'avoir  un  trolloir  dans  sa  rue.  Le  trottoir  est  ici  un 
eiiphémismiî  [nnw  plnnk  ttnlk.  Ou  voit  que  l'appélil  est  venu  en  man-" 
{jeant,  et  si  nous  en  croyons  ce  confrèrf,  né  malin,  qui  s'appelle  Thê 
Econoniist,  l'estomac  a  été  moins  gr.md  (jiie  les  yeux. 

Les  édil(Mirsdu  McrchmiVs  Magazine  \)\}\)\\fJ\l  aussi  un  journal  heb- 
domadair.',  sous  le  litre  de  The  Commercial  and  finuncial  Chronide.  Le 
RiMTiéro  2it  de  cette,  feuille  commerciale  et  financier.;  traite  deux  (jucs- 
lion«;  que  nous  devons  indiquer.  L'une  demande  s'il  y  a  un  rapport 
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normal  entre  la  valeur  de  l'or  et  celle  des  greenbacks?  On  répond  à  priori 
par  OUI,  en  ajoutant  que  personne  ne  sauraitdéterminer  ce  prix  normal, 
bien  qu'on  sache  —  qu'on  entrevoie  ou  suppose  —  qu'il  se  trouve  en 
relation  avec  la  quantité  de  papier  en  circulation,  la  surabondance  étant 
la  cause  de  sa  dépréciation.  Or  comme  cette  quantité  n'a  pas  changé 
depuis  quelques  mois,  tandis  que  le  prix  de  l'or  a  fortement  diminué,  on 
est  perplexe,  ce  qui  est  une  situation  excellente  pour  spéculer.  Aussi  les 
oî*rs  (joueurs  à  la  baisse)  soutiennent-iisqueleprixa  diminué  parce  qu'il 
avait  été  coté  trop  haut  et  qu'il  continuerait  à  baisser,  tandis  que  les 
taureaux  (haussiers)  prétendent  que  les  prix  actuels  sont  exceptionnel- 
lement bas  et  qu'ils  remonteront.  Le  bon  sens  dirait  que  le  prix  de  l'or 
descend  ou  que  la  valeur  du  papier  monte  d'une  part,  parce  que  la  con- 
fiance s'accroît  (on  a  brisé  la  planche  aux  greenbacks),  et  de  l'autre,  parce 
que  l'or  abonde.  La  coïncidence  de  ces  deux  faits  rend  le  mouvement 
plus  énergique.  Ajoutons  qu'une  partie  des  papiers  américains  s'étant 
écoulée  vers  l'Europe,  la  concurrence  se  trouve  sensiblement  réduite 
pour  la  partie  qui  reste  dans  le  pays. 

C'est  la  tendance  des  papiers  américains  à  passer  en  Europe  qui  fait 
le  sujet  du  second  article.  Cette  tendance  s'explique  en  grande  partie, 
selon  le  ChronicJe,  par  l'abondance  des  capitaux  dans  le  Vieux  Monde 
et  leur  rareté  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique.  Le  Chroniçle  a  encore 
d'antres  raisons  à  donner:  ainsi  il  attribue  aux  financiers  européens  la 
croyance  que  les  Etats-Unis  sont  la  seule  contrée  au  monde  {in  ail  the 
world)  oh  les  ressources  pour  la  production  soient  illimilées.  etc.  On 
dirait  que  le  chauvinisme  s'est  fait  naturalisé  aux  Etals-Unis.  Du  reste, 
!\!adison  avait  déjà  dit  à  i\liss  Marlineau  :  «  Il  paraît  que  la  Providence 
a  destiné  le  peuple  américain  à  accomplir  bien  des  choses  considérées 
jusqu'à  présent  comme  impossibles.  » 

Nous  n'avons  pas  encore  parlé  du  Free  Trader,  journal  de  propa- 
gande destiné  à  diriger  l'agitation  libre-échangiste  qui  s'accu.e  de  plus 
en  plus  aux  Etats-Unis.  Ce  journal  paraît  une  fois  par  mois  à  iNew-York 
et  semble  très-bien  fait.  Signalons  quelques  articles. 

Ainsi,  dans  le  numéro  de  février  dernier,  on  s'empare  adroitement  du 
fait  que  plus  de  50,000  ouvriers  ont  été  sans  travail  à  New -York  dans 
le  mois  de  décembre  —  il  paraît  que  le  paupérisme  tend  à  s'implanter 
dans  la  capitale  commerciale  des  Etats-Unis  — pour  démonfrer  que  ces 
pauvres  gens  sont  obligés  de  supporter  de  lourds  impôts,  afin  que  cer- 
tains industri  Is  s'enrichissent.  Dans  un  autre  article,  on  cherche  à  rendre 
sensible  la  grandeur  du  sacrifice  imposé  aux  populations  par  le  tarif 
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douanier.  II  est  telle  marchandise,  nous  dit-on,  qui,  taxée  à  2  dçllars, 
rapporte  2  millions  de  dollars  à  l'Etat.  Mais,  comme  on  en  fabrique  à 
l'intérieur  ving^t  fois  autant  qu'on  en  importe,  c'est  vinjift  fois  2  millions 
ou  40  millions  qu'on  enlève  au  consommateur.  Cet  impôt,  qui  rapporte 
au  fisc  2  millions,  en  coûte  donc  42  au  contribuable. 

Dans  le  même  numéro  de  février,  il  est  question  des  {grèves.  Le  rédac- 
teur du  Free  Trader  avait  dit  précédemment  :  «  Jamais  le  travail  n'a 
obtenu  le  moindre  droit  —  pas  même  le  droit  de  recevoir  des  salaires 
(allusion  aux  esclaves)  —  sinon  de  force.  »  A  quoi  un  économiste,  qui 
connaît  à  fond  ses  «  Harmonies  économiques,  »  répond  par  une  verte 
semonce,  ou  si  Ton  aime  mieux,  par  une  démonstration  aussi  logique 
qu'éloquente  de  la  solidarité  entre  le  capital  et  le  travail.  Le  rédacteur 
réplique  à  son  tour;  toutefois  il  ne  parle  plus  économie  politique,  mais 
morale.  Il  soutient  que  les  hommes  sont  en  état  de  guerre,  que  chacun 
tire  a  soi.  Nous  accordons  ce  point,  mais  loin  d'en  conclure,  comme 
le  Free  Trader,  que  les  ouvriers  ont  toujours  raison  et  les  patrons 
toujours  tort,  nous  en  déduisons  cette  proposition  :  Tout  le  monde  a 
toujours  tort. 

Le  numéro  de  mars  renferme  un  article  intitulé  :  Ce  que  coûte  à  élever 
unhomme.  On  nous  montre  qu'il  faut  évaluer  en  moyenîie  à  1,000  dollars 
la  dépense  à  faire  pour  élever  un  entant  jusqu'à  l'âge  de  16  ans.  Jus- 
qu'à cet  âge,  l'enfant  consomme,  mais  ne  produit  pas.  S'il  meurt  avant 
d'avoir  rien  produit,  ces  frais  sont  perdus.  Si  l'on  suppose,  d'un  autre 
côté,  que  la  nation  ait  à  nourrir  100,000  enfants  de  moins,  tout  en  tra- 
vaillant autant,  elle  aurait  un  excédant  supplémentaire  de  100  millions 
de  dollars.  Eh  bien,  ce  qui  équivaut  à  un  bénéfice  net  annuel  de  200  mil- 
lions, c'est  une  immigration  annuelle  de  200,000  adultes.  Nous  ajouterons 
que  ces  200,000  émigrants  valent  plus  que  200,000  natives,  car  ils 
viennent  pour  faire  fortune  et  travaillent  double. 

La  Revue  trimestrielle  d'économie  politique,  de  M.  Jules  Faucher, 
(7«  année,  tome  III)  donne,  en  tête,  la  suite  des  recherches  de  M.  K.  Braun 
sur  l'iiistoire  économique  de  l'Allemagne,  dans  la  seconde  moitié  du 
XVI*  siècle.  Celui  qui,  après  avoir  lu  cet  article,  regretterait  encore  le 
«  bon  vieux  temps  »  serait  vraiment  le  pire  des  aveugles,  car  il  ne  vou- 
drait pas  voir.  Une  bonne  partie  des  maux  que  M.  Braun  fait  défiler 
devant  nous  provenait  de  l'ignorance  générale  (jui  régnait  alors,  en 
haut  et  en  bas,  sur  les  causes  et  les  efiéls  économiques;  le  reste  doit 
être  attribué  au  niorcellemcnl  de  la  souveraineté  en  Allemagne.  Dans  un 
Etal  dont  on  peut  visiter  les  extrémités  du  lever  au  coucher  du  soleil. 
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le  prince  se  consiJère  volontiers  comme  le  propriétaire  du  territoire  et 
de  ses  habitants  —  hommes  et  bètes  —  et  agit  en  conséquence,  et 
comme  il  est  près  de  chacun  et  de  tous,  chacun  et  tous  souffrent  de  sa 
tyrannie.  Dans  un  grand  Etat,  du  moins,  beaucoup  demeurent  loin  du 
despote  et  se  trouvent  bien  de  cet  éloignement.  D'ailleurs,  quand  les 
choses  prennent  de  grandes  dimensions,  les  faits  deviennent  naturelle- 
ment plus  libéraux  que  les  intentions,  car  beaucoup  de  mauvaises  lois 
tombent  en  désuétude,  par  suite  de  la  sourde  opposition  des  masses. 
Nous  ne  citerons,  faute  d'espace,  aucun  des  nombreux  détails  présentés 
par  M.  Braun. 

Dans  un  second  article,  M.  F.  Perrot  parle  des  moyens  de  communi- 
cation des  Romains,  notamment  sous  les  empereurs.  Il  donne,  en  même 
temps,  une  courte  analyse  de  l'Histoire  des  postes,  de  M.  Hartmann 
(Leipzig  (1),  1866}.  Sous  les  empereurs  romains,  la  poste  (le  cursus 
publicus)  ne  servait  qu'aux  fonctionnaires,  et  pour  entretenir  des  rela- 
tions entre  Jes  divers  rouages  de  l'adraimstration.  C'est  Auguste  qui 
peut  être  considéré  comme  le  premier  organisateur  de  cette  institution 
qui  fut  développée  parla  suite,  mais  qui  ne  tarda  pas  à  se  corrompre  et 
à  devenir  un  fléau  pour  les  populations  qui  avaient  à  entretenir  le  cwrsws 
publicus  avec  tous  les  abus  qui  rattachaient  le  despotisme  le  plus  effréné 
que  rOccident  ait  connu. 

L'article  sur  le  canal  de  Suez  est  dû  à  M.  Maurice  Block:;  nous  n'en 
dirons  pas  un  mot,  et  pour  cause. 

M.  J.  Faucher  nous  donne  un  premier  article  sur  «  VOrigine  du  lan- 
gage, »  auquel  nous  reviendrons  quand  nous  en  aurons  la  suite;  disons, 
en  attendant,  qu'il  renferme  des  idées  originales  que  l'auteurnous pré- 
sente avec  un  charme  tout  particulier. 

Enfin,  la  livraison  donne  le  compte  rendu  in  extenso  du  congrès  des 
économistes  de  Mayence,  dont  nous  avons  déjà  parlé  dans  le  Journal  des 
£'cononmfes,  et  de  plus,  des  correspondances,  des  notices,  de  la  biblio- 
graphie, que  nous  nous  bornons  à  mentionner. 

Empruntons  maintenant  quelques  extraits  au  journal  de  l'association 
des  chemins  de  fer  allemands  {Zeilung  des  Vereins  i.  D.  E.  V.)  feuille  heb- 
domadaire paraissant  à  Leipzig,  et  dont  le  rédacteur  en  chef,  M.  W.  Koch, 
ne  laisse  rien  passer  dans  le  monde  des  railways,  sans  en  dire  son  mot. 
Ses  lecteurs  s'en  trouvent  bien. 

(l)Saisissons  cette  occasion  pour  exprimer  nos  regrets  de  ce  qu'on  omet 
si  souvent  dans  les  citations  le  nom  de  l'éditeur.  Ce  nom  est  pourtant  le 
moyen  de  retrouver  le  livre. 

3«  SÉRIE,  t.  xviii.  —  1S  avril  1870.  '» 
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Au  numéro  2  (année  4870),  on  rapporte  un  procès,  duquel  il  résulte 
qu'en  Allemagne  aussi  les  compagnies  ont  un  tarif  (1  fl.  4o  ou  4  thaler 
par  oOO  grammes)  pour  indemniser  les  voyageurs  de  la  perte  de  leurs 
bagages.  Par  conséquent,  si  votre  malle  pesait  30  kil.,  vous  ne  rece- 
vriez que  60  thalers  ou  223  fr.,  quel  que  fût  le  contenu.  Mais  vous  avez 
une  ressource,  c'est  de  faire  assurer  votre  malle.  Vous  payez  quelques 
groschen  ou  quelques  kreutzer  —  quelques  sous,  —  et  vous  êtes  tran- 
quille. Les  compagnies  assurent  elles-mêmes,  mais  elles  ont  le  tort  de 
ne  pas  assez  le  faire  savoir,  il  est  possible  que  sur  100,000  voyageurs 
un  seul  est  renseigné  sur  ce  point.  Pourquoi  ne  poserait-on  pas  une 
aftiche  permanente  bien  en  vue  avec  les  indications  nécessaires? 

Le  même  numéro  et  quelques  autres  donnent,  d'après  l'excellente  pu- 
blication de  M.  Howyn  de  Tranchère,  des  détails  circonstanciés  sur  les 
chemins  de  fer  russes.  Nous  trouvons  des  renseignements  non  moins 
complets  sur  les  railways  de  beaucoup  d'autres  contrées.  On  nous  ap- 
prend, par  ex.,  rue  la  colonie  australienne  de  Victoria  a  25i  milles 
(1,609  mètres)  de  chemins  de  fer  ayant  coûté  ensemble  9,276,0581  , 
soit  36,476  1.  par  mille  anglais  (environ  370.000  fr.  par  kilom.).  C'est 
que  la  main  d'œuvre  est  très-chère  dans  ces  contrées.  La  colonie  de 
Queensland  a  construit  des  lignes  économiques  à  voie  étroite  pour  de 
petites  locomotives,  qui  méritent  d'être  étudiées.  Aux  Etats-Unis,  les 
railwaymen  font  quelquefois  des  tours  de  force,  comme  par  exemple  de 
monter  tout  droit  la  pente  du  Mount  Washington  (33  centimètres  par 
mètre),  mais  en  somme  leurs  lignes  laissent  à  désirer  sous  plusieurs 
rapports.  Il  paraît  que  la  rapidité  est  bien  moindre  sur  les  lignes  amé- 
ricaines qu'en  Europe  (voy.  n°  3,  p.  44).  Puisque  nous  parlons  des  lignes 
américaines,  donnons  leur  longueur  en  milles  (1 ,609  mètres)  aux  époques 
suivantes:  1828,  3;  1830,11;  1840,2,197;  1830,7,473;  1860,28,771; 
1870,  48,860.  Ces  48,860  milles  ont  coûté  en  moyenne  43,281  dollars 
par  mille  à  établir.  Les  3,837  milles  des  cinq  Etats  du  sud-est  n'ont 
coûté  en  moyenne  que  26,384  dol.,  tandis  que  les  10,791  milles  des 
six  états  du  centre-est  ont  causé  une  dépense  moyenne  de  60,478  dol. 
Les  autres  États  se  groupent  entre  ces  deux  extrêmes.  —  Nous  trou- 
vons aussi,  dans  les  dix  premiers  numéros  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  des  renseignements  sur  les  chemins  prussiens,  badois  et  autri- 
chiens, mais  nousaliendoiis  quelques  compléments  pour  pouvoir  résu- 
mer l'ensemble  des  lignes  allemandes. 

La  deuxième  livraison  de  la  Ile\uo  (Zeitschrift)  du  bureau  de  statis- 
tique de  Bavière  (directeur  M.  G.  Mayr)  est  sous  nos  yeux  et  nous  y 
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rencontrons,  comme  dans  la  premièra  livraison,  des  articles  nombreux, 
variés  et  intéressants.  Voici  quelques  extraits  :  Population  de  Munich  : 
1801,40.590;  1810,  51, 76o;  1840,  113,861;  1852,  127,819;  1861, 
448,759;  1867,  470,688  (y  compris  les  faubourgs  annexés).  —  Nombre 
d(S  pauvres  dans  le  royaume  entier  (  noyennes  des  périodes  ci-après)  : 
18i7'52,  103,r)55;  185£-57,  116.860;  1857-62,  97,563;  1862-67, 
85,967.  En  1868,  la  valeur  '^capitai)  du  fonds  des  pauvres  s'élève  à 
11,357.034  fl.  En  voyant  la  diminution  du  nombre  des  pauvres,  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  la  remarque  que  cette  diminution 
ccïncide  avec  la  suppression  de  certains  moyens  lyranniques  prétendant 
empêcher  les  pauvres  de  fc  multiplier.  On  leur  interdisait  le  mariage 
et  punissait  le  concuhinat.  Mais  la  nature  a  toujours  été  plus  forte  que 
la  loi  humaine  (avis  aux  lé.iislaleurs)  et  les  mauvaises  lois  n'ont  qu'un 
effet,  c'est  d'accroître  le  mal  qu'elles  se  proposent  de  guérir.  En  1868, 
les  262  caisses  d'épargne  renfermaient  26,410,810  florins  .2  f.  12;  ap- 
partenant à  249,362  déposants.  —  Au  tableau  décennal  des  mines, 
nous  empruntons  ce  qui  suit  :  houille  extraite  :  1854-1859, 
4,340,030  quintaux  (50  kil.);  1868,  6,168,910  q.;  lignite,  aux  mêmes 
époques,  953,862  et  1,198,386  qu.  Foute  en  gueuse  produite  779,149 
et  879,156;  fonte  moulée  première  fusion  115.715  et  82.2-26  qu.  ; 
2"  fusion,  49,852  et  114,633  qu.;  fer  en  barres,  etc.,  586,606  et 
935,526  qu.  —  La  même  livraison  renferme  encore  une  statistique  ju- 
diciaire, une  statistique  des  assurances  immobilières  et  autres. 

Passonsà  la  feuille  commerciale  de  Brème  (iîr5wer-£ranrfg/s6/o«i,dirigée 
avec  succès  par  M.  Lammers.  Nousallons  essayer  de  r.sumcr  à  l'extrême 
quelques-uns  des  articles  de  cet  excellent  périodique. 

Le  numéro  du  18  décembre  1869  nous  apprend  (p.  499)  que  les  ar- 
mateurs de  Dantzig  se  plaignent  ;  mais  au  lieu  d'attribuer  les  souffrances 
de  la  navigation  à  une  loi  de  1866  quelconque,  ils  en  cherchent  la  c  mse 
dans  la  concurrence  écrasante  des  bateaux  à  vapeur  qui  peuvent  faire 
trois  voyages  de  la  Baltique  à  la  mec  d'Allemagne  contre  un  d'un  voilier 
et  ont  en  même  temps  une  capacité  plus  grande.  Ces  armateurs,  au  lieu 
de  demander  une  protection  à  l'Etat,  croiriez-vous  qu'ils  aient  dit  : 
Aidons- nous,  le  ciel  nous  aiderai  Nous  ne  savons  si  leur  idée,  c'est-à- 
dire  leur  mode  d'association  par  actions,  est  bon  ou  mauvais,  il  nous 
suffit  de  pouvoir  indiquer  l'article  en  question  à  la  commission  parle- 
mentaire d'eni|nète,  elle  est  plus  compétente  que  nous. 

Au  numéro  du  5  février  1870,  nous  rencontrons  la  discussion  d'une 
question  que  l'Angleterre  aussi  est  en  train  de  résoudre,  c'est  celle-ci  : 
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La  volonté  de  ceux  qui  créent  par  voie  testamentaire  une  fondation  (de 
bienfaisance)  doit-elle  être  respectée  à  tout  jamais,  quels  que  soient  les 
changements  subis  par  les  mœurs  et  les  circonstances?  L'auteur  con- 
teste rinimuabilité  de  la  décision  testamentaire  et  trouve  qu'elle  est 
primée  par  Tintérêt  général.  Kous  n'avons  pas  encore  eu  le  temps  d'exa- 
miner de  près  la  question  ;  en  tous  cas,  ce  n'est  pas  légèrement  qu'il  devra 
être  permis  de  toucher  aux  volontés  du  testataire. 

Cette  question,  nous  apprend  le  numéro  du  19  février,  sera  proba- 
blement mis  à  l'ordre  du  jour  du  prochain  congrès  des  économistes  al- 
lemands, qui  se  tiendra  en  4870  à  Lubeck  à  une  date  fixée  provisoire- 
ment au  15  août.  On  proposera,  en  outre,  à  rassemblée  de  discuter  :  le 
domicile  de  secours  (si  la  loi  promise  n'est  pas  encore  intervenue); 
l'organisation  des  banques  dans  l'Allemagne  du  nord;  le  simple  ou  le 
double  étalon;  les  grèves;  la  responsabilité  en  cas  d'accidents  mari- 
times ;  la  navigation  sur  les  fleuves  et  canaux.  L'agitation  en  faveur  de 
cette  navigation,  dit  la  feuille  brémoise  est  arrivée  à  une  phase  qui 
permet  au  congrès  des  économistes  de  lui  accorder  «  aide  et  concours.  » 
Les  économistes  allemands  peuvent  être  fiers,  car  ils  sont  un  pouvoir 
dans  l'État;  ils  disposent  d'un  certain  nombre  de  voix  dans  chaque 
chambre  et  de  bon  nombre  de  journaux,  et,  ce  qui  vaut  encore  mieux, 
ils  exercent  une  influence  sensible  sur  l'opinion  publique. 

En  ce  qui  concerne  la  question  relative  aux  banques,  c'est  M.  Alex. 
Meyer  de  Breslau,  que  nous  connaissons  déjà  comme  un  homme  de 
beaucoup  d'esprit,  qui  présentera  le  rapport  (Référât),  par  lequel  la  dis- 
cussion sera  ouverte.  Gomme  il  vient  de  faire  ce  rapport  pour  le  Han- 
delstag  (diète  commerciale)  ou  congrès  des  délégués  des  chambres  de 
commerce,  nous  savons  ce  qu'il  proposera  :  c'est  une  banque  centrale 
dont  les  billets  seraient  reçus  dans  les  caisses  de  l'Etat;  la  durée  du 
privilège  serait  limitée  (à  12  ans)  et  dès  la  première  période  on 
devrait  s'occuper  de  faire  rentrer  tout  le  papier-monnaie  émis  parles 
Etats,  c<  afin  de  faire  cesser  la  fâcheuse  confusion  qui  existe  pour  beau- 
coup d'esprits  entre  le  papier-monnaie  et  le  billetde  banque.  ))Ge  papier 
devrait  êlrc  remboursé  en  or  pour  faciliter  l'établissement  de  cet  étalon. 
La  banque  centrale  ne  sera  pas  la  seule  autorisée  à  émetire  des  billets 
au  porteur  (ses  billets  auront  seul  cours  (orcé  pour  les  caisses  de  l'Etat), 
et  la  création  de  banques  d'émission  ne  devra  pas  être  subordonnée  à 
une  autorisation  spéciale  {concession),  mais  simplement  à  des  conditions 
générales  fixées  par  la  loi  (proportion  de  l'émission  au  capital,  valeur 
nominale  «  coupure  »  des  billets,  etc.,  etc.).  Nous  craignons  fort  qu'on 
n'aura  pas,   par  cet  extrait,    imc  idée  complète  de  la  proposition  de 
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M.  Alex.  Meyer,  mais  nous  n'avons  à  donnerai  que  des  indications  gé- 
nérales. 

Dans  le  même  numéro  et  dans  ceii\  des  o  et  19  mars,  il  est  question 
aussi  de  l'unification  des  monnaies,  dont  nous  nous  réservons  de  parler 
une  autre  fuis.  On  y  cite  a'issi  un  joiirn;il  de  San  B'ra:icisco  du  14  janvier, 
anniversaire  de  la  découverte  de  l'or  en  Californie,  il  y  a  vingt-deux  ans 
(184-8;.  Le  produit  de  l'extraction  a  été,  la  première  année,  de  10  mil- 
lions de  dollars,  la  deuxième,  de  40  millions,  puis  successivement  da- 
vantage jusqu'en  1833  où  l'on  en  trouva  pour  6o  millions.  Depuis  lors, 
laproductiondiminuasuccessivementetelle  n'est  plus  que  de 23  millions 
(1869).  Le  produit  total  des  22  ans  est  d'environ  990  millions  de  dollars, 
soit  4o  millions  en  moyenne  par.  an. 

Indiquons  encore,  dans  le  numéro  du  o  mars,  une  statistique 
complète  des  banques  de  l'Allemagne  du  Nord,  et  arrêtons-nous  un  mo- 
ment à  la  nouvelle  que  nous  donne  le  numéro  du  19  mars.  Elle  nous 
promet  de  voir  s'établir  en  Allemagne  une  union  des  Banques,  destinée 
à  unifier  le  billet.  Cette  union  aura  été  provoquée  par  une  attaque 
partie  des  régions  gouvernementales.  On  sait  qu'il  existe  en  Allemagne 
un  certain  nombre  de  banques  autorisées  à  émettre  des  billets,  il  en  est 
jusque  dans  de  très-petits  Etats.  Dans  quelques-uns  de  ces  très-petits 
Etats,  les  banques  émettent  des  billets  en  quantité  telle  que  des  Etats 
plus  grands  le  trouvent  hors  de  proportion  avec  le  chiffre  des  conci- 
toyens desdites  banques;  ils  en  concluent  naturellement  que  les  billets 
débordent  et  pénètrent  jusque  chez  eux.  Ils  songent  à  empêcher  cet 
envahissement  en  formulant  des  dispositions  de  loi.  D'un  autre  côté,  la 
multiplicité  des  banques,  et  par  conséquent  des  billets,  rend  plus  diffi- 
cile la  circulation  de  ces  papiers,  dont  les  commerçants  sont  seuls  en 
état  d'en  apprécier  la  valeur.  Les  directeurs  de  la  banque  du  Brunswick 
ont  donc  conçu  l'idée  de  l'unification  des  billets  et,  "p.iur  ce  but,  ont 
adressé  à  leurs  confrères  une  circulaire  pour  demander  leur  avis.  Il  ne 
s'agit  pas  d'établir  un  clearinghouse,  d'après  le  modèle  de  ceux  d'Ecosse 
ou  de  Suisse,  mais  :  1°  de  remplacer  les  billets  spéciaux  de  chaque 
banque  par  un  billet  commun,  garanti  solidairement  par  l'ensemuledes 
banques  associées  ;  2°  le  former  quelque  part  (par  ex.  à  Berlin)  un  ré- 
servoir commun  et  central  d'espèces  et  de  lingots.  Chaque  banque 
émettrait  des  billets  pour  une  valeur  triple  de  son  dépôt  au  réservoir 
commun.  Le  reste  serait  couvert  par  son  capital,  par  les  effets  escomptés 
etc.,  comme  dans  toute  autre  b:inque.  Il  est  bien  entendu  aussi  qu'un 
bureau  central  aurait  le  droit  de  veiller  à  ce  que  les  éinisbious  restent 
coublammeut  couvertes  par  des  valeurs  en  porltieuillc  ou  autrement 
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Les  banques  ne  conserveraient  que  le  numéraire  en  espèces  nécessaire 
pour  le  roulement  des  afMres.  Nous  aurons  sans  doute  roccasion  de 
revenir  sur  cette  idée  qui  —  à  première  vue  du  moins,  —  nous  sourit 
beaucoup. 

Le  troisième  congrès  des  ag^riculteurs  de  l'Allemag-ne  du  nord,  qui  a 
siéfîé  récemment  à  Berlin,  a  discuté  la  question  des  assurances. 

Wous  allons  reproduire  les  décisions  prises,  d'après  le  texte  donné 
par  la  Volksivriths  Presse  (la  Presse  économique)  de  Vienne,  numéro  du 
18  mars  1870.  Nous  abrégeons. 

1.  Les  compagnies  d'assurance,  ayant  leur  siège  dans  le  pays,  peu- 
vent s'établir  sans  avoir  à  demander  d'autorisation  (dite  concession).  La 
loi  fixera  des  règles  générales,  et  le  gouvernement  se  bornera  h  vérifier 
si  les  statuts  sont  conformes  à  la  loi. 

2.  Le  principe  de  l'autorisation  est  maintenu  pour  les  compagnies 
étrangères. 

3.  Toutes  les  institutions  d'assurances  doivent  être  soumises  au  même 
régime  légal  (ce  qui  n'est  pas  encore). 

4.  Les  compagnies  d'assurances  publiques  contre  l'incendie  peuvent 
continuer  d'utiliser  les  fonctionnaires  publics,  mais  ce  privilège  ne  devra 
pas  être  étendu  aux  autres  institutions  d'assurances.  (La  différence 
entre  les  compagmes  publiques  et  les  compagnies  privées  tend,  du  reste, 
à  s'effacer  :  les  premières  sont  toujours  mutuelles  et  n'assurent  —  si 
nous  ne  nous  trompons  —  que  des  immeubles.) 

5.  Il  y  a  lieu  d'instituer  une  autorité  chargée  de  la  surveillance  (en 
allemand,  «  du  contrôle  »)  de  l'assurance. 

6.  La  loi  nouvelle,  comme  lancienne,  interdira  à  l'assuré  de  tirer 
un  bénéfice  de  l'assurance  (de  se  faire  assurer  au-delà  de  la  valeur). 

7  On  maintiendra  les  pénalités  établies  contre  celui  qui  fait  assurer 
ses  propriétés  au-delà  de  leur  valeur. 

8.  L'assurance  de  magasins,  dont  le  contenu  augmente  ou  diminue 
selon  les  exigences  du  commerce,  peut  être  portée  au  maximum  de  ce 
que  comporte  un  établissement  de  celte  nature.  (0:i  jtourra  supposer  qu'il 
sera  toujours  rempli  de  m.irchandises.) 

9.  Il  n'est  pas  désirable  pourtant  qu'on  établisse  un  coutrôle  —  pré- 
ventif ou  restrictif —  des  évaluations. 

On  décida  aussi  que  \qs  progrès  des  assurances  sont  dus  uniquement 
aux  compagnies  par  actions  ;  Iqs  compagnies  mutuelles  ne  les  suivent 
qu'à  regret  dans  cette  voie. 

Nous  avons  sous  les  yeuK  les  livraisons  xix  à  xxii  de  la  Statislisk  Tids- 
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krift  publié  par  le  bureau  de  statistique  de  Stockholm.  Ces  numéros  de 
la  riJ.iiri/f  (Revue)  donnent  la  statistique  judiciaire  de  iSo"  à  I808 
(c'est  bien  vieux),  les  résultats  généraux  et  partiels  du  dernier  recen- 
sement, deux  articles  complets  et  développés  sur  les  caisses  d'épargne 
et  divers  articles  de  moindre  importance.  Le  solde  dû  aux  déposants  a 
été  de  29,772,670  rixdaler  (1  fr.  42)  en  1860,  et  de  40,069,336  en 
1867.  L'accroissement  a  été  continu.  Le  nombre  des  déposants  a  été, 
en  1861,  d:  198,559  et  en  1867  de  275,083.  Les  dépôts  de  1861  se 
sont  élevés  à  6,778,578  rix.  et  les  remboursements  à  5,63-2,461  ;  en 
1867,  dépôts,  10,670,179;  remboursements,  10,242,938.  ISous  vou- 
drions bien  savoir  pourquoi  le  bureau  de  Stockholm  a  additionné 
les  dépôts  iinsatser)  avec  les  remboursements  (uttagningar),  p.  416? 

Le  Finanze,  journal  hebdomadaire  paraissant  à  Florence,  consacre 
un  article  (16  janvier  1870)  à  la  banque  Scilla,  de  Naples.  On  sait  que 
cette  banque  promettait  de  donner,  pour  les  dépôts  à  elle  confiés,  12  0/0 
par  mois  (144  0/0  par  an),  et  par  surcroît,  de  rendre  en  or  la  somme 
qu'on  lui  aura  remise  au  papier  (perte  10  0/0).  Cette  banque  a  duré 
assez  longtemps  pour  faire  naître  des  imitateurs,  qui  renchérissaient 
naturellement  sur  leurs  devanciers  et  offraient  jusqu'à  25  0/0  par  mois. 
On  accourut  de  tous  les  côiés,  et  comme  il  y  eut  des  versements  journa- 
liers, les  banques  purent  payer  les  premiers  déposants  avec  l'argent  des 
déposants  postérieurs.  L'af,aire  dura  depuis  1866  jusqu'au  commence- 
ment de  1889  et  fanatisa  les  populations  co;Time  du  temps  de  L  iw.  Il 
n'est  pas  d'absurdité  qui  ne  trouve  des  croyants,  même  dans  le 
classe  des  lettrés  —  surtout  si  l'absurdité  parait  avantage  ise.  Le  tout 
est  de  durer  un  cert  dn  temps.  Chose  curieuse,  aucun  des  banquiers  ne 
s'est  sauvé,  et  l'on  est  presque  disposé  à  penser  qu'ils  étaient  eux-mêmes 
leur  propre  dupe. 

Le  numéro  du  13  février  donne  le  montant  des  recettes  et  dépenses 
communales  de  l'Italie.  En  1866,  les  recettes  ord.  ont  été  de  2^22  mil- 
lions, les  recettes  extraord.  de  58,  ensemble  280  millions;  le  total  des 
dépenses,  279  millions.  En  1867,  recettes  225  et  57,  ensemble  282  mil- 
lions; dépen.se,  281  millions.  En  1868,  recettes  229  et  86  ou  315  mil- 
lions ;  dépenses,  314  millions. 

Maurick  Block. 
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REVUE   RETROSPECTIVE. 


DÈFIINITIONS   D'ÉCONOMIE    POLITIQUE 

TIRÉES  DE  L'ESSAI  SUR  LA  PHILOSOPHIE  DES  SCIENCES, 
D'Ampère. 


II  est  probable  que  l'Économie  politique  gardera  le  nom  qu'elle  porte, 
quelles  que  soient  les  raisons  données  pour  qu'elle  en  prenne  un  autre. 
Ce  n'est  donc  pas  pour  ajouter  aux  propositions  déjà  faites  par  divers 
amis  de  la  science  de  la  richesse  que  l'on  donne  ici  quelques  extraits 
d'un  livre  de  l'illustre  physicien  français  qui,  à  côté  même  de  Volta  et 
de  Galvai'i,  peut  passer  pour  le  créateur  et  l'organisateur  de  la  science 
de  l'électricité. 

li Essai  sur  la  Philosophie  des  Sciences,  qui  fut  publié  en  deux  par- 
ties (l'une  en  1838,  l'autre  en  1843),  n'est  évidemment  pas  un  livre 
inconnu,  mais  il  n'a  pas  la  notoriété  que  semblerait  devoir  lui  assurer 
le  nom  de  l'homme  qui  l'a  écrit.  C'est  un  traité  synthétique,  à  la  façon 
du  rvi"  et  du  xvn'  siècle.  Il  sent  son  Bacon  et  son  Descartes,  avec  un 
goût  particulier  de  philosophie  humanitaire  qui  est  propre  à  notre 
époque,  et  une  teinte  de  sentimentalité  que  ceux  qui  connaissent  la  vie 
d'Ampère  ne  sont  pas  étonnés  d'y  voir.  Mais  ne  touchons  qu'aux  feuil- 
lets oij  se  trouvent  les  passages  consacrés  à  l'économie  politique.  Il  y  a 
un  intérêt  réel  à  les  noter. 

Ampère  avait  enrichi  sa  merveilleuse  intelligence  d'une  instruction 
qui  s'étendait  à  tout.  Il  se  plaisait,  comme  un  encyclopédiste  du  moyen 
âge,  à  écrire  en  latin  et  en  vers.  C'est  ainsi  que  son  Essai  a  été  résumé 
pir  lui  en  un  Carmen  mnnmonicon  dédié  Optimo  et  carissimo  filio,  à  ce 
fils  excellent  eu  effet  qui  l'ut  J.-J.  Ampère,  professeur  au  Collège  de 
France  et  Membre  île  l'Académie  française.  Les  vers  de  ce  poëme  mné- 
monique sont  souvent  d'un  latin  obscur;  ceux  qui  contiennent  la  déflni- 
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tion  de  la  science  économique,  telle  que  la  comprend  Ampère,  n'ont 
heureusement  pas  d'obscurité,  sauf  un  archaïsme  (1). 

Quae  sint,  unde  genantur  opes,  ut  cuique  parentur 
Et  faciles  victus  et  laetae  munera  vitae, 
Vel  sortem  ut  mutare  queat  gens  inscia  rerum, 
Cum  segnes  torpent  mentes  meliora  perosae. 

Sans  développer  le  tableau  de  la  classification  complète  des  sciences 
de  A.  M.  Ampère,  nous  devons  indiquer  au  moins  sur  quelle  branche  de 
l'arbre  il  a  placé  l'Economie  politique  (2i. 

Il  a  formé  deux  règnes  de  connaissances  humaines  :  les  sciences  cos- 
mologiques et  les  sciences  noologiques,  c'est-à-dire  celles  qui  ont  pour 
objet  d'étude  l'univers,  la  matière  environnante,  et  celles  qui  sont  plus 
particulièrement  du  domaine  de  la  pensée.  Les  sciences  noologiques  se 
divisent  en  deux  sous-règnes  :  les  noologiques  proprement  dites  (philo- 
sophiques, nootechniques)  et  les  sociales. 

Les  sciences  sociales  forment  deux  embranchements  :  les  sciences 
ethnologiques  (ethnologie  et  histoire)  et  les  sciences  politiques,  celles-ci 
composées  des  sciences  physico-sociales,  dont  les  grandes  divisions  sont 
l'économie  sociale  et  Vart  militaire^  et  des  sciences  ethnégétiques,  qui 
sont  la  nomologie  (nomologie  proprement  dite  et  législation)  et  la  poli- 
tique (synciménique  (3)  et  politique  proprement  dite). 

L'ÉCONOMIE  SOCIALE  se  subdivise  en  Economie  sociale  proprement  dite 
(rameaux  :  la  statistique  et  la  chrématologie)  et  en  Cœnolbologie  (ra- 
meaux :  la  cœnolbologie  comparée  et  la  cœnolbogénie). 

On  est  frappé  de  voir  Ampère  placer  l'art  militaire,  dans  sa  division 
des  sciences  physico-sociales,  immédiatement  à  côté  de  l'économie  so- 

(i)  Genantur  pour  gignantur.  C'est  un  mot  de  Lucrèce,  qui  se  trouve 
aussi  dans  Cicéron. 

(2)  L'essai  d'Ampère  est  une  étude  bien  plus  détaillée,  bien  plus  tra- 
vaillée que  le  système  des  Connaissances  humaines,  de  Didot  ou  de  l'En- 
cyclopédie, dont  on  se  rappelle  l'ordre  : 

I  Mémoire.  II  Raison.  III  Imagination. 

La  Raison  comprend,  après  la  métaphysique  générale,  la  science  de 
Dieu,  la  science  de  l'homme  et  la  science  de  la  nature. 

La  Science  de  l'homme  se  décompose  en  logique  et  en  morale. 

La  Morale,  en  morale  générale  et  en  morale  particulière  ;  de  la  mo- 
rale particulière  (science  des  lois  ou  jurisprudence),  dépendent  la 
morale  naturelle,  la  morale  économique  et  la  morale  politique. 

(3)  La  synciménique  comprend  l'ethnodicée  et  la  diplomatie;  la  poli- 
tique proprement  dite,  la  cybernétique  et  la  théorie  du  pouvoir. 


106  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

ciale.  Il  n'y  a  rien  d'illo^yique  et  il  n'y  a  même  rien  que  de  naturel  à  ce 
rapprochement.  «  A  l'étude  de  l'état  des  sociétés  humaines,  dit-il  (1), 
des  changements  ou  révolutions  qu'elles  ont  éprouvés,  des  croyances 
religieuses  qui  les  dirigent,  doit  succéder,  dans  l'ordre  social,  celle  des 
moyens  par  lesquels  elles  se  conservent  et  s'améliorent.  Il  ne  suffit 
pas  (2)  aux  sociétés  d'avoir  en  elles-mêmes  les  principes  et  les  moyens 
de  leur  conservation;  il  faut  encore  qu'elles  puissent  repousser  les  at- 
taques des  peuples  qui  voudraient  attentera  leurs  droits  ou  entreprendre 
sur  leur  indépendance.  » 

L'art  militaire  n'est  assurément  pas  et  ne  sera  jamais  une  science  so- 
ciale, dans  le  sens  où  cette  qualification  de  science  sociale  est  donnée  à 
l'éjonomie  politique,  mais  il  y  touche  en  effet  par  la  protection  dont  il 
couvre,  dans  les  guerres  défensives  et  légitimes,  les  biens  matériels  et 
moraux  des  sociétés  humaines.  IN'est-ce  donc  pas  une  gratuite  injure  que 
d'envelopper  toutes  les  armées,  tous  les  défenseurs  d'un  pays  dans  la 
malédiction  de  la  guerre,  et,  en  ne  considérant  que  les  intérêts  maté- 
riels d'un  pays,  n'est-ce  pas  un  excès  de  langage  et  une  erreur  même 
que  d'appeler  improductive  et  d'accuser  d'une  consommation  sans 
compensation  l'armée  qui,  outre  l'honneur  et  le  dépôt  de  la  puissance 
njiiionale,  porte  avec  elle,  au  besoin  impose  à  l'étranger  le  respect 
des  propriétés  et  de  toutes  les  richesses  de  l'Etat  et  des  particuliers? 

La  classificaiioii  d'Ampère  ferait  presque  du  patriotisme  une  vertu 
d'économiste  (3;.  Celte  thèse  même  trouverait  des  déteuseurs  qui  ne  se- 
raient pas  embarrassés  pour  la  soutenir.  Mais  ce  n'est  pas  une  défense 
de  l'art  militaire  qu'on  nous  demanderait  de  chercher  dans  le  livre  qui 
nous  occupe. 

Le  fils  respectueux  d'Ampère  a  mis  une  préface  en  tète  de  la  deuxième 


(1)  2«  partie,  eh.  4,  p.  121. 

(2)  P.  12f). 

(3)  «  L'économie  sociale,  dit-il  encore,  ne  s'occupe  que  des  moyens 
de  prospérild  iiilérieure;  mais  la  conservation  el  l'état  florissant  d'une 
nation  ne  dépendent  pas  seulement  de  ces  moyens,  qui  lui  suffiraient 
si  elle  n'avait  h  redouter  aucune  attaque  du  dehors.  Elle  a,  en  outre, 
besoin  de  pouvoir  repousser  ses  ennemis  et  de  faire  respecter  son  indé- 
pendance. Do  là  Vart  milUaire  que  l'on  peut  regarder  comme  une 
sorte  de  complément  de  l'économie  sociale,  puisqu'il  est,  ainsi  qu'elle, 
un  moyen  de  conservation  et  de  puissance.  La  place  que  je  lui  assigne 
ici  parmi  les  sciences  politiques,  no  peut  donc  soufTrir  aucune  diffi- 
culté. B 
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partie  de  l'Essai,  parue  cinq  ans  après  la  première  :  «  Dans  les  cha- 
pitres, dit-il,  qui  traitent  des  sciences  politiques,  à  ceux  qui  ne  l'ont 
pas  connu,  quelque  chose  sera  révélé  des  purs  sentiments  d'humanité 
dont  son  âme  était,  on  peut  dire,  consumée.  Sous  la  sécheresse  appa- 
rente des  formules,  on  découvrira  un  vif  désir  du  bonheur  et  de  l'amé- 
lioration des  hommes.  Ces  grands  problèmes  sociaux  qui  avaient  préoc- 
cupé mon  père  faisaient  pour  lui  partie  d'une  science  qu'il  appelait  la 
cœnolbologie.  Le  mot  peut  sembler  bizarre;  mais  traduisez  :  c'est  la 
science  de  la  félicité  publique.  Ce  terme,  en  raison  de  ce  qu'il  désigne, 
méritait  peut-être  d'avoir  une  place  dans  le  tableau  encyclopédique  de 
mon  père.  Qui  aura  le  courage  de  l'en  effacer.^  » 

INous  connaissons  la  marche  qu'a  suivie  la  pensée  d'Ampère  :  science 
de  premier  ordre,  économie  sociale.  —  Sciences  de  second  ordre,  Eco- 
nomie sociale  'proprement  dite,  et  cœnolbologie.  —  Sciences  de  troisième 
ordre  :  1°  statistique  et  chrématologie  (rameaux  de  l'Economie  sociale 
proprement  dite);  2°  cœnolbologie  comparée  et  cœnolbogénie  (rameaux 
de  la  cœnolbologie).  Il  n'y  a  maintenant  qu'à  reproduire  son  texte 
même,  dont  les  historiens  de  l'Économie  politique  n'ont  pas  tenu 
compte  et,  ce  nous  semble,  n'ont  pas  même  fait  mention  jusqu'à 
présent. 

a  Sciences  du  troisième  ordre  relatives  aux  richesses  et  aux  sources  de 
la  prospérité  des  nations,  ainsi  qu'à  leur  influence  sur  te  bonheur  des 
individus  dont  elles  se  composent.  » 

«  C'est  par  ces  sciences  qu'il  faut  commencer  l'énuraération  de  toutes 
celles  dont  nous  avons  à  traiter  dans  ce  chapitre,  car,  avant  d'organiser 
des  arméas,  de  faire  des  lois,  d'établir  des  gouvernements,  il  faut 
d'abord  que  les  hommes  subviennent  à  leurs  besoins,  assurent  leur 
subsistance  et  tout  ce  qui  est  indispensable  à  leur  existence  physique. 

A.  Enumération  et  définitions. 

«  1.  Statistique.  —  La  première  chose  à  étndier  ici,  c'est  l'état  de  ce 
qui  fait  la  richesse  et  la  force  d'une  nation  ou  d'une  contrée,  comme  sa 
population  comparée  à  l'étendue  de  son  territoire  et  répartie  suivant  les 
différents  âges  et  les  diverses  professions,  ses  prodiutions,  son  indus- 
trie, son  commerce,  ses  charges,  ses  revenus  dans  leurs  rapports  arec 
la  consommation,  les  différentes  manières  dont  les  richesses  se  trouvent 
distribuées  entre  ses  habitants,  etc.  De  tout  cela  se  compose  la  science 
à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de  Statistique. 
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«Cette  science,  à  la  prendre  dans  toute  l'étendue  dont  elle  est  suscep- 
tible, doit  embrasser  tous  les  lieux  et  tous  les  temps;  mais  on  n'a  pas 
même  essayé  encore  de  faire  une  statistique  complète,  et  les  ouvrages 
publiés  sur  ce  sujet  sont  bornés  à  certains  lieux,  à  certaines  époques. 
On  doit  les  considérer  comme  des  espèces  de  monographies,  des  maté- 
riaux de  la  science,  plutôt  que  la  science  elle-même. 

«  2.  Chrématologic .  —  Après  que  la  statistique  a  constaté  l'état  d'un 
pays  sous  le  rapport  de  la  population,  des  richesses  de  tout  genre,  etc., 
il  s'agit  de  chercher  comment  se  produisent  ces  richesses,  comment 
elles  se  consomment.  De  là  une  seconde  science  du  troisième  ordre  à  la- 
quelle j'ai  cru  devoir  donner  le  nom  de  chrématologie,  de  x?^."-'*,  chose 
utile,  richesse  (1). 

«  3,  Cœnolbologie  comparée. —  Après  que  la  statistique  et  la  chrémato- 
logie ont  fait  connaître  l'état  plus  ou  moins  prospère  où  se  trouvent  les 
différents  pays  et  les  sources  si  variées  de  leur  prospérité,  il  reste  à 
comparer  les  résultats  que  ces  deux  sciences  nous  fournissent  pour  éta- 
blir des  lois  générales  sur  les  rapports  mutuels  qui  existent  entre  les 
différents  degrés  de  bien-être,  etc.,  ou  de  malaise  des  diverses  popula- 
tions, et  toutes  les  circonstances  dont  ils  dépendent,  telles  que  les  ha- 
bitudes et  les  mœurs  de  ceux  qui  travaillent,  leur  plus  ou  moins  d'ins- 
truction, leur  plus  ou  moins  de  prévoyance  de  leurs  besoins  futurs  et  de 
ceux  de  leurs  familles,  le  sentiment  du  devoir  qui  se  développe  dans  les 
hommes  à  mesure  que  leur  intelligence  se  perfectionne,  les  divers  de- 
grés de  liberté  dont  ils  jouissent,  depuis  l'esclave  jusqu'au  paysan  nor- 
wégien,  ou  l'ouvrier  de  New-York  ou  de  Philadelphie,  surtout  les 
différentes  manières  dont  les  richesses  sont  distribuées,  suivant  qu'elles 
sont  concentrées  dans  un  petit  nombre  de  mains  ou  reparties  en  petites 
propriétés,  en  petits  capitaux.  Les  lois  dont  nous  parlons,  fondées  uni- 

(1)  Dans  le  tableau  que  j'ai  publié  avec  la  première  partie  de  mon  ou- 
vrage, cette  science  portait  le  nom  de  chrématogénie^  qui  ne  désignait 
qu'une  partie  des  recherches  dont  elle  se  compose:  car  elle  n'éludie 
pas  seulement  l'origine  des  richesses  en  faisant  connaître  comment  elles 
sont  produites,  mais  encore  comment  elles  se  consomment,  et  en  gé- 
néral elle  étudie  toutes  les  vérités  relatives  à  ces  deux  objets;  vérités 
liées  d'une  manière  si  intime  qu'elles  font  nécessairement  partie  d'une 
môme  science.  C'est  pourquoi  j'ai  cru  devoir  remplacer  le  nom  do  cliré- 
matogènie  i)ar  celui  de  fhrématologie,  que  j'avais  employé  pour  la  science 
d\i  xecond  ordre,  où  ollo  est  comprise  avec  la  statistique.  Nous  verrons 
tout  à  l'heure  comment  je  désigne  maintenant  cette  science  du  second 
ordre. 
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quement  sur  l'observation  ou  la  comparaison  des  faits,  sont  l'objet  de 
la  science  que  j'ai  nommée  cœnolbologie  comparée  (1). 

«Pour  former  ce  nom  de  cœnolbologie,  j'ai  fait  d'abord  des  deux  mots 
grecs  xoivo';,  commun,  et  ôxgo;,  bonheur,  richesse,  prospérité,  le  mot 
composé  xotvoxCîa,  richesse  et  félicité  pub'ique,  et  je  n'ai  plus  eu  ensuite 
qu'à  y  joindre  la  terminaison  ordinaire  logie. 

«  A.Cœnolbogénie. —  La  comparaison  que  la  science  précédente  fait  de 
l'état  social  des  diverses  nations  nous  conduit  à  reconnaître  parmi  les 
circonstances  on  elles  peuvent  se  trouver  celles  qui  contribuent  à  la 
prospérité  de  chacune  et  celles  qui  lui  nuisent.  Alors  on  peut  rechercher 
les  causes  qui  ont  amené  ces  circonstances,  qui  ont  fait,  par  exemple, 
que  les  habitanis  de  tel  ou  tel  pays  sont  portés  à  l'activité  ou  à  la  pa- 
resse, qu'ils  sont  généralement  instruits  ou  ignorants,  qu'ils  songent  à 
leur  avenir  et  à  celui  de  leurs  enfants,  ou  qu'ils  cessent  de  travailler 
dès  qu'ils  ont  de  quoi  vivre  pour  quelques  jours,  ou  qu'ils  ne  repren- 
nent le  travail  qu'à  mesure  que  les  besoins  du  moment  les  y  rappellent, 
qu'ils  savent  qu'ils  ont  des  besoins  à  remplir  ou  qu'ils  n'agissent  que 
pour  satisfaire  à  leurs  appétits;  que  là  s'est  établi  l'esclavage  ou  un 
état  qui  en  diffère  peu,  là  un  degré  de  liberté  plus  conforme  à  la  dignité 
de  l'homme  et  plus  favorable  à  son  bonheur;  enfin,  quelles  sont  les 
causes  qui  ont  amené  les  immenses  fortunes  de  quelques  familles  et  la 
misère  du  plus  grand  nombre.  Tels  sont  les  objets  qu'étudie  la  science 
à  laquelle  j'ai  donné  le  nom  de  cœnolbogénie  (2),  et  qui  non-seulement 

(\)  Cette  science  a  pour  objet  de  déduire  de  la  comparaison  des  degrés 
si  divers  de  prospérité  qu'on  observe  chez  différentes  nations  ou  chez 
une  même  nation,  à  des  époques  différentes,  les  conditions  qui  font 
fleurir  les  unes  et  laissent  les  autres  dans  un  état  de  malaise  au  dedans 
et  de  faiblesse  au  dehors;  celle  de  ces  conditions  qui  m'avait  d'abord 
frappé  consiste  dans  les  diverses  manières  dont  les  richesses  sont  dis- 
tribuées ;  et,  bornant  alors  la  science  dont  il  est  ici  question,  aux  effets 
qui  en  résultent,  j'avais  fait,  pour  la  désigner,  le  nom  de  dianéméliquc, 
du  verbe  c)\av£[>.a,  distribuer,  et  j'avais  cru  devoir  renvoyer  à  la  science 
suivante  l'étude  des  autres  circonstances  qui  peuvent  influer  en  bien  et 
en  mal  sur  la  prospérité  des  nations.  J'ai  reconnu  depuis  que,  tant  que 
l'on  détermine,  par  la  comparaison  des  faits,  les  conditions  de  l'état 
plus  ou  moins  prospère  des  divers  peuples,  cette  détermination  fait 
partie  de  la  science  dont  nous  nous  occupons.  C'est  ce  qui  m'a  décidé 
à  remplacer  le  mol  de  dianémétique,  dont  la  signification  était  évidem- 
ment trop  restreinte  par  celui  de  Cœnolbologie  comparée. 

i^l)  C'est  à  cette  science  que  j'avais  d'abord  assigné  le  nom  de  cœnol- 
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rend  raison  de  ce  qui  a  été  observé  dans  la  statistique,  dans  la  chréma- 
tologie,  étudié  comparativement  et  réduit  en  lois  dans  la  cœnolbologie 
comparée,  mais  encore  fait  connaître  par  quels  moyens  ou  peut  amé- 
liorer graduellement  l'état  social  et  faire  disparaître  peu  à  peu  toutes 
les  causes  qui  entretiennent  les  nations  dans  un  état  de  faiblesse  et  de 
misère. 

B.  Classification. 

«  Les  quatre  sciences  du  troisième  ordre  dont  je  viens  de  parler  com- 
prenant toutes  les  vérités  relatives  à  l'objet  spécial  déflni  dans  le  titre 
de  ce  paragraphe,  leur  réunion  forme  une  science  du  premier  ordre, 
que  l'on  désigne  tanlôt  sous  le  nom  d'économie  politique  et  tanlôt  sous 
la  dénomination,  qui  me  paraît  bien  préférable,  d'EcoNOMiE  sociale. 
Cette  dernière  expression  est,  en  elfet,  à  la  fois  plus  générale  et  mieux 
apiiropriée  au  but  que  se  propose  la  science.  L'Economie  sociale, 
comme  toutes  les  autres  sciences  du  premier  ordre,  se  divise  en  deux 
sciences  du  second.  La  première  se  compose  de  la  statistique  et  de  la 
chrématologie;  c'est  à  elle  qu'on  a  longtemps  borné  toute  l'Economie 
sociale,  c'est  pourquoi  je  l'appellerai  économie  sociale  proprement  dite. 
La  seconde,  formée  par  la  réunion  de  lu  cœnolbologie  comparée  et  de  la 
cœnolbogéuie,  prendra  simplement  le  nom  de  cœnolbologie,  dont  j'ai 
donné  tout  à  l'heure  l'étyraologie.  C'est  ce  qu'on  voit  dans  le  tableau 
suivant  : 

Science  du  prem  er  onlre.  Science  du  deuxième  ordre.  Science  du  troisième  ordre. 


Economie  sociale 


Economie  sociale  propre-  j  Statistique. 
'  ment  dite.  )  Cliréinatologie. 


bologie^  parce  que  j'y  comprenais  alors  une  partie  des  conditions  de 
prospérité  qui,  d'après  ce  que  j'ai  dit  tout  à  l'heure,  doivent  être  com- 
prises dans  la  science  précédente.  Maintenant  qu'elle  ne  contient  plus 
rien  de  relatif  au.x  conditions  d'après  lesquelles  tel  peuple  est  heureux 
ou  puissant,  tel  autre  est  malheureux  au  dedans  et  faible  au  dehors,  et 
qu'elle  se  borne  à  la  recherche  des  causes  qui  ont  amené  ces  conditions, 
aûn  d'en  déduire  les  moyens  les  plus  propres  à  améliorer  le  sort  des 
peuples,  le  nom  de  cœnolbogénie  est  évidemment  le  seul  qui  lui  con- 
vienne. 

(1)  C'est  ici  que  la  nomeaclature  suivie  dans  le  tableau  publié  avec  la 
première  partie  de  mon  ouvrage   éprouve  un  changement  total.  De  ces 
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t  Observations.  La  s'atistique  emprunte  à  l'observatioa  les  faits  dont 
elle  se  compose  ;  la  clirématologie  étudie  ce  qui  est  caché  sous  ces  faits. 
La  cœnolbologie  comparée  rapproche  ces  faits,  les  compare  et  les  ra- 
mène à  des  faits  généraux  qui  constituent  autant  de  lois;  enfin  la  cœ- 
nolbogénie  remonte  aux  causes  de  ces  faits  généraux.  Qui  pourrait 
méconnaître  ici  les  quatre  points  de  vue  autoptique,  cryptoristique, 
troponomique,  cryptologique  de  l'objet  spécial  de  l'économie  sociale.  » 

Quelques  pages  plus  loiu  Ampère  ajoute  : 

«  Conformément  au  plan  que  je  me  suis  tracé,  je  vais  maintenant  re- 
prendre les  quatre  sciences  du  premier  ordre  relatives  à  la  conservation 
et  h  la  prospérité  des  sociétés  ^1).  Ces  sdences  terminent  la  série  des 
connaissances  humaines.  Il  ne  me  reste  donc  plus,  pour  remplir  la  lâche 
que  je  me  suis  imposée,  qu'à  en  former  un  embranchement  et  à  mon- 
trer quelles  sont  les  limites  qui  les  séparent,  ainsi  que  les  raisons  qui 
m'ont  fait  adopter  l'ordre  dans  lequel  je  les  ai  présentées. 

«  Economie  sociale. —  De  même  que  c'est  par  l'ethnologie  que  j'ai  dt 
commencer  l'embranchement  des  sciences  ethnologiques,  c'est  l'écono- 
mie sociale  qui  doit  être  placée  la  première  parmi  les  sciences  comprises 
dans  le  présent  paragraphe.  S'il  ne  peut  y  avoir  ni  archéologie,  ni  his- 
toire, ni  hiéroh  gie  avant  qu'il  n'y  ait  des  nations,  il  faut  bien  aussi 
qu'un  peuple  ait  les  moyens  de  subvenir  à  des  armées,  obéir  à  des  lois 
et  se  donner  un  gouvernement. 

«  On  a  souvent  restreint  l'économie  sociale  à  ce  que  j'ai  appelé  l'éco- 


deux  sciences  de  second  ordre,  l'une  étudie  simplement  l'état  de  ri- 
chesse et  de  prospérité  oii  se  trouve  chaque  nation;  l'autre  s'occupe  de 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  circonstances,  aux  conditions  et  aux  causes 
de  tout  genre  dont  il  dépend.  Dès  lors,  quelle  est  celle  de  ces  deux 
sciences  qui  devait  porter  le  nom  d'économie  sociale  proprement  ditefie 
n'avais  pas  assez  examiné  cette  question,  lorsque  je  crus  que  c'était  à  la 
seconde,  parce  que  je  la  regardais  comme  le  but  vers  lequel  tendait  toute 
l'économie  sociale;  tandis  que  j'aurais  dû  me  décider  d'après  le  sens 
qu'on  donne  ordinairement  à  cette  dernière  expression.  Je  n'aurais  pas 
alors  hésité  à  désigner,  comme  je  le  fais  ici,  sous  le  nom  d'ÉcoxoMiE  so- 
ciale PROPREMENT  DITE,  la  science  formée  par  la  réunion  de  la  statis- 
tique et  de  la  chrématologie,  et  sous  celui  de  coexolbologie,  la  science 
qui  comprend  la  cœnolbologie  comparée  et  la  cœnolbogénic. 
A)  L'Economie  sociale,  l'Art  militaire,  la  Nomologie,  la  Politique. 
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nomie  sociale  proprement  dit^,  c'est-à-dire  à  Tétude  de  ce  qui  existe, 
sans  s'occuper  de  cette  autre  partie  de  la  science  où  l'on  examine  com- 
ment les  divers  modes  de  distribution  des  richesses  et  tant  d'autres  cir- 
conotances  qui  influent  sur  le  bonheur  des  individus,  la  puissance  et  la 
prospérité  des  nations.  C'est  évidemment  oublier  le  but  final  de  l'éco- 
nomie sociale;  c'est  comme  si,  dans  les  sciences  industrielles,  on  se 
bornait  à  la  partie  élémentaire  de  ces  sciences,  c'est-à-dire  à  la  connais- 
sance des  procédés  usités  et  des  profits  qui  en  résultent,  sans  rechercher 
quels  sont  les  meilleurs  procédés  et  les  raisons  pour  lesquelles  ils 
doivent  être  préférés.  Ce  but  a  été  étrangement  méconnu  par  une  école 
trop  célèbre,  qui  s'est  efforcée  de  substituer  aux  pensées  {Généreuses 
généralement  admises  avant  elle  des  vues  contraires  à  toute  améliora- 
tion dans  l'état  social.  Mais  déjà  une  nouvelle  école  revient  à  des  idées 
plus  saines,  et  ses  travaux  conduisent  à  faire  concourir  toutes  les  par- 
ties de  l'économie  sociale  vers  la  solution  de  cette  grande  question  : 
faire  vivre,  sur  un  terrain  donné,  le  plus  grand  nombre  d'hommes,  avec 
la  plus  grande  somme  de  bonheur  possible.  » 

Telles  sont  les  définitions,  telle  est  la  classification  des  sciences  éco- 
nomiques que  contient  l'Essai  d'Ampère.  Dans  nos  traités  et  nos  dic- 
tionnaires, nous  relevons  quelquefois  avec  un  soin  poussé  jusqu'au  scru- 
pule ce  qu'a  pu  en  dire  le  moindre  écrivain.  L'opinion  d'Ampère  vaut  la 
peine  d'être  recueillie,  ne  fût-ce  que  parce  qu'il  est  bon  de  voir  un 
homme  de  science  aussi  éminent  que  lui  ne  pas  marchander  le  nom  de 
science  à  l'économie  politique. 

Paul  Boiteau. 


BIJLLETIJN 


LA    LIQUIDATION    SOCIALE. 

Anciennes  el  nouvelles  formules.  —  Communisme,  —  Collectivisme,  -  Mutualismc,— 
Socialisaiion  des  instruments  de  travail. 


Il  est  des  formulosqui  semblent  résumer  les  aspirations  d'une  époque 
ou  les  tendances  d'une  classe  d'hommes  voués  au  labeur  quotidien.  Elles 
se  trouvent  accueillies  avec  une  naïve  confiance,  surtout  tant  qu'elles 
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rastent  dans  une  sorte  de  vague  .mystérieux  qui  permet  à  chacun  d'y 
voir  la  solution  qu'il  désire.  On  se  rappelle  la  vogue  dont  a  joui,  il  y  a 
une  trentaine  années,  Vo7'ganisation  du  travail,  pavillon  commun  servant 
à  couvrir  toute  sorte  de  marchandise  sociale.  Il  abritait  des  plans  nom- 
breux et  divers,  et  d'abord  ceux  des  rêveurs  qui,  sans  se  rendre  un 
compte  suffisant  de  la  nature  des  choses  et  des  éléments  essentiels  de 
la  constitution  des  sociétés,  prétendaient  les  refondre  d'un  seul  jet,  en 
changearitetle  milieu  dans  lequel  s'exerce  Taclivité  humainejCt  l'homme 
lui-même. 

D'autres  écrivains  ont  cru  pouvoir  ramener  l'ordre  dans  l'exploitation 
industrielle  et  bannir  de  tristes  tiraillements,  en  assurant  aux  ouvriers 
une  occupation  suivie  et  bien  rémunérée  ;  ils  ont  voulu  remplacer  l'ac- 
tion individuelle  par  l'action  collective,  substituer  un  mouvement  paci- 
fique et  régulier  aux  luttes  de  la  concurrence.  Tous  les  maux,  à  les 
entendre,  provenaient  de  ce  que  le  travail  n'était  pas  organisé;  ils  dispa- 
raîtraient tous  devant  l'organisation  du  travail. 

Une  confusion  déplorable  dérivait  d'un  malentendu  :  le  même  terme 
recevait  les  acceptions  les  plus  différentes;  les  uns  y  rattachaient  la 
pensée  d'une  rénovation  radicale  de  la  société;  les  autres,  le  sens  d'une 
transformation  complète  de  l'industrie  ;  quelques-uns,  l'idée  d'un  retour 
aux  corporations  et  aux  règlements  de  l'ancien  régime  ;  la  plupart  enfin 
s'en  servaient  comme  d'un  mot  exprimant  des  aspirations  mal  définies, 
et  non  pas  un  système  assis  sur  une  base  solide,  bien  lié  dans  toutes 
ses  parties. 

Des  écoles  divergentes  se  rencontraient  ainsi  sur  le  même  terrain, 
parce  qu'elles  tombaient  dans  la  même  erreur.  Elles  se  mettaient  en 
quête  d'une  organisation  du  travail  bâtie  d'ine  pièce,  et  sortie  soudain 
du  rêve  d'un  penseur,  comme  Minerve  tout  armée  du  cerveau  de  Jupiter, 
sans  songer  à  l'organisation  naturelle  de  la  société  moderne  au  moyen 
de  l'application  de  plus  en  plus  complète  des  principes  de  liberté  et 
d'égalité. 

La  formule,  accueillie  d'abord  avec  enthousiasme,  n'a  pas  tardé  à 
être  démodée  :  le  même  sort  attendait  le  fameux  droit  au  travail,  qui 
entraînait  avec  lui  ou  une  confiscation  des  instruments  de  la  production, 
ou  un  fatal  avortement.  Nous  n'en  sommes  plus  ni  à  l'autorité  sainl- 
simonienne.  ni  aux  rêveries  pacifiques  de  Fourier,  ni  au  roman  de 
ricarie,  ni  au  labeur  d'autant  plus  restreint  dans  ses  résultats,  qu'il 
dépend  moins  de  l'initiative  féconde  et  de  l'intelligence  mise  en  éveil. 
Les  alchimistes  de  la  pensée  avaient  quelquefois  rencontré  de  rares 
filons  d'or  ;  anjourd'hui  il  en  est  à  peine  question.  Au  lieu  de  chercher 
des  voies  nouvelles,  quelques  hommes  s'imaginent  mener  la  société  vers 
une  destinée  meilleure,  en  la  poussant  vers  les  informes  tentatives  do 
l'enfance.  Plus  ou  moins  avoué,  le  communisme  se  rencontre  au  fond  des 
plans  produits  avec  une  assurance  imperturbable,  comme  si  ce  n'était 
3"  SÉRIE.  T.  xviii.  —  I.")  avril  1870.  8 
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point  la  forme  rudimeataire  des  peuplades  sauvages,  comme  si  le  com- 
munisme, avec  la  dégradation  morale  et  la  misère  matérielle  qui  l'ac- 
compagnent, n'était  point  le  triste  berceau  dont  l'humanité  a  dû  sortir 
pour  grandir  et  pour  prospérer. 

Nous  n'entendons  point  attaquer  les  intentions,  mais  nous  devons 
juger  les  doctrines  et  les  juger  avec  une  équité  sévère,  alors  qu'elles 
risquent  d'égarer  des  esprits  faibles  et  d'aigrir  des  souffrances,  trop 
répandues  encore  par  le  monde.  L'éternelle  antithèse  du  pauvre  et  du 
riche  rencontre  dans  le  sentiment  de  l'égalité  une  tentation  nouvelle:  le 
contact  du  superflu  avec  le  manque  du  nécessaire,  doit  blesser  et  irriter 
ceux  qui  souffrent.  Nous  sommes  entourés  d'une  quantité  sans  cesse 
croissante  de  biens  destinés  à  satisfaire  les  besoins  et  même  les  goûts 
divers  ;  comment  se  fait-il  que  ces  biens  profitent  largement  à  quelques- 
uns,  tandis  que  les  autres  n'en  obtiennent  qu'une  part  restreinte  ?  Il 
faudrait,  dit-on,  changer  un  état  de  choses  aussi  vicieux,  et  pour  y 
parvenir  il  n'est  qu'un  moyen,  c'est  d'ôter  aux  uns,  de  donner  aux 
autres.  Tel  est  le  sens  général  d'une  formule  qui  a  fait  bruyamment  son 
entrée  dans  le  monde  sous  le  nom  de  liquidation  sociale,  soit  qu'elle  vise 
satisfaire  les  appétits  de  nouveaux  partageux^  soit  qu'elle  arrive  aux 
données,  revêtues  de  l'apparence  plus  scientifique,  du  collectivisme. 

Les  uns  supposent  que  l'on  peut  dédaigner  ce  symptôme  du  mal  social, 
que  l'on  ne  doit  pas  descendre  à  discuter  des  sophismes  depuis  long- 
temps condamnés  par  la  raison  et  par  la  conscience.  D'autres  seraient 
disposés  à  user  des  rigueurs  de  la  loi  contre  la  négation  audacieuse  des 
bases  sur  lesquelles  repose  l'ordre.  Nous  sommes  d'un  autre  avis; 
il  faut  étudier,  discuter  jusqu'aux  manifestations  violentes  des  erreurs 
le  moins  acceptables;  ce  qui  les  accrédite  auprès  de  ceux  qui  obéissent 
plutôt  à  l'entraînement  des  passions  qu'aux  conseils  de  la  réflexion, 
c'est  Tespèce  de  pénombre  qui  les  protège.  Allons  droit  au  fantôme,  il 
s'évanouira. 

Cette  conviction  nous  a  fait  aborder  la  question  de  la  liquidation  so- 
ciale dans  notre  cours  d'économie  politique  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers.  Quiconque  connaît  le  vaste  amphithéâtre  de  la  rue  Saint-Mar- 
tin sait  combien  il  est  fréquenté  par  les  diverses  fractions  de  la  grande 
famille  industrielle  :  fabricants,  commerçants,  contre-maîtres  et  ou- 
vriers. Ces  derniers  ne  sont  ni  les  moins  nombreux  ni  les  moins  atten- 
tifs, et,  ou  nous  nous  faisons  une  grande  illusion,  ou  nous  n'avons  point 
lieu  de  nous  repentir  d'avoir  traduit  devant  eux,  dans  un  langage 
simple,  des  systèmes  ambitieux. 

Que  signifie  cette  formule  cabalistique:  la  liquidation  sociale?  Il  est 
bonde  la  toucher  en  quelque  sorte  du  doigt;  Tagitation  qu'elle  excite 
ne  nons  étonne  ni  ne  nous  effraie.  Pour  nous  servir  de  l'énergie  d'une 
expression  populaire,  en  aPant droit  au  but,  sachons  ce  que  cette  thèse 
bruyante  a  dans  le  ventre.  Porte-t-elle  un  enfant  viable  et  robuste,  ap- 
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pelé  à  de  longues  destinées  ?  ou  bien  un  fœtus  informe  et  monslrueuîç 
qu'il  s'agit  seulement  de  disséquer? 

Il  est  du  devoir  de  l'économie  politique  d'aborder  d'une  manière 
calme,  sans  prévention  aucune,  cet  ordre  d'investigations.  Elle  se  con- 
sacra à  l'étude  de  l'action  de  l'homme  sur  le  monde  matériel,  et  des 
moyens  qui  rendent  cette  action  sans  cesse  plus  puissante  et  plus  fé- 
conde. Comme  le  disait  notre  regrettable  collègue  et  confrère  Adolphe 
Blanqui,  le  véritable  but  de  la  science  est  d'appeler  le  plus  grand  nombre 
d'hommes  au  partage  des  bienfaits  de  la  civilisation.  Les  mots  :  division 
du  travail,  capital,  crédit,  association,  liberté  commerciale,  n'ont  pas 
d'autre  signitiçation,  L'école  française  surtout  s'est  appliquée  à  mettre 
en  œuvre  cette  belle  pensée  de  Droz  :  «  Les  produits  sont  faits  pour  les 
hommes  et  non  pas  les  hommes  pour  les  produits.  »  Elle  ne  considère 
point  la  production  comme  une  abstraction  indépendante  du  sort  des 
travailleurs.  Elle  sait  s'arrêter  au^  limites  du  possible,  mais  sa  mission 
est  d'agrandir  chaque  jour  le  cercle  des  conviés  aux  jouissances  légi- 
times de  la  vie.  En  voyant  avec  quelle  lenteur  s'accomplissent  les  ré- 
formes, véritablement  utiles  à  tous,  et  en  mesurant  les  obstacles  qu'elles 
ont  rencontrés,  les  plus  ardents  réformateurs  apprennent  à  modérer 
leur  impatience  ;  ils  se  rendent  meilleur  compte  ;des  conditions  essen- 
tielles du  développement  de  la  production  et  de  l'équitable  distribution 
des  produits.  Sur  cette  voie,  ils  trouveront  le  véritable  remède  à  une 
maladie  trop  répandue,  celle  qui  consiste  à  prendre  pour  des  entraves 
à  supprimer,  les  leviers  les  plus  puissants  à  l'aide  desquels  l'homme 
soulève  le  monde  :  la  propriété,  le  capital,  le  travail  aflVanchi  et  le  com- 
merce libre. 

L'économie  politique  l'avoue  :  elle  n'a  créé  aucun  système,  elle  n'a 
point  en  portefeuille  un  plan  de  régénération  subite  et  de  prospérité  in- 
stantanée. Au  lieu  d'inventer  des  lois  arbitraires,  elle  s'applique  à  dé- 
couvrir les  lois  naturelles,  c'est-à-dire  suivant  la  belle  définition  de 
Montesquieu,  les  rapports  qui  résultent  de  la  nature  des  choses.  Ces  lois 
ont  toujours  existé,  et  leur  empire  ne  cessera  jamais  de  s'exercer,  mais 
pour  s'en  servir  il  faut  les  comprendre,  comme  il  faut  connaître  la  na- 
ture, soumise  à  la  puissance  de  l'activité  humaine,  pour  assouplir,  dis- 
cipliner, diriger  et  dominer  les  forces  naturelles  du  sol,  de  l'atmosphère, 
de  la  vapeur,  etc. 

La  première  force,  celle  dont  tout  dérive,  c'est  l'homme.  Il  est  le  point 
de  départ  de  la  production,  il  en  est  aussi  le  but  ;  l'homme  constitue  à  1 
fois  ['alpha  et  Vomèga  de  la  multiplication  des  biens.  Or,  cette  force  pri- 
mordiale agit  avec  d'autant  plus  d'énergie  qu'elle  se  trouve  moins  gênée 
dans  son  action  :  c'est  la  liberté  qui  l'élève  à  la  plus  haute  puissance, 
ce  sont  les  lumières  de  plus  en  plus  répandues  qui  rendent  l'homme  de 
plus  en  plus  maître  de  la  nature.  '^ 

En  voyant  les  riches  moissons  qui  recouvrent  les  guérets,  les  prairies 
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naturelles  et  artificielles  qui  étendent  leurs  tapis  de  verdure,  les  animaux 
domestiques  qui  prêtent  à  l'homme  le  concours  d'un  labeur  obéissant, 
qui  le  nourrissent  et  le  vêtissent,  ces  cabanes,  ces  maisons  et  ces  palais 
qui  l'abritent,  ces  routes  qui  rapprochent  les  denrées  et  les  populations, 
cette  vapeur  qui  file,  qui  tisse,  qui  rabote,  qui  lime,  qui  polit,  qui  trans- 
forme le  bois  en  outils  et  assouplit  le  fer  comme  du  bois,  cesinstruments 
et  ces  machines,  esclaves  dociles  de  la  volonté  humaine,  qui  donnent  tant 
et  qui  exigent  si  peu  ;  en  admirantcemerveilleux  spectacle  du  monde  mo- 
derne, en  mesurant  l'intervalle  qui  sépare  la  hutte  du  sauvage  du  palais 
de  l'industrie  universelle,  où  s'étalaient  les  conquêtes  de  l'activité  intel- 
ligente, s'est-on  suffisamment  demandé  comment  s'est  opérée  cette 
admirable  rénovation,  œuvre  véritable  d'une  seconde  création,  et  à 
l'aide  de  quels  leviers  elle  a  pu  s'accomplir?  C'est  grâce  au  droit  de 
propriété,  qui  lie  le  présent  à  l'avenir,  et  qui  est  l'incarnation  de  la  li- 
berté humaine  ;  c'est  grâce  au  capital,  fruit  du  labeur  et  du  sacrifice  ; 
c'est  grâce  au  travail  libre  que  le  miracle  s'est  réalisé  et  qu'il  se  repro- 
duit chaque  jour  par  une  révélation  plus  féconde  de  l'action  de  l'homme. 
Que  devient,  en  présence  de  cette  vérité  élémentaire,  la  prétendue 
revendication  des  droits  primitifs,  qui  auraient  été  accaparés  au  profit 
du  petit  nombre  et  au  détriment  de  tous  ? 

On  parle  de  spoliation,  donc  on  prétend  revendiquer,  au  nom  de  la 
justice  et  du  droit,  tant  cette  idée  est  profondément  ancrée,  même 
dans  la  conscience  de  ceux  qui  supposent  pouvoir  pétrir  l'univers  au 
gré  de  leur  caprice  ! 

Qu'est-ce  qui  constitue  le  droit,  et  comment  s'établit  la  justice  ?  Est- 
ce  que  chaque  objet  qui  dérive  de  l'intelligence,  de  la  prévoyance  et  de 
l'activité  de  l'homme  ne  se  trouve  point  approprié,  légitimement  et  jus- 
tement approprié  par  l'origine  dont  il  émane?  Est-ce  que  vouloir  en- 
lever à  quelqu'un  le  qu'il  produit  ne  serait  point  commettre  une  fla- 
grante iniquité? 

Mais,  s'écrient  les  apôtres  do  la  liquidation  sociale,  l'ouvrier  seul  pro- 
duit ;  tout  le  mal  vient  dans  ce  monde  de  ce  qu'il  ne  recueille  pas  seul 
tout  le  résultat  de  son  travail,  de  ce  que  la  rente  de  la  terre,  le  loyer  du 
capital  et  le  profit  de  l'entrepreneur  viennent  ébrécher,  au  moyen  d'une 
prélibation  inique,  l'œuvre  de  l'ouvrier,  en  le  privant  du  moyen  de  ra- 
cbeter  son  produit. 

Tel  est  le  sophisme  ;\  l'aide  duquel  on  voudrait  battre  en  brèche  ce 
qu'on  appelle  lo  privilège  de  la  propriété,  le  privilège  du  capital  et  le  pri- 
vilège de  l'intelligence.  C'est  ainsi  qu'on  arriveù  dire  :  tout  appartient  à 
celuiqui  travaille  ;  propriétaire,  capitaliste,  entrepreneur,  retirez-vous! 
Nous  n'appartenons  pas  à  l'école  (jui  a  sans  cesse  mis  en  avant  la  ma- 
jcslueusc  trilogie  du  capital,  do  lu  terre  et  du  travail,  comme  marchant 
do  front  et  exen.ant  onsomblo  ihk*  action  spontanée.  Nous  l'avons  déjà 
dit,  lo  [)remier  (•léiiient  de  la  production,  c'est  l'Iiommo  :    tout  est  par 
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l'homme  el  tout  est  pour  l'homme.  Mais  son  aclion  s'exerce  sous  des 
formes  diverses:  s'il  a  enclos  et  défriché  le  sol,  en  le  retirant  d'un 
communisme  stérile,  pour  en  faire  le  riche  apanage  du  travail  produc- 
tif, au  lieu  de  rien  enlever  à  qui  que  ce  soit,  il  restreint  la  part  qu'il 
était  condamné  à  réclamer.  Charles  Comte  l'a  démontré,  il  faut  une  lieue 
carrée,  seize  mille  hectares  d'espace,  pour  nourrir  un  sauvage  ;  à  ce 
compte,  la  France  entière  ne  pourrait  suffire  qu'à  une  trentaine  de  mille 
d'habitants,  tandis  que  dans  notre  département  du  Nord,  on  compte  au- 
jourd'hui près  de  trois  habitants  par  hectare,  et  que  nos  trente-quatre 
raille  lieues  carrées  de  terrain  sont  le  domaine  d'une  population  de  près 
de  quarante  millions  d'hommes. 

Singulier  cercle  vicieux  dans  lequel  tombent  les  liquidateurs  sociaux. 
Ils  protestent  contre  la  propriété,  contre  le  capital,  contre  la  direction  des 
entreprises,  et  ils  demandent  qu'on  répartisse  également  entre  tous  des 
biens  qui,  sans  l'exercice  du  droit  de  propriété,  sans  l'accumulation  du 
capital,  et  sans  le  développement  de  l'esprit  d'entreprise  n'auraient  ja- 
mais existé,  tls  se  plaignent  de  ce  que  le  produit  du  labeur  se  multiplie 
au  point  de  laisser  un  excédant,  non-seulement  pour. ceux  avec  le  con- 
cours efficace  desquels  l'ouvrier  accomplit  un  travail  plus  fécond,  mais 
aussi  pour  lui-même,  dont  la  récompense  grandit  avec  la  puissance 
d'action.  Il  ne  peut  pas  racheter  tout  le  fruit  de  son  travail,  soit  ;  mai 
ce  fruit  est  devenu  beaucoup  plus  abondant,  et  la  part  qui  lui  reste  dé- 
passe grandement  ce  qu'il  aurait  pu  obtenir  sans  l'assistance  d'autres 
forces  employées  à  son  service,  d'autres  forces  qui  ont  toutes  pour  ori- 
gine l'activité  légitime  et  la  prévoyance  d'autres  hommes. 

Non,  l'ouvrier  seul  ne  produit  pas  tout,  alors  qu'il  profite  de  l'aide 
incessante  de  celui  dont  le  labeur  a  fécondé  le  soi,  en  transhumanisant 
la  te»'re,  pour  nous  servir  de  l'admirable  expression  du  Dante,  de  celui 
dont  la  prévoyance  el  l'intelligente  activité  ont  conservé  les  denrée 
nécessaires  pour  nourrir  l'ouvrier  dans  le  cours  de  l'occupation  indus- 
trielle, et  pour  fournir  les  approvisionnements  qu'ilutiliseetqu'il  trans- 
forme, les  outils,  les  instruments  et  les  machines  qui  décuplent  et  centu- 
plent ses  forces,  enfin  de  celui  qui  combine  et  qui  dirige  l'action  simu 
tanée  d'éléments  variés,  tous  utiles,  tous  indispensables,  tous  appelés 
à  fournir  un  contingent  humain  à  l'élaboration  matérielle  des  pro- 
duits. 

Non,  ce  n'est  pas  des  bras  seuls  de  l'ouvrier,  aujourd'hui  en  exercice, 
que  découle  l'œuvre  sur  laquelle  il  devrait,  dit-on,  exercer  seul  un 
droit  exclusif;  il  a  réclamé  le  concours  efficace  de  l'homme  qui  a  pro- 
mené dans  le  sol  la  bêche  et  la  charrue  ;  de  l'homme  qui,  à  une  terre 
stérile  et  rebelle,  a  substitué  une  terre  obéissante  et  féconde  :  il  a  pro- 
fité du  concours  de  l'homme  qui  a  conservé  le  blé  qui  le  nourrit,  la  ma- 
tière sur  laquelle  il  exerce  son  activité  présente,  et  qui  a  faijoiiné  les 
instruments  à  l'aide  desquels  il  domine  la  matière;  il  a  profilé  de  l'im- 
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pulsion  éclairée,  des  combinaisons  habiles  de  l'esprit  d'entreprise,  qui 
préserve  l'ouvrier  de  tout  échec  ec  qui  lui  garantit,  dé  préférence,  la  part 
dévolue  dans  l'œuvre  commune.  Du  moment  où  plusieurs  hommes  con- 
courent à  exécuter  la  même  œuvre,  celle-ci  doit,  équitablement,  se  par- 
tager entre  eux,  et  ce  partage  profite  de  plus  en  plus  à  celui  qui  travaille 
de  ses  mains  ;  en  effet,  à  mesure  que  la  civilisation  se  développe  et  que  la 
liberté  exerce  son  empire,  l'œuvre  produite  augitiénte,et  la  part  relative 
de  l'ouvrier  s'accroît  doublement  par  la  richesse  du  résultat  obtenu  et 
par  la  proportion  dans  laquelle  il  y  participe. 

Voilà  ce  qu'enseigne,  sans  fantasmagorie  aucune,  et  sans  grands  coups 
de  théâtre,  l'économie  politique,  la  science  pratique  de  la  liberté. 

Avant  que  de  compléter  ces  indications  relatives  à  l'inanité  et  à  l'in- 
justice de  la  doctrine,  étalée  avec  tant  de  complaisance  pour  les  appé- 
tits irréfléchis,  admettons  un  moment  que  ceux  qui  réclament  le  par~ 
tage  et  qui  s'imaginent  envahir  le  monde,  arrivent  a  leurs  fins.  Une 
inexorable  autorité,  celle  de  Barème,  dira  les  résultats  ;  une  opération 
d'arithmétique  élémentaire,  édifiera  sur  la  portée  du  système. 

Envisagée  ainsi,  la  fameuse  liquidation  sociale  serait  une  bien  mauvaise 
affaire.  Sans  doute,  ce  n'est  pas  dans  cette  acception  que  la  produisent 
ceux  qui,  affichant  des  prétentions  savantes,  croient  pouvoir  allier  une 
certaine  dose  de  modération  à  l'organisation  d'un  nouveau  monde  indu- 
striel. 

Nous  examinerons  leurs  visées  :  commençons  par  déblayer  le  ter- 
rain des  prétentions  plus  violentes  ,  qui  abdiquent  le  raisonnement 
pour  faire  appel  à  des  passions  aveugles.  Ceux  qui  les  aflTichent  trouvent 
plus  facile  et  plus  simple  de  s'emparer  de  ce  qui  est,  que  de  multiplier 
la  somme  des  biens  à  répartir  ;  ils  ne  dédaignent  pas  les  préventions  les 
plus  vulgaires  ;  n'en  a-t-on  pas  entendu  qui  poussaient  la  chimère  de  la 
convoitise  jusqu'à  présenter  la  richesse  acquise  comme  une  proie  facile, 
dont  la  division  suffirait  pour  le  bonheur  universel  ?  Comptons,  en  dé- 
sertant toute  espèce  de  préjugé. 

La  Banque  de  France  renferme  dans  ses  caves  un  milliard  deux  cents 
millions  de  francs  d'espèces  d'or  et  d'argent  ;  c'est  un  beau  denier.  Mais 
si  l'on  s'en  emparait  pour  le  répartir  entre  les  quarante  millions  de 
Français,  chacun  obtiendrait  ?>0  fr.,  de  quoi  couvrira  peine,  pendant 
quelques  semaines,  les  besoins  de  la  plus  cliétive  existence!  — C'est  vrai, 
dira-t-on,  ceux  qui  voudraient  s'emparer  du  trésor  de  la  Banque,  sont 
des  insensés;  l'or  et  l'argent  ne  sont  que  les  véhicules  de  la  richesse 
véritable;  celle-ci  consiste  en  biens  do  toute  nature,  immobiliers  et  mo- 
•  biliers,  ce  sont  ces  biens  possédés  par  (juelques-uns,  que  la  liquidation 
sociale  doit  faire  revenir  à  tous,  —  Calculons  encore. 

Sans  doute  le  travail  infaliguable  des  hommes  et  leur  prrvujaiKo  utit 
constamment  accru  la  masse  des  biens  acquis.  L'Angleterre  et  la  Franco 
offrent,  sous  ce  rapport,  un  merveilleux  exemple.  Les  évaluations  ont 
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singulièrement  varié  ;  acceptons  la  plus  large.  L'avoir  immobilier  et  mo- 
bilier se  chiffrerait  aujourdhui  chez  nous  par  la  somme  colossale  de 
cent  soixante  milliards  de  francs, dont  la  valeur  du  sol  et  celle  des  con- 
structions absorberaient  presque  les  trois  quarts. 

Quel  est  le  produit  de  cet  immense  capital  ?  Quand  on  sait  ce  que 
rapporte  la  terre  et  quand  on  tient  compte  de  la  somme  des  biens  im- 
productifs, qui  servent  à  l'usage  de  l'homme,  de  son  mobilier,  de  ses 
vêtements,  y  compris  la  blouse  modeste  de  l'ouvrier,  on  reconnaîtra 
qu'un  revenu  de  4  0/0,  en  moyenne,  dépasse  la  réalité. 

Admettons-le  cependant,  nousaurons  un  produit  annuel  de6,400j000fr., 
qui,  réparti  par  tête,  donnera  aux  40  millions  de  Français  60  fr.  par  tête, 
à  peine  43  centimes  par  jour,  et  il  faudrait  pour  cela  que  la  liquidation 
sociale  ne  fît  point  disparaître  les  résultats  conquis  par  le  ménage 
actuel. 

C'est  que  le  capital  acquis  et  ses  dérivés  ne  constituent  qu'une  faible 
portion  du  revenu  général.  C'est  le  travail  annuel  d'une  nation  qui  con- 
stitue la  source  principale  de  la  richesse  nationale;  telle  est  la  grande 
vérité  proclamée  par  Adam  Smith.  Désorganisez  ce  travail,  troublez-en 
les  conditions  naturelles,  et  vous  n'arriverez  qu'à  créer  la  misère  uni- 
verselle. Il  n'y  aura  plus  de  riches,  mais  les  pauvres  deviendront  plus 
nombreux  et  plus  misérables. 

Vous  travestissez,  nous  dira-t-on,  notre  langage  et  nos  intentions  ; 
nous  n'entendons  point  nous  emparer  des  richesses  acquise?,  nous  ne 
sommes  pas  des  partageux.  Cette  protestation,  sincère  chez  beaucoup, 
nous  plaît  et  nous  encourage.  Ojî,  ce  n'est  que  dans  les  bas-fonds  de 
l'ignorance  et  dans  la  surexcitation  aveugle  des  appétits  grossiers,  qu'on 
rencontre  des  plans  aussi  monstrueux  qu'impuissants.  Les  ouvriers  se 
perdraient  s'ils  venaient  à  suivre  des  conseils  étroits  et  cupides  ;  qu'ils 
se  rappellent  ces  paroles  de  Franklin  :  «  Quiconque  vous  promet  de  vous 
enrichir  autrement  que  par  le  travail  etpar  l'économie,  ne  l'écoutpz  pas, 
c'est  un  empoisonneur  !  «  —  Nous  aussi,  ajouteront  les  promoteurs  d'une 
autre  liquidation  sociale,  qui  prend  les  allures  scientifiques,  nous  repous- 
sons le  partage  violent  ;  nous  ne  demandons  que  la  socialisation  des  in- 
struments de  travail  et  l'association  des  efforts. 

Que  veut  ce  système?  que  peut-iî?  Nous  allons  essayer  de  le  défi- 
nir. 

n. 

Nous  l'avons  constaté,  le  nombre  des  partageux,  qui  assignent  pour  but 
à  la  liquidation  sociale  la  division  entre  ceux  qui  ne  possèdent  rien,  de 
ce  que  détiennent  ceux  qui  possèdent  quelque  chose,  est  peu  considé- 
rable. Ils  comptent  vainement  sur  les  appétits  aveugles,  qu'ils  essayent 
de  surexciter.  Un  sentiment  inné  de  justice,  et  l'intérêt  du  vrai  suffisent 
pour  faire  crouler  l'échafaudage  de  sophisme  et  de  violence,  élevé  sur 
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une  pareille  base.  Pour  séduire  des  esprits  honnêtes,  il  faut  d'autres  ap- 
parences, il  faut  invoquer  d'autres  illusions.  Ceux  qui  répudient  les  en- 
seignements de  l'économie  politique,  essayent  de  construire  une  science 
nouvelle  ;  ils  condamnent  le  passé,  et  veulent  en  effacer  les  traces,  parce 
qu'ils  se  croient  appelés  à  édifier  sur  d'autres  bases.  Destruam-  et  œdifi- 
cabo,  était  la  fière  devise  du  maître,  dont  les  imitateurs  essayent  de  vi- 
vifier encore  la  parole.  Mais  si  Proudhon  a  su,  avec  une  verve  incompa- 
rable d'ironie  et  un  impitoyable  sarcasme,  accomplir  dans  beaucoup 
d'esprits  la  première  partie  de  son  audacieux  programme,  du  moment 
où  il  a  mis  la  main  à  l'œuvre  de  la  reconstruction,  il  a  été  forcément 
conduit  à  reprendre  un  à  un  les  instruments  de  l'existence  sociale,  qu'il 
avait  commencé  par  éliminer.  Ses  derniers  écrits  contiennent  la  réha- 
bilitation du  droit  de  propriété  et  du  capital,  comme  si  le  penseur  in- 
trépiiJe  qui  avait  tracé  la  fameuse  sentence  :  la  Propriété,  c'est  le  vol!  et 
qui  avait  rêvé  le  Crédit  gratuit,  avait  pris  à  tâche  de  prouver  que  lui 
seul  était  capable  dejustifier  des  principes,  dont  il  s'était  plu  à  démolir 
l'incomplète  démonstration. 

Hàtons-nous  d'ajouter,  qu'au  milieu  des  explosions  les  plus  bizarres 
de  la  pensée  indisciplinée  de  Proudhon,  se  rencontraient  le  respect, 
l'exaltation  de  la  liberté  humaine.  Personne  n'a  plus  vigoureusement- 
que  lui  attaqué  le  communisme;  personne  n'avait  un  sentiment  plus 
profond  de  la  dégradation  qui  nous  atteindrait  si  de  pareilles  idées  ve- 
naient à  triompher. 

Or,  les  nouvelles  dénominations  à  l'aide  desquelles  on  essaye  démas- 
quer les  doctrines  communistes,  ne  sauraient  égarer  ceux  qui  vont  au 
fond  des  choses:  le  collectivisme,  le  mutuellisme,  la  socialisation  des  instru- 
mentsde  travail  et  tant  d'autres  plans,  successivement  mis  en  avant,  ap- 
partiennent tous  à  la  grande  famille  du  communisme;  tous  ils  aboutissent 
à  un  même  résultat,  celui  de  dépouiller  l'homme  de  ce  qui  fait  sa  force 
et  sa  dignité,  de  l'initiative  individuelle,  pour  lui  imposer  une  règle 
factice.  Chose  singulière  !  Dans  les  rangs  de  ceux  qui  prétendent  initier 
le  monde  à  une  nouvelle  foi  sociale,  et  qui  veulent  ouvrir  des  ateliers 
nationaux  ou  communaux,  se  trouvent  les  plus  ardents  adversaires  de 
l'armée  et  du  clergé,  tandis  que  leur  doctrine  tendrait|à,  tout  transformer 
sur  le  modèle  de  la  caserne  et  du  couvent.  L'armée  industrielle  serait 
soumise  ;\  une  dure  disci|)!ino,  et  l'on  ferait  de  l'abnégation  personnelle 
un  devoir  étroit  qui  lui  enlèverait  toute  vertu.  Nous  sommes  do  ceux  qui 
admirent  l'héroïsme,  mais  qui  ne  le  croient  pas  l'apanage  du  commun 
des  martyrs;  aimer  son  prochain  comme  soi-même,  c'est  le  généreux 
prBCC[)le  do  la  foi  ciirétionne;  il  n'interdit  pas  de  s'aimer  un  peu  soi- 
même  ni  de  rechercher  par  un  effort  légitime  d'améliorer  la  condition  oà 
l'on  se  trouve.  Il  élève,  il  purifie,  mais  il  ne  condamne  pas  la  person- 
nalité humaine  et  il  conserve  à  chacun  le  droit  d'être  rétribué  selon  ses 
œuvres. 
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Pour  reconstruire  :1  faut  des  matériaux;  ceux-ci  ont  été  préparés  et 
conservés  par  les  détenteurs  actuels  ;  il  faut  donc  les  exproprier. 
Mais  les  liquidateurs  sociaux  entendent-ils,  après  un  nouveau  partage, 
abandonner  à  leur  libre  essor  les  forces  humaines,  armées  d'instruments 
de  production,  autrement  répartis  ?  Ils  auraient  inutilement  usé  de  vio- 
lence et  d'injustice  ;  la  liberté  du  travail,  l'action  du  capital  et  la  puis- 
sance de  la  propriété  ne  tarderaient  point  à  rétablir  les  inégalités  ma- 
térielles contre  lesquelles  ils  protestent. 

La  socialisation  des  instruments  du  travail  doit  avoir  une  autre  signifi- 
cation; la  scienza  nuova  du  socialisme  veut  enlever  la  disposition  de  ces 
instruments  à  l'activité  individuelle,  en  la  soumettant  à  une  règle  auto- 
ritaire. Sous  prétexte  que  tout  doit  être  à  tous,  on  dépouille  l'homme 
pour  doter  un  pouvoir  anonyme,  qui  s'exerce  toujours  par  des  hommes 
en  chair  et  en  os,  susceptibles  de  toutes  les  faiblesses.  L'esclave  est 
celui  qui  ne  possède  rien  et  qui  ne  dispose  pas  des  fruits  de  son  travail. 
La  socialisation  des  instruments  de  travail  nous  ramènerait  à  l'esclavage 
universel;  pour  rendre  les  instruments  de  labeur  communs  à  tous,  on 
voudrait  transformer  les  hommes  en  simples  instruments.  Tel  serait  le 
résultat  inévitable  de  la  liquidation  sociale,  revêtue  d'un  certain  appareil 
scientifique,  alors  même  qu'elle  prétend  répudier  les  sinistres  appétits 
des  partageux.  De  téméraires  promesses  d'émancipation  et  de  bien-être 
n'aboutiraient  qu'à  un  triste  asservissement  et  à  une  détresse  générale. 
Quant  aux  espérances  suscitées  par  tant  de  doctrines  autoritaires,  la 
liberté  seule  est  assez  féconde  pour  les  réaliser.  Telle  a  été  la  grande 
pensée  de  1789,  telle  est  la  noble  doctrine  inscrite  à  cette  époque  sur 
notre  drapeau,  appelé  à  rallier  le  monde, 

La  Révolution  française  a  en  môme  temps  affranchi  l'homme  et  la 
terre;  c'est  elle  qui  a  émancipé  le  capital  et  définitivement  fondé  le 
droit  de  propriété.  Son  énergique  et  universelle  inûuence  vient  de  ce 
qu'elle  a  donné  satisfaction  à  la  nature  de  l'homme  en  respectant  la 
nature  des  choses.  Loin  de  sacrifier  à  la  triste  chimère  de  la  socialisation 
des  instruments  de  travail,  elle  a  voulu  élever  l'individu  en  le  dotant  de 
l'initiative  libre  et  de  l'activité  intelligente  :  «  Le  territoire  de  la  France, 
dans  toute  son  étendue,  est  libre  comme  les  personnes  qui  l'habitent,  » 
dit  le  décret  du  28  septembre  1791.  «  Les  Français  libres  feront  libre- 
ment le  commerce.  »  Tel  est  le  droit  nouveau,  devenu,  comme  l'air  que 
nous  respirons,  sans  nous  apercevoir  que  nous  lui  devons  l'existence. 
Pour  apprécier  le  bienfait  de  la  conquête  ainsi  accomplie,  il  suffit  de 
nous  reporter  à  ce  qui  était  jadis  et  de  le  comparer  à  ce  qui  est  aujour- 
d'hni.  Nous  avons  vu,  dans  notre  jeunesse,  un  ingénieux  vaudeville  du 
théâtre  de  la  rue  de  Chartres,  Julien  ou  Trente  ans  d'entracte.  Le  théâtre 
a  disparu  avec  la  rue,  et  le  souv.enir  de  cette  pièce  s'est  effacé  ;  elle 
reposait  sur  une  donnée  bien  simple  :  Un  gentilhomme,  jeté  dans 
une  île  déserte,  avant  1780,  et  privé  de  toute  communication  avec  l'Eu- 
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rope,  revoyait  la  France  au  bout  de  trente  années.  Quel  magique  chan- 
gement !  Des  siècles  avaient  semblé  s'être  écoulés  pour  transformer 
ainsi  les  institutions,  les  Choses  et  les  hommes.  Ce  que  les  philosophes 
avaient  à  peine  rêvé  avant  Turgot  et  Adam  Smith  se  trouvait  accompli. 

ï*our  nous  borner  à  la  question  du  travail,  rappelons  ces  lignes  par 
lesquelles  Condorcet,  témoin  du  régime  passé,  signalait  l'aurore  du  ré- 
gime nouveau  (1)  :  «  Les  maîtres  formoient  une  petite  république,  dont 
les  chefs,  sous  prétexte  de  policé,  avoient  porté  à  un  degré  qu'il  eût  été 
dif6cile  de  prévoir,  l'art  de  resserrer  les  chaînes  des  malheureux  ou- 
vriers, de  surcharger  les  communautés  de  dépenses  inutiles,  et  de  rendre 
insupportable  même  l'étal  de  maître  à  ceux  qui  n'avoient  que  de  l'in- 
dustrie et  de  l'amour  du  travail.  Cet  odieux  et  ridicule  esclavage  fut 
aboli.  L'habitant  des  villes  eut  enfin  le  droit  de  disposer  de  ses  bras  et 
de  son  travail.  » 

Camille  Desmoulins  saluait  l'oeuvre  de  la  nuit  d'août  par  des 
paroles  que  colore  la  flamme  de  la  jeunesse  et  de  l'espérance  :  «  Hœc  nox 
est...  C*est  celte  nuit  qui  a  supprimé  les  maîtrises  et  les  privilèges  ex- 
clusifs. Ira  commercer  aux  Indes  qui  voudra,  aura  une  boutique  qui 
pourra.  Le  maître  tailleur,  le  maître  cordonnier,  le  maître  perruquier 
pleuteront,  mais  les  garçons  se  réjouiront,  et  il  y  aura  illumination  dans 
les  mansardes!  0  nuit  désastreuse  pour  les  gens  de  rapine,  mais  ô  nuit 
charmante,  0  vereheata  nox,  ô  nuit  heureuse  pour  le  commerçant  à  qui 
la  liberté  du  commerce  est  assurée  !  Heureuse  pour  l'artisan  dont  l'in- 
dustrie est  libre  !  » 

Certes,  ceux  qui  souffrent  encore,  seront  tentés  de  protester  contre  un 
pareil  enthousiasme;  ils  ont  oublié  ce  que  l'on  souffrait  jadis,  et  ils  s'en 
prennent,  comme  à  une  cause  de  misère  et  de  servitude,  à  la  sainte 
liberté  qui  les  a  relevés  d'une  servitude  dégradante  et  délivrés  d'une 
misère  fatale.  Ils  méconnaissent  à  la  fois  et  la  cause  du  mal  et  la  nature 
du  remède  efficace.  Non,  en  marchant  dans  la  voie  ouverte  par  1780,  fidèle 
aux  principes  de  la  Révolution,  la  France  n'est  pas  comme  un  voyageur 
égaré  qui  voudrait  rebrousser  chemin  ;  elle  n'a  qu'à  compléter  l'œuvre 
glorieusement  accomplie  par  nos  pères,  au  lieu  de  la  reprendre  ;\  nou- 
veau, elle  doit  en  tirer  les  conséquences  naturelles  et  non  pas  l'abolir. 

On  parle  de  liquidation  sociale  ;  mais  une  liquidation  suppose  une  fail- 
lite. Est-ce  que  les  idées  et  les  principes  de  1789  auraient  déposé  leur 
bilan?  Dressons  le  compte  des  espérances  conçues  et  des  réalités  obte- 
nues, et  nous  serons  proraptement  rassurés.  S'il  reste  beaucoup  à  faire, 
beaucoup  a  déjl  été  accompli  ;  sans  doute,  on  l'a  dit  avec  raison,  notre 
siècle  ne  nous  abrite  point  sous  une  tente  dressée  pour  le  repos.  No 
nous  en  plaignons  pas,  |)uisqu'il  reste  tant  do  souffrances  à  adoucir, 
tant  de  lumières  à  répandre,  tant  de  travaux  féconds  à  exécuter. 

(l)  Éloge  de  Turgot. 
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On  dit  :  «  C'est  vrai,  nos  pères  ont  marché,  ne  nous  arrêtons  pas  ;  ils 
ont  détruit  les  abus  de  l'ancien  régime,  extirpons  ceux  du  régime  nou- 
veau :  travaillons!  laboremus  !  »  D'accord,  mais  de  quels  abus  entend-on 
parler,  ne  seraient-ce  point  les  principes  mêmes  de  la  vie  sociale  qu'on 
prétend  remettre  en  question,  au  mépris  des  données  fondamentales  de 
la  liberté  du  travail  et  du  commerce,  de  l'extension  progressive  du 
capital,  du  respect  du  droit  de  propriété  ?  Sous  prétexte  de  s'affranchir 
des  sollicitations  de  la  routine,  ne  s'attaque-t-on  point  à  ce  qui  constitue 
l'homme?  C'est  un  animal  sociable,  comme  l'a  nommé  Arislote  ('('-'^v  ■tto- 
XiTuov};  il  obéit  à  des  impulsions  autres  que  la  bête,  qui  subit  l'empire 
delà  force,  tandis  qu'il  entend  pratiquer  la  justice. 

Liberty  aiidproperlij,  liberté  et  propriété,  c'est  le  cri  de  guerre  des 
Anglais,  écrit  Voltaire,  et  le  malin  vieillard  ajoute  :  «  Il  vaut  mieux  que 
Montjoie  et  Saint-Denis  !  »  Liberté  et  propriété,  telles  sont  les  deux 
bases  posées  en  1789,  ou  plutôt  elles  se  confondent,  elles  ne  sont  que  les 
deux  expressions  diverses  de  la  même  vérité,  traduite  jadis  par  Fox 
dans  ces  paroles  :  «  La  liberté  cons'ste  dans  la  jouissance  assurée  de  la 
propriété.  »  Vérité  que  le  président  des  Etats-Unis  exprimait  ainsi  : 
«  Chacun  doit  travailler  librement  et  jouir  avec  sécurité  des  fruits  de 
son  travail.  » 

Là  se  trouve  la  pierre  angulaire  du  véritable  ordre  social  ;  mais  que 
deviennent,  à  ce  contact,  les  tristes  doctrines  de  liquidation?  Ne  se- 
raient-elles qu'un  vague  retentissement  d'anciennes  iniquités,  dont  la 
Révolution  de  1789  a  voulu  empêcher  le  retour,  des  velléités  de  spolia- 
tion, de  conflscation,  d'absorption  implacable  des  droits  naturels,  au 
profit  d'un  pouvoir  absolu  et  arbitraire?  En  lui  montrant  les  vastes  es- 
paces que  contient  le  territoire  français,  tout  ceci  est  à  vous,  disaient  les 
flatteurs  convaincus  du  grand  roi,  et  la  forte  assise  du  droit  de  propriété 
n'a  été  définitivement  conquise  que  par  la  Révolution.  C'est  à  l'époque 
dont  les  liquidateurs  sociaux  se  plaisent  souvent  à  évoquer  le  souvenir, 
c'est  sous  la  Convention  que  le  respect  de  la  propriété  a  été  le  plus 
énergiquement  proclamé,  toute  attaque  contre  le  droit  de  propriété 
étant  punie  de  mort.  Ceux  qui  dénoncent  avec  ardeur  de  prétendues 
tentatives  de  réaction,  ne  seraient-ils  pas  des  réactionnaires  de  la  pire 
espèce,  ne  voudraient-ils  point  réagir  contre  les  conquêtes  fécondes  de 
la  révolution  ?  C'est  au  nom  de  la  démocratie  qu'ils  élèvent  la  voix  ;  ils 
la  calomnient.  La  démocratie  véritable  n'a  ni  la  figure  rébarbative  qu'ils 
lui  prêtent,  ni  les  appétits  violents  qu'ils  lui  supposent;  elle  présente 
l'image  sereine  de  la  justice  et  professe  le  respect  du  droit  ;  elle  veut 
garantira  chacun  ce  qui  lui  revient,  sous  l'empire  de  lois  égales  pour 
tous;  elle  n'entend  dépouiller  personne.  La  France  s'est  levée,  il  y  a 
trois  quarts  de  siècle,  au  cri  de  Mirabeau  :  Guerre  aux  privilèges  !  mais 
elle  n'en  veut  ni  en  haut,  ni  en  bas  ;  elle  repousse  tout  ce  qui  constitue 
une  faveur  acquise  au  détriment  d'autrui.   Quand  on  parle  d'anciens 
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abus,  qu'on  invoque  comme  pour  légitimer  une  revanche,  on  dégrade 
l'ordre  nouveau  en  le  poussant  à  commettre  des  abus  pareils;  il  saura 
s'en  préserver  et  conservera  le  droit  de  condamner  les  iniquités  com- 
mises dans  le  passé. 

La  société  n'est  point  livrée  au  caprice  ni  à  l'arbitraire  des  construc- 
tions idéales;  on  ne  saurait  la  pétrir  comme  une  cire  molle;  demêmeque 
le  langage  qui  nous  permet  de  profiter  de  la  vie  commune,  la  société  est 
sortie  de  la  nature  de  l'homme,  de  l'homme  qui  sait  dominer  la  matière, 
la  transformer,  la  féconder,  la  conserver,  la  transmettre,  relier  par  la 
puissance  de  la  pensée  le  présent  à  l'avenir,  et  par  la  division  du  travail 
et  la  coopération,  sa  compagne  nécessaiie  dans  l'espace  et  dans  le  temps, 
améliorer  la  condition  matérielle,  en  fortifiant  la  dignité  morale. 
L'homme  travaille,  capitalise,  s'approprie  les  objets  qui  n'avaient  encore 
subi  aucune  action  humaine.  Le  grand  mérite  de  l'économie  politique  a 
été  de  faire  de  la  liberté  le  pivot  de  la  science  et  d'avoir  déduit  de  ce 
principe  vital  les  plus  féconds  enseignements  sur  la  propriété,  le  capital, 
la  concurrence,  le  crédit,  etc.  On  a  tort  de  supposer  que  c'est  là  une 
étude  d'administrateur  et  d'homme  d'Etat:  elle  estsurtout  indispensable 
à  ceux  qui  travaillent,  car  ils  sont  les  plus  faciles  à  séduire  par  de  faux 
mirages  ;  ils  ont  aussi  le  plus  à  perdre  à  méconnaître  les  leçons  de  la 
science. —  Que  nous  importe,  diront  quelques-uns,  nous  vivons  au  jour  le 
jour,  de  la  main  à  la  bouche!  Ne  savent-ils  donc  pas  que  le  nombre  de 
ceux  qui  ne  possèdent  rien  diminue  sans  cesse?  Ne  savent-ils  pas  qu'une 
heureuse  division  du  sol  fait  compter  les  propriétaires  par  millions  et 
que  la  richesse  mobilière,  les  inscriptions  de  rente,  les  actions,  les  obli- 
gations, les  épargnes  conservées  sous  toutes  les  formes,  tendent  de  plus 
en  plus  à  effacer  la  douloureuse  signification  du  terme  de  prolétaires 
dans  les  rapports  matériels,  comme  le  suffrage  universel  l'a  effacée 
dans  la  vie  publique.  Sans  doute,  l'économie  politique  ne  donne  rien 
et  ne  permet  de  rien  prendre,  mais  elle  ouvre  à  tous  l'accès  de  tout,  et 
elle  apprend  au  travail  à  tout  conquérir.  Au  lieu  de  songer  à  couper  les 
basques  des  habits,  elle  veut  allonger  les  vestes,  comme  le  disait  Gar- 
nier-Pagès  rancien;  cela  vaut  mieux  que  de  parler  d^i  liquidation  sociale. 

L'œuvre  de  1789  s'accomplit  ;  elle  triomphera  de  la  réaction  aveugle 
des  mauvaises  doctrines  de  spoliation  qu'elle  a  commencé  par  con- 
damner; il  ne  s'agit  plus  de  détruire,  mais  d'améliorer.  La  liberté  offre 
l'inappréciable  mérite  de  tenir  les  cadres  ouverts  pour  toute  tentative 
utile,  conforme  au  droit  naturel. 

Vous  voulez  l'égal  échange?  Nous  aussi  nous  le  voulons,  et  nous  y 
arrivons  en  mesurant  la  récompense  à  l'œuvre  et  en  échangeant  service 
contre  service.  Vous  [)arlez  de  communisme;  si  c'est  pour  répandre  de 
plus  en  plus  la  somme  des  biens  destinés  h  satisfaire  les  besoins  de  tous 
les  hommes,  c'est  à  quoi  travaille  l'économie  politique,  on  se  basant  sur 
le  respect  de  tous  les  droits. 
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Vous  prétendez  faciliter  l'accès  des  instruments  du  travail,  l'emploi 
du  capital  :  la  voie  la  plus  courte,  c'est  de  faire  ce  qu'il  faut  pour  mul- 
tiplier les  capitaux,  qui  sont  autant  d'appels  au  concours  du  travail,  et 
de  leur  donner  la  sécurité  qui  efface  la  prime  des  risques  courus  ou 
supposés. 

Vous  voulez  abréger  la  durée  du  travail  de  l'homme  :  multipliez  les 
machines  et  les  instruments,  répandez  les  lumières  qui  fortifient  l'intel- 
ligence et  qui  augmentent  l'efficacité  du  travail. 

Vous  voulez  l'association;  nous  aussi,  nous  la  voulons,  sous  toutes  les 
formes,  en  écartant  tous  les  obstacles,  mais  nous  la  voulons  libre  et 
nous  n'oublions  point  la  grande,  l'éternelle,  la  solidaire  association  des 
hommes,  réunis  en  société,  pour  s'assister  et  non  pour  se  rançonner  les 
uns  les  autres. 

Vous  voulez  que  chacun  ait  droit  au  résultat  utile  qu'il  a  contribué  à 
produire.  Efforcez-vous  donc  avec  nous  d'obtenir  que  tous  les  efforts 
soient  légitimement  récompensés,  ceux  du  passé  conservés  par  la  pro- 
priété et  par  le  capital,  comme  ceux  du  présent,  développés  par  l'intel- 
ligence et  par  le  labeur  matériel. 

Quand  ces  principes  seront  mieux  compris  et  plus  répandus,  on  ne 
risquera  plus  d'entendre  prêcher  la  liquidation  sociale,  car  on  rejettera 
comme  une  maxime  aussi  stérile  qu'impie  celle  qui  consiste  à  prétendre 
qn'un  homme  ne  peut  gagner  sans  qu'un  autre  y  perde  :  à  la  triste 
doctrine  de  l'antagonisme,  mère  de  la  contrainte,  aura  définitivement 
succédé  l'accord  nécessaire  des  intérêts,  fruit  de  la  liberté.  {La  France.) 

L.  WoLOwsKi,  de  l'Institut. 


OBSERVATIONS   SUR   L  ARTICLE   PRECEDENT. 

Cette  solide  argumentation  vient  à  l'appui  des  articles  que  nous  avons 
publiés  sur  le  Socialisme  en  1869.  Nous  ne  pouvons  que  l'approuver  dans 
son  ensemble  et  dans  la  presque  totalité  de  ses  parties.  Toutefois,  nous 
devons  faire  ici  nos  réserves  sur  deux  assertions  qui,  sans  tou- 
cher au  fond  de  la  question,  nous  paraissent  être  des  concessions  illé- 
gitimes, ou  des  faux-fuyants  dangereux  pour  se  débarrasser  de  cer- 
taines objections  socialistes. 

Au  début  de  l'article,  en  rappelant  quelques  paroles  de  M.  Droz, 
M.  Wolowski  semble  laisser  croire  qu'il  y  a,  en  dehors  du  groupe 
qu'il  appelle  l'école  française,  des  économistes  ayant  établi  en  principe 
que  les  hommes  sont  faits  pour  les  produits.  Or,  celte  thèse  n'a  été 
soutenue  par  personne  depuis  et  y  compris  les  physiocrates,  en  France, 
en  Angleterre  ou  ailleurs.  M.  Droz  a  bien  dit  :  «  En  lisant  certains  éco- 
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nomistes,  on  croirait  que  les  produits  ne  sont  pas  faits  pour  les  hommes, 
et  que  les  hommes  sont  faits  pour  les  produits.  »  Mais  il  est  évident 
que  cet  excellent  homme  n'avait  pas  bien  saisi  le  sens  du  passage  de 
Ricardo,  qui  lui  inspirait  cette  boutade  littéraire  :  il  eût  été  aussi  em- 
barrassé de  citer  ces  économistes  que  le  serait  M.  Wolowski,  s'il  avait 
à  déterminer  cette  prétendue  «  école  française,  qui  s'est  surtout  appli- 
quée à  mettre  en  œuvre  cette  belle  pensée  de  Droz.  »  C'est  encore  là  une 
boutade  littéraire,  qui  tendrait  à  établir  que  certains  économistes  fran^ 
çais  peuvent  faire  valoir  des  circonstances  atténuantes  devant  le  tribu- 
nal socialiste, — et  qu'il  y  a  une  économie  politique  française,  une  jeune 
économie  politique  peut-être,  qui  est  bien  supérieure  à  «  la  vieille,  »  et  à 
celle  de  Vécole  anglaise  tant  décriée  par  les  prohibitionistes  et  les  so- 
cialistes, parce  qu'elle  pose  en  principe  la  liberté  du  travail  qui  les 
gêne  si  fort.  Comme  M.  Wolowski  est  un  défenseur  éraérite  de  cette 
liberté,  nous  ne  voudrions  pas  voir  se  produire  sous  sa  plume  des  for- 
mules qui  sont  des  arguments  pour  nos  adversaires, 

M.  Wolowski  se  défend  plus  loin  d'appartenir  à  «  l'école  (encore  une 
école!}  qui  a  mis  en  avant  la  majestueuse  trilogie  du  Capital,  de  la 
Terre  et  du  Travail.»— Pourquoi  cette  raillerie  contre  une  énumération 
qui  se  trouve  forcément  dans  tous  les  économistes  qui  ont  eu  à  énoncer 
les  instruments  de  pr-oduction,  dans  Adam  Smith,  Say,  Rossi,  etc.,  qui 
est  dans  la  pensée  de  M.  Wolowski ,  et  dans  les  termes  mêmes  qu'il  em- 
ploie. En  effet,  à  peine  a-t-il  posé  en  axiome  que  «  tout  est  pour  l'homme 
et  par  l'homme  •>  (ce  à  quoi  personne  ne  contredit),  qu'il  se  hâte  de  re- 
connaître que  l'homme  dispose  par  son  action  le  fonds  de  terre,  qu'il 
crée  le  capital  dont  il  se  sert  ensuite  pour  produire  davantage. 

Il  pourrait  dire,  il  est  vrai,  que  cette  terre  et  ce  capital  procèdent  du 
travail  de  l'homme.  —  Assurément;  mais  quand  ces  instruments  jouent 
leur  rôle  dans  la  production,  quand  leurs  possesseurs  et  metteurs  en 
œuvre  en  retirent  intérêt,  rente  ou  bénéfice,  la  trilogie  apparaît,  puisque 
trilogie  il  y  a;  et  il  ne  faut  pas  la  dissimuler,  pour  n'avoir  pas  ù  la  dé- 
fendre, car,  sans  cela,  le  socialiste  subtil  (jui  surveille  le  raisonnement 
de  l'économiste  de  l'école  française,  donne  un  croc-en -jambe  ù  son 
argumentation  et  la  culbute,  aux  applaudissements  de  la  galerie, 

Joseph  GAaNiEi\> 
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Réunion  du  5  avril  1990. 


Odvrages  présentés  :  Noticet  d'ieonomie  sociale  ,  par  Charles  Dunoyer.  —  Apropot 
de  l'industrie  de*  toiles  peintes,  par  M.  Paul  Coq.  —  Notices  sur  hauban  et  Turgot, 
par  M.  G.  Renaud.  —  Études  sur  le  suicide,  par  M.  Le  Roy.  —  Annuaire  statistique 
de  la  Prusse.  —  Sulle  esposizloni,  par  M.  Arnaudon.  —  Rapports  :  sur  les  Soieries, 
par  M.  Morand  ;  Sur  l' industrie  et  le  commerce  de  Lyon,  par  M.  Tisseur.  — Z.e  Ques- 
tionnaire de  la  Ligue  parisienne. 

Communications:  L'économie  politique  dans  le  programme  du  Conseil  d'État. 

DiscrssioN  :  De  la  participation  des  ouvriers  au  bénéfice. 

M.  Hlippoyte  Passy,.  membre  de 'l'Institut,  ancien  ministre  des  fi- 
nances, l'un  des  présidents  de  la  Société, a  présidé  celte  réunion  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  le  D''  George  Meyer,  professeur  de  droit  public  à 
Marbourg  (Prusse),  M.  Léon  Gamel,  publiciste  agricole;  M.  le  D'  Rou- 
baud,  M.  Pascal-Badon,  avocat. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suivants  : 

Notices  d'économie  sociale  (i),  tome  II,  des  Œuvres  de  Charles  Dunoyer, 
revues  sur  les  manuscrits  de  l'auteur.  Les  tomes  III  et  IV  de  cette  édi- 
tion, à  laquelle  M.  Anatole  Dunoyer,  fils  de  l'illustre  économiste  et 
professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de  Berne,  s'est  consacré 
avec  un  pieux  dévouement,  contiendront  la  Liberté  du  travail;  le 
tome  I*'  et  le  tome  V  seront  consacrés  à  une  notice  sur  l'auteur  et  à 
ses  écrits  politiques. 

Devant  Venquête  ,  Monopole  et  droit  commun  à  propos  de  l'industrie  des 
toiles  peintes  (2),  par  M.  Paul  Coq,  membre  de  la  Société.  Intéressant 
historique  des  industries  du  coton,  et  spécialement  de  celle  des  toiles 
imprimées,  toiles  peintes  ou  indiennes;  vigoureuse  revendication  pour 
cette  belle  industrie  du  droit  de  vivre  par  admission  temporaire, 
drawbach  ou  libre  entrée. 


(1)  Paris,  Guillaumin,  1870;  un  très-fort  vol.  in-8  de  680  pag. 

(2)  Paris,  Guillaumin,  1870;  ia-8  de  116  pag. 
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Les  prophètes  de  la  monarchie.  —  L'économie  politique  et  ses  preniiert 
martyrs,  par  M.  Georges  Renaud  (1).  Sous  ce  titre  un  peu  mystique, 
l'auteur,  un  des  plus  jeunes  membres  de  la  Société,  a  groupé  deux  inté- 
ressantes notices:  l'une  sur  Vauban  et  l'assiette  de  l'impôt;  l'autre  sur 
Turgot  et  la  liberté  du  travail. 

Étude  sur  le  suicide  et  les  maladies  mentales  dans  le  département  de  Seine- 
et-Marne  {"2),  "pa-V  M.  Emile  Le  Roy.  L'auteur,  médecin-légiste  du  tri- 
bunal de  Meaux  ,  a  pris  divers  points  de  comparaison  en  France  et  à 
l'étranger,  et  son  étude  intéresse  à  la  fois  l'hygiéniste,  le  statisticien  et 
l'économiste. 

Jahrbuch  (3),  etc.  (Annuaire  de  la  statistique  officielle  de-la  Prusse), 
publié  par  le  bureau  de  statistique  de  Prusse,  3®  année. 

Sulle  esposizione  industriali  (4),  avec  des  considérations  sur  les  causes 
qui  peuvent  influer  sur  les  progrès  des  industries,  suivies  d'un  pro- 
gramme d'exposition  partielle  et  internationale  des  tissus,  par  M.  C. 
Arnaudon.  Réflexions  et  indications  d'un  observateur  à  consulter  par 
les  organisateurs  de  ces  solennités.  • 

Deux  rapports  faits  à  l'Union  libérale  lyonnaise,  pour  le  maintien  des 
Traités  de  commerce  :  un  sur  les  soierif  s ,  par  M.  Marins  Morand;  un 
sur  le  commerce  et  l'industrie  de  Lyon,  par  M.  Tisseur  (5). 

Il  est  distribué  des  exemplaires  d'un  intelligent  questionnaire,  rédigé 
par  le  Comité  de  la  Ligue  parisienne  ,  pour  l'enquête  sur  le  régime 
économique. 

Après  ces  présentations,  M.  Joseph  Garnier  appelle  l'attention  de  la 
Réunion  sur  le  nouveau  décret  portant  rèjjiementdes  conditions  du  con- 
cours pour  la  nomination  des  auditeurs  au  conseil  d'État,  et  dans  lequel 
M.  de  Parieu,  ministre  président  du  conseil  d'État,  que  la  Société  a 
l'honneur  de  compter  parmi  ses  membres  et  ses  orateurs,  a  eu  la  bonne 
idée  de  faire  une  place  à  réconoiiiie  poliliiiui'.  L'article  i  de  ce  décret 
dit  que  les  épreuves  du  concours  qui  consisteront  dans  une  composition 
écrite  et  un  examen  oral  porteront  : 

«  1"  Sur  les  principes  du  droit  politique  et  constitutionnel  français; 

(1)  Paris,  Guillaumin,  1870  ;  in-18  de  de  7-i  pag. 

(2)  Paris,  Masson,  ^870;  l  vol.  in-8. 

(3)  Berlin,  18G9;  1  vol.  in-8. 

(4)  Turin,  Florence,  Milan,  chez  Paravia;  in-8  de  ll'i  pag. 
(.")  ln-8  de  -iO  pag.,  et  in-8  do  "20  pag. 
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—  2"  Sur  les  principes  généraux  du  droit  des  gens;  —  3°  Sur  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  civil  français  et  l'organisation  judiciaire  de  la 
France;  —  4"  Sur  l'organisation  administrative  et  sur  les  matières  ad- 
ministratives indiquées  dans  un  programme  qui  sera  arrêté  par  le  mi- 
nistre présidant  le  conseil  d'État  et  publié  six  moix  au  moins  avant  l'ou- 
verture du  concours;  —  S"  Sur  les  éléments  de  l'économie  politique.  » 

Après  cette  communication  qui  provoque  un  témoignage  général  de 
satisfaction,  la  réunion  procède  au  choix  d'une  question  pour  Ten- 
trelien  de  la  soirée.  La  majorité  se  prononce,  sans  discussion,  pour 
le  sujet  suivant  : 


DE   LA   PARTICIPATION   DES   OUVRIERS   AUX   BENEFICES. 


La  question  posée  au  programme  a  été  formulée  en  ces  termes  par 
M.  Jules  Duval  :  «  Que  faut-il  penser  du  système  de  participation 
aux  bénéfices,  comme  moyen  de  prévenir  les  grèves  ?  » 

M.  Jules  Duval,  directeur  de  l'Economiste  français,  explique  pour- 
quoi il  a  posé  la  question.  Les  grèves,  dit-il,  qui  vont  de  jour  en 
jour  se  multipliant  et  s'aggravant,  menacent  l'ordre  industriel  :  il  est 
urgent  d'aviser.  Pour  lai,  il  pense  que  la  participation  des  travail- 
leurs aux  bénéfices  serait  un  correctif  efficace,  parce  qu'elle  est  con- 
forme aux  principes,  et  justifiée  par  d'heureux  essais. 

Les  principes  d'abord.  On  sait  que  la  tragédie  classique  a  long- 
temps reconnu  trois  sortes  d'unités  :  celles  d'action,  de  temps  et  de 
lieu.  Les  unités  de  temps  et  de  lieu  ont  pu  être  sacrifiées  par  l'es- 
prit romantique  :  mais  l'unité  d'action  a  survécu  à  toutes  les  réfor- 
mes; elle  n'a  pas  même  été  critiquée.  C'est  qu'elle  est  un  principe 
essentiel  de  toute  œuvre  bien  constituée  et  vivante,  quelle  qu'elle  soit: 
œuvre  de  science  ou  d'art,  entreprise  agricole  nu  industrielle,  rien 
ne  vit  et  ne  prospère  que  par  l'unité  d'action,  dont  le  corps  hu- 
main est  le  plus  beau  modèle,  ce  corps  dont  un  ancien,  Hippocrate, 
je  crois,  disait  :  «En  lui  tout  conspire,  tout  concourt,  et  tout  consent.» 
La  constitution  d'un  atelier  et  d'un  chantier,  d'une  ferme  ou  d'une  manu- 
facture, ne  saurait  violer  impunément  cette  règle  fondamentale  de  toute 
bonne  organisation, 
Or,  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  le  régime  du  salariat  pur  et  simple  : 
3«  SKRiE.  t.  xviir.  —  l^i  nrril  1870.  ^ 
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les  forces  qui  concourent  de  fait  à  ce  résultat  n'y  concourent  pas  toutes 
également  d'intention  ;  les  forces  morales,  ressorts  des  forces  physiques, 
restent  inertes,  indifférentes,  souvent  divergentes  :  les  bras  seuls  des 
ouvriers  agissent,  non  leur  bon  vouloir.  En  haut  sont  les  patrons  qui 
commandent,  et  les  employés  supérieurs  qui  dirigent,  en  bas  les  ou- 
vriers qui  exécutent,  tout  juste  avec  assez  de  régularité  pour  ne  pas 
se  faire  renvoyer,  mais  pas  avec  tout  le  zèle  dont  ils  seraient  capa- 
bles s'ils  travaillaient  pour  eux-mêmes,  ou  s'ils  avaient  tout  au  moius 
un  bénéfice  quelconque  à  attendre  de  leur  surcroît  de  travail.  Qui- 
conque a  jamais  employé  des  ouvriers  dans  les  travaux  agricoles  sait 
quelle  fatigante  et  impuissante  surveillance  il  faut  déployer  à  toutes 
les  heures  du  jour  et  en  tous  les  jours  de  l'année,  pour  n'être  pas 
volé  par  les  paresseux  ou  lésé  par  les  maladroits.  Dans  les  chantiers 
industriels,  la  surveillance  n'est  guère  moins  difficile,  ni  souvent  plus 
efficace  :  beaucoup  d'ouvriers  mettent  leur  amour-propre  à  jouer  à  leurs 
patrons  ou  à  leurs  surveillants  un  bon  tour,  c'est-à-dire  faire  peu  et 
faire  mal  sans  être  pris.  On  cite  bien  quelques  usines  où  à  force  d'a- 
mendes et  de  menaces,  et  quelquefois  par  la  combinaison  même  des 
travaux,  l'ouvrier  produit  un  maximum  de  qualité  et  de  quantité, 
sous  la  pression  même  de  la  discipline  ;  mais  ce  sont  là  de  rares  ex- 
ceptions. Dans  l'immense  multitude  des  cas,  malgré  ce  que  la  police  des 
ateliers  absorbe  de  temps  et  de  l'intelligence  des  directeurs,  malgré 
ce  qu'elle  coûte  d'argent,  la  besogne  est  médiocrement  ftiite,  et 
la  production  reste  bien  au-dessous  du  niveau  qu'elle  pour- 
rait atteindre.  Et  ce  qui  est  pire,  il  y  a  séparation  de  sentiments, 
comme  d'intérêts,  enire  les  patrons  et  les  ouvriers,  indifférence  ré- 
ciproque tout  au  moins  et  très-souvent  mutuelles  irritations,  récrirai- 
nations,  hostilités,  d'où  naissent  les  conflits,  et  finalement  les  coalitions 
et  les  grèves  qui  arrêtent  le  travail,  dévorent  le  capital,  et  affligent  tout 
bon  citoyen. 

Pour  susciter  l'unité  d'action  morale  et  matérielle  entre  les  ouvriers 
et  les  patrons,  et  du  mêine  coup  prévenir  les  coalitious  et  les  grèves, 
les  patrons  ont  imaginé  d'associer  leurs  ouvriers  à  leurs  bénéfices.  Les 
résultats  ayant  été  encourageants,  l'imitation  s'en  est  suivie,  et  déjà 
l'on  compte,  tant  en  France  qu'en  Angleterre,  u:ie  vingtaine  d'établisse- 
ments, où  ce  régime  nouveau  du  travail  a  été  introduit  avec  succès.  Il 
a  acquis  assez  de  notoriété  pour  que  M.  Charles  Robert,  conseiller  d'E- 
tat, ail  jugé  à  propos  de  lui  consacrer  une  conférence  par  laquelle  il  a 
inauguré,  le  "24  décembre  dernier,  les  soirées  de  la  Sorbonne.  Cette  con- 
férence, complet  'e,  enrichie  de  nombreuses  pièces  justificatives,  a  été 
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publiée  par  la  librairie  Hachette  (1,^;  elle  mérite  d'être  étudiée  autant 
par  les  saioes  doctrines  que  par  les  faits  nombreux  qu'elle  contient,  à 
titres  d'exemples. 

Parmi  les  exemples,  il  en  est  deux  qui  sont  passés  aujourd'hui  dans 
le  domaine  de  la  grande  publicité  :  celui  de  MM.  Briggs  frères,  en 
Angleterre;  celui  de  M.  Leclaire,  en  France.  M.  Jules  Duval  entre  à 
cet  égard  dans  des  développements  qu'il  suffit  d'abréger  en  quelques 
lignes. 

MM.  Briggs  frères,  propriétaires  de  houillères,  étaient  engagés  dans 
ujïe  lutte  violente  contre  une  de  ces  sociétés  (traders -unions)  qui  agitent 
si  profondément  l'Angleterre.  L'aîné  était  si  ardent  dans  la  lutte,  qu'un 
de  ses  adversaires  put  lui  dire  un  jour  :  «  En  vérité,  si  vous  aviez  des 
cornes,  je  croirais  que  vous  êtes  Satan  en  personne.  »  Après  quelques 
années  de  conflit,  MM.  Briggs  eurent  l'idée  de  demander  la  conciliation 
au  système  de  participation,  sous  une  double  forme  :  la  mise  à  la  dis- 
position de  leurs  ouvriers  d'un  certain  nombre  d'actions,  d'une  faible 
coupure,  qui  les  rendît  accessibles  de  modestes  épargnes  ;  et  en  second 
lieu,  l'attribution  d'une  certaine  proportion  des  bénéfices  aux  ouvriers, 
même  non  actionnaires,  mais  associés  dans  un  contrat  librement  sti- 
pulé.—Depuis  lors  la  paix  s'est  faite,  l'ordre  règne  dans  la  houillère, 
le  travail  a  repris;  de  grève  il  n'en  est  plus  question.  On  trouve  d'am- 
ples détails  surce  phénomène  économique  dans  Técrit  que  M,  le  comte 
de  Paris  a  consacré  à  l'histoire  des  Unions  ouvrière-. 

En  France,  M.  Leclaire,  entrepreneur  de  peinture  en  bâtiments, 
avait  dès  1842  inauguré  ce  même  système,  et  depuis  vingt-huit  sans 
interruption  il  l'applique  avec  un  succès  croissant.  Cependant  le  reten- 
tissement ne  s'est  pas  fait  tout  d'abord  autour  de  son  nom,  comme  au- 
tour de  celui  de  MM.  Briggs;  c'est  qu'en  France  nous  avons  besoin, 
pour  qu'une  nouveauté  s'accrédite,  qu'elle  se  recommande  d'un  nom 
exotique,  anglais  ou  allemand  surtout.  L'idée  de  M.  Leclaire  trouva 
au  début  si  peu  de  faveur  que,  sous  le  gouvernement  de  juillet,  le  préfet 
de  police  lui  refusa  l'autorisation  de  réunir  ses  ouvriers  pour  leur  ex- 
poser ses  plans,  et  il  dut  poursuivre  clandestinement,  et  peut-être 
illégalement,  l'œuvre  la  plus  libérale,  la  plus  démocratique  et  en  même 
temi's  la  plus  philanthropique  qui  se  puisse  imaginer.  Deux  traits  ré- 
sument toute  une  situation  presque  trentenaire.  Sur  une  exacte  obser- 
vation de  la  pratique  de  son  métier,  M.  Leclaire  avait  reconnu,  qu'en 

(1)  Charles  Robert,  Suppression  des  grèves  par  fa  participation  aux  bé- 
néfices; in-18  de  224  pages. 
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excitant  le  zèle  des  ouvriers  peintres,  il  pouvait  obtenir  un  supplément 
de  revenu  de  0,75  centimes,  par  tête  d'ouvrier  et  par  jour;  savoir  50 
centimes  par  excé  lant  de  travail,  25  centimes  par  économie  de  couleur 
et  soin  des  ustensiles:  pour  300  ouvriers  qu'il  emploie,  c'est  225  fr.  par 
jour,  et  à  peu  près  70,000  fr.  par  an,  en  comptant  300  jours  de  travail. 
C'est  un  nombre  facilement  atteint  avec  des  ouvriers  qui  ne  connais- 
sent pas  le  chômage  de  lundi,  et  tellement  assidus  à  leur  travail  qu'ils 
firent  leur  journée,  même  le  24  février  1848,  et  qu'aux  journées  de  juin, 
ils  ne  se  replièrent  que  devant  la  fusillade.  Voilà  le  premier  trait  carac- 
téristique de  la  situation,  le  principe  de  la  propriété.  Le  second  trait, 
c'est  le  résultat.  La  maison  Leclaire,  Defourneaux  et  G*  (cette  compa- 
gnie, c'est  une  société  de  secours  mutuels  formée  par  les  ouvriers  et 
dotée  d'une  part  des  bénéfices)  est  en  mesure  d'assurer  une  pension  an- 
nuelle et  viagère  de  500  fr.  à  1,000  francs,  à  tout  ouvrier  ou  employé, 
homme  ou  femme,  qui  a  cinquante  ans  d'âge  et  vingt  ans  de  travail 
dans  la  maison  ;  et  cela,  outre  une  attribution  directe  aux  ouvriers  in- 
dividuellement, outre  des  secours  en  cas  d'accidents,  et  des  indemnités 
aux  veuves  et  aux  enfants,  outre  des  cours  ;;ratuits  pour  les  apprentis 
et  les  adultes.  Et  ces  merveilleux  résultats  ont  été  obtenus,  non  pas 
aux  dépens  de  M.  Leclaire,  qui  a  au  contraire  amassé  une  belle  fortune, 
non  pas  aux  dépens  du  salaire  quotidien  des  ouvriers  qui  a  été  toujours 
au  moins  égal  à  celui  de  leurs  camarades,  mais  grùce  au  surcroît  de  zèle, 
et  partant  de  travail  et  de  profits  qu'a  suscité  la  participation  aux  béné- 
fices, joints,  il  faut  le  dire,  à  une  grande  élévation  de  sentiments  et  à 
une  haute  et  habile  intelligence  du  patron.  Aujourd'hui  les  ouvriers  se 
sentent  membres  d'une  grande  famille  industrielle,  intéressés  à  l'hon- 
neur comme  à  la  prospérité  de  leur  maison.  Ils  nomment  eux-mêmes 
leurs  chefs  d'ateliers,  qii  n'en  sont  que  plus  sévèrement  choisis  et  sur- 
veillés. Ils  nomment  des  délégués  pour  assister  à  la  confection  des  in- 
ventaires et  des  bilans,  d'.iprès  lesquels  s'établissent  les  bénéfices;  et  in- 
vestis de  tels  pouvoirs,  ils  respectent  facilement  la  suprême  direction  des 
affaires,  que  MM,  Leclaire  et  Defourneaux  se  sont  réservée. 

Je  n'entre  pas  dans  plus  de  détails,  ajoute  M.  Duval,  parce  que  vous 
les  trouverez  aisément,  soit  dans  la  conférence  de  M.  Charles  Robert, 
soit  dans  un  écrit  spécial  que  M.  Julien  de  Rousseau  vient  de  consacrer  à 
l'exposé  de  cette  combinaison  (1),  et  enfin  dans  de  nombreux  docu- 
ments que  M.  Leclaire  distribue  avec  une  grande  libéralité. 


(l)  De  V association  de  l'ouvrier  dans  Icx  bi'ni'fifes  du  patron.    In    18 ''Ha- 
chelte). 
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■  Outre  ces  exemples,  il  serait  aisé  d'en  citer  un  cerlain  nombre  d'au- 
tres en  pleine  voie  de  succès,  et  dont  plusieurs  nt  été  mentionnés  dans 
le  rapport  du  dixième  groupe  de  l'exposition  universelle  de  1867;  mais 
c'est  assez  pour  signaler  une  extension  importante  et  nouvelle  du  prin- 
cipe de  l'association  et  de  la  liberté.  Il  est  permis  d'y  voir,  sinon  un 
remède  absolu  et  défmitif  (il  n'y  a  rien  d'absolu  et  de  définitif  en  ce 
monde),  du  moins  une  combinaison  féconde  po  ir  le  perfectionnement 
du  travail  et  le  développement  de  la  moralité,  au  sein  des  classes  ou- 
vrières, et  eu  même  temps  pour  l'harmonie  à  consolider  là  où  elle  existe 
et  à  rétablir  là  où  elle  est  rompue,  entre  les  ouvriers  et  les  patrons, 
entre  le  travail  et  le  capital.  Certes,  on  peut  affirmer,  d'une  manière 
théorique  et  abstraite,  l'accord  entre  le  capital  et  le  travail,  les  deux 
éléments  nécessaires  de  toute  production.  Mais,  entre  les  capitalistes 
et  les  travailleurs,  c'est  autre  chose.  Dans  leurs  rapports  interviennent 
les  sentiments,  les  passions,  les  intérêts  bien  ou  mal  compris,  les  er- 
reurs et  les  préventions,  et  pour  concilier  les  éléments  d'ordre  moral 
c'est  aux  forces  morales  qu'il  faut  s'adresser,  et  surtout  à  la  volonté  qui 
les  résume  toutes.  C'est  là  le  grand  service  que  peut  rendre,  que  rend 
déjà  la  participation  des  travailleurs  aux  bénéfices;  unissant  les  volontés 
et  les  intérêts  de  tous  les  coopéraleurs  à  l'œuvre  commune,  elle  doit  pré- 
venir les  coalitions  et  les  grèves,  autant  que  la  sagesse  humaine  peut 
prévenir  les  malheurs  de  l'ordre  économique.  C'est  pourquoi  M.  Jules 
Duval,  croît  cette  idée  digne  du  sévère  et  bienveillant  intérêt  d'une 
société  d'économibtes. 

M.  Cernuschi  ne  croit  pas  beaucoup  à  l'efficacité  du  procédé  de 
participation  au  bénéfice;  il  ne  voit  dans  les  exemples  cités  pariM.  Duval 
que  des  exceptions  qui  s'expliquent  par  le  caractère  spécial  des  chefs 
d'industrie.  M.  Cernuschi  fait  ensuite  ressortir  les  avantages  que  l'ou- 
vrier trouve  dans  le  procédé  du  salariat  qui  lui  permet  de  toucher  de 
suite  le  prix  de  son  travail,  et  qui  l'exonère  de  tout  souci  sur  la  con- 
duite de  l'entreprise.  Il  est  dans  la  nature  du  procédé  de  la  partici- 
pation d'amener  l'intervention  des  ouvriers  dans  la  direction,  c'est-à- 
dire,  la  mésintelligence  et  le  désordre  industriel,  en  place  de  l'har- 
monie qu'on  attend.  A  ce  sujet,  M.  Cernuschi  plaisante  ces  chercheurs 
de  solutions  nouvelles  de  la  question  dite  sociale  qui  vont  en  avant  avec 
une  bonne  foi  et  une  illusion  semblable  à  celle  qu'ont  les  chercheurs  de 
truffes  aux  pieds  des  chênes. 

M.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'institut,  ne  voudrait  pas  qu'on 
fût  exclusif,  ni  pour  ni  contre  le  salariat,  ni  pour  ni  contre  la  partiel- 
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pation  au  bénéfice.  Il  a  une  certaine  confiance  dans  ce  dernier  procédé 
qui  peut  avoir  une  grande  action  sur  la  moralité  des  classes  ouvrières  ; 
il  est  heureux  qu'on  en  ait  constaté  quelques  applications  qui  pourront 
servir  d'exemples  à  d'autres  entreprises  et  contribuer  pro^jressivement 
à  l'amélioration  physique  et  morale  des  classes  ouvrières. 

M.  Hippoiyte  Passy,  membre  de  l'Institut,  pense  qu'il  importe  de 
laisser  toute  latitude  aux  essais  de  transformation  dont  il  s'agfit,  que  la 
liberté  la  plus  complète  leur  est  due,  et  que,  s'il  est  un  régime  nouveau 
qui  l'emporte  sur  les  autres,  qui  donne  plus  ample  satisfaction  aux  in* 
téréts  en  contact  et  souvent  en  conflit,  qui  doive  accroître  l'efficacité 
et  le  produit  du  travail,  ce  régime  finira  naturellement  par  prévaloir  et 
par  supplanter  tous  ceux  qui  jusqu'ici  ont  été  mis  en  pratique. 

Mais,  puisqu'on  donne  le  système  de  la  participation  aux  bénéfices 
comme  destiné  à  produire  des  avantages  que  le  salariat  ne  saurait  don- 
ner, et  qu'on  demande  aux  économistes  d'adhérer  à  cette  opinion,  voici 
les  observations  (pi'il  a  à  faire. 

On  se  trompe  quand  on  imagine  que  tous  les  genres  de  production  et 
d'industrie  puissent  admettre  les  mêmes  modes  de  labeur  et  rétribuer 
sous  la  même  forme  tous  ceux  dont  ils  réclament  les  services.  Les  capi- 
taux, les  bras,  le  savoir,  les  connaissances  ne  figurent  pas  en  pareille 
proportion  dans  toutes  les  œuvres  manufacturières,  et  il  en  est  de  mêoie 
des  risques. 

Il  se  peut,  et  l'exemple  donné  par  M.  Leclaire  l'atteste,  que  dans  les 
modes  de  travail  oii  la  main  d'œuvre  domine,  oij  il  importe  de  susciter, 
de  nourrir  chez  ceux  qui  la  fournissent  le  désir  de  faire  bien  et  beau- 
coup, de  ménager  les  matières  mises  à  leur  disposition,  la  participation 
aux  bénéfices  soit  un  excellent  stimulant  et  permette  de  recueillir  des 
avantages  plus  ou  moins  considérables.  Mais  quels  effets  en  peut-on 
attendre  dans  les  entreprises  dont  le  succès  exige  non-seulement  l'im- 
mobilisation de  grands  capitaux,  mais  chez  le  chef  des  aptitudes  rares, 
l'art  de  compter  avec  un  avenir  éloigné,  la  connaissance  de  la  situation 
des  marchés  éloignés,  l'esprit  d'initiative,  en  un  mot  des  qualités  per- 
sonnelles qui  ne  se  communiquent  pas  et  qui  ont  droit  à  des  rémuné- 
rations particulières.  Là,  la  participation  aux  bénéfices  n'amènerait 
aucune  amélioration  dans  les  résultats  du  travail,  et  elle  pourrait  avoir 
de  graves  inconvénients.  Voici  pourquoi. 

Pour  régler  la  part-di^s  ouvriers  aux  bénéfices,  il  faudra  leur  donner 
connaissance  des  écritures,  les  initier  ainsi  à  la  marche  des  opérations 
pendant  l'année,  et  cela  sous  peine  de  demeurer  suspect  de  ne  pas 
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leur  distribuer  tout  ce  qui  leur  serait  dû  et  de  se  réserver  des  profits 
illicites.  Eh  bien  !  des  hommes  à  qui  l'on  sera  contraint  de  fournir  des 
comptes  se  croiront  en  droit  de  blâmer  telle  ou  telle  partie  des  opéra- 
tions, de  s'élever  contre  les  dépenses  dues  au  renouvellement  du  maté- 
riel, à  l'achat  de  machines  neuves,  de  penser  qu'on  a  amélioré  le  fonds 
du  propriétaire  aux  dépens  de  la  part  qui  devait  leur  revenir,  et,  de  là, 
non  pas  l'accord,  mais  la  lutte,  et  pour  les  chefs  d'industrie  une  situa- 
tion telle  que  bon  nombre  d'entre  eux,  faute  de  liberté  d'action,  renon- 
ceraient à  la  partie. 

Maintenant,  s'est-on  rendu  un  compte  suffisant  du  jeu  des  lois  écono- 
miques? Ce  qui  dans  tous  les  pays  p:iyele  travail  manuel,  c'est  un  ca- 
pital donné,  qui  ne  peut  s'accroître  que  par  l'épargne,  et  qui,  au  mo- 
ment où  il  va  à  sa  destination,  ne  saurait  donner  à  l'ensemble  de  ceux 
qu'il  salarie  au  delà  de  ce  que  comporte  sa  quotité.  Qu'en  résulte-t-il  ? 
C'est  que,  sous  quelque  dénomination  que  s'opère  le  partage  de  ce  ca- 
pital entre  les  ouvriers,  ils  ne  recevront  pas  plus  qu'ils  ne  reçoivent,  et 
que  la  participation  aux  bénéfices  aura  pour  conséquence  inévitable  de 
réduire  les  salaires  quotidiens  de  tout  le  montant  de  la  part  qu'elle  don- 
nera en  fin  d'année  à  ceux  dont  on  suppose  qu'elle  accroîtra  le  revenu. 

On  a  dit  qu'au  nombre  des  circonstances  qui  militent  en  faveur  du 
système  de  la  p"irticipalion  aux  bénéfices  doit  être  comptée  la  disposi- 
tion d'esprit  des  ouvriers,  mécontents  de  la  forme  sous  laquelle  ils  sont 
rétribués  et  en  réclamant  une  qu'ils  supposent  devoir  être  plus  con- 
forme à  leur  indépendance  et  à  leur  dignité. 

Nous  avons  en  effet  la  preuve  que  dans  les  rangs  qui  subsistent  du 
produit  de  labeurs  manuels  règne  un  mécontentement  réel,  et  que  les 
esprits  y  fermentent  de  manière  à  annoncer  des  conflits  et  des  périls 
plus  ou  moins  prochains.  C'est  là  un  mal  grave,  mais  dont  l'apparition 
n'a  rien  qui  doive  étonner. 

Jamais  jusqu'ici  n'a  existé  de  fraction  du  corps  social  ayant  des 
modes  d'occupation,  des  intérêts,  des  moyens  de  bien-être  à  elle 
particuliers,  qui  n'ait  réclamé  des  concessions  et  n'ait  voulu  que  le  droit 
commun  fût  violé  à  son  profit.  Clergé,  noblesse,  marchands,  manufac- 
turiers, tout  ce  qui  a  eu  vie  et  force  dans  le  monde  a  demandé  et  n'a 
que  trop  souvent  obtenu  des  privilèges.  Eh  bien  !  les  masses  ouvrières 
cherchent  à  leur  tour  à  faire  prévaloir  ce  qu'elles  croient  être  leur  in- 
térêt propre.  Elles  sont  devenues  nombreuses,  elles  ont  le  sentiment  de 
leur  force  et  travaillent  à  contraindre  les  sociétés  dont  elles  font  partie 
à  leur  faire  plus  ample  part  des  richesses  qu'elles  contribuent  à  pro- 
duire. Elles  ignorent  qu'il  n'est  pour  elles  d'autre  moyen  d'améliorer 
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leur  sort  que  le  respect  de  la  liberté  de  tous  dans  les  transactions  aux- 
quelles donne  lieu  l'emploi  des  capitaux,  de  Tintelligence  et  du  travail, 
et  que  toute  atteinte  à  cette  liberté  se  traduirait  immédiatement  pour 
elles  en  un  surcroît  de  misère  et  de  souffrances. 

II  faut  honorer  les  hommes  qui  recherchent  les  moyens  de  répandre 
le  bien-être  dans  les  rangs  où  il  manque;  mais  ces  moyens,  ils  ne  les 
rencontreront  pas  dans  l'emploi  de  combinaisons  factices,  de  nouveautés, 
en  désaccord  avec  les  enseignements  de  la  science.  Il  y  a  péril  à  se  mé- 
prendre en  pareille  matière,  et  les  intentions  les  plus  louables  peuvent 
tourner  contre  le  but. 

Les  masses  ouvrières  ont  à  lutter  contre  les  rigueurs  de  leur  position. 
Ces  rigueurs,  elles  en  souffrent  et  s'en  plaignent;  mais  d'ordinaire, 
elles  les  supportent  d'autant  plus  courageusement  qu'elles  les  croient 
plus  fermement  n'être  qu'un  effet  des  hasards  auxquels  sont  soumises 
les  choses  de  ce  monde.  Il  n'en  est  plus  ainsi  quand  on  vient  leur  affir- 
mer qu'il  est  possible  de  les  alléger  onde  les  supprimer  à  l'aide  de  nou- 
velles combinaisons  économiques,  et  qu'il  suffirait  pour  réaliser  ces 
combinaisons  du  bon  vouloir  de  ceux  à  qui  on  les  propose.  Dans  ce  cas, 
c'est,  en  éveillant  l'idée  qu'elles  sont  victimes  de  Tinjustice  des  hommes, 
susciter  chez  elles  de  tristes  irritations  et  ajouter  largement  aux  amer- 
tumes qu'enfante  inévitablement  la  comparaison  de  leur  sort  avec  celui 
des  classes  qui  en  ont  un  meilleur. 

M.  Levasseur,  membre  de  l'Institut.  Il  est  un  point  sur  lequel 
M.  Levasseur  partage  entièrement  l'opinion  de  M.  Cernuschi  :  c'est 
qu'il  n'y  a  pas  à  chercher  la  grande  solution  définitive  du  problème 
social,  comme  on  cherche  une  truffe  au  pied  d'un  chêne.  De  solution 
de  ce  genre,  il  n'en  existe  pas.  Mais  la  vie  sociale  amène  chaque  jour 
des  complications  nouvelles;  ces  complications,  il  convient  de  les  étu- 
dier et  (le  s'inquiéter  des  meilleurs  moyens  d'améliorer  la  condition  et 
les  rapports  des  personnes;  il  n'y  a  rien  là  de  trop  ambitieux.  Le  mé- 
decin qui  prétendrait  supprimer  la  mort  et  la  maladie  serait  un  insensé; 
celui  qui  recherche  l'hygiène  la  plus  propre  ;\  prévenir  les  maux  et  les 
remèdes  les  plus  convenables  pour  les  guérir  fait  son  devoir  et  mérite 
bien  de  l'humanité. 

Or  il  est  certain  qu'aujourd'hui  l'esprit  d'hostilité  qui,  secret  ou  dé- 
claré, a  existé  de  tout  temps  entre  maîtres  et  serviteurs,  patrons  et  ou- 
vriers, su[)érieiirs  et  iihfcrieurs,  se  manifeste  avec  éclat  comme  une 
conséquence  logique  de  notre  étal  politique,  et  menace  la  tranquillité 
pnblifjuc  cl  la  richesse  nationale.  Il  est  certain  aussi  que  l'harmonie  des 
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esprits,  conforme  à  riiarmonie  des  inlércls,  si  de  part  et  d'autre  les  in- 
térêts étaient  bien  compris,  est  désirable  à  tous  les  titres,  et  que,  lorsque 
règne  cette  harmonie,  la  production  est  beaucoup  plus  abondante,  parce 
que  les  forces,  au  lieu  de  se  neutraliser,  se  secondent. 

La  participation  aux  bénéfices  peut-elle  créer  partout  cette  harmonie? 
Non,  sans  doute.  Toutes  les  industries  ne  s'y  prêtent  pas;  lorsque  les 
opérations  que  l'entrepreneur  conduit  sont  délicates,  lorsque  le  succès 
de  l'entreprise  dépend  surtout  de  sa  manière  d'agir,  lorsque  la  partie 
commerciale  est  beaucoup  plus  importante  que  la  par^lie  manufacturière, 
le  patron  ne  sera  en  général  disposé  ni  à  mettre  ses  ouvriers  et  employés 
dans  la  confidence  de  ses  opérations,  ni  à  leur  en  faire  partager  le  bénéflce 
comme  associés,  en  amoindrissant  lui-même  son  autorité.  Dans  les  in- 
dustries où  la  mécanique  joue  un  grand  rôle,  le  patron  ne  sera  pas  non 
plus  porté  ec  général  à  établir  la  participation,  parce  que  le  principal 
avantage  de  cette  forme  de  rémunération  est  pour  l'entrepreneur  de 
stimuler  l'activité  de  l'ouvrier,  et  que  la  machine  ne  permet  guère  à 
cette  activité  de  se  ralentir.  Enfin  tous  les  ouvriers  ne  sont  pas  aptes  à 
être  admis  au  partage  des  bénéfices,  et  les  patrons,  même  les  plus 
favorables  à  cette  idée,  ne  se  décideront  à  se  lier  par  un  contrat  qu'a- 
près avoir  éprouvé  les  qualités  de  travail  et  de  moralité  de  ceux  qu'ils 
emploient. 

Mais  est-ce  une  raison  pour  ne  tenir  aucun  compte  de  la  participation 
aux  bénéfices.^  Non.  Elle  peut  réussir  dans  certaines  conditions,  puis- 
qu'elle a  réussi.  Elle  peut  convenir  précisément  à  une  entreprise  in- 
dustrielle, comme  celle  de  la  peinture,  où  la  main-d'œuvre  est  presque 
tout,  et  où  le  patron  est  obligé  de  compter  beaucoup  sur  le  soin  et  sur 
l'activité  d'ouvriers  disséminés  de  côté  et  d'autre,  et  qu'il  ne  peut  sur- 
veiller suffisamment.  M.  Leclaire,  en  faisant  une  bonne  œuvre,  a  pu 
faire,  comme  il  le  dit  lui-même,  une  bonne  affidre.  D'autres  ont  fait  ou 
pourront  faire  comme  lui,  et  il  est  utile,  pour  l'instruction  de  tous,  de 
faire  connaître  de  pareils  exemples. 

La  maison  Leclaire  est  aujourd'hui  une  association  en  nom  collectif  à 
l'égard  de  MM.  Leclaire  et  Defourneaux,  et  en  commandite  à  l'égard  de 
la  Société  de  secours  mutuels  des  ouvriers  et  employés  de  la  maison. 
Cette  Société  a  fourni  200,000  francs,  et  elle  est  propriétaire  du  fonds; 
s'il  y  a  des  pertes,  la  commandite  les  supporte,  et  par  là  cette  combinai- 
son semble  lever  une  des  objections  que  soulève  la  participation.  Mais 
comment  ce  capital  de  la  Société  a-t-il  été  formé?  Par  les  bénéfices  qui 
lui  ont  été  longtemps  attribués  sans  qu'elle  fût  alors  en  état  de  supporter 
de  pertes,  s'il  y  en  avait  eu.  Dans  l'organisation  actuelle,  la  moitié  en- 
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viron  des  bénéfices  est  attribuée  aux  ouvriers,  un  quart  aux  associés  en 
nom  collectif  et  un  peu  plus  du  quart  à  la  société  de  secours  mutuels, 
et,  de  plus,  un  fonds  de  réserve  doit  être  constitué  jusqu'à  concurrence 
de  100,000  francs  pour  obvier  aux  pertes.  L'ouvrier  reçoit  donc  direc- 
tement une  part  des  profits,  une  autre  part  est  comme  réservée  pour  lui 
assurer  une  retraite  sur  ses  vieux  jours,  et  il  n'est  admis  dans  cette 
société  de  secours  qu'après  un  assez  long  stage.  Il  y  a  assurément  là 
d'ingénieuses  combinaisons,  et  le  succès  les  a  justifiées. 

Fera~t-il  beaucoup  d'imitateurs.^  «Vous  n'avez  pas  d'enfants,» disait- 
on  à  M.  Leclaire;  c'est  là  l'objection,  et  il  faut  assurément  un  désinté- 
ressement très-grand  de  l'avenir  pour  abandonner  ou  même  pour 
échanger  contre  une  rente  viagère  le  fonds  d'un  établissement  devenu 
très-prospère.  Mais,  sans  aller  aussi  loin  que  M.  Leclaire,  des  patrons 
peuvent  trouver  dans  des  combinaisons  du  même  genre  le  moyen  d'ac- 
croître leur  profit  en  faisant  d'une  façon  quelconque  une  part  à  l'activité 
méritante  de  leurs  ouvriers,  et  de  prouver  par  des  exemples,  toujours 
plus  puissants  sur  les  esprits  que  les  préceptes,  qu'il  y  a  en  réalité  har- 
monie entre  les  intérêts  du  capital  et  du  travail  coopérant  à  une  même 
œuvre. 

(La  discussion  sera  continuée  dans  la  prochaine  séance.) 
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Notices  d'économie  sociale,  par  Charles  Dunoyer.  Paris,  Guillaumio,  1870;  très- 
fort  vol.  in-8  de  680  pages  (i). 

Outre  le  grand  traité  où  il  a  entrepris  d'exposer  méthodiquement  la 
théorie  des  lois  naturelles  qui  gouvernent  le  développement  écono- 
mique des  sociétés  humaines,  Charles  Dunoyer  a  publié  nombre  d'é- 
crits, la  plupart  de  peu  d'étendue,  sur  des  matières  variées  d'économie 
sociale.  Ce  volume  en  contient  la  série  presque  complète.  Ils  y  sont 
rangés  en  ordre  chronologique,  suivant  la  date  de  leur  publication. 

La  période  de  temps  durant  laquelle  toutes  ces  compositions  ont  été 
successivement  mises  au  jour  n'embrasse  pas  moins  de  quarante-trois 


(1)  Tome  II  de  la  seconde  édition  des  OErvREs  de  Charles  Dl'Noyeb,  dans  la  Collec- 
tion des  Économittcs  et  publicUtet  contemporains. 
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années;  elle  s'étend  de  1817  à  1860;  elle  commence  quelques  années 
après  les  premiers  et  éclatants  débuts  du  rédacteur  du  Censeur  dans  la 
controverse  politique,  et  elle  ne  se  termine  que  bien  peu  de  temps 
avant  la  fin  de  sa  vie. 

Jusqu'à  aujourd'hui,  aucun  de  ces  morceaux  n'avait  été  réimprimé  (l); 
ils  étaient  restés  épars  et  comme  enfouis  dans  les  recueils  où  ils  avaient 
paru  pour  la  première  fois,  le  Censeur  européen,  la  Revue  encyclopédique, 
la  Revue  française,  le  Journal  des  Débats,  le  Journal  des  Economistes,  etc. 
Nous  croyons  servir  non-seulement  la  renommée  de  l'auteur,  mais  en- 
core l'intérêt  de  la  science  économique,  en  les  réunissant  en  un  seul 
volume  où  il  sera  aisé  de  les  rechercher.  Le  titre  de  Notices  d'écono- 
mie SOCIALE,  sous  lequel  ils  paraissent  dans  cette  édition  des  œuvres  de 
Charles  Dunoyer,  ne  leur  a  point  été  assigné  par  lui;  nous  pensons  tou- 
tefois qu'il  ne  l'eût  pas  désavoué. 

Malgré  la  diversité  des  sujets  qui  sont  traités  dans  les  Notices,  le  lec- 
teur y  reconnaîtra  sans  peine  la  même  unité  de  doctrine  qui  fait  de  la 
Liberté  du  travail  une  œuvre  si  homogène  et,  dans  toutes  ses  parties, 
si  concordante.  Dans  cette  doctrine,  qui  est  commune  aux  deux  ou- 
vrages, le  progrès  de  l'homme  vers  Ja  liberté  apparaît  comme  la  résul- 
tante de  tous  les  modes  de  développement  de  sa  puissance  sur  le  monde 
extérieur  et  sur  lui-même.  Retracer  les  phases  successives  de  ce  déve- 
loppement dans  la  sphère  des  faits  économiques;  déterminer  l'ordre  de 
progression  qu'il  suit  et  l'ensemble  des  conditions  qui  en  assurent  la 
continuité,  ou,  en  d'autres  termes,  en  exposer  les  lois,  tel  est  l'objet 
que  l'auteur  s'est  proposé,  non  pas  uniquement,  sans  doute,  mais  prin- 
cipalement, dans  la  Liberté  du  travail.  Au  sein  d'une  société  qui  a  at- 
teint le  degré  de  civilisation  économique  où  nous  sommes  parvenus,  et 
qui,  en  même  temps,  est  restée  dans  l'état  de  demi-barbarie  politique 
d'où  nous  ne  sommes  pas  encore  sortis,  la  connaissance  de  ces  lois, 
appliquée  à  la  solution  des  questions  de  législation,  mène  directement  à 
cette  conclusion,  qu'il  y  a  nécessité  de  limiter  et  de  réduire,  en  les  sim- 
plifiant, les  attributions  de  l'État.  C'est  cette  conclusion  qui  est  surtout 
mise  en  lumière  dans  les  Notices  d'économie  sociale;  elle  y  est  produite 
à  l'occasion  de  toutes  les  incompatibilités  qui  se  rencontrent  entre  les 
besoins  de  la  vie  moderne  et  les  principes  de  notre  droit  positif,  soit 
systématique,  soit  traditionnel,  et  elle  y  est  proposée  tantôt  avec  la  ri- 


(1)  Deuï  seulement,  l'article  sur  la  Production  pt  le  mémoire  sur  la  Police  du  trarall 
en  Angleterre,  furent  publiés  à  la  fois  et  presque  simultanément  dans  deux  recueils  dif- 
férents :  le  premier,  dans  le  Dictionnaire  de  l'Economie  politique  et  dans  le  Journal 
des  Economistes  ;  le  second,  dans  le  Journal  des  Economistes  et  dans  les  Mémoires  de 
P Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Une  traduction  italienne  de  ce  dernier 
écrit  a  été  insérée  par  M.  le  professeur  Ferrara  dans  la  BibUoteca  de  l'Economista, 
2*  série,  vol.  VII. 
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gueur  de  raisonnement  que  justifie  la  nécessité  d'en  établir  la  théorie, 
tantôt  avec  les  tempéraments  que  commande  la  difficulté  des  applica- 
tions. 

Le  lecteur  se  tromperait,  néanmoins,  s'il  se  hâtait  de  conclure  de  ce 
qui  précède  que  le  seul  mérite  des  Notices  est  d'offrir  une  ample  provi- 
sion d'arguments  à  l'appui  d'une  thèse  tenue  longtemps  pour  para- 
doxale, mais  qui  commence  à  devenir  familière  à  beaucoup  d'intelligences 
que  l'expérience  de  nos  dernières  vicissitudes  politiques  a  éclairées  :  ce 
volume  contient  autre  chose,  et  la  pure  spéculation  économique  n'en 
est  pas  absente. 

On  trouvera  par  exemple,  dans  la  douzième  notice,  une  vue  judicieuse 
et  profonde  de  l'influence  qu'exerce  sur  le  cours  de  l'évolution  sociale 
l'une  des  conditions  essentielles  de  cette  évolution,  le  renouvellement 
matériel  des  générations;  dans  la  huitième,  un  aperçu  de  la  vraie  théo- 
rie économique  des  emprunts  d'État;  dans  la  dix-huitième,  une  apologie 
fortement  motivée  delà  doctrine  du  libre-échange;  dans  la  vingtième, 
la  vingt  et  unième,  la  vingt-deuxième,  et  dans  VExamen  critique  du 
Traité  de  J.-B.  Say,  les  belles  démonstrations  par  lesquelles  l'auteur, 
agrandissant  le  domaine  de  la  science,  a  fait  entrer  dans  le  champ  de 
l'analyse  économique  les  produits  des  arts  qui  agissent  directement  sur 
l'homme,  et  qui  ont  pour  fin  son  perfectionnement  physique,  intellec- 
tuel et  moral;  dans  les  Observations  sur  les  Nouveaux  PRI^•CIPES  de  Sis- 
mondi,  un  complément  précieux  de  la  théorie  des  débouchés,  etc. 

Au  surplus,  nous  n'avons  pas  l'intention  d'entreprendre  ici  une  ana- 
lyse des  Notices  d'économie  sociale;  encore  moins  de  porter  un  jugement 
sur  la  valeur  des  nombreux  écrits  dont  ce  volume  contient  le  recueil. 
Qu'on  nous  permette  seulement  de  consigner  dans  cet  Avertissement  une 
courte  remarque  sur  une  notice  qui  a  pour  titre  :  Des  principes  de  la 
morale. 

La  déduction  a  rempli  jusqu'ici  dans  les  sciences  sociales,  et  en  par- 
ticulier dans  la  science  économique,  un  office  considérable  assurément. 
La  fonction  qu'elle  y  accomplit  est  légitime,  sans  nul  doute,  tant  qu'elle 
prend  son  point  de  départ  dans  des  propositions  induites  de  l'expé- 
rience, et  que  les  conséquences  auxquelles  elle  aboutit  sont  vériûables 
par  l'observation.  Néanmoins,  c'est  surtout  par  la  voie  de  l'induction  que 
s'accroissent  réellement,  dans  les  sciences  de  cet  ordre,  les  connais- 
sances positives;  la  raison  en  est,  d'une  part,  le  degré  de  coraplicalion 
des  phénomènes;  de  l'autre,  les  conditions  mêmes  du  procédé  inductif, 
qui,  prenant  son  point  de  départ  immédiat  dans  l'expérience,  peut  seul 
nous  mettre  en  relation  directe,  et,  pour  ainsi  dire,  nous  maintenir  en 
contact  perpétuel  avec  Vohjet.  Or,  la  notice  dont  nous  parlons  contient, 
sous  la  forme  d'un  projet  de  rapport  fi  l'Académie,  une  justification  très- 
vigoureuse  de  l'emploi  de  la  méthode  induclive  dans  le  domaine  de  la 
science  morale.  A  ce  litre,  et  bien  que  cet  écrit  soit  le  dernier  en  date 
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qu  ait  publié  l'auteur,  il  peut  servir  comme  de  préface  ou  d'introduction 
à  son  principal  ouvrage. 

Dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  Charles  Dunoyer  avait  songé  à 
préparer  lui- même  une  édition  de  ses  œuvres.  Le  temps  devait  lui  man- 
quer pour  l'achèvement  de  ce  dessein.  Il  avait  surtout  donné  ses  soins 
à  la  révision  de  la  Liberté  du  travail;  cependant  il  n'avait  pas  laissé  de 
réunir,  sur  presque  toutes  les  questions  qui  sont  traitées  dans  les  Notices, 
un  certain  nombre  de  documents  et  d'esquisses  manuscrites  dont  il 
comptait  faire  usage,  sans  doute,  pour  retoucher  et  développer  la  plu- 
part de  ses  compositions.  Ces  matériaux  seraient  restés  sans  emploi,  si 
nous  ne  nous  en  étions  servi  pour  rédiger  une  partie  des  notes  que  nous 
avons  cru  devoir  joindre  à  celles  de  l'auteur  (Ij. 

Nous  avons  la  confiance  que  la  publication  de  ce  volume  ne  sera  pas 
accueillie  sans  quelque  faveur,  et  qu'on  le  lira  avec  profit.  Il  a  la  bonne 
fortune  d'être  offert  au  public  en  un  moment  singulièrement  opportun. 
Le  temps,  en  effet,  et  les  événements  se  sont  chargés  de  concilier  les  es- 
prits aux  doctrines  dont  Charles  Dunoyer  a  été,  toute  sa  vie,  l'apolo- 
giste persévérant,  et  qui,  il  n'y  a  pas  plus  de  vingt  ans,  n'excitaient 
guère,  dans  notre  pays,  que  la  méfiance,  ou  la  désapprobation,  ou  l'iro- 
nie. Dix-huit  années  de  recueillement  forcé  et  de  méditation  silencieuse 
n'ont  pas  laiss»^,  depuis,  de  modifier  très-sensiblement  le  cours  général 
des  idées  en  France.  Qu'il  s'agisse  de  la  liberté  de  l'enseignement,  de 
la  compétence  administrative,  des  rapports  entre  les  Églises  et  l'État, 
de  la  constitution  de  la  force  armée,  de  la  liberté  du  crédit,  de  la  police 
du  travail,,  de  la  législation  relative  aux  échanges  internationaux,  sur 
la  plupart  des  questions  qui  sont  traitées  dans  ce  volume,  les  solutions 
proposées  ou  indiquées  par  l'auteur  semblent  être  en  pleine  harmonie 
avec  les  aspirations  d'une  génération  nouvelle,  qui,  elle  aussi,  veut 
faire  son  œuvre,  mais  que  le  mauvais  destin  de  ses  devancières  parait 
avoir  dégoûtée  profondément  de  beaucoup  d'erreurs,  et  notamment  de 
cette  politique  scolastique,  renouvelée  de  l'ancien  régime  par  le  consulat 
et  le  premier  empire,  rajeunie  ensuite,  sous  les  dehors  du  gouvernement 
représentatif,  par  le  parti  doctrinaire,  poussée  enfin  jusqu'à  ses  der- 
nières conséquences  par  le  second  empire,  sous  prétexte  de  démocratie, 
et  qui,  sous  les  masques  divers  qu'elle  a  empruntés  tour  à  tour,  a  con- 
servé longtemps  parmi  nous  un  ascendant  si  funeste. 

Les  idées  de  l'auteur  paraîtront  donc  avoir  gagné  en  efficacité  ce 
qu'elles  ont  pu  perdre,  fort  heureusement,  en  nouveauté.  Son  vœu  sin- 
cère était  qu'elles  pussent  acquérir  un  jour  assez  de  crédit  sur  les  intel- 


{{)  Les  notes  qui  ne  sont  pas  de  l'auteur  sont  matériellement  reconnaissabies  à  cp 
double  signe,  la  ténuité  du  caractère  d'impression  et  les  renvois,  qui  sont  indiqués  en 
lettres  italiques. 
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ligences  pour  cesser  entièrement  de  paraître  nouvelles.  Il  aura  obtenu  la 
récompense  qui  lui  est  légitimement  due,  si  les  hommes  qui  l'ont  suivi 
et  le  suivront  dans  la  voie  où  il  a  été  l'un  des  premiers  à  s'engager 
n'oublient  pas  qu'ils  y  ont  été  précédés  par  lui,  et  qu'il  leur  a  frayé  le 
chemin.  Anatole  Dunover, 

Professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de  Berne. 


Le  mouvement  socialiste  et  i'économie  politique,  par  M.  Dameth,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  l'Académie  de  Gtnôve.  Paris,  Guiilaumin,  1869 ,  in-18  de  14i  pages. 
—  Le  soaALisME  d'hier  et  celui  d'aujourd'hui,  par  M.  Th'-W.  Benard,  rédacteur 
du  Siècle.  Paris,  Guiilaumin,  1870  ;  un  vol.  in-18. 

L'ouvrage  que  M.  Dameth,  professeur  d'Economie  politique  à  l'Aca- 
démie de  Genève,  vient  de  publier  sous  le  titre  :  le  Mouvement  socialiste 
et  r économie  politique,  résume  le  cours  public  qu'il  a  fait  à  Lyon  sous  les 
auspices  de  la  Chambre  de  commerce  et  de  la  Société  d'Economie  poli- 
tique pendant  l'hiver  de  1868  à  186Ç.  Il  eût  été  difQcile  à  l'auteur  de  re- 
produire in  extenso  les  douze  leçons  dont  s'est  composé  son  cours;  aussi 
s'est-il  borné  à  en  extraire  ce  qu'elles  contenaient  de  plus  essentiel  et  à 
y  joindre  un  avant-propos  destiné  à  faire  ressortir  le  caractère  de  né- 
cessité qui  s'attache  déplus  en  plus  à  la  vulgarisation  des  connaissances 
économiques.  Sous  un  petit  volume,  la  publication  de  M.  Dameth  a  beau- 
coup d'importance;  car  elle  verse  sur  des  questions  maintenant  fort 
agitées  de  vives  et  nombreuses  clartés. 

Après  avoir  siîrnalé  l'état  actuel  du  socialisme,  M.  Dameth  s'est  occupé 
de  ses  origines  historiques,  et  ces  origines,  il  les  montre  d'abord  dans 
les  utopies  anciennes,  puis  dans  celles  qu'ont  enfantées  Ovven,  Saint- 
Simon,  Fourrier  et  bon  nombre  d'autres  écrivains  modernes.  Cela  est 
vrai;  mais  quels  qu'en  aient  été  les  antécédents,  les  utopies,  les  théories 
socialistes  ont  apparu  trop  abondamment  de  nos  jours  pour  qu'il  ne 
faille  pas  chercher  au  fait  une  cause  particulière  à  l'époque  où  nous  vi- 
vons. Or,  cette  cause,  il  est  aisé  de  la  découvrir.  Jamais,  jusqu'ici,  n'a 
existé  de  fraction  du  corps  social  qui  n'aitvoulu  le  triomphe  de  ce  qu'elle 
croyait  être  son  intérêt  propre  et  n'ait  fait  effort  pour  obtenir  du  reste 
de  la  communauté  des  concessions  h  son  profit.  Noblesse,  clergé,  mar- 
chands, manufacturiers,  industriels  de  toutes  les  sortes,  tout  ce  qui  a 
rempli  des  fonctions  ou  des  tAches  distinctes,  a  réclamé  et  n'a  que  trop 
souvent  réussi  h  imposer  aux  autres  classes  des  sacrifices  destinés  à 
grossir  sa  part,  et  do  là  ces  nombreux  privilèges,  tous  atlentoires  au 
droit  commun,  qui  ont.  vicié  le  cours  naturel  des  richesses  et  pesé  dou- 
loureusement sur  l'essor, progressif  des  arts  et  du  bien-ôtre  public.  Eh 
bien!  la  jjenséc  à  laquelle  ont  obéi  tant  d'autres  classes,  les  classes  qui 
subsistent  des  rémunérations  dues  aux  labeurs  manuels  lui  ybéisseol  i 
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leur  tour.  Ces  classes  ont  grandi  en  nombre  et  en  importance;  elles  se  ' 
sentent  fortes  et  elles  réclament  des  arrangements  sociaux  dont  elles 
espèrent  l'accroissement  de  la  part  de  richesse  dont  elles  disposent. 
A^iasi  s'explique  le  succès  qu'obtiennent  dans  leurs  rangs  les  systèmes 
les  moins  praticables,  les  conceptions  les  plus  fausses,  les  idées  utopi- 
ques,  dont  tout  essai  de  réalisation  n'aurait  d'autre  effet  que  de  désor- 
ganiser le  travail  et  de  répandre  immédiatement  d'insupportables  mi- 
sères. 

Le  mouvement  socialiste  a  eu  des  phases  diverses.  Aujourd'hui,  ce 
qu'il  a  en  vue,  c'pst  le  nivellement  des  conditions,  l'accaparement  au 
profit  des  classes  ouvrières  des  capitaux,  des  agents  de  production,  des 
biens  divers  échus  aux  autres  classes,  et  ce  qui,  en  ce  moment  prévaut 
parmi  ceux  qu'il  entraîne,  c'est  un  mélange  des  idées  de  Proudhon  avec 
quelques  maximes  communistes,  mélange  informe,  et  qui  agit  d'autant 
plus  puissamment  sur  des  esprits  peu  cultivés  que  l'impossibilité  d'en 
tirer  rien  de  net  laisse  aux  imaginations  plus  de  jeu  et  de  force.  C'est  là 
ce  qui  ressort  distinctement  des  discours  et  des  résolutions  des  coali- 
tions qui  se  sont  formées  dans  la  plupart  des  contrées  avancées  de  l'Eu- 
rope. Associations  internationales,  trade's-unions  anglaises,  sociétés 
générales  des  ouvriers  allemands,  toutes  ces  ligues  se  proposent  des  fins 
irréalisables,  et  la  guerre  qu'elles  déclarent  au  capital  et  à  ceux  qui  en 
disposent  n'est  pas  près  d'atteinre  son  terme. 

M.  Dameth  a  consacré  une  de  ses  leçons  au  mouvement  coopératif. 
C'est  avec  raison  qu'il  le  distingue  et  le  sépare  du  mouvement  socialiste. 
A  dire  vrai,  nous  sommes  loin  de  croire  les  sociétés  coopératives  desti- 
nées à  occuper  beaucoup  de  place  dans  le  monde  industriel.  Dans  toutes 
les  entreprises  dont  le  succès  demande  des  capitaux  considérables,  une 
direction  habile  et  ferme,  des  connaissances  scientifiques  ou  commer- 
ciales étendues,  l'intelligence  de  ce  qui  se  passe  au  loin  et  sur  les  mar- 
chés étrangers,  elles  auront  peine  à  lutter  contre  la  concurrence  indivi- 
duelle; mais  enfin,  ces  associations  ne  réclament  aucun  privilège,  elles 
respectent  les  libertés  de  tous;  c'est  à  leurs  risques  et  périls  qu'elles  se 
fondent,  et  il  est  à  désirer  que  dans  les  voies  peu  larges  et  peu  nom- 
breuses, à  notre  avis,  où  elles  pourront  s'engager  avec  chance  de  réus- 
site, elles  recueillent  abondamment  les  fruits  de  leurs  efforts. 

Comparer  les  résultats  des  lois  économiques  avec  ceux  que  produirait 
l'application,  si  elle  était  possible,  des  théories  socialistes,  telle  a  été  une 
partie  de  l'oeuvre  à  laquelle  M.  Dameth  a  consacré  ses  soins.  Les  lois 
économiques  admettent  l'accord  naturel  des  intérêts;  elles  posent  en 
principe  qu'il  n'y  a  pour  l'humanité  d'autre  source,  d'autres  moyens  do 
prospérité  que  le  respect  de  la  liberté  et  de  la  justice  dans  tous  les  arran- 
gements d'ordre  social.  Les  systèmes  socialistes  partent  d'une  pensée 
absolument  contraire.  Supposant  les  intérêts  ennemis  nés  les  uns  des 
autres,  c'est  en  les  tenant  en  servitude  qu'ils   prétendent  en  concilier 
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l'antagonisme.  Au  lieu  de  les  laisser  se  produire  et  opérer  librement,  ils 
veulent  soumettre  toutes  les  manifestations  de  l'activité  humaine  à  des 
règles  préétablies,  coactives ,  violentes,  et  qui,  destinées  à  réaliser 
ici-bas  une  égalité  impossible,  immolent  à  un  idéal  faux  et  mensonger 
les  droits  delà  justice  et  de  la  liberté,  droits  auxquels  on  ne  saurait 
porter  la  plus  légère  atteinte  sans  créer  un  obstacle  à  l'accomplissement 
des  progrès  indispensables  à  l'amélioration  des  destinées  humaines. 
M.  Dameth  n'a  rien  négligé  pour  montrer  tout  ce  que  le  socialisme  ren- 
ferme d'illusions  et  comment, en  poursuivant  un  but  chimérique, il  s'éloigne 
des  seules  voies  où  il  soit  possible  aux  sociétés  de  réussir  à  tirer  meilleur 
parti  de  leurs  forces  productives  et  d'arriver  à  la  conquête  du  bien-être. 
Malgré  son  peu  d'étendue,  le  livre  de  M.  Dameth  constitue  une  excel- 
lente étude  du  socialisme,  et  il  est  certain  que  les  vérités  qu'il  renferme 
et  démontre  sont  au  nombre  de  celles  que  de  nos  jours  il  importe  le  plus 
de  proclamer  et  de  répandre. 

M.  Benard,  membre  de  la  Société  d'Economie  politique,  vient,  de  son 
côté,  de  publier  un  ouvrage  qui  traite  le  même  sujet  que  celui  de 
M.  Dameth,  c'est  :  «  le  Socialisme  cVliier  et  d^ aujourd'hui.  »  Je  ne  connais 
pas  de  travail  qui  soit  aussi  complet,  et  ait  pénétré  plus  profondément 
dans  le  vif  des  questions  soulevées  par  le  socialisme  actuel. 

C'est  aux  opinions  professées  dans  les  réunions  qui  onteu  lieu  à  Paris 
que  M.  Benard  est  allé  demander  où  en  est  maintenant  le  socialisme  et 
quelles  sont  ses  visées  du  moment.  Ce  qu'il  a  trouvé  en  faveur  dans  ces 
réunions  c'est  d'abord,  sous  le  nom  de  liquidation  sociale,  l'expropria- 
tion pour  cause  de  félicité  publique,  de  tous  ceux  qui  possèdent,  n'im- 
porte sous  quelle  forme,  contre  indemnité  préalable,  consistant  en 
délégations,  en  titres  sur  l'Etat,  puis  la  gratuité  du  crédit  pour  tous  ceux 
qui  en  auraient  besoin.  M.  Benard  a  eu  peu  de  peine  à  montrer  qu'il  s'agit 
là  d'un  communisme  plus  ou  moins  déguisé,  s'appuyant  sur  l'idée  ab- 
surde que  l'Etat  peut  créer  à  son  gré  des  capitaux  en  émettant  du  papier 
qui,  grâce  à  la  signature  d'agents  choisis  par  lui,  entrerait  dans  la  cir- 
culation. On  a  vu  des  temps  où  les  gouvernements  altéraient  les  mon- 
naies et  prétendaient  les  faire  accepter  comme  bonnes,  attendu  qu'elles 
portaient  l'empreinte  royale,  les  socialistes  ne  fabriqueraient  pas  môme 
de  la  monnaie  falsifiée,  mais,  conservant  la  valeur  du  métal  entré  dans 
sa  composition,  ils  fabriqueraient  une  monnaie  de  papier,  dénuée  de 
toute  valeur  intrinsèque  comme  de  tout  gage  réalisable,  et  condamnée 
par  conséquent  à  n'apparaître  que  mort-née,  faute  de  pouvoir  servir 
d'intermédiaire  aux  échanges. 

Ainsi  que  M.  Dameth,  M.  Benard  a  constaté  que  les  idées  de  Proudlion 
sont  celles  qui  maintenant  conservent  le  plus  do  crédit  dans  les  rangs 
où  le  socialisme  est  en  faieur.  Aussi,  s'est-il  attaché  à  montrer  quelles 
erreurs  recèlent  les  données  sur  lesquelles  reposent  le  muluellisino  et  le 
collectivisme.  L'axiome  célèbre  de  Proudlion  :«  Pourcjuo  le  producteur 
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vive,  il  faut  que  son  salaire  puisse  racheter  son  produit,  »  a  été  pour  lui 
l'objet  d'un  examen  détaillé.  Il  l'a  dégagé  des  nuages  dont  l'avait  en- 
touré l'esprit  subtil  et  fécond  en  contradictions  de  Proudhon  et  ramené 
à  ce  qu'il  est  réellement,  un  de  ces  sophismes  qui  se  jouent  audacieuse- 
ment  de  la  vérité  scientifique. 

Parmi  les  données  dont  le  socialisme  a  fait  son  profit,  il  en  est  quel- 
ques-unes qu'il  a  empruntées  à  des  doctrines  émises  par  des  Economis- 
tes d'une  haute  célébrité.  Ainsi,  en  matière  de  propriété  et  de  rente 
foncière,  les  écrits  de  West,  de  Ricardo,  de  3Ialthus  et  de  quelques  au- 
tres membres  de  l'école  autrefois  dite  Anglaise  ont  répandu  des  notions 
d'une  inexatitude  aujourd'hui  bien  avérée.  M.  Bénard  a  cru  qu'il  impor- 
tait de  soumettre  ces  notions  à  un  examen  attentif  et  de  séparer  du  vrai 
qu'elles  peuvent  contenir  le  faux  qu'elles  recèlent.  C'était  le  seul  moyen 
d'enlever  aux  socialistes  une  arme  qu'ils  affirment  tenir  des  Economistes 
eux-mêmes,  et  de  dégager  la  science  d'erreurs  qui  ont  parfois  affaibli  son 
autorité. 

A  considérer  le  socialisme  dans  ce  qu'il  a  de  fondamental,  c'est  la 
violation,  au  profit  d'intérêts  particuliers,  des  règles  de  la  justice  et  de 
la  liberté.  Ainsi,  partout  où  l'Etat  favorise  et  protège  des  branches  spé- 
ciales de  labeur  et  de  production,  réserve  à  telles  ou  telle  associations 
les  bénéfices  que  rendent  certains  emplois  du  travail  et  des  capitaux, 
lève  des  taxes  dont  le  poids  n'est  pas  proportionné  à  l'étendue  des  res- 
sources de  ceux  qui  les  acquittent,  il  y  a  altération  du  cours  naturel  des 
richesses,  sacrifices  imposés  aux  uns  dans  l'intérêt  des  autres,  et  par 
conséquent  socialisme.  M.  Bénard  ne  s'y  est  pas  mépris,  et  les  chapitres 
où  il  parle  du  droit  au  profit  et  du  socialisme  par  en  haut,  sont  dignes 
de  toute  attention.  Suppression  de  tous  les  privilèges,  liberté  pleine  et 
entière  pour  tous  de  produire,  d'acheter,  de  vendre,  d'échanger,  à  leur 
gré,  voilà,  à  son  avis,  le  véritable  moyen  de  réagir  contre  le  socialisme. 
Tant  qu'il  y  aura  du  socialisme  en  haUt,  il  en  naîtra  et  en  subsistera  en 
bas,  et  il  suffira  du  maintien  du  droit  au  profit  pour  susciter  en  faveur 
du  droit  au  travail  et  de  la  fixation  de  taux  au-dessous  desquels  ne  pour- 
raient en  aucun  cas  descendre  les  salaires  de  nombreuses  réclamations. 
Nous  ne  savons  pas  si  le  socialisme  d'aujourd'hui  résistera  longtemps 
aux  conseils  de  la  raison  ;  mais  ce  que  nous  savons,  c'est  que  s'il  vient 
un  temps  où  les  hommes  aux  prises  avec  le  besoin  se  résigneront  à  leur 
destinée,  ce  ne  sera  que  lorsqu'ils  seront  bien  convaincus  que  rien  dans 
les  lois  qui  les  régissent  ne  continue  à  en  accroître  les  rigueurs. 

La  publication  de  M.  Bénard,  au  mérite  de  l'opportunité  en  joint  beau- 
coup d'autres.  Elle  est  complète;  elle  n'a  laissé  à  l'écart  aucun  des 
points  qu'il  fallait  soumettre  à  l'examen,  etje  n'en  connais  pas  qui  jette 
autant  de  jour  sur  le  sujet  et  montre  aussi  distinctement  à  quelles  cau- 
ses anciennes  et  nouvelles  tient  la  regrettable  influence  que  le  socialisme 
continue  à  exercer  dans  les  rangs  où  le  manque  de  lumière,  empêche 
3*  SÉRIE,  t.  xviii.—  ir>  avril  1870.  10 
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4e  dicerner  tout  ae  que  ses  promesses  ont  de  chimérique  et  de  trom- 
ppur.  (Rapporta  l'Académie  des  Sciences  civiles  et  politiques.) 

H.  Passt. 


CATfiCH»SMD|.U  E6QN0MIEI  POLITICE,    de  P.-S.   AURELIANO,    etC,    CtC,    CtC. 

Bucharest,  1869  ;  1  vol.  in.l2. 

RéuDir  en  moins  de  cent  pages  les  ëléraents  de  l'économie  politique, 
sans  rien  oublier  et  sans  négliger  des  exemples  qui  rendent  vivante  la 
lettre  des  préceptes,  donner  des  notions  claires  aux  gens  de  peu  de 
loisirs  qui  doivent  à  chaque  instant  y  avoir  recours  pour  ne  pas 
se  laisser  entraîner  par  des  promesses  trompeuses  ;  éveiller  chez 
les  autres  le  désir  d'étudier  plus  profondément  des  phénomènes  d'un 
intérêt  croissant  :  tel  est,  ce  nous  semble,  le  but  d'un  catéchisme.  Ce 
but,  notre  collègue,  M,  Aurelianu,  professeur  d'économie  rurale  à  l'é- 
cole d'agriculture  de  Bucharest,  l'a  complètement  atteint,  et  notre  opi- 
nion est  sans  doute  celle  du  ministre  de  l'instruction  publique  de  Rou- 
manie, qui  en  a  autorisé  l'usage  pour  l'enseignement  secondaire. 

Mais  pourquoi  refaire  un  ouvrage  déjà  fait  tant  de  fois  et  avec  succès? 
N'était-il  pas  plus  simple  de  reproduire  en  roumain  les  ouvrages  du 
même  genre  publiés  en  Occident?  Oui,  certes,  s'il  ne  s'était  agi  que 
d'émettre  les  principes  dans  leur  simplicité  abstraite.  Il  en  est  tout 
autrement  Iprsqy'on  veut,  au  contraire,  frapper  les  irnaginatjons  par 
des  applications  empruntées  à  la  vie  de  tous  les  jours  ,  force  est  d'a- 
dapter alors  le  livre  à  la  tournure  d'esprit  de  ceux  auxquels  il  est  des- 
tiné. Et  cela  e^t  si  vrai  que  l'auteur,  à  la  suite  de  son  ouvrage  original, 
a  placé  la  traduction  du  petit  livre  de  Franklin,  «la  Science  du  bon- 
homme  Richard  », 

M.  Aiifclianu  a  composé  aussi  uq  traité  d'agriculture,  et  c'est  p^r 
suite  du  même  principe  que,  ne  considérant  pas  la  science  dans  ses 
aspects  les  plus  plcvés,  mais  bien  dans  ses  rapports  avec  une  région 
bien  déterminée,  i|  s'est  mi^  ^  l'pepvre  en  reprenant  tout  ^  nouveau, 

Les  lecteurs  français  ont  déjà  été  à  même  d'apprécier  le  talent  de 
M.  Aurelianu  dans  la  notice  que,  de  concqrt  avec  M.  Odobesco,  il  a 
rédigé  en  notre  langqe,  à  l'pccasion  de  l'Exposition  de  1807  (Notice  sur 
la  Roumanie,  1803,  Frank,  R.  Richelieu;  Paris).  Cette  notice  est  per- 
tainouient  l'une  de?  meilleures  parmi  celles  (jui  parurent  alors  :  on  y 
trouve  de  très:prépieqx  renseignejnents  sur  un  pays  jusqu'alors  presque 
ignoré,  et  qui  était  heureux  de  paraître  à  l'assemblée  de?  nations  sous 
son  vrai  nom,  le  seul  qu'il  reconnaisse  ,  la  trace  la  plus  évidente  de  sa 
glorieuse  englue. 

Mais,  si  elle  répondait  parfaitement  à  son  but  de  servir,  |)Our  ai'isi  dire, 
d'inlrvduçlipq  à  un  calalyçue,  U  notice  avive  le  désir  dp  connaître  bien 
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plutôt  qu'elle  ne  le  satisfait,  c'est  l'esquisse  d'un  tableau  qui  reste  à  faire. 
Qui  donc,  dans  un  pays  presque  exclusivement  agricole,  est  mieux  en 
état  de  le  tracer  que  le  professeur  qui  s'occupe  de  son  économie  rurale? 
M.  Aurelianu  ne  saurait  s'arrêter  en  si  beau  chemin,  et  le  public  attend 
de  lui  une  description  complète  de  cette  Dacie  à  la  prodigieuse  ferti- 
lité, et  du  noble  peuple  qui  s'est  fait  un  culte  du  travail  de  ce  sol  qu'il 
appelle,  avec  une  si  profonde  vénération  :  la  terre  roumaine. 

Lesagjs. 

Le  percement  de  i'isthme  de  Sue?..  —Enfantin,  1833-1835;  M.  pe  LçssErs,  1855- 
1869.  —  Une  broichurP  in-8  de  46  pages.  Paris,  Pentq,  1869.  ^ 

Il  est  absolument  invariable  que,  lorsqu'une  découverte  se  fait 
une  invention  se  produit,  une  œuvre  matérielle  s'achève,  une  oeuvre 
Intellectuelle  est  mise  au  jour,  il  se  produit  immédiatement  des  récla- 
mations de  priorité.  Les  débats  les  plus  ardcRts  s'établissaient  autrefois 
sur  la  question  de  savoir  quel  était  le  premier  inventeur,  et  tout  l'hon- 
neur, toute  la  gloire  était  reportée  sur  celui-ci.  Le  perfectionnement  de 
la  philosophie  de  l'histoire  nous  a  appris  que  les  progrès  de  toute  na- 
ture sont  l'œuvre  de  l'humanité,  non  de  l'individu,  et  que,  sans  concert 
préalable,  plusieurs  intelligences  s'attellent  à  la  même  œuvre  lorsque, 
par  suite  du  progrès  général,  son  heure  d'éclosion  est  venue.  Désormais 
la  préoccupation  des  historiens  sincères  n'estplus  de  connaître  et  d'exal- 
ter le  père,  le  créateur  unique  de  tel  ou  tel  progrès,  mais  de  découvrir 
tous  les  collaborateurs  de  l'œuvre  et  de  faire  la  part  équitable  de  chacun. 

Les  exécuteurs  testamentaires  d'Enfantin  viennent  de  publier  une 
brochure  dans  laquelle,  rappelant  l'histoire  d'Amerigo  Vespucçio(un  des 
hommes  les  plus  injustement  condamnés  par  la  postérité,  soit  dit  en 
passant),  ils  plaident  la  cause  du  maître  et  de  ses  coreligionnaires,  et 
les  présentent  comme  les  premiers  fondateurs  de  la  grancje  œuvre  du 
canal  de  Suez.  Voyons  ce  que  cette  prétention  a  de  fondé. 

Le  8  août  1833,  Enfantin  écrivait  à.  Emile  Barrault  :  «  C'est  à  nous  de 
faire,  entre  l'antique  Egypte  et  la  vieille  Judée,  une  des  deux  nouvelles 
routes  d'Europe  vers  l'Inde  et  la  Chine  ;  plus  tard,  nous  percerons  l'autre 
à  Panama.  » 

Peu  après,  il  partait  pour  l'Egypte  et  essayait,  mais  en  vain,  de  faire 
entreprendre  le  canal  de  Suez  par  Méhénet-Ali.  Ce  fut  alors  qu'il  fit  la 
connaissance  du  jeune  Ferdinand  de  Lesseps,  qui  assista  aux  démarches 
tentées  par  Enfantin  pour  faire  agréer  son  projet  du  vice-roi. 

En  184"),  Enfantin  provoqua  la  formation  d'une  Société  d'études  du 
canal  de  Suez.  Cette  Société  se  constitua  le  27  novembre  1846.  Le  résultat 
de  ses  études  fut  d'abord  la  constatation  définitive  de  l'égalité  de  niveau 
des  deux  mers,  égalité  qui  rendait  possible  le  canal  direct,  et  ensuite, 
malgré  cela,  la  mise  au  jour  do  projets  de  canaux  indirects  à  travers 
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l'Egypte  (projets  Talabot  et  BarrauU)  (1),  c'est-à-dire  de  projets  prati- 

quement  irréalisables. 

M.  de  Lesseps  était  resté  lié  avec  les  principaux  fondateurs  de  la 
Société  d'études,  qu'il  avait  connus  en  Egypte  en  1834.  Lorsque  vingt 
ans  plus  tard,  en  18o4,  il  fut  appelé  en  Egypte  par  Saïd-Pacha,  M.  de 
Lesseps,  caressant  de  son  côté  la  création  du  canal  de  Suez,  s'entendit 
avec  ses  amis  de  la  Société  d'études  pour  parler  du  canal  au  nouveau 
vice-roi.  A  cette  époque,  il  pensait  à  se  réunir  à  eux  pour  exécuter 
l'œuvre  en  commun.  Mais  l'examen  des  différents  tracés  qu'il  Qt  sur  les 
lieux  le  convainquit  que  le  projet  d'un  canal  direct  de  Suez  à  Péluse 
était  le  seul  réalisable;  or,  malheureusement,  la  majorité  des  membres 
de  la  Société  d'études  et  de  leurs  amis  était  fortement  attachée  aux 
projets  indirects.  En  présence  de  ce  fait,  Ferdinand  de  Lesseps,  esprit 
pratique  et  résolu,  n'hésita  pas  à  fonder  la  Compagnie  universelle  du 
canal  de  Suez,  en  dehors  de  la  participation  des  membres  de  l'ancienne 
Société,  partisans  plus  ou  moins  avoués  des  tracés  indirects. 

Nous  avons  exposé  les  faits  dans  toute  leur  sécheresse  ;  il  nous  reste  à 
tâcher  de  faire  la  part  de  chacun  :  d'abord,  nous  devons  rappeler  qu'a- 
vant le  fameux  nivellement  de  1846,  fait  par  les  soins  de  la  Société 
d'études,  des  officiers  anglais  avaient  déjà  constaté  approximativement, 
en  1841,  l'égalité  de  niveau  des  mers,  et  que,  enmêmetemps,  M.Linant- 
Bey  formait  le  projet  de  creuser  le  canal  direct  de  Suez  à  Péluse  ("2). 
Quant  au  projet  d'un  canal  quelconque  entre  les  deux  mers,  il  n'appar- 
tient pas  plus.à  Enfantin  qu'à  de  Lesseps:  il  remonte  incontestablement 
à  Néchos,  ou,  si  l'on  veut,  dans  les  temps  modernes,  à  Bonaparte  et  à 
Lepère. 

Il  est  des  œuvres  dans  lesquelles  l'invention  est  tout  ;  il  en  est  d'autres 
dans  lesquelles  c'est  l'exécution  qui  est  tout  :  le  percement  de  l'isthme 
de  Suez  est  au  nombre  de  celles-ci.  La  Société  d'études  du  canal  de 
Suez  a  été  fondée  sans  difficultés  par  Enfantin.  C'est  au  travers  de  dif- 
ficultés inouïes  et  incessantes  que  "de  Lesseps  a  fondé  et  dirige  la  Com- 
pagnie universelle  du  canal  maritime  de  Suez. 

La  tâche  d'Enfantin  est  celle  que  pouvait  faire  sa  génération,  celle  des 
penseurs,  des  révélateurs,  des  initiateurs;  il  doit  lui  revenir  la  gloire 
d'avoir, — pour  employer  une  expression  anglaise, — commencé  Vagitation 
en  faveur  du  canal  de  Suez,  et  peut-être  d'avoir  dirigé  la  puissante  acti- 
vité et  la  haute  intelligence  de  M.  Lesseps  vers  cette  question.  De  Lesseps 
est,  par  l'esprit  du  moins,  de  la  génération  suivante,  celle  des  hommes 
d'action:  ce  qu'Enfantin  avait  désiré,  il  l'a  accompli.  Enfantin  a  eu  la 
douce  tâche  du  semeur,  et  de  Lesseps  la  rude  besogne  du  moissonneur. 

Charles  BorssAV. 

(1}  Voir  le  Journal  des  Éronomistes,  t.  XVI,  p.  2.33,  n»  du  15  novembre  1869. 
'^2;  Percement  de  ri^lbraf  de  Sut-z,  2'  sitjp,  p.  21.  In-8  ;  Paris,  Pion.  IS.iC. 
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L'CNIFICATION  MONÉTAIRE  INTERNATIONALE,  SES   CONDITH.Ns    KT  SES    PERSPECTIVES,  par 

M.  Feei\-Herzog,  membre  du  Conseil  national  suisse,  «ommissaire  de  la  Confédéra- 
tion aux  conférences  monétaires  de  1863  et  de  iSiil.  Genève,  Cherbuliez.  Paris,  librai- 
rie de  la  Suisse  romande.  1869.  Brochure  in-8. 

Sous  ce  titre,  M.  Feer-Herzog,  qui  a  pris  part  d'une  manière  si  active 
et  si  distinguée  aux  travaux  des  conférences  monétaires  de  186S  et  de 
1867,  vient  de  résumer  de  la  façon  la  plus  claire  et  la  plus  complète 
l'état  actuel  de  la  question  de  l'unification  monétaire,  les  controverses 
qui  se  sont  produites  à  son  sujet,  et  les  conditions  auxquelles  est 
attachée  sa  solution  définitive. 

Par  la  netteté  de  J'exposition  et  l'ordre  méthodique  des  développe- 
ments, aussi  bien  que  par  les  notes  nombreuses  et  substantielles  dont  il 
est  accompagné,  le  travail  de  M.  Feer-Herzog  se  recommande  à  tous 
ceux  qui  désirent  se  mettre  au  courant  de  la  question,  sans  être  forcés 
de  puiser  à  des  sources  diverses;  il  est  en  même  temps,  pour  tous  ceux 
qui  suivent  avec  attention  le  mouvement  d'unification  monétaire  dans 
les  divers  Etats,  et  qui  savent  de  quel  poids  est  l'autorité  de  M.  Feer- 
Hergoz  en  semblable  sujet  ,  un  témoignage  frappant  de  l'adhésion 
qu'ont  partout  rencontrée  les  principes  posés  dans  la  conférence  de 
1867,  et  de  l'impatience  avec  laquelle  on  attend  à  l'étranger  une  nou- 
velle initiative  de  la  France  pour  en  réaliser  l'application.  Également 
propre  à  vulgariser  et  à  défendre  les  vrais  principes,  la  brochure  de 
M.  Feer-Herzog  est  un  nouveau  service  qui  s'ajoute  à  tous  ceux  qu'il  a 
déjà  rexidus  à  la  cause  de  l'unification  monétaire. 

AlBEPiT    de   RlCHEMO.NT. 


MOUVEMENT  LIBRE-ÉCHANGISTE  ET  PACIFIQUE 


Il  n'est  pas  saijs  oppurtunité  de  revenir  sur  les  manifestations  libre- 
échangistes  de  ces  dernières  semaines,  auxquelles  il  n'a  été  accordé,  dans 
les  précédents  numéros,  qu'une  mention  incomplète. 

Les  deux  plus  importantes,  après  celle  de  Saintes,  qui  remonte  à  une 
époque  plus  éloignée,  et  dans  laquelle  M.  J.  Duval  a  pris  la  parole  à 
p'usieurs  reprises  avec  éclat,  sont  les  grands  meetings  de  Lyon,  en 
janvier,  et  de  Bordeaux,  en  février.  Le  premier,  présidé  par  M.  Arlès- 
Dufour  et  préparé  par  un  grand  nombre  de  conférences  faites  sous  les 
auspices  de  l'Union  libérale  lyonnaise  dans  les  divers  quartiers  de  la 
ville,  avait  pour  objet  de  résumer  dans  une  démonstration  importante 
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les  vœux  de  la  population  lyonnaise.  M.  Frédéric  Passy  avait  été  appelé  à 
prendre  la  parole.  Des  délég^ués  de  toutes  les  villes  industrielles  des  dé- 
partements voisins  devaient  lui  succéder.  On  sait  comment,  après  avoir 
entendu  pendant  une  demi-heure  le  principal  orateur  qui  jamais,  au 
dire  des  assistants,  n'avait  été  mieux  inspiré,  l'assemblée,  composée  de 
près  de  3,000  personnes  animées  des  dispositions  les  plus  syrapalhi- 
ques,  fut  tout  à  coup  troublée  par  un  tumulte  parti,  à  un  signal  donné, 
de  trois  groupes  manifestement  disposés  à  cet  effet,  et  dont  le  but  au- 
rait été  de  transporter  sur  le  terrain  socialiste,  en  substituant  violem- 
ment un  bureau  à  un  autre,  la  discussion  purement  économique  à  la-^ 
quelle  était  conviée  la  population  lyonnaise.  A  cet  égard,  leurs  efforts  ont 
été  vains,  et  s'ils  ont  pu,  grâce  aux  pieds  et  aux  mains,  au  grand  scandale 
de  l'assemblée  tout  entière ,  empêcher  le  pacifique  accomplissement 
d'un  grand  acte,  cette  violence,  faite  à  la  liberté  de  la  parole,  n'a  eu 
d'autre  effet  que  de  provoquer,  dans  la  cité  entière,  la  plus  énergique 
protestation  en  faveur  des  doctrines  dont  l'exposé  avait  été  inter- 
rompu. 

Tous  les  journaux  de  Lyon,  sans  acception  d'opinion,  ont  été  unani- 
mes à  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  dans  celte  ville  un  seul  protectioniste. 
De  plus,  à  la  suite  d'une  autre  conférence  faite  par  M.  Frédéric  Passy 
dans  la  grande  salle  du  palais  Saint-Pierre,  les  jeunes  ouvriers  qui  sui- 
vent les  cours  de  la  Société  d'enseignement  professionnel  sont  veuus,  au 
nom  de  leurs  camarades,  lui  présenter  publiquement  une  adresse  qui  se 
termmait  par  ces  mots  significatifs  :  «  Travaillons  à  la  disparition  de 
l'ignorance;  et  séparons-nous  nettement  de  ceux  qui  l'exploitent,  tout 
en  plaignant  l'ignorant  qui  se  laisse  exploiter.  » 

Le  dernier  meeting  de  Bordeaux,  tenu  comme  celui  de  Lyon  au  grand 
théâtre,  n'a  pas  été  moins  significatif.  Celte  réunion,  à  laquelle  avaient 
été  conviés  avec  le  même  orateur  MM.  Léon  Say  et  Hozy,  de  Toulouse, 
avait  principalement  pour  but  de  répondre,  par  une  affirmation  pu- 
blique des  doctrines  libérales,  aux  efforts  tenlés  quelque  temps  aupara- 
vant par  M.  Pouyer-Quertier  pour  soulever  contre  ces  doctrines  les  cons- 
tructeurs et  les  ouvriers  des  ports. 

Nous  empruntons  à  la  Gironde  quelques  passages  de  l'article  où  elle 
rend  compte  de  l'effet  produit  par  cette  magnifique  réunion  : 

«  Le  maire  du  Bordeaux,  ayant  à  ses  côtés  les  membres  do  l'Associa- 
lion  libre-échangisle,  présidail  la  séance,  qu'il  a  ouverte  par  quelques 
mots  très-applaudis » 

«  M.  Rozy,  le  libéral  professeur  toulousain,  se  levant  ensuite,  a,  pen- 
dant une  heure,  IcnU  l'auditoire  sous   le  charmé  de  sa  parole  ardenlô, 
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émue  et  toujours  facile...  II  a  souvent  été  interrompu  par  de  nombreux 
et  énergiques  applaudissements.  » 

«  M.  Léon  Say  a  développé  ensuite  avec  talent  la  question  spéciale 
qu'il  avait  en  vue.  Il  s'est  attaché  particulièrement  à  réfuter  les  argu- 
ments de  M.  Brame  qui  affirme  que  le  Nord  est  dans  la  détresse  et 
menacé  de  périr;  et  pour  cela  il  a  suivi  son  adversaire  dans  le  pays 
même  où  il  n'a  pas  eu  de  peine  à  lui  faire  l'application  du  vers  de  Cor- 
neille : 

«  Les  gens  que  vous  tuez  se  portent  assez  bien.  » 

«  Il  a  remarqué  aussi  que,  si  la  liberté  commerciale  ne  donne  pas 
précisément  ce  qu'on  a  appelé  la  vie  à  bon  marché,  c'est  que  l'augmen- 
tation du  prix  des  objets  de  consommation  est  dans  les  lois  mêmes  du 
progrès.  Il  tend  às'établir  partout  une  moyenne;  les  fortunes  s'égalisent, 
et  il  faut  le  dire  aussi,  on  vit  plus  complètement,  plus  largement  qu'au- 
trefois. L'auditoire  a  saisi  toutes  les  allusions,  toutes  les  délicatesses  de 
ce  discours  ;  il  en  a  compris  la  haute  valeur  et  l'a  prouvé  par  d'énergi- 
ques applaudissements;  » 

«  M.  Frédéric  Passy  n'est  pas  un  étranger  pour  le  public  bordelais,  et 
l'accueil  qui  lui  a  été  fait  lui  a  prouvé  combien  on  se  souvient  ici  de 
ses  luttes  antérieures,  combien  sont  sympathiques  son  talent  et  sa  per- 
sonne. 

«  Les  hommes  qui,  comme  lui,  ont  contribué  pour  une  large  part  à 
secouer  le  sommeil  d'une  nation,  ont  le  droit  de  s'appliquer,  avec  un 
légitime  orgueil,  le  mot  de  Jeanne  d'Arc  sur  son  éleTîdard  :  Ayant  été  à 
la  peine,  il  était  juste  qu'il  fût  à  l'honnèu)'. 

«  Une  pâle  analyse  du  langage  si  harmonieux,  si  imagé  de  M.  Frédéric 
Passy  ne  peut,  ajoute  la  Gironde,  donner  une  idée  du  succès  du  penseur, 
du  triomphe  de  l'orateur.  Ce  discours  a  été  recueilli  et  sera  ultérieure- 
ment publié.  » 

Notons  iseulement,  avec  la  Qu'onde,  que  trois  points  spéciaux  ont  été 
particulièrement  développés  par  M.  F.  Passy,  qui  ne  faisait  en  cela 
que  commenter  les  vœux  formels  de  l'industrie  lyonnaise  :  le  dévelop- 
pement de  rinstruction,  la  réforme  des  octrois  et  la  réduction  des  ar- 
mées. 

Ajoutons,  pour  compléter  cette  revue,  que  le  surlendemain,  dans  une 
conférence  spéciale,  le  même  auteur  développait  à  nouveau  et  avec  plus 
d'étendue  l'un  de  ces  vœux,  en  abordant  directement  devant  le  public 
bordelais  la  question  du  désarmement.  Le  succès  de  cette  conférence, 
attesté  par  les  comptes-rendus  que  lui  a  consacrés  la  totalité  de  la 
presse  bordelaise,  paraît  avoir  été  plus  accentué  encore  que  celui  de  son 
discours,  au  grand  théâtre.  Comment,  en  effet,  dans  une  ville  de  travail 
et  de  comn^erce,  pourrait-on  ne  pas  comprendre  que  «  s'obstiner  par 
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habitude  à  maintenir  sur  uu  piédestal  celte  monstrueuse  idole,  plus  in- 
satiable que  le  Minotaure  antique,  qui  décapite  le  travail,  diminue  la 
production,  et  appauvrit  de  toutes  manières  l'espèce  humaine,  c'est 
aller  au-devant  des  crises  sociales  qu'engendrent  la  misère  et  la  confu- 
sion de  toutes  les  idées  de  droit  et  de  justice.  » 

Disons,  en  terminant,  que  ce  qu'il  a  pu  faire  à  Bordeaux,  M.  Passy 
venait  de  le  faire  non  moins  heureusement  à  Toulouse  et  à  Montauban, 
et  que  ces  jours  derniers,  à  Paris  même,  il  vient,  dans  deux  conférences 
publiques,  de  poser  de  nouveau  la  question  du  désarmement,  qu'il  a 
ensuite  traitée  à  Saint-Germain  et  à  Évreux,  devant  des  assemblées  aussi 
sympathiques  à  la  cause  de  la  paix  qu'au  talent  de  l'orateur. 

Louis  Paulun. 


CHRONIQUE    ÉCONOMIQUE 


Sommaire.  —  Anxiété  au  sujet  d'un  projet  de  plébiscite. — Excitation  latente  à  la 
grève.—  Vote  par  le  Corps  législatif  d'une  diminution  dans  le  eonlingent  militaire  et 
d'un  projrès  postal  entre  la  France  et  l'Angleterre.  —  Le  Sénat  et  les  pétitions  sur 
le  traité  de  commerce.  — Quelle  devrait  être  la  spécialité  de  cette  assemblée. — 
Pétitions  contre  les  ivrognes.  —  La  question  de  la  propriété  roturière  et  des  fermiers 
viagers  ou  héréditaires  en  Danemark .  —  Expositions  annuelles  des  beaux-arts  et  de 
l'Industrie  à  Londres.  —  Exposition  de  pèche,  d'agriculture  et  d'industrie  dans  la 
Laponie  norvégienne.  —  Inauguration  du  télégraphe  électrique  de  Suez  à  Bombay.  — 
Adoption  du  système  métrique  dans  le  Wurtemberg. 

Au  calme  que  nous  signalions  dans  notre  dernière  chronique  a  suc- 
cédé l'anxiété.  Le  projet  de  sénatus-consulte  maintenant  le  Sénat  à  l'état 
d'appendice  du  pouvoir  exécutif  et  la  malencontreuse  idée  d'un  plé- 
biscite immédiat  ont  amené  d'amères  explications  au  Corps  législalil 
entre  l'opposition  et  le  nouveau  cabinet,  puis  la  retraite  de  MM.  Buffet 
etDaru,  (jui  étaient  les  représentants  du  centre  p,auche.  L'opinion  pu- 
blique s'alarme  de  r;i{][ilalion  qui  va  être  produite  et  de  cette  dange- 
reuse prérogative  tjue  le  chef  de  l'Etat  veut  se  réserver  pour  l'avenir. 

L'horizon  se  rembrunit  aussi  par  la  crainte  des  grèves  qui  tendent 
à  prendre  un  caractère  [général.  L'important  établissement  du  Creuzot 
a  été  de  nouveau  mis  en  émoi  par  suite  d'une  cessation  partielle  de 
travail.  D'autres  éiablissements  sont  positivement  en  grève,  ou  sont 
sur  le  point  de  s'y  mctire. 
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Nous  voudrions  nous  tromper;  mais  on  dirait  i|ir,uix.  CiiLis".s  éco- 
nomiques, qui  n'ont  pas  raison  d'être  en  ce  moment,  viennent  s'a  ]- 
joindre  des  excitations  systématiques  d'une  origine  machiavélique , 
pour  faire  croire  au  danger  social  et  troubler  l'évolution  politique  qui 
est  en  voie  d'accomplissement. 

—  A  travers  toutes  ces  discussions,  suites  des  interpellations, 
questions  et  déclarations ,  le  Corps  législatif  a  voté  deux  bonnes 
mesures.  Dans  la  séance  du  8  avril,  il  a  adopté,  d'accord  avec  le  gouverne- 
ment, et  à  l'unanimité,  la  proposition  de  MM.  Prax-Paris  et  des  Rotours, 
ayant  pour  objet  de  réduire  de  100,000  à  90,000  hommes  le  contin- 
gent de  1869.  Les  pouvoirs  publics  ne  pouvaient  moins  faire  après  l'opi- 
nion si  généralement  exprimée  en  faveur  du  maintien  de  la  paix,  lors 
des  dernières  élections. 

Dans  la  séance  du  12  avril,  le  Corps  législatif  a  voté  d'urgence  un 
projet  de  loi  relatif  aux  modifications  de  tarifs  postaux  introduites  par 
la  convention  additionnelle  conclue  le  21  septembre  1869  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  Cette  convention  a  pour  objet  d'élever  le  poids 
de  la  lettre  simple  de  7  grammes  1/2  à  10  grammes,  tout  en  réduisant 
la  taxe  de  40  c.  à  30  c.  Cette  réduction  occasionnera  au  Trésor  fran- 
çais une  perle  de  573,000  fr.,  mais,  comme  le  remarque  avec  raison 
le  rapporteur,  M.  le  baron  de  Veauce,  cette  perte  sera  bientôt  comblée 
et  au  delà  par  l'augmentation  du  nombre  des  correspondances.  En 
1846,  le  chiffre  des  lettres  échangées  annuellement  entre  les  deux  pays 
n'était  que  de  1  million  600,000;  il  s'est  élevé  en  1868,  à  plus  de  7 
millions,  et  ce  chiffre  ne  tardera  guère  <à  être  considérablement  dé- 
passé, sous  l'influence  de  la  diminution  delà  taxe  et  du  développement 
progressif  des  relations  commerciales,  «à  moins  toutefois  (comme  le  dit 
notre  confrère  M.  de  Molinari,  dans  les  Débats),  que  les  protectionnistes 
n'y  mettent  bon  ordre.  Comment  se  fait- il  en  effet  qu'ils  n'aient  point 
voté  contre  l'abaissement  de  cette  douane  postale?  Evidemment,  c'est 
pure  inadvertance  de  leur  part,  car  l'échange  des  lettres  amène  l'échange 
des  marchandises,  et  c'est  ainsi  qu'un  pays  court  à  sa  ruine.  » 

—  La  Commission  de  l'Enquête  parlementaire  sur  le  régime  écono- 
mique de  la  France  est  à  l'œuvre.  Elle  fonctionne  depuis  le  21  mars  ;  et 
nous  publions  dans  notre  premier  article  les  graves  réflexions  que  les 
premières  séances  ont  fait  naître  dans  l'esprit  de  l'un  de  nos  plusémi- 
nents  collaborateurs.  La  Commission  s'est  divisée  en  quatre  sous-Com- 
missions :  —  Industries  métallurgiques,  — .Tissus,  —  Agriculture,  — 
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Soies, —  Voies  de  transport,  Industries  diverses  (1).  Chacune  de  ces  sec- 
tions a  dressé  un  questionnaire  assez  long  et  portant  sur  des  questions 
de  fait  ayant  trait  aux  industries  protégées  qui  se  lamentent  outre  me- 
sure, selon  leur  habitude,  et  font  la  théorie  de  leur  infériorité  et  de  leur 
incapacité.  Mais  nous  ne  sommes  qu'au  début,  et  tout  porte  à  croire  que 
les  intérêts  libre-échangistes  viendront  aussi  plaider  leur  cause,  qui  est 
en  même  temps  celle  des  consommateurs.  Ceux-ci  sont  au  nombre  de 
35  millions  en  face  des  2à  3  millions  qui  ont  fait  jusqu'ici  la  loi  et  qui 
voudraient  continuer  à  la  faire. 

■^  Le  Sénat  s'est  occupé  incidemment,  dans  sa  séance  du  2  avril  der- 
nier, de  la  question  des  traités  de  commerce,  à  l'occasion  de  pétitions 
exprimant  sur  ce  sujet  des  opinions  fort  diverses  :  les  unes  récla- 
maient un  plus  grand  développement  du  principe  de  la  liberté  des 
échanges;  d'autres  sollicitaient  des  aggravations  de  tarifs  pour  leur  in- 
dustrie spéciale;  quelques-unes  enfin  insistaient  pour  le  prompt  ac- 
complissement des  améliorations  qui  devaient,  d'après  uti  programme 
célèbre,  faciliter  l'établissement  du  nouveau  régime  commercial. 

La  Commission  des  pétitions,  saris  entrer  dans  le  fond  du  débat, 
proposait  le  dépôt  au  bureau  des  renseigîiements,  sous  cette  condition 
que  le  Sénat  réservait  la  question  dans  son  intégrité,  afin  de  la  discuter 
d'une  l'açon  complète  après  l'enquête  parlementaire.  Mais  cette  propo- 
sition a  été  vivement  combattue  par  Mi\I.  Michel  Chevalier  et  Hubert- 
Delille,  qui  voulaient  que  les  pétitions  fussent  renvoyées  ;\  la  Commis- 
sion qui  examinerait  la  question  à  nouveau  et  dans  toute  son  étendue, 
et  soumettrait  alors  au  Sénat  une  conclusion  définitive  sur  laquelle  ce- 
lui-ci délibérerait  et  voterait.  M.  Béhic,  rapporteur,  a  repoussé  ce  mode 
de  procéder,  en  insistant  sur  la  nécessité  d'aîlendre  le  terme  de  l'en- 
quête parlementaire,  et  en  appuyant  son  opinion  de  cette  considération 
que  le  Sénat,  s'il  discutait  immédiatement,  prendrait  en  quelque  sorte 


(1)  Industriel!  viétallurgiques .  MM.  de  Lespérut,  Mony,  Desseilligny, 
Dupuy  de  Lôme,  Chagot,  Millon,  Ilamoir,  Liégeard  et  Dalloz  ; 

Tissus.  —  MM.  Quesné,  Lefëbure,  de  Forcade,  Brame,  de  Fourraent, 
Geiiot,  Koib-Bernard,  Cosserat,  Tachard,  Kellor  et  Paulmier  ; 

Agriculture. —  MM.  Guillauiniii,  Kscliasseriaux,  Juhnston,  d'Andelarre, 
Darbiay,  Genton,  Werlé,  de  Cornudet  et  le  baron  de  Veauce; 

Soies.  —  Voies  Je  transport.  —  Industries  diverses.  —  MM.  Gonnain, 
Jules  Simon,  Lacroix-Sainl-Picrrc,  Terme,  de  Mackau,  Gëvelol  cl 
Clément  Duvèrnols. 
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le  rôle  de  déposant,  tandis  qu'après  l'enquêle,  il  aurait  Taitilude  d'un 
juge,  la  seule  qui  convînt  à  sa  dignité.  A  cette  distinction  un  peu  sub- 
tile, ofi  le  fond  s'effaçait  devant  la  forme,  MM.  Michel  Chevalier  et 
Hubert-Delille  ont  répondu  que  le  Sénat  était  saisi  d'une  question  con- 
sidérable, touchant  aux  plus  granis  intérêts  du  pays,  et  que  son  vrai 
rôle  était  de  s'en  emparer  dans  toute  son  opportunité  actuelle.  L'as- 
semblée n'a  pas  été  de  cet  avis,  et  elle  a  adopté  les  conclusions  de  la 
Commission  ;  nous  croyons  néanmoins  que  les  deux  honorables  séna- 
teurs étaient  parfaitement  dans  le  vrai,  et  que  le  Sénat  a  laissé  passer 
l'occasion  la  plus  favorable  de  se  prononcer.  En  effet,  la  situation  est 
entière,  et  l'avis  qu'il  eût  exprimé  intervenait  en  toute  liberté  sur  le 
fond  des  choses,  sans  rencontrer  aucun  parti  pris,  aucune  opinion  pré- 
ventive, pour  ainsi  dire,  de  la  part  du  Corps  législatif. 

A  côté  de  cette  considération  spéciale,  il  en  est  une  plus  grande  dont 
il  n'a  pas  été  suffisamment  tenu  compte.  Le  terrain  de  la  politique  est 
évidemment  très-limité  pour  le  Sénat;  il  ne  saurait  s'y  aventurer  qu'a- 
vec une  extrême  prudence,  et  il  doit  rarement  espérer,  dans  sa  situa- 
tion actuelle  surtout,  y  avoir  le  dernier  mot.  Il  ne  peut  y  pénétrer  avec 
succès  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  oij  se  sentant  solide- 
ment appuyé  par  l'opinion  publique,  il  aura  alors  quelques  chances  de 
contre-balancer  les  résolutions  de  l'Assemblée  issue  du  suffrage  uni- 
versel. Son  véritable  domaine,  celui  où  il  doit  principalement  porter 
son  action,  c'est  la  législation  pure,  l'administralion,  le  rL^gime  écono- 
mique où  les  lumières,  l'expérience  qu'il  possède,  si  elles  s'appuient 
d'un  esprit  libéral,  lui  permettent  une  intervention  toujours  utile;  dans 
le  cercle  de  ces  questions  pratiques  et  spéciales,  son  autorité  de  bon 
sens,  de  raison,  de  sang  froid  impartial,  peut  être  d'autant  plus  déci- 
sive qu'elle  se  heurtera  bien  moins  aux  susceptibilités  politiques  du 
Corps  législatif;  il  est  donc  essentiel  pour  lui  de  profiter  de  toutes  les 
occasions  de  se  manifester  par  ce  côté  excellent  de  sa  mission  législa- 
tive. C'est  là  que  la  seconde  chambre  trouvera  son  influence  réelle  et 
l'exercice  d'une  initiative  sérieuse  et  efficace. 

Dans  la  séance  du  22  mars,  le  Sénat,  examinant  des  pétitions  qui  ré- 
clamaient une  pénalité  spéciale  contre  l'ivrognerie,  a  décidé  dans  le  sens 
le  plus  conforme  à  la  raison  et  aux  mœurs.  La  Commission  concluait  au 
renvoi  au  ministre  de  la  justice;  mais,  sur  les  observations  de  divers 
membres,  et  notamment  après  un  spirituel  discours  de  M.  Michel 
Chevalier,  l'assemblée  a  passé  à  l'ordre  du  jour.  Sans  doute  l'ivrognerie 
est  un  vice  abject,  détestable,  dégradant;  mais  ce  vice,  comme  tant 
d'autres,  doit  se  réformer  par  les  bons  conseils,  par  la  persuasion,  par 
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le  fléveloppeiiient  de  Tinslruction,  et  nou  par  la  loi,  à  moins  qu'il  ne  se 
produise  sous  une  forme  scandaleuse,  bruyante,  compromettant  l'ordre 
et  la  liberté  des  autres  citoyens.  —  Si  vous  vouliez  faire  la  censure  des 
mœurs  par  la  loi  pénale,  a  dit  M.  Boinvilliers,  vous  iriez  loin 

—  La  question  des  rapports  entre  les  propriétaires  et  les  fermiers, 
qui  vient  d'être  l'objet  d'une  nouvelle  loi  et  de  longues  discussions  en 
Angleterre,  a  été  aussi  récemment  débit(u3  en  Danemarck,  oii  elle  avait 
déjà  été  traitée  à  diverses  reprises.  Elle  a  élé  posée  par  un  des  membres 
du  Folkething,  M.  Hansen,  dans  un  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  dé- 
gager la  propriété  foncière  des  entraves  de  la  vieille  réglementation. 
Cette  propriété  est  de  deux  espèces  :  la  terre  seigneuriale,  sur  laquelle 
le  propriétaire  a  un  droit  absolu  ;  la  terre  roturière,  sur  laquelle  le  droit 
du  propriétaire  a  été  de  plus  en  plus  limité  au  profit  du  paysan,  à  partir 
de  1660,  époque  qui  inaugura  le  pouvoir  absolu,  lequel  a  voulu  consti- 
tuer et  s'attacher  une  espèce  de  bourgeoisie  rurale  composée  des  fer- 
miers hérédiiaires.  Il  s'agit  aujourd'hui  de  transformer  le  fermierviager 
ou  héréditaire  en  un  véritable  propriétaire,  sans  méconnaître  les  droits 
de  l'ancien  seigneur.  La  question  est  devenue  politique.  Le  parti  radical 
a  revendiqué  pour  les  paysans,  qui  sont  de  son  avis,  un  droit  de  pro- 
priété, au  nom  duquel  il  réclame  l'affranchissement  immédiat  et  obli- 
gatoire. Les  grands  propriétaires  résistent  au  changement.  Les  politiques 
invofjucnt  une  sorte  de  droit  de  co-propriété  sur  les  terres  soumises  à 
l'obligation  du  bail  viager  ou  héréditaire,  droit  qui  justifierait  les  sacri- 
fices qae  la  nouvelle  loi  impose  aux  anciens  seigneurs.  Le  projet  de  loi 
a  été  adopté  au  Folketliing,  sur  les  bancs  duquel  sont  les  défenseurs  les 
plus  nombreux  et  les  plus  autorisés  des  fermiers.  Les  grands  proprié- 
taires sont  plus  spécialement  représentés  au  Landthing,  qui  formulera 
sans  doute  une  transaction  entre  les  deux  intérêts. 

—  La  Société  des  Beaux-Arts  de  Londres  organise  pour  1871  une 
exposition  internationale  «  des  beaux  arts  et  de  l'industrie,  »  qui  sera 
le  prélude  d'une  série  d'expositions  annuelles  devant  se  succéder  pen- 
dant cinq  années  consécutives,  de  manière  à  passer  en  revue  les  diffé- 
rentes branches  de  l'art  et  de  l'industrie.  Il  semble  que  ces  exhibitions, 
encore  peu  définies,  seront  partielles,  et  plus  spécialement  consacrées 
aux  industries  se  rattachant  aux  arts.  Quoi  qu'il  eu  soit,  les  gouverne- 
ments des  divers  pays  ont  été  invités  à  formuler  leurs  demandes  pour 
la  surface  qu'ils  désirent  obtenir,  et  ceux-ci  vont  procéder  par  commis- 
sions. Le  Journal  officiel  du  8  avril  contient  la  nomination  de  la  com- 
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mission  française,  dans  laquelle  nous  ne  voyons  pas  les  noms  des  per- 
soiînes  qui  se  sont  le  plus  occupées  de  ces  solennités. 

C'est  M.  Ozennes,  secrétaire  général  du  ministre  du  commerce,  qui 
remplira  les  fonctions  de  commissaire  général. 

— En  attendant,  une  exposition  originale  aura  lieu  cette  année  même, 
au  mois  d'août,  dans  la  Laponie  Norvégienne.  Ce  sera  une  exposition  de 
pèche,  d'agriculture,  et  d'industrie,  où  Ton  pourra  observer:  les  diverses 
espèces  de  poissons  et  les  moyens  de  les  prendre,  embarcations  et 
engins  de  pêche;  les  ustensiles  de  chasse;  les  céréales  et  les  instru- 
ments de  culture  ;  les  produits  et  les  procédés  des  industries  manufac- 
turières et  domestiques;  les  échantillons  des  animaux  et  des  végétaux 
du  pays;  les  divers  types  d'animaux.  —  Cette  province  ne  compte  pas 
66,000  habitants  (Lapons,  Quœnes,  Norvégiens),  sur  une  superficie  de 
66,000  kilomètres  carrés,  c'est-à-dire  de  pJus  du  quart  de  la  Norvège. 

—  On  recevait  de  Suez,  le  23  mars,  la  nouvelle  que  la  communication 
télégraphique  sous-marine  entre  Suez,  Aden  et  Bombay,  avait  été  com- 
plétée la  veille  avec  un  plein  succès. 

—  Les  chambres  du  Wurtemberg  viennent  de  discuter  et  d'admettre 
le  système  métrique.  Il  sera  obligatoire  à  la  date  du  l'"'"  janvier  1872  ; 
toutefois  l'emploi  de  nouvelles  mesures  de  superficie  ne  sera  forcé  qu'au 
1"  janvier  1876. 

Paris,  14  avril  1870. 

Joseph  Garmer. 
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I 

Dès  le  début  le  gouvernement  italien  se  trouvait  dans  la  nécessité  de 
résoudre  trois  problèmes,  et  les  difficultés  de  cette  solution  n'échap- 
paient à  aucun  esprit  un  peu  clairvoyant. 

Il  devait  arriver  à  l'unification  de  l'Italie  et  cependant  donner  satis- 
faction à  des  intérêts  légitimes,  importants,  délicats  afin  de  ne  pas 
blesser  les  justes  susceptibilités,  ou  négliger  les  besoins  réels  des 
anciennes  capitales  ;  la  civilisation  même  de  l'Italie  dépendait  en  quel- 
que sorte  de  sa  conduite  à  cet  égard. 

Il  devait  créer  un  budget  de  recettes  répondani  aux  nouveaux  besoins 
de  la  Péninsule,  qu'il  fallait  non-seulement  organiser,  mais  qui  devait 
aussi  présenter,  au  point  de  vue  de  la  défense  du  territoire  et  des  mers, 
une  force  telle  que  la  tentation  de  l'attaquer  ne  pût  pas  venir  à  la  puis- 
sance dépossédée,  mais  restée  en  possession  du  Quadrilatère  et  de 
Venise.  Le  gouvernement  italien  devait  aussi  assurer  la  suprématie  de  la 
société  civile,  Htire  rentrer  le  clergé  dans  l'obéissance  des  lois,  l'amener 
3®  SÉRIE,  T.  XVIII.  —  lo  mai  1870.  11 
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peu  à  peu  à  une  sorte  d'abdication  de  son  ancien  pouvoir  dans  les  affai- 
res temporelles,  et  en  même  temps  lui  donner  toute  satisfaction  au  point 
de  vue  religieux,  le  rendre  libre  et  lui  ôter  la  faculté,  sinon  le  désir, 
d'entraver  la  liberté  civile  et  politique. 

Ces  problèmes  sont  ceux  de  toute  société  moderne  ;  en  Italie  ils  for- 
maient un  faisceau  imposant;  il  fallait  qu'ils  fussent  résolus  pour  que  le 
royaume  fût  assis  sur  des  bases  solides;  leur  solution  exigeait  certaine- 
ment des  qualités  de  premier  ordre  dans  les  hommes  d'État. 

Au  commencement  du  nouvel  ordre  de  choses,  l'enthousiasme  n'a  point 
joué  le  rôle  prépondérant.  Après  les  triomphes  de  nos  armes  et  l'aven- 
tureuse audace  du  gouvernement  subalpin,  les  événements  firent  l'unité 
en  entraînant  même  les  hommes  réfléchis  à  leur  suite,  et  l'improvisation 
d'un  royaume  commença  dans  une  nation  qui  n'avait  jusqu'alors  impro- 
visé que  des  poésies  ;  il  me  semble  que  rien  ne  peut  mieux  rendre  la 
situation  oii  se  trouvaient  l'Italie  à  la  fin  de  1861,  peu  de  mois  après  la 
mort  de  Cavour,  que  les  paroles  suivantes  prononcées  par  un  des  hom- 
mes les  plus  éminents  et  les  plus  universellement  respectés  de  l'Italie, 
je  veux  parler  du  marquis  GinoCapponi. 

«  Ce  n'est  point  à  la  légère  que  je  me  suis  prononcé  en  faveur  du 
grand  mouvement  qui  a  entraîné  et  qui  entraîne  encore  l'Italie.  Je  me 
suis  décidé  pour  l'annexion  de  la  Toscane  après  mûre  réflexion.  Le  mois 
qui  a  précédé  cet  événement  si  grave  à  été  employé  par  chacun  de  nous 
à  réfléchir  profondément.  ;  nous  étions  silencieux,  nous  ne  nous  commu- 
niquions presque  pas  nos  pensées  ;  seulement  je  disais  autour  de  moi  : 
faites  attention,  songez  que  nous  avons  beaucoup  à  perdre,  tandis  que 
les  Romagnes  ont  tout  à  gagner. 

«  Quiconque  a  connu  notre  petite  Toscane  avant  la  chute  du  gouver- 
nement grand-ducal  doit  convenir  que  c'était  gentil,  très-gentil,  et 
copendant  nous  avons  renoncé  à  notre  existetice  séparée  et  nous  avons 
voté  l'annexion  consciencieusement  et  résolument.  Aujourd'hui  toute 
restauration  dans  ce  pays  est  impossible  sans  d'aff'reux  malheurs  et  ne 
saurait  avoir  de  durée.  La  Toscane  ne  peut  plus  vivre  à  l'étroit,  elle  a 
trouvé  de  grands  avantages  dans  le  royaume  italien,  elle  ne  consentira 
jamais  à  les  perdre. 

«J'ai  servi  le  grand-duc,  je  le  respecte,  je  ne  voudrais  jamais  m'expri- 
mer  sévèrement  sur  son  compte,  mais  je  regarde  son  retour  et  celui  de 
sa  famille  comme  désormais  impossible. 

«  C'est  la  paix  de  Villafranca  qui  a  fuit  l'annexion  de  la  Toscane  et 
l'unilé  italienne  ;  au  point  de  vue  français,  l'Empereur  a  fait  un  acte 
plein  de  sagesse  en  signant  cette  paix,  mais  nous,  Italiens,  quand  nous 
avons  réfléchi  à  ce  que  serait  une  confédération  dans  laciuelle  se  trouve- 
raient en  présence  le  Roi  de  Sardaigne,  l'Empereur  d'Autriche,  lo  Pape, 
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le  Roi  deNaples,  le  Grand-Duc  de  Toscane,  l'idée  de  l'unité  a  soudain 
traversé  nos  tètes  ;  je  puis  vous  affirmer  qu'un  mois  avant  nous  n'y 
pensions  pas.  C'est  alors  que  la  Toscane  a  joué  son  rôle  considérable; 
car,  en  se  prononçant  pour  l'annexion,  elle  a  fait,  on  peut  le  dire,  l'unité 
italienne,  et  c'est  au  baron  Ricasoli  que  revient  la  principale  part  dans 
ce  grand  événement.  Si  la  Toscane  a  créé  l'unité  italienne,  c'est  ,Rica- 
soli  qui  a  donné  la  Toscane  à  l'Italie. 

«  La  nationalité  italienne  est  faite  :  cette  idée  a  pénétré  partout,  elle 
anime  la  génération  actuelle,  celle  qui  agit.  Dans  le  royaume  deNaples, 
cette  idée  n'a  pas  jeté  les  mêmes  racines  que  chez  nous,  mais  cela  tient 
à  des  causes  anciennes;  depuis  des  siècles,  les  gouvernements  qui  se 
sont  succédé  à  Naples  ont  eu  à  lutter  contre  des  difficultés  qui  tenaient 
au  pays  même,  mais  là  aussi  la  nationalité  italienne  s'établira;  certes 
nous  avons  encore  bien  des  choses  à  faire  ;  nous  pouvons  passer  par 
bien  des  épreuves,  mais  j'ai  la  confiance  que  le  gros  de  la  besogne  est 
fait,  et  l'avenir  de  l'Italie  est  assuré.  Il  y  a  deux  questions  immenses  : 
celle  de  Venise  et  celle  de  Rome.  Je  crois  que  tôt  ou  tard  Venise  ne  peut 
pas  manquer  de  nous  appartenir,  mais  il  faut  nous  préparer  dès  à  pré- 
sent, en  nous  organisant,  en  nous  créant  une  forte  armée  et  une  bonne 
marine,  à  lutter  pour  obtenir  cette  reine  déchue,  mais  encore  si  belle,  de 
la  Méditerranée.  Venise,  c'est  malheureusement  la  guerre;  le  succès  de 
cette  guerre  peut  dépendre  des  complications  de  l'Europe. 

«  En  ce  qui  concerne  Rome,  je  vais  parler  en  toute  sincérité  comme 
italien  et  comme  catholique. 

«  Je  ne  comprends  pas  le  Pape  à  Rome  à  côté  du  roi  d'Italie,  ce  serait 
pire  que  le  patriarche  de  Gonstantinople,  et  la  papauté  ne  peut  pas  des- 
cendre si  bas,  après  avoir  été  si  haut;  d'un  autre  côté,  le  Pape  en  fuite 
devient  un  bien  grand  personnage,  et  nous  ne  pouvons  pas  calculer  les 
effets  que  c^tte  fuite  produirait  sur  l'esprit  des  masses.  Je  crois  que 
l'Empereur  ne  veut  pas  retirer  ses  troupes  de  Rome,  et  je  trouve  qu'il  a 
raison  ;  le  pouvoir  temporel  s'en  va,  mais  il  ne  faut  pas  précipiter  sa 
chute.  Comme  catholique,  je  me  fie  à  la  Providence  pour  l'avenir  de  la 
papauté;  comme  Italien  et  comme  homme  politique,  je  ne  veux  pas 
l'affaiblissement  du  catholicisme  ;  j'ai  vu  avec  regret  la  dernière  circu- 
laire du  ministre  des  cultes.  On  ne  doit  pas  oublier  que  le  haut  clergé 
reçoit  des  ordres  de  Rome  et  qu'il  est  tenu  d'y  obéir;  il  faut  donc  le 
traiter  avec  ménagement  et  ne  pas  le  pousser  à  exagérer  le  zèle  dans  son 
obéissance  à  Rome;  il  faut  reconnaître  ce  qu'il  y  a  de  respectable  dans 
la  soumission  hiérarchique  du  clergé.  Je  prends  un  exemple  :  un  prélat 
éminent,  contre  lequel  je  m'aperçois  avec  peine  que  le  gouvernement  du 
roi  nourrit  des  défiances,  m'a  laissé  clairement  entrevoir  sa  pensée  dans 
un  entretien  confidentiel  que  j'ai  eu  avec  lui,  et  cette  pensée  était  que 
le  pouvoir  temporel  du  pape  devait  disparaître  hors  de  la  ville  éter- 
nelle. » 
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Voilà  donc  quelle  était  la  situation  de  la  Péninsule  après  la  mort  du 
comte  de  Cavonr.  Je  veux  maintenant  entreprendre  de  faire  connaître 
au  lecteur  quelle  est  après  dix  ans  la  situation  des  finances,  de  l'admi- 
nistration en  Italie,  de  leur  raconter  les  vicissitudes  du  (jouvernement  à 
ce  sujet,  da  montrer  les  dangers  oii  se  trouve  le  pays  et  les  remèdes 
proposés  par  des  intelligences  d'élite. 

II. 

Avant  la  formation  du  royaume  d'Italie,  la  Péninsule  comptait  sep^ 
États,  dont  chacun  avait  un  budget  nan-seulement  en  équilibre,  mais 
florissant. 

Ces  divers  budgets  des  États  divisés  de  l'Italie  formaient  un  ensem- 
ble d'un  peu  plus  de  cinq  cents  millions  de  francs  de  dépenses,  ainsi  que 
M.  Marco  Minghelti  U  déclare  dans  la  séance  du  4  février  1863  (actes 
officiels  de  la  Chambre,  n°  1023,  page  o976). 

On  était  plein  de  confiance,  et  les  gens  qui  jugent  superficiellement 
espéraient  que  l'Italie  unie  ne  dépenserait  pas  plus  que  sept  gouverne- 
ments italiens;  on  faisait  même  valoir  des  raisons  qui  semblaient  assez 
plausibles  ;  on  disait  :  nous  n'aurons  plus  qu'une  liste  civile  h  payer,  une 
seule  armée  à  entretenir;  la  justice  coûtera  moins  dans  un  pays  libre,  où 
l'ordre  moral  a  naturellement  des  racines  plus  profondes  que  dans  des 
gouvernements  despotiques;  l'Italie  a  enfin  un  gouvernement  national, 
issu  des  plébiscites,  et  elle  est  délivrée  de  toutes  les  dépenses  nécessitées 
par  le  maintien  de  l'occupation  des  troupes  étrangères  et  la  crainte  des 
révolutions.  Enfin,  on  pensait  qu'une  Chambre  des  députés  composée 
d'éléments  tout  à  faU  nationaux  devait  exercer  une  surveillance  active 
sur  le  maniement  des  deniers  publics. 

Malheureusement  c'est  tout  le  contraire  qui  est  arrivé,  et  l'augmenta- 
tation  des  budgets  a  suivi  une  progression  qui  ne  laisse  pas  de  devenir 
très-inquiétante  pour  tous  ceux  qui  en  Italie  ont  un  peu  de  prévoyance. 
La  préoccupation  des  hommes  d'État  ne  date  pas  d'aujourd'hui  ;  dès  les 
premières  années,  le  mal  s'est  montré  à  leurs  yeux;  dans  la  séance  du 
14  février  1863,  M.  Marco  Minghetti,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut  s'ex- 
primait ainsi  : 

«  La  question  financière  passe  et  domino  toutes  les  autres  en  ce  mo- 
ment ;  les  divers  budgets  des  États  séparés  de  l'Italie  qui  formaient  un 
ensemble  d'un  peu  plus  de  ")00  millions  do  francs  ont  été  presque  dou- 
blée, et  un  déficit  de  400  millions  est  devenu,  pour  ainsi  dire,  rétal 
liabitu"!  de  l'Italie  riîuiiie  ;  il  e>t  temps  do  mettr(>  uun  dii-Mic,    un    terme 
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à  cette  grave  situation  ;  si  quelqu'un  no  sent  pas  !a  gravité  de  cette  si- 
tuation, il  me  sera  permis  de  dire  qu'il  n'aime  pùs  sa  patrie  »  (sensa- 
tion). 

M.  Minghelti  demandait  un  emprunt  de  700  millions  effectifs  et  disait: 

('  Je  crois  que  c'est  un  parti  plus  prudent  de  faire  une  dette  aussi 
lourde  plutôt  que  de  laisser  notre  avenir  dans  l'incertitude  et  de  laisser 
toujours  exister  le  doute  que  l'Italie  a  besoin  de  recourir  presque  chaque 
année  au  crédit  public.  » 

Le  rapporteur  de  la  loi  sur  l'emprunt,  le  député  Broglio,  faisait  obser- 
ver que  c'était  une  opération  colossale,  et  «  que  700  millions  sont  un 
chiffre  énorme,  peut-être  le  plus  [;rand,  certainement  un  des  plus  farauds 
qu'une  nation  ait  demandé  d'un  coup  à  la  deite  publique!  Minf^hetli 
répondait  :  »  Je  ne  puis  consentir  à  une  diminution  sans  voir  s'écrouler 
toute  l'architecture  de  mon  édifice.  »  En  même  temps  il  annonçait,  pour 
1867,  le  rétablissement  complet  de  l'équilibre  financier. 

III 

En  1861,  les  italiens  payaient  483,269,000  francs  d'impôts;  en  1869 
les  impôts  s'élevèrent  à  929,560,000;  en  1861,  la  dette  publique 
d'Italie  exigeait  un  intérêt  de  136,714,000  francs;  en  1869,  l'intérêt 
que  l'on  a  dû  payer  pour  cette  dette  s'élevait  à  3o9,167,000  francs.  A  la 
tin  de  1870,  quel  que  soitle  ministère  qui  gouvernera  l'Italie,  on  aura  cer- 
tainement une  augmentation  d'impôts  et  une  augmentation  des  dettes. 
Ces  deux  augmentations  se  sont  succédé  constamment,  comme  on  peut 
s'en  convaincre  par  les  tableaux  suivants  : 

GARANTIES   ET    DOTATIONS. 


1862.  .  . 

.  244,131,391  fr. 

34  c. 

1863.  .  . 

.  277,383,016 

92 

1864.  .  . 

.  302,916,042 

75 

1865.  .  . 

.  391,327,322 

» 

1866.  .  . 

.  443,664,786 

08 

1867.  .  . 

.  519,040,662 

49 

1868.  .  . 

.  527,255,307 

65 

1869.  .  . 

.  564,225,057 

99 

Le  budget  de  1869  présentait  par  conséquent  une  différence  en  plus 
dans  le  service  de  la  detie  publiijiK;  ot  dos  dofatiniis  (l)Uil;;('t  ordinaire) 

de-- 
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370,0<S9,66d   fr.  65  c.  sur  le  budget  de  1862 


286,84-2,041 
261,309,015 
172,897,735 
120,560,271 
45,184,395 
36,969,690 


07 
24 
99 
91 
50 
94 


1863 
1864 
1865 
1866 
1867 
4868 


La  seconde  parlie  du  budget  passif  des  finances,  qui  comprend  les 
dépenses  d'administration  et  particulières  au  ministère,  figurait,  dans  le 
budget  général  de  1869,  pour  la  somme  de  73,825,268,11  et  dans  les 
précédents  budgets  pour  les  chiffres  suivants  : 

-1862.  .  .  .  66,749,187   fr.   81  c. 

1863.  .  .  .  66,923,957  49 

1864.  .  .  .  64,039,910  18 
•1865.  .  .  .  61,663,031  47 
1866.  .  .  .  66,214,127  01 
4867.  .  .  .  73,251,486  62 
1868.  .  .  .  72,496,327  64 

Par  conséquent  dans  cette  seconde  partie  le  budget  de  1869  dépassait 
les  précédents  de  : 

7,074,080  fr.   30  c.  comparé  à    1862. 

6,899,310  62               »  1863. 

9,798,448  98                »  1864. 

•     12,160,236  94                »  1805. 

7,609,441  10                »  4866. 

569,781  »     49  »            »  4867. 

376,944  »     47  »            »  4868. 

et  dans  l'ensemble  le  budget  passif  des  finances  pour  1869,  dépasse  les 
précédents  de  : 

327,463,746  fr.  Ul  c.  coaiparé  à  celui  de  1862. 
293,741,350        69  » 

271,097,364        47  » 

485,057,972       98  » 

428,469,343       04  » 

45,754,476       99  » 

37,296,631        41  » 

et  en  totalité  les  dépenses  ordiaaires  du  même  budget  montèrent  aux 
chiffres  suivants  : 

Pour  4802.  .  .  .    310,88i,570  fr.  45  c. 
n     1863.  .  .  .    344,306,974        41 
»     1864.  .  .  .    366,950,961        93 


1863. 
1864. 
1865. 
1866. 
1867. 
4868. 
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Pour  1865.  .  .  .  452,990,353  fr.  17  c. 

»  1866.  .  .  .  509,878,913       09 

»  1867.  .  .  .  592,244,149 

»  1868.  .  .  .  600,781,694       69 

et  pour  1869  les  dépenses  du  mèrae  ministère  étaient  prévues  pour  une 
somme  de  fr.  768,772,094,22.  Pour  le  seul  ministère  des  finances,  ce 
total  doit  donc  s'élever  à  près  de  800  millions.  Enfin,  d'après  le  dernier 
projet  de  M.  Sella  ,  on  arrive  à  la  somme  énorme  pour  l'Italie  de 
fr.  1,111,871,013,98. 
Cette  somme  est  ainsi  répartie  : 

Ministères.  Dépenses. 

Finances,  he  partie.  .  .  670,375,674  fr.  47  c. 

»         2«  partie.  .  .  89,177,445  68 

Grâce  et  justice.  .  .  ,  28,587,000  » 

Affaires  étrangères. .  .  4,783,1-20  » 

.    Instruction  publique. .  15,916,382  88 

Intérieur 45,738,384  38 

Travaux  publics.  .  .  .  76,723,479  17 

Guerre 143,361,420  » 

Marine 25,445,608  04 

Agriculture 3,785,804  36 

Biens  ecclésiastiques.  7,976,695  » 

Total 1,111,871,013  fr.  98  c. 

IV. 

Jetons  maintenant  un  coup  d'oeil  rétrospectif  sur  les  divers  ministres 
qui  ont  tenu  le  portefeuille  des  finances,  depuis  la  création  du  royaume 
d'Italie.  Sans  vouloir  porter  atteinte  à  la  valeur  intellectuelle  ou  morale 
de  ces  ministres,  on  peut  dire  hardiment,  avec  toute  l'Italie,  qu'ils  n'ont 
pas  été  à  la  hauteur  de  la  situation  où  ils  se  trouvaient,  et  qu'il  est  bien 
à  regretter  que  les  hommes  d'État  de  l'ancien  royaume  de  Sardaigne 
n'aient  pas  voulu  consentir  à  conduire  un  département  d'une  vitale 
importance.  Que  de  fois  j'ai  entendu  regretter  que  le  comte  de  Revel, 
enlevé  à  l'Italie  par  une  mort  prématurée,  ou  le  commandeur  Vegezzi, 
se  soient  tenus  obstinément  à  l'écart,  se  contentant  de  faire  entendre 
de  justes  et  sévères  critiques,  et  de  montrer  les  dangers  de  l'avenir. 
Ces  personnages  respectés  et  scrupuleux  auraient  opposé  sans  doute 
leur  prudence  tempoi'isatx'ice  à  la  hardiesse  aventureuse  de  la  poli- 
tique, inaugurée  par  le  populaire  rival  du  premier,  le  comte  de  Ca- 
vour;  mais  l'avenir  du  royaume  n'aurait  pas  été  mis  en  question  après 
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moins  de  dix  ans.  Le  premier  ministre  des  finances  fut  M.  Pierre  Bastogi; 
il  prit  le  portefeuille  des  finances  le  3  avril  1861  et  le  tint  jusqu'au  mois 
de  mars  de  l'année  suivante;  les  impôts,  payés  en  1661,  étaient  de 
483,269,000  francs;  en  1862,  ils  s'élevaient  déjà  à  la  somme  de 
498,669,000.  Les  intérêts  delà  dette  publique  qui,  en  1861,  étaient  de 
136,714,300  francs,  atteignirent  en  1862,  le  chiffre  de  162,390,000. 
M.  Bastogi  avait  fait  une  grande  fortune,  que  lui  avait  facilitée  le  grand 
duc  de  Toscane  ,  le  roi  lui  disait:  «  Bastogi,  mettez  donc  mes  finances 
«  dans  l'état  florissmt  où  sont  les  vôtres;  »  cela  n'est  pas  aisé,  Sire, 
répondit-il,  mais  j'essaierai.  M.  Pierre  Bastogi  quitta  le  ministère  en 
même  temps  que  le  baron  Ricasoli,  avec  le  titre  de  comte.  Il  eut  pour 
successeur  Marco  Minghetti,  qui  administra  ce  grand  département  de 
1863  à  1864;  le  résultat  de  son  passage  aux  affaires  fut  que  les  impôts 
s'élevèrent  à  la  somme  de  573,017,000  francs,  et  les  intérêts  de  la  dette 
publique,  à  216,589,000.  Après  lui,  parut  sur  la  scène  Quintino  Sella, 
qui  géra  les  finances  pendant  l'année  1865,  appliquant  à  l'Italie  ses 
idées  sur  l'économie  politique  ;  les  impôts  atteignirent  la  somme  de 
651,325,000  francs,  et  les  intérêts  de  la  dette  publique  le  chiffre  de 
228,580,000  livres. 

Puis  vint  Antonio  Scialoja,  napolitain,  professeur  d'économie  politi- 
que, très-estiiné,  et  qui  administra  les  finances  de  1866  à  1867;  les 
impôts  montèrent  à  770,621,000  de  francs.  Le  ministère  d'Antonio 
Scialoja,  fut  marqué  par  une  mesure  qui  pèse  lourdement  encore  aujour- 
d'hui sur  la  situation  financière  et  économiquedel'Italie,  je  veux  parler 
du  cours  forcé  des  billets  de  banque.  Après  Scialoja,  MM.  Ferrara  et 
Despretis,  dont  nous  parlerons  plus  tard,  firent  une  courte  apparition, 
sans  aucun  profit  pour  le  public;  après  eux  vient  M.  de  Gambray  Digny, 
annoncé  comme  le  restaurateur  des  finances;  il  prend  le  portefeuille  et 
le  garde  en  1868  et  1869;  c'est  alors  que  les  impôts  montent  à 
929,560,000  francs,  et  les  intérêts  de  la  dette  publique  à  369,167,000 
francs. 

Enfin  le  ministère  Lauza  est  appelé  à  succéder  au  ministère  Mena- 
brea-Digny,  et  en  se  présentant  devant  l'assemblée,  le  chef  du  cabinet, 
M.  Lanza,  prononce  ces  paroles  bien  significatives  :  «  Malheur  à  nous 
si,  avec  desdiscussions  et  des  récriminations  intempestives,  on  exaspérait 
de  plus  en  plus  les  esprits,  et  si  l'on  perdait  le  temps  le  plus  précieux, 
la  dernière  heure  peut-é;re  qui  nous  soit  accordée  pour  arracher  notre 
paysàun  désastre  et  à  une  honte.))  (Actes  officiels  de  la  Chambre,  n"  3, 
page  10,  seconde  colonne). 
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Après  le  cri  d'alarme  du  président  du  conseil,  dont  la  rude  franchise 
produisit  une  vive  impression  sur  la  chambre,  nous  avons  les  déclara- 
tions non  moins  franches  et  plus  rudes  encore,  si  faire  se  peut,  du  mi- 
nistre des  finances,  M.  Sella  n'a  pas  le  culte  de  l'euphémisme,  il  appelle 
un  chat  un  chat,  et  Rollet  un  fripon.  C'est  dans  son  langaf^e,  à  l'élo- 
quence près,  un  paysan  du  Danube;  c'est  une  manière  de  Dupin  rus- 
tique, et  la  caricatura  le  représente  en  Italie  avec  de  gros  souliers 
ferrés ,  comme  en  France  on  représentait  l'ancien  président  de  nos 
assemblées  électives. 

«  Vons  savez,  dit  en  commençant  Quentino  Sella,  que  mon  système 
est  de  dire  toujours  la  vérité  tout  entière  ;  tirez-en  la  conséquence,  et 
vous  aurez  raison,  et  c'est  la  vérité  que  la  situation  de  l'administration 
est  très-grave  (Actes  officiels,  page  1I"2).  De  1862  à  1870,  les  impôts  qui 
pesaient  sur  les  Italiens  ont  augmenté  de  409  millions  (page  213);  le 
crédit  public  devrait  maintenant  être  au-dessus  du  pair,  eh  bien,  Mes- 
sieurs, en  1862  nous  l'avions  à  73,  et  maintenant  on  semble  nous  faire 
une  grande  grâce  en  prenant  à  57  les  titres  de  notre  dette  publique;  la 
malheureuse  taxe  de  la  loterie  est  montée  de  35  à  80  millions  (mouvement 
prolongé).  Une  voix  àgauche:<(.  C'est  vraiment  un  malheur!  »  Une  autre 
voix  à  gauche  ••  «  C'est  un  signe  de  misère»  (page  213). 

«>ious  devrions  avoir,  continue  Quentino  Sella,  environ  200  millions 
d'excédant,  c'est-à-dire  que  nous  devrions  avoir  200  millions  de  recettes 
de  plus  que  les  dépenses.  Notre  organisme  s'affaiblit  et  se  ruine  (sensa- 
tion). Dans  nos  villes,  on  ne  fait  que  jouer.  Les  communes  ont  emprunté 
pour  environ  90  millions  de  francs,  alléchant  les  concurrents  avec  de 
gros  contrats.  L'épisode  des  banques  Rufifo  Scilla,  à  Naples,  n'est  qu'une 
continuation  decette  fatale  tendance.  Laisserons-nous  notre  Italie  devenir 
un  tripot,  un  casino  de  jeu?  »  (Actes  officiels,  page  214.) 

«On  est  effrayé  en  parcourant  la  liste  des  sommes  que  nous  avons  dû 
nous  procurer,  tantôt  en  contractant  des  dettes,  tantôt  en  vendant  les 
chemins  de  fer,  tantôt  en  vendant  les  biens  des  domaines  et  d'autres 
parties  du  patrimoine  de  la  nation.  Cette  liste,  Messieurs,  s'élève,  de 
1860  jusqu'à  nos  jours,  à  3,201  millions  (Actes  officiels,  page  213)  ;  il  faut 
y  ajouter  la  rente  aliénée  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  de  la 
Ligurie;  il  faut  y  ajouter  ce  que  l'on  a  retiré  de  la  régie  pour  les  tabacs; 
il  faut  y  ajouter  ce  que  l'on  a  réalisé  par  Taliénation  des  obligations 
ecclésiastiques;  et  avec  toutes  ces  sommes,  on  arrive  au  chiffre  do 
3,442  millions:  cela  nous  conduit  à  la  fin  de  1869.  Il  faut  encore  ajouter 
à  tout  cela  les  bons  du  Trésor,  les  emprunts  à  la  Banque,  et  ainsi  de 
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suite,  et  on  trouverait  de  la  sorte  une  autre  augmentation  de  700  mil- 
lions. Ce  sont  donc4,14:i  raillions  qui,  outre  les  taxes  payées,  ont  été 
dépensés  en  Italie  depuis  1860.  »  Et  cependant,  s'écria  Quentino  Sella 
en  terminant  :  «  //  faut  mettre  la  main  aux  taxes.  »  Une  voix  à  droite  : 
a  Aux  poches?»  Le  ministre  des  finances  aux  taxes  et  aux  poches. 
«  Aile  tasse  ed  aile  tasche  !  » 

En  fait  de  taxes,  il  faut  garder  les  anciennes,  sans  préjudice  des  nou- 
velles; il  faut  habituer  surtout  le  pays  à  les  payer;  parlant  de  la  taxe 
si  odieuse  levée  sur  la  mouture,  Quintino  Sella  s'est  exprimé  avec  une 
rudesse  qui  approche  du  cynisme  : 

«  Messieurs,  voulez-vous  savoir  où  se  paie  le  mieux  cette  taxe  ?  Dans 
les  provinces  qui  la  payaient  déjà  ;  écoutez  un  peu  ces  chiffres  qui  ont 
quelque  chose  d'incroyable.  En  Sicile,  on  a  payé  1  fr.  47  centimes  par 
tète  en  moyenne,  tandis  qu'en  Lombardie.  qui  n'est  certainement  pas 
un  pays  pauvre,  eu  égard  à  la  Sicile,  on  a  payé  48  centimes;  à  peu  près 
le  tiers,  et  pourquoi  cela? 

Possente.  »  C'est  naturel  ;  le  plus  grand  produit  de  la  Sicile  est  le 
froment. 

«  Le  ministre  des  finances  :  C'est  un  vieux  proverbe,  Messieurs,  que 
les  meilleures  taxes  sont  le$  vieilles  ;  elles  sont  comme  les  savates.  » 
(On  rit.)  Cela  est  naturel  ;  quand  une  population  est  habituée  à  une  taxe, 
quand  elle  sait  ce  que  c'est,  elle  la  paye  plus  facilement,  et  la  taxe  aonne 
des  revenus  beaucoup  plus  considérables  que  quand  il  s'agit  d'une 
chose  nouvelle  ;  c'est  un  axiome  qu'on  nous  enseignait  quand  nous 
étions  sur  les  bancs  de  l'école,  et  maintenant  les  chiffres  démontrent 
d'une  façon  splendide  la  vérité  de  l'axiome.  » 

Nous  citerons  encore  un  passage  du  discours  de  M.  Sella,  pour  donner 
une  idée  à  la  fois  de  son  originalité  et  de  la  situation  de  l'Italie;  ses 
paroles  sont  tirées  des  Actes  officiels,  n"  38,  p.  116  : 

«  Oui,  Messieurs,  nous  avons  le  courage  de  vous  demander  le  pouvoir 
de  supprimer  les  facultés  universitaires  dans  lesquelles  le  nombre  des 
élèves  ne  soit  pas  au  moins  huit  fois  celui  des  professeurs  (hilarité  et 
mouvements  en  sens  divers);  la  proportion,  comme  vous  le  voyez,  est 
modeste,  il  y  a  des  facultés  (sans  parler  d'une  qui,  en  général,  n'a  pas 
d'étudiants),  dans  lesquelles  vous  dépensez  60,000  francs  et  où  vous 
avez  trois  étudiants;  faites  le  compte  et  vous  verrez  qu'il  vous 
conviendrait  mieux  d'envoyer  les  étudiants  à  Paris,  à  Londres,  à  Berlin, 
et  de  les  faire  instruire  par  toute  l'Europe,  ou  même  en  Amérique,  avec 
une  grande  épargne  de  dépenses.  ^) 

M.  Sella  a  joint  à  son  exposition  de  la  situation  des  finances  quelques 
tableaux,  et  nous  en  mettrons  un  assez  curieux  sous  les  yeux  du  Icc- 
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teur  ;  c'est  la  liste  des  revenus  et  des  dépenses  du  royaume  d'Italie, 
de  1862  à  1870  : 

I.    —   LES    IMPOTS    UE    18t)"2   A    1870. 

En  1862,  les  impôts  montèrent  à.  .  207,254,656  fr.  30  c. 

1863  «  272,505,739  60 

1864  »  298,260,670  63 

1865  »  365,708,851  70 

1866  »  323,204,511  79 

1867  »  458,424,867  75 
Resié  à  percevoir  de  1867 21,673,066  33 

).  1868 397,498,481        83 

»  1869 531,481,974       67 

»  1870  présumé.       539,234,758        71 

Total.  .  .     3,464,749,589  fr.  41  c. 

II.  —   LES   EMPRUNTS   DE    1862  A   1870. 

{Sans  compter  les  opérations  avec  la  Banque  et  les  Bons  du  Trésor.) 

En  1862,  les  emprunts  produisirent         69,030,655  fr.  85  c. 
1863  »  508,476,421       20 

1863  »  285,990,352       13 

1865  »  440,162,687  27 

1866  »  453,580,685  04 

1867  »  77,695,920  92 
Resté  à  percevoir  de  1867 714,642  97 

»  1868 233,999,006       65 

»  1869 77,612,651        22 

»  1870  présumé.  .  1,030,680        » 

Total..  .  .    2.148,293,703  fr.  25  c. 

m.    —  VENTE   DU    PATRIMOINE    DE   l'ÉTAT. 

En  1862,  on  a  vendu  pour 21,528,822  fr.  72  c. 

4863  »  6,363,116  62 

1864  »  162,689,543  59 

1865  »  93,063,215  82 

1866  »  114,656,356  59 

1867  »  22,227,617  67 
Resté  à  percevoir  de  1867 18,243,680  ,    06 

»  1868 87,467,251        03 

»  1869.  .......      89,166,000       85 

•ù  1870  présumé.  .  .      36,133,432        » 

Total.  .  .    651,539,046  fr.  95  c. 
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IV.   —  PRODUITS    DE   LA   LOTERIE   DE    1862   A    1870. 

En  1862,  la  loterie  produisit 35,249,203  fr.  83  c. 

1863  »  38,351,159  17 

•1864  »  46,495,209  67 

4865  »  60,521,981  31 

1866  »  48,202,548  10 

1867  »  49,931,392  65 
Resté  à  percevoir  de  1867 '  16,175  42 

»  1868 60,649,144       92 

»  1869 80,405,794        13 

»  1870  présumé.  .  .      80,150,000        » 

Total 499,972,609  fr.  20  c. 

V.  —  RECETTES  ORDINAIRES  ET  EXTRAORDINAIRES  DE  1862  A  1870. 

En  1862,  outre  impôts  et  emprunts,  il  est  entré 

dans  les  caisses 572,214,357  fr.  97  c. 

1863  »  1,030,625,429  29 

1864  »  1,024,112,317  07 

1865  »  1,244,107,017  11 

1866  »  1,183,782,116  33 

1867  «                                           922,750,604  47 
Resté  à  percevoir  de  1867 140,457,022  16 

»  1868 1,147,942,984       09 

»  1869 1,099,865,840       26 

»  1870  présumé 950,506,162       16 

Total 9,316,265,150  fr.  91c. 

Ainsi,  de  1862  à  1870,  entre  les  impôts,  les  emprunts  contractés, 
les  biens  de  l'Etat  et  de  l'Eglise  vendus,  il  est  entré  dans  les  caisses  de 
l'Etat  italien  l'énorme  somme  de  neuf  milliards,  trois  cent  seize  mil- 
lions, deux  cent  soixante -cinq  mille ,  cent  cinquante  francs  et  quatre- 
vingt-onze  centimes  !! 

Passons  maintenant  aux  dépenses. 

I.  —  DÉPENSES  DE  1862  à  1870. 

En  1862,  on  a  dépensé 921,016,396  fr.  61c. 

1863  »  897,745,262  24 

1864  »  1,033,139,152  67 

1865  »  1,066,459,286  32 

1866  »  1,230,669,496  m 

1867  »  1,117,588,623  90 
Reste  à  payer  sur  1867 255,350,231  «0 

»       1868 l,172,i)89,990   90 

»       1869.  ......     I,i:'.0,7(i2,274   08 

»  1870  présumé.  .     1,111,652,813       98 


Total.  .  .  .    9,957,372,920  fr.  15  c. 


L'ITALIE.  SON  ADMINISTRATION,  SES  FINANCES,  SES  KfiFOBMES.     17S 

II.  —  INTÉRÊTS  DE  L\  DETTE  PUBLIQUE  DE  48G2  A  1871. 

En  1862,  on  a  payé  pour  intérêts.  458,405, 343  fr.  47  c. 

1863  »  495,467,481        43 

1864  »  223,414,358       08 
4865                   »  293,308,453       20 

1866  »  292,225,386        20 

1867  »  358,672,479       94 
Reste  à  payer  de  4867 2,646,612       01 

»  1868 361,918,873        77 

»  1869 405,451,087        52 

)>  1870  présumé.  .    459,572,846       86 

III   —   PROGRÈS   DES   PENSIONS   ORDINAIRES   DE   1862   A   1870." 

En  1862,  les  pensions  s'élevaient  à.      34,858,934  fr.  33  c. 

1863  •  »  35,160,449    36 

1864  »  38,120,313  70 

1865  »  40,118,499  21 

1866  »  42,22^2,418  14 

1867  »  48,071,088  71 
Resté  à  payer  de  1867 881,349  76 

»  1868 49,000,000         » 

»  1869 50,000,000 

»  1870  présumé.  .  .      52,000,000         » 

Total 391,033,075  fr.  21  c. 

IV.  —  DÉPENSES  POUR  LA  GUERRE  DE  1862  A  1870. 

En  1862,  on  a  dépensé  pour  la  guerre.        288,643,978  fr.  14c. 

1863  »  '       245,791,854  97 

1864  »                                   261,067,406  60 
7865                        »                                   187,482,968  53 

1866  »  443,337,714        68 

1867  »  171,894,164        36 
Resté  à  payer  sur  1867 51,321,826        92 

»  1868 167,268,057        78 

»  1868 149,773,733        40 

»  1870  présumé.  .  .  .       143,143,220         » 

Total 2,109,744,945  fr.  08  c. 

En  résumé,  le  gfouvei'nement  italien,  de  1862  à  1870,  a  dépensé  en- 
viron 10  milliards. 
Dans  celte  somme  énorme,  les  travaux  publics  ne  fi^^urent  que  pour 
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408,839,875  fr.  75  c,  comme  dépenses  extraordinaires,  et  par  dessus 
le  marché  on  a  le  cours  forcé  des  billets  de  banque. 

Eq  présence  d'une  pareille  situation,  le  ministre  des  finances  s'est 
exprimé  devant  la  chambre  avec  une  sincérité  que  Ton  peut  appeler 
brutale,  et  a  proposé  des  moyens,  nous  ne  voulons  pas  dire  des  expé- 
dients, dont  la  brutalité  n'est  pas  moindre  que  celle  des  paroles, 

La  ministre  Sella.-  «  Dois-je  vous  dire  réellement  ce  que  je  pense? 
(Oui,  oui.)  Eh  bien,  Messieurs,  continuer  dans  la  voie  où  nous  sommes 
me  semble,  excusez  l'expression,  nous  faire  tomber  dans  le  ridicule. 
Nous  ressemblons  à  des  gens  incapables  de  prendre  la  résolution  qui  doit 
être  prise  pour  sortir  une  bonne  fois  d'embarras,  nous  voulons  courir 
perpétuellement,  assintotiquement,  comme  diraient  les  mathématiciens, 
vers  cette  ligne  de  l'équilibre  sans  jamais  y  atteindre;  nous  voulons 
nous  fatiguer  à  accroître  les  revenus,  à  diminuer  les  dépenses,  et  cela 
toujours  en  vain;  nous  voulons  continuer  à  avoir  toujours  un  déficit 
notable,  à  nous  trouver  toujours  dans  de  mauvaises  conditions  de  cré- 
dit. »  (Actes  officiels,  n°  57,  page  iil3.) 

Et  quel  est  le  remède  que  propose  Quintino  Sella?  Quelle  est  la  der- 
nière ressource  dont  il  va  user  ?  La  voici  :  «  A'ous  nous  sommes  trouvés 
dans  la  nécessité,  dit-il,  de  penser  aux  bénéfices  des  paroisses.  »  (Actes 
officiels,  n"  58,  p.  228.) 

Et  le  projet  pour  l'incamération,  ou  pour  mieux  dire  la  dépossession 
des  paroisses,  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  compris  dans  la  conversion  mentionnée  dans  le  §  "l  de  l'ar- 
ticle II  de  la  loi  du  7  juillet  1866,  n"  3036,  les  biens  immeubles  des  fa- 
briques et  des  autres  administrations  en  général  des  églises  paroissiales, 
dessuccursales eldessanctuaires et oratoiresprésenlemenl  reconnus,  comme 
des  êtres  mor-Tux  et  vivants  au  culte,  quelque  autre  être  moral  ecclésias- 
tique que  ce  soit,  ou  servant  au  culte  sous  quelque  titre  ou  dénomination 
que  ce  soit.  » 

Ce  clerfîé  séculier  qui  va  être  dépouillé,  et  dont  la  dépouille  va  aller 
s'ajouter  h  tant  de  ruines,  quelle  opinion  en  a  Quintino  Sella?  Nous 
allons  le  laisser  parler  lui-même,  si  le  ministre  des  finances  est  obli{jé, 
par  la  force  des  choses,  à  être  inexorable  comme  M.  Buffet,  si  son  lan- 
{îa[îe  est  parfois  brutal  comme  ses  décisions ,  il  est  toujours  celui  d'un 
honnête  homme. 

Le  minintre  Sella:  a  Nous  vous  le  dirons  franchement.  Messieurs,  per- 
sonne plus  que  nous  n'accorde  d'importance  au  clergé  vraiment  mili- 
tant, au  clergé  pauvre,  h  ces  citoyens  qui  sont  certainement  pour  la  plus 
grande  partiedela  popuK-tion  la  seule  consolation  morale,  le  seul  moyen 
par  lequel  les  intelligences  de  cette  population  peuventôtre  dirigées  vers 
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ces  pensées  élevées  qui  distinguent  l'homme  de  l'animal, qui  le  rappellent 
à  de  nobles  conceptions  en  l'arrachant  à  la  matière. Certes  la  gravité  de  la 
question  ne  nous  échappe  pas;  nous  tenons  compte  aussi  des  circons- 
tances actuelles  qui  vraiment  sont  délicates;  et  de  tout  cela,  Messieurs, 
nous  concluons  que  l'on  doit  procéder  non-seulement  avec  prudence  et 
bienveillance,  mais  que  l'on  doit,  de  plus,  adopter  des  arrangements 
dont  l'équité  soit  conforme  à  nos  opinions  ;  mais  cela  ne  veut  pas  dire 
que  nous  nous  arrêtions  et  que  l'on  ne  puisse  pas  faire  la  conversion 
des  biens  des  paroisses  quand  on  l'exécutera  avec  toute  la  prudence, 
tous  les  égards  qui  sont  indispensables.  »  (Mouvement.) 

Le  ministre  des  finances  attend  donc  un  résultat  bien  profitable  de 
cette  dépossession  qualifiée  d'un  nom  aussi  barbare  que  la  chose,  inca- 
mération,  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  a  donc  été  bien  profitable? 
La  situation  du  Trésor  en  a  été  très-améliorée?  Non,  Quintino  Sella  a 
fait  Taveu  du  peu  de  succès  de  la  vente  des  biens  ecclésiastiques;  ça 
été  une  opération  manquée,  et,  d'après  le  ministre  des  finances,  il  ne 
pouvait  en  être  autrement.  II  ajoute  : 

a  L'administration  des  biens  est  un  point  noir;  aussi  venons-nous 
vous  proposer  de  ne  confier  en  rien  au  domaine  l'administration  des 
biens  des  paroisses.  (Très-bien.)  Nous  vous  proposons  de  laisser  le  bé- 
néficiaire en  possession  de  sa  propriété  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  vendue; 
après  la  vente,  l'acquéreur  ira  en  prendre  possession,  mais  que  le  do- 
maine n'intervienne  en  rien  pour  toucher  à  la  propriété  et  ne  s'ingère 
en  aucune  façon  dans  l'administration.  »  (Mouvement.) 

■^Quelaveu  dépouillé  d'artifice!  Mais  M.  Quintino  Sella  va  plus  loin; 
afin  d'empêcher  la  dépréciation  des  bénéfices  en  attendant  la  vente,  il 
propose  d'intéresser  le  bénéficiaire  à  la  vente  et  de  régler  son  salaire 
sur  la  proportion  du  prix  effectif  de  la  vente  !  Si  M.  Quintino  Sella  se 
connaît  en  comptabilité,  il  est  clair  qu'il  connaît  peu  les  hommes  en 
général  et  les  ecclésiastiques  en  particulier.  Tout  le  discours  de 
M.  Quintino  Sella,  sur  l'incamération  des  biens  des  paroisses,  beau- 
coup trop  long  pour  être  donné  ici,  et  dont  le  lecteur  vient  de  par- 
courir une  analyse  succincte,  montre  au  grand  jour  l'insuffisance  de 
l'orateur  comme  financier  et  comme  homme  d'Etat.  Un  des  hommes  les 
plus  éminents  du  Piémont,  jouissant  d'une  universelle  estime  et  du 
respect  de  toute  rttalie,  entrant  un  jour  chez  moi  après  un  long  dis- 
cours d'un  des  anciens  ministres  d'Italie,  s'écriait: 

«  0  mon  Dieu  !  qu'auraient  dit  le  baron  Louis  ou  M.  de  Corvetto,  en 
entendant  un  pareil  discours,  que  dira  M.  Thiers?  J'ajoutai  :  «Qu'aurait 
«dit  le  regrettable  comte  de  Revel  ?»  Que  dira  le  commandeur  Vegozzi  ! 
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La  spoliation  a,  comme  les  révolutions  dont  elle  est  le  produit,  sa 
logique  inexorable,  après  la  proposition  de  Quintino  Sella,  pour  l'in- 
caraération  des  biens  des  paroisses,  le  député  Billia  a  osé  proposer: 
1°  une  taxe  sur  les  revenus  de  la  liste  civile  et  sur  les  apanages  des 
princes  ;  ^"  rincamératiou  de  quelques-uns  des  biens  appartenant  à  la 
couronne.  (Actes  officiels,  n°  83,  p.  326;  n"86,  p.  327.) 

Le  même  député  a  aussi  proposé  l'incamération  des  biens  des  ordres 
de  chevalerie  !  le  gouffre  va  toujours  en  s'élargissant. 


VI 


Dès  le  principe  de  la  formation  du  royaume  d'Italie ,  les  hommes 
clairvoyants  avaient  prévu  le  résultat  auquel  ont  abouti  tous  les  minis- 
tres des  finances,  et,  à  mesure  qu'on  a  pu  les  voir  à  l'œuvre,  on  s'est 
convaincu  que  le  pays  marchait  à  un  désastre  si  on  ne  s'arrêtait  dans 
la  voie  suivie  jusqu'aujourd'hui.  On  a  été,  dès  le  début,  frappé  de  la  dis- 
proportion qui  existait  entre  les  revenus  de  l'Etat  et  les  dépenses,  le 
déficit  devenant  ainsi  inévitable  et  devant  s'accroître  d'année  en  année, 
oubien  on  devait  écraser  le  pays  d'impôts.  Mais  ces  impôts,  on  ne  pouvait 
pas  les  augmenter  tout  d'un  coup  sans  de  grands  inconvénients;  ils 
étaient  déjà  très  élevés  en  comparaison  de  la  richesse  publique.  Le  but 
que  les  hommes  d'Etat  de  l'Italie  auraient  dû  se  proposer  avant  toutes 
choses,  eût  été  de  se  préoccuper  du  développement  des  forces  produc- 
tives de  la  Péninsule;  il  n'en  a  rien  été  :  l'Italie  ne  rend  guère  plus 
aujourd'hui  que  sous  l'ancien  régime,  tandis  que  les  dépenses  se  sont 
accrues  de  jour  en  jour,  et  que  la  réunion  de  plusieurs  budgets  floris- 
sants, comme  on  l'a  vu  au  commencement  de  cette  étude,  a  fini  par 
produire  une  situation  qui  a  malheureusement  du  rapport  avec  la  ban- 
queroute. Cette  situation  a  été  amenée  par  plusieurs  causes;  l'une  des 
plus  actives  a  été  certainement  la  théorie  de  l'abstention  de  TEtat,  au 
moment  où  l'on  créait  l'Etat  centralisateur.  Cette  théorie,  qui  a  pro- 
duit ailleurs  de  très-bons  résultats,  et  à  l'application  de  laquelle  doivent 
tendre  tous  les  peuples ,  est  excellente  dans  les  pays  habitués  depuis 
longtemps  à  l'initiative  individuelle,  tels  par  exemple  que  l'Angleterre, 
les  Etats-Unis,  etc.,  etc.;  mais,  dans  un  pays  comme  l'Italie,  où,  dans  le 
plus  grand  nombre  des  provinces,  les  habitudes  d'oisiveté  et  de  négli- 
gence sontenracincesfiepuis  longtemps,  il  semble  que  l'État,  du  moment 
où  il  se  faisait  unitaire  et  centralisateur,  devait  prendre  l'initiative  des 
grands  travaux  d'utilité  publique.  C'était  même  là,  pour  un  gouverne- 
ment qui  s'étnblissait  sur  les  ruines  de  tant  d'autres,  et  souvent  par  dos 
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coups  de  main  que  la  sévérité  de  l'histoire  m;  passera  pas  sous  silence, 
une  nécessité  politique  et  morale.  II  aurait  aussi  fallu,  à  la  tête  du  gou- 
vernement italien,  un  homme  possédant  des  talents  administratifs  supé- 
rieurs, animé  de  la  passion  de  l'ordre  et  de  la  probité.  Les  effets  de  la 
révolution  italienne  n'ont  été  ressentis  jusqu'ici  que  par  l'aristocratie  et 
la  haute  bourgeoisie;  mais,  pour  en  répandre  les  bienfaits  dans  les  masses, 
les  attacher  par  le  bien-être  matériel,  faire  oublier  les  moyens  trop  sou- 
vent regrettables  avec  lesquels  elles  ont  été  agglomérées  dans  un  nou- 
veau royaume,  il  fallait  de  larges  et  utiles  réformes  sociales  dues  à 
l'initiative  de  l'Etat,  ou  de  sociétés  qu'il  aurait  patronées.  C'est  ce 
qui  a  été  tout  à  fait  négligé,  et  ce  qui  a  donné  et  donne  prise  aux  ad- 
versaires de  l'unité.  Les  masses,  les  populations  agricoles  qui  sont  les 
plus  nombreuses,  en  Italie  comme  ailleurs,  et  plus  qu'ailleurs  peut-être, 
ne  connaissent  du  nouveau  régime  que  les  impôts  augmentés,  la  con- 
scription et  toutes  ses  charges,  et  demeurent  indifférentes  aux  avantages 
politiques  proclamés  si  haut.  Les  ministres  qui  se  sont  succédé  au  mi- 
nistère des  finances  depuis  1S61,  n'ont  brillé  ni  par  les  grandes  vues, 
ni  par  le  sens  pratique;  ils  ont  envisagé  chaque  question  isolément,  et 
les  ont  compromises  par  des  solutions  contradictoires,  qu'il  se  soit  agi 
des  impôts,  des  douanes,  des  chemins  de  fer.  Dans  toutes  ces  questions, 
on  faisait  toujours  la  part  de  l'Etat  la  plus  onéreuse;  on  avait  en  vue 
l'intérêt  d'une  province,  d'une  société,  d'un  parti;  l'on  perdait  de  vue 
celui  de  l'Italie.  Ainsi,  toutes  les  sociétés  privées  avaient  d'abord  fait 
d'excellentes  affaires  ;  les  crises  qu'elles  subissent  depuis  quelque 
temps  dépendent  surtout  de  leur  mauvaise  administration,  comme  de 
la  dépréciation  des  valeurs  et  du  crédit  de  l'Etat  qu'elles  ont  ruiné,  et 
qui  à  son  tour  les  entraîne  dans  sa  chute.  Ici  la  question  de  personnes 
est  de  la  plus  haute  importance  dans  l'opinion  des  hommes  politiques 
les  plus  compétents.  L'Italie  n'a  pas  encore  eu  un  ministre  des  finances 
vraiment  digne  de  tenir  ce  portefeuille  si  important  pour  un  Etat  qui 
se  fonde.  A  M.  Bastogi,  homme  habile  et  intelligent  comme  banquier,  a 
succédé  M.  Minghetti,  l'homme  des  illusions,  doué,  comme  le  disait  un 
observateur  profond,  du  funeste  talent  de  tromper  les  autres  et  de  se 
tromper  lui-même  de  très-bonne  foi.  Est  venu  ensuite  M.  Quintino 
Sella,  minéralogiste  très-distingué,  mais  qui,  ne  connaissant  rien  des 
finances,  devait  faire  son  éducation  aux  dépens  du  Trésor  public  et  des 
administrations.  M.  Sella  s'est  d'ailleurs  révèle  dans  un  discours  de- 
venu célèbre,  qu'il  prononça  à  Cossato  devant  les  électeurs,  et  dans 
lequel  il  proposait  la  vente  de  tous  les  vaisseaux  de  la  marine  royale,  et 
le  renvoi  de  plusieurs  milliers  d'employés  qui,  réduits  à  la  misère,  au- 
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raient  remplacé  une  difficulté  par  une  autre ,  et  répandu  une  sorte  de 
panique  dans  le  pays.  A  M.  Sella ,  qui  était  un  empirique  de  beaucoup 
d'esprit,  ont  succédé  deux  professeurs  économistes  brillants,  qui  n'a- 
vaient jamais  eu  la  plus  faible  connaissance  des  affaires,  et  ne  s'étaient 
jamais  trouvés  aux  prises  avec  la  réalité  des  choses,  et,  tout  en  rendant 
homm;i<je  soit  à  leur  talent  pour  la  parole,  soit  à  leur  éloquente  facilité 
pour  écrire,  rien  ne  serait  plus  aisé,  mais  en  même  temps  plus  fasti- 
dieux, que  de  signaler  les  nombreuses  fautes  qu'ils  commirent  pendant 
leur  administration.  Puis  vint  M.  Depretis,  surnommé  le  ministre-om- 
7iibus,  parce  qu'il  a  tour  à  tour  occupé  tous  les  ministères;  et  enfin 
M.  de  Gambray  Digny,  homme  de  beaucoup  d'esprit,  mais  qui  fut  pour 
ainsi  dire  improvisé  ministre  des  finances,  avec  M.  Bastogi  pour  Egérie. 
M.  Sella  racontait,  peu  de  temps  après  la  nomination  de  M.  de  Gam- 
bray Digny,  que  ce  nouveau  ministre  lui  avait  exprimé  sa  surprise  des 
préoccupations  de  ses  prédécesseurs  et  du  public,  au  sujet  des  finances, 
déclarant  que  c'était  la  chose  la  plus  aisée  du  monde  à  administrer. 

Dans  l'opinion  de  beaucoup  d'hommes  éminenis  en  Italie,  surtout  en 
Piémont,  les  théories  du  libre-échange  ont  été  adoptées  un  peu  préma- 
turément, sans  avoir  été  assez  discutées,  et  comme  un  moyen  plutôt 
qu'avec  le  dessein  de  développer  le  commerce  et  l'industrie.  On  doit 
cependant  reconnaître  que  le  mouvement  du  commerce,  en  1867,  a  été 
plus  favorable  pour  l'Italie  que  les  années  précédentes,  et  que,  au 
nombre  des  ressources  multiples  de  la  Péninsule,  l'industrie  manufac- 
turière ne  venant  qu'après  l'industrie  agricole  et  le  commerce,  on  au- 
rait pu  supporter  cette  perturbation  momentanée  dans  l'ordre  écono- 
mique causée  par  le  libre-échange,  si  les  deux  autres  sources  de  ri- 
chesse n'avaient  pas  éj^alement  rencontré  de  grands  obstacles  à  leur 
développement  natur^jl;  le  commerce  se  trouvant,  après  la  constitu- 
tion du  royaume,  en  présence  de  nouvelles  voies  à  suivre,  de  débouchés 
nouveaux  ou  accessibles  à  des  conditions  bien  plus  favorables  que  par 
le  passé,  et  pouvant,  par  l'association  des  capitaux  et  des  industries 
des  diverses  provinces  qui  formaient  jadis  les  sept  Etats  de  la  Pénin- 
sule, entreprendre  à  l'étranger  ses  opérations  sur  une  échelle  bien  plus 
importante,  n'a  pas  pu  cependant,  à  cause  des  événements  politiques 
qui  ont,  presque  sans  inicrruijtion,  préoccupé  et  agité  le  pays,  et  peut- 
être  aussi  à  cause  de  la  date  comparativement  récente  des  changements 
qui  s'y  étaient  opérés,  prendre  une  assiette  régulière  et  offrir  la  soli- 
dité indispensable  dans  les  transactions  commerciales.  Malgré  la  stag- 
nation de  l'industrie  et  du  cnnimerce,  l'Itdie  aurait  pu,  par  un  grand 
développement  de  son  industrii;  agricole,    faire  face  à  ses  charges; 
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malheureusement  l'industrie  agricole  eut  à  subir,  elle  aussi,  les  plus 
dures  épreuves  :  l'atrophie  des  vers  à  soie  et  la  maladie  de  la  vigne 
avaient  tari,  dans  leur  source,  les  revenus  des  deux  produits  qui  consti- 
tuaient la  richesse  principale  d'un  grand  nombre  de  provinces  ita- 
liennes ;  le  sol  fournissait  aux  hommes  nouveaux  préposés  à  l'adminis- 
tration des  finances  italiennes  l'élément  le  plus  sûr  pour  la  réparti- 
tion du  surcroît  d'impôts  que  l'armement  et  la  réorganisation  de  la 
Péninsule  rendaient  inévitable  ;  la  propriété  foncière  a  été  grevée,  sur- 
tout en  Piémont,  des  taxes  les  plus  lourdes  ;  dans  cet  état  de  choses, 
les  propriétaires  de  terre  ne  pouvaient  tirer  de  leurs  fonds  qu'un  re- 
venu minime.  Très-souvent  ce  revenu  servait  à  peine  à  payer  les 
impôts,  et  je  me  rappelle  qu'un  jour  il  a  été  présenté  à  la  chambre  des 
députés  une  pétition  d'un  propriétaire  des  provinces  méridiouales,  qui 
déclarait  qu'il  était  décidé  à  abandonner  ses  terres  à  l'Etat  plutôt  que 
de  payer  les  taxes  contre  lesquelles  il  réclamait. 

Des  statistiques  d'une  date  peu  éloignée  ont,  à  un  autre  point  de  vue, 
représenté  la  situation  de  la  propriété  foncière  en  Italie  sous  un  jour 
également  bien  sombre.  Le  capital  foncier  de  l'Italie  s'élève,  d'après 
des  évaluations  assez  sûres,  à  la  somme  de  vingt  milliards  de  francs. 
Or,  sur  les  terres  représentant  ce  capital,  il  existait  au  1"  janvier  4865 
des  inscriptions  hypothécaires  pour  la  somme  de  neuf  milliards  soixante- 
huit  millions.  Au  l"  janvier  1866,  ces  inscripiions  avaient  acquis  le 
chiffre  de  10,21o,906,o7o!  Cette  somme  énorme,  et  la  rapidité  avec 
laquelle  elle  grossit,  ne  peut  que  faire  réfléchir  sérieusement  les  per- 
sonnes qui  s'intéressent  à  l'avenir  de  l'Italie.  Une  bonne  moitié  des 
propriétés  foncières  n'appartient  pas  de  droit  aux  possesseurs  appa- 
rents, mais  aune  phalange  de  créanciers  hypothécaires.  On  peut  juger 
par  là  avec  quelles  difficultés  sont  introduites,  dans  l'agricullure,  les 
innovations  et  les  perfectionnements  auxquels  cette  industrie  doit  de- 
mander des  gages  de  progrès  et  de  prospérité, 

VII. 

Nous  avons  vu  que  le  désarroi  qui  règne  dans  l'industrie,  le  com- 
merce et  l'agriculture  du  pays,  règne  aussi  dans  les  finances  et  le  trésor 
de  l'Etal  ;  la  valeur  nominale  de  5, '287, 000, 000  [i\  de  la  rente  italienne 
ne  représente  en  réilité,au  taux  moyen  de  48  0/0,  qu'un  capital  d'envi- 
ron 2,500,000,000  fr. 

La  situation  politique  de  l'Italie,  les  partis- qui  s'y  combattent  et  qui 
ont  attaqué  le  roi  avec  tant  de  violence  parce  qu'il  avait  placé  ù  la  tête  de 
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sa  liste  civile  un  homme  de  son  choix,  disent  assez  si  l'on  peut  espérer 
devoir  la  rente  italienne  reprendre  un  mouvement  de  hausse  durable, 
l'opération  de  la  rente  des  biens  ecclésiastiques  qui  devait  tout  à  faitre- 
lever  le  crédit  du  Royaume  et  qui  était  annoncée  au  commencement 
d'une  façon  brillante  a  élé  loin  de  donner  les  résultats  que  l'on  s'en  pro- 
mettait. L'intrigfue  et  la  fraude  qui  vicient  trop  souvent  les  opérations  en 
Italie  n'ont  pas  épargné  la  liquidation  des  biens  du  clergé;  des  man- 
œuvres frauduleuses  ont  été  employées  pour  éloigner  les  concurrents 
des  enchères  publique  s  où  ces  biens  se  vendaient,  et  le  gouvernement 
s'est  vu  dans  la  nécessité  d'inviter  les  préfets  par  une  circulaire  du  mois 
de  janvier  1868  à  découvrir  et  à  réprimer  sévèrement  ces  manèges  si 
préjudiciable  au  trésor.  Les  hommes  qui  ont  une  connaissance  approfon- 
die de  la  situation  de  l'Italie  ne  se  sout  jamais  fait  illusion  sur  les  ré- 
sultats de  la  vente  des  biens  du  clergé,  et  dès  le  printemps  de  l'année 
1867  l'homme  d'Eta:  le  plus  perspicace  de  l'Italie  disait  ouvertement 
que  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  ne  serait  qu'un  épisode  de  la  ré- 
volution italienne  et  n'apporterait  qu'un  remède  tout  à  fait  insuffisant  à 
la  détresse  financière. 

La  vente  des  biens  ecclésiastiques  devait  faire  cesser  le  cours  forcé 
des  billets  de  banque  en  Italie,  et  rien  ne  semblait  coûter  pour  faciliter 
une  vente  qui  devait  produire  un  si  beau  résultat.  M.  de  Cambray  Di- 
gny,  outre  le  droit  de  3  1/2  pour  0/0  qu'il  donnait  aux  banquiers  qui 
avaient  ouvert  la  souscription  pour  le  gouvernement,  leur  accordait  un 
demi- million  pour  les  dépenses;  malgré  tant  de  promesses  et  tant  d'es- 
pérances, le  cours  forcé  fut  maintenu  et  étendu  ;  AI.  Quentino  Sella, 
comme  membre  de  la  commission  pour  étudier  le  cours  forcé,  lutta 
avec  acharnement  jusqu'au  dernier  moment  pour  limiter  la  circulation 
des  billets  de  banque.  G. mbray  Digny  voulait  aller  lentement.  Sella  le 
poussait,  le  contraij;nait,  ne  lui  laissait  pas  de  trêve,  se  montrait  inexo- 
rable, il  est  maintenant  aux  affaires;  il  tient  pour  le  seconde  fois  le  por- 
tefeuille des  finances,  va-t-il  abolir  le  cours  forcé,  avec  lesbiensduclergé 
comme  le  gouvernement  l'a  fait  si  souvent  espérer  ;  non,  il  augmente 
au  contraire  cette  même  circulation  des  billets  de  banque  de  50  mil- 
lions de  francs,  et  cependant,  dans  d'autres  temps,  tout  récemment,  la 
ténacité  de  Sella  dans  son  opposition  h  la  Bani|ne.  fut  un  grand  obstacle 
pour  Cambray  Digny  et  précipita  sa  chute.  Sella  étant  député  et  membre 
de  la  commission  pour  le  cours  torcé,  était  d'avis  que  le  cours  forcé  de- 
vait ôtre  graduellement  aboli  avec  les  biens  ecclésiastiques;  Digny  ce- 
pendant, malgré  les  prOiness..'*;  données  avec  tant  d'assurance  au  début, 
es-timait  que  cette  entreprise  serait  très-difficile  ;  aujourd'lini  S'.-lla    im- 
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plore  d'une  toute  autre  façon  la  dernière  ressource  de  la  fortune  publi- 
que; le  ministre  se  donne  tort  à  lui-même  comme  député  et  donne  raison 
au  ministre  son  prédécesseur  si  vivement  attaqué  par  lui  ;  d'un  mo- 
ment à  l'autre  on  voit  un  homme  d'Etat  changer  d'idées  et  de  direction? 
Pourquoi,  si  ce  n'est  sous  la  terrible  pression  delà  nécessité  ? 

Autre  exemple  de  ce  changement  :  comme  dépuié  Sella  avait  poussé 
furieusement  Carabray  Digny  à  subventionner  avec  les  deniers  de  l'Etat 
l'exposition  de  Turin.  Cambray  Digny  désireux  de  satisfaire  à  ce  désir  qui 
était  aussi  le  sien,  faisait  cependant  observer  qu'il  fallait  avoir  égard  à  la 
situation  des  finances  de  l'Etat.  Sella  s'indignait  d'entendre  de  pareilles 
observations,  il  fallait  donner,  donner  à  tout  prix,  et  même  une  somme 
élevée;  il  s'agissait  du  développement  du  commerce  et  des  industries 
nationales,  et  le  même  Sella,  devenu  ministre,  biffe  d'un  trait  déplume 
du  budget  le  chiffre  inscrit  sous  sa  pression  dans  le  budget  précédent 
qu'il  avait  si  vivement  combattu. 

La  Chambre,  dans  la  séance  du  10  mars  1868,  nommait  une  commis- 
sion chargée  de  s'informer  de  l'état  général  de  la  circulation  du  papier- 
monnaie,  des  rapports  des  établissements  d'émission  avec  le  gouverne- 
ment et  avee  les  administrations  publiques,  et  d'autres  faits  qu'elle 
jugerait  opportun  d'examiner,  avec  le  double  but  de  la  réduction  pro- 
visoire et  de  la  cessation  définitive  du  cours  forcé,  et  d'en  référer  à  la 
Chambre  avant  le  lo  avril. 

Cette  commission  était  composée  des  députés  Sesmet  Doda,  Cordova, 
Alexandre  Rossi,  Sella,  Messedaglia,  Lampertico,  Lualdi  ;  son  rapport 
fut  présenté  à  la  Chambre,  non  le  13  avril,  mais  le  28  décembre,  et  se 
compose  de  trois  volumes  imprimés  aux  frais  des  contribuables.  Le  pre- 
mier volume  est  de  4'iO  pages,  le  deuxième  de  1,410,  le  troisième  de 
714  pages,  total  2,635  pages;  les  membres  de  la  commission  con- 
cluaient à  l'unanimité  à  la  nécessité  et  à  la  possibilité  de  l'abolition  du 
cours  forcé,  et  invitaient  le  gouvernement  à  présenter  dans  les  quatre 
premiers  mois  de  1869  un  projet  de  loi  au  moyen  duquel  on  pourvoi- 
rait à  la  conversion  en  valeurs  métalliques  des  billets  de  banque.  Telle 
était  la  proposition  du  député  Sella;  nous  voici  en  1870,  et  le  même 
Sella,  devenu  ministre,  signe  avec  la  Banque  un  contrat  en  vertu  duquel 
le  nombre  des  billets  en  circulation  sera  augmenié  de  50  millions,  et  la 
banque  prélèvera  oO  millions  de  sa  réserve  métallique  qui  était  la  ga- 
rantie des  anciens  billets  ;  ainsi  on  a  eu  raison  de  dire  :  «  Les  biens  ec- 
clésiastiques sont  devenus  les  biens  de  la  banque,  et  ce  que  possédait 
l'Église  catholique  d'Italie,  c'est  la  Banque  qui  le  possède.  »  La  dure 
nécessité  seule  a  pu  pousser  M.  Sella  à  cette  extrémitc,  et  cependant, 


182  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

en   1868,  on  considérait  encore  les  biens  ecclésiastiques  et  les  opé- 
rations  auxquels  ils  pouvaient  donner  lieu  comme  la  pierre  angu- 
laire de  la  restauration  des  flnances  italiennes.   Telle  était,  notam- 
ment, l'opinion  d'un  financier  éminent,  le  sénateur  Paolo  Farina,  qui 
avec  ces  ressources  voulait  :  1°  restituer  300  millions  à  la  Banque 
nationale  afin  de  faire  cesser  le  cours  forcé  et  reprendre  le  change 
des  billets  dans  le  commerce;  2°  alimenter,  au  moins  pendant  une  di- 
zaine d'années,  une  caisse  d'amortissement  de  la  dette  publique  qui  se- 
rait la  base  de  la  conversion  des  rentes  faites  à  l'instar  de  la  Hollande  ; 
3"  fournir  les  moyens  d'opérer  les  résiliations  des  contrats  faits  avec  les 
sociétés  des   chemins  calabro-sicules,  méridionaux,   romains  qui,  en 
continuant  à  construire  avec  l'argent  que  leur  avance  le  gouvernement, 
chargent  l'Etat  de  sommes  énormes  pour  le  payement  des  garanties  ki- 
lométriques auxquelles  il  s'est  engagé  ;  enfin  fournir  un  premier  fonds 
pour  une  puissante  association  de  Crédit  foncier.  Une  pareille  institu- 
tion devait  avoir  pour  l'Italie  l'immense  avantage  de  faciliter  le  dessè- 
chement et  l'amélioration  de  ses  vastes  terrains  marécageux  dont  la  fer- 
tilité peut  devenir  si  grande.  Telles  étaient  les  espérances,  d'autres 
diront  peut-être  les  illusions  de  Téminent  financier,  le   sénateur  Paolo 
Farina;  que  sont- elles  devenues  en  présence  de  la  réalité  des  choses, 
des  résultats  de  la  gestion  du  comte  de  Garabray  Digny,  des  propositions 
nouvelles  de  Quintino  Sella,  maintenant  que  les  biens  des  couvents,  des 
religieux  et  des  nonnes  ont  été  gaspillés;  il  s'agit  de  l'incamération  des 
biens  des  paroisses,  et  un  journal  de  Florence,  laXazione,  peu  suspect 
de  partialité  envers  le  clergé,  épouvanté  de  la  hardiesse  du  ministre  des 
finances,  s'écrie  :«  L'audacieux   ministre  a  appliqué  aux  finances  le 
système  commode  etexpédiiif  de  la  guillotine;  avec  un  trait  de  plume 
il  prend  à  qui  possède  :  on  veut  faire  aux  curés  ce  que  l'on  a  fait  à  tant 
de  prêtres;  «on  a  jeté  dans  la  misère,  dit  ce  même  journal,  des  milliers 
de  bénéficiaires;  il  yen  a  même  beaucoup  qui  depuisdix-huitmoisetmême 
deux  ans,  ont  perdu  les  biens  dont  ils  vivaient,  sans  avoir  encore  tou- 
ché un  centime  de  la  rente   qui  leur  était  promise  à  mesure  qu'on  les 
dépossédait,  »  et  cependant,  en  vendant  les  biens  ecclésiastiques  on  avait 
déclaré  h.iutemeutiiue  le  soi'L  des  prêtres  serait  amélioré. 

Vin. 

Une  autre  dure  nécessité  qui  s'est  imposée  au  gouvernement  italien 
réduit  aux  expédients,  c'est  l'impôt  sur  la  mjuture;  cet  impôt  peut  être 
considéré,  au  point  de  \u:de  l'opportunité  et  de  la  convenance  poli- 
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tique  et  au  point  de  vue  du  mode  d'exécution  ;  c'est  un  fait  acquis  que 
cette  taxe  a  toujours  eu  pour  résultat  d'appauvrir  profondément  les  pays 
où  elle  était  levée,  et  une  taxe  de  capitation  donnerait  probablement  les 
mêmes  résultais  avec  moins  de  dépenses  pour  la  prélever. 

L'impôt  sur  la  moulure  a  été  flétri  par  un  ^rrand  nombre  d'écono- 
mistes el  d'hommes  politiques.  L'empereur  Napoléou  I",  qui  ne  recu- 
lait guère  devant  les  impôts  les  plus  onéreux,  l'a  stigmatisé  en  quelques 
lignes  énergiques;  plusieurs  hommes  d'Etat  italiens  en  ont  amèrement 
reproché  l'usage  au  gouvernement  pontifical,  et  le  marquis  Pepoli  n'est 
sorli,  dit-on,  de  la  Chambre  des  députés,  que  pour  ne  pas  prononcer  un 
discours  longuement  préparé  contre  celte  taxe.  On  a  attribué  à  son  abo- 
lition décrétée  à  Alcamo,  le  19  mai  1860,  les  succès  étonnants  de  Gari- 
baldi  en  Sicile.  Le  13  août  1847,  le  roi  de  iSaples,  Ferdinand  II,  lui- 
même,  annonçait,  pour  le  1"  janvier  1848,  l'abolition  de  cette  taxe 
odieuse.  Tous  les  financiers  de  l'Italie  la  condamnent;  M.  Ferrara  seul 
en  a  pris  la  défense  dans  une  série  de  lettres  qui  font  certainement 
honneur  à  son  talent  d'économiste,  mais  non  pas  à  sa  raison  d'homme 
d'Etat.  Malgré  cette  réprobation  générale,  M.  S^lla  s'y  est  résigné  depuis 
longtemps,  et  le  comte  de  San  Martino,  lui-même,  disait  en  1868  : 
«Nous  devons  tousengager vivement  nos  amis  k  voler  cette  loi,  parce  que 
l'impôt  sur  1 1  mouture  est  dés'ormais  une  de  nos  rares  ressources.  » 

Quant  à  une  taxe  gmérale  sur  la  richesse,  elle  est  blâmée  comme 
inique  en  principe  et  d'une  application  absurde  et  impossible  en  Italie; 
c'est  une  véritable  aggravation  d'impôts  sur  les  propriétés  foncières,  que 
l'on  dégrève  en  même  temps  des  deux  décimes  qui  y  avaient  été  ajoutés 
et  des  centimes  additionnels  qui  se  prélèvent  en  faveur  des  communes  et 
des  provinces.  C'est  rentrer  dans  le  système  de  M.  Scialoja,  système 
erroné  dans  son  principe,  parce  qu'il  considère  les  produits  agricoles 
comme  des  produits  naturels  du  sol  et  non  du  travail,  qui  est  indispen- 
sable pour  les  obtenir;  injuste  parce  qu'il  frappe  les  propriétés  territo- 
riales d'un  poids  qui  est  plus  que  le  double  de  celui  qui  pèse  sur  les 
propriétés  mobilières,  faux,  parce  qu'il  est  emprunté  à  la  landtax  de 
l'Angleterre,  qui  représente,  non  un  impôt,  mais  le  canon  emphytéo- 
tique féodal,  originairement  imposé  par  Guillaume  le  Conquérant,  aux 
barons,  entre  lesquels  il  partagea  le  sol  anglais.  In  très-grand  nombre 
de  terrains,  en  Italie,  sont  encore  maintenant  grevés  de  ce  canon  emphij- 
lestiqtie.  Ce  système  est  tout  à  fait  inapplicable,  parce  qu'il  aurait  pour 
résultat  de  priver  toutes  les  provinces  et  la  majeure  partie  des  com- 
munes, du  seul  moyen  avec  lequel  elles  puissent  faire  l'ace  à  Ijurs 
dépenses. 
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Il  résulte  d'un  tableau  distribué  aux  membres  du  Parlement,  touchant 
les  centimes  additionnels,  que  les  centimes  de  surtaxe,  di  sovra  im- 
posta provinciale,  varient  dans  les  diverses  provinces  et  communes  du 
royaume,  et  1  centime  par  livre  d'impôt  principal,  jusqu'à  2'0o  pour 
chaque  livre  (à  Medoppio  par  exemple,  province  de  Forli).  Quant  aux 
surtaxes  communales,  elles  sont  en  général  beaucoup  plus  lourdes  que 
les  provinciales;  car  elles  varient  d'un  centime  par  chaque  livre  (franc) 
d'impôt  principal,  à  10,  l'a  et  même  à  46  livres  (Rivalta,  Bormida,  pro- 
vince d'Alexandrie),  pour  chaque  livre  d'impôt  principal. 

Depuis  1863,  divers  services  publics  ont  été  mis  sur  le  compte  des 
provinces  et  des  communes,  et  ont  augmenté  par  conséquent  les  cen- 
times additionnels  de  l'impôt  provincial  et  communal.  En  face  d'une 
pareille  divergence  de  taxe,  il  n'est  pas  possible  de  déterminer  la  somme 
totale  des  centimes  de  surtaxe  provinciale  et  communale  de  tout  Je 
royaume.  Un  examen  attentif  du  tableau  mentionné  plus  haut  a  donné 
ce  résultat  :  à  savoir  que  plus  les  communes  sont  petites  et  pauvres, 
plus  le  chiffre  des  centimes  de  surtaxe  communale  qui  leur  est  imposé 
est  élevé.  Il  n'est  donc  pas  possible  de  priver  les  provinces  et  les  com- 
munes, principalement  les  communes  rurales,  des  centimes  additionnels 
sur  les  impôts  fonciers,  sans  les  mettre  dans  l'impossibilité  absolue  de 
faire  face  aux  charges  et  aux  dépenses  qui  leur  sont  imposées  par  la  loi. 

IX. 

C'est  ici  le  lieu  d'examiner  quelles  sont  les  causes  de  la  pénurie  du 
Trésor,  du  discrédit  des  finances  italiennes  et  quels  remèdes  il  serait 
possible  d'apporter  à  cette  grave  et  périlleuse  situation. 

Sans  revenir  ici  sur  ce  qu'on  a  dit  et  répété  sur  la  déplorable  admi- 
nistration du  royaume,  le  désordre  et  l'immoralité  qui  ont  régné  dans 
la  plupart  des  services,  sans  refaire  ici  le  tableau  attristant  présenté 
par  ce  qu'un  ex  et  actuel  ministre  des  finances  a  lui-même  appelé  le 
«diapason  moral  »  de  l'Italie,  eten  s'attachant  seulement  à  la  gestion  des 
finances  du  royaume,  on  peut  signaler  comme  la  principale  erreur  des 
ministres  celle  d'avoir  attribué  une  influence  dominante  aux  impôts 
directs  et  une  beaucoup  trop  médiocre  aux  impôts  indirects. 

La  France  avec  6i3, 000  kilomètres  carrés  de  superficie  et  près  de  39 
milli  )ns  d'habitants,  avait  3^3  millions  d'impôts  directs,  perçus  direc- 
lemeut  par  l'Etat  en  1866,  et  l'Italie,  avec  •231,000  kilomètres  carrés 
de  superficie  et  moins  de  !2r>,000,000  d'Iiahitants,  avait  2^36  millions 
d'impôts  directs,  c'est-i-dire,   proportion  gardée  quant  à  la  superficie 
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et  à  la  population,  beaucoup  plus  que  ce  que  paye  la  France,  tandis  que 
la  France  percevant  du  chef  des  impôts  indirects,  en  y  comprenant  l'cn- 
refjistrement  et  le  timbre  un  peu  moins  d'un  milliard,  l'Italie  ne  pour- 
rait retirer  des  mêmes  sources  que  320  millions  environ,  c'est-à-dire 
moins  de  la  moitié  que  ce  qu'elle  aurait  dû  retirer  en  proportion  de  sa 
population  et  de  son  étendue.  En  France,  pendant  que  l'enregistrement 
et  le  timbre  produisaient  400  millions  environ,  ils  produisaient  moins 
de  70  millions  en  Italie.  Quelles  que  soient  les  causes  qui  peuvent  pro- 
duire une  différence,  elle  n'en  existe  pas  moins  tout  à  fait  dispropor- 
tionnée. Jusqu'ici  les  ministres  des  finances,  en  Italie,  ne  se  sont  souciés 
que  de  faire,  défaire,  modifler,  refaire  les  impôts  directs;  aucun  ne  s'est 
avisé  de  rendre  les  impôts  indirects  plus  productifs. 

On  attribue  à  quatre  causes  principales  l'état  des  finances  et  le  discrédit 
dont  elles  sont  frappées  : 

1°  Le  cours  forcé  des  billets  de  banque; 

2"  L'énorme  disproportion  entre  les  dotations,  spécialement  celle  de 
la  dette  publique,  et  les  revenus  de  l'Etat; 

3"  Les  contrats  ruineux  et  la  regrettable  attitude  du  gouvernement 
vis-à-vis  les  sociétés  de  chemins  de  fer; 

4°  L'incertitude,  les  oscillations,  le  peu  d'intelligence  du  gouverne- 
ment à  se  prévaloir  des  ressources  qu'ont  présentées  la  suppression 
des  corporations  religieuses  et  la  vente  de  leurs  biens  aux  particuliers. 

Le  cours  forcé  du  papier-monnaie,  au  point  oii  il  en  est  en  Italie,  con- 
stitue, ainsi  que  les  ministres  du  roi  l'ont  implicitement  reconnu,  un  véri- 
table commencement  de  banqueroute.  M.  Sella  promet  de  le  faire  cesser 
quand  la  rente  sera  à  8o,  mais  lesmesures  qu'il  prend,  notamment  celle 
qui  porte  à  12  0/0  l'impôt  sur  les  coupons  de  rente,  ne  vont-elles  pas 
directement  contre  le  résultat  qu'il  annonce  ou  qu'il  se  propose.  Outre 
ses  effets  pernicieux  sur  les  relations  internationales  économiques  cL 
commerciales  de  l'Etat,  c'est  une  source  de  pertes  très-considérables 
pour  le  trésor  public. 

Aussitôt  que  le  papier-monnaie  a  un  cours  forcé,  il  s'établit  une 
diversité  de  cours  contre  les  monnaies  métalliques  et  le  papier,  et 
comme  c'est  la  monnaie  métallique  qui  a  un  cours  réel  et  non  fictif,  c'est 
à  elle  et  non  au  papier  que  l'on  rapporte  la  véritable  valeur  des  choses. 
Maintenant,  par  suite  du  cours  forcé,  le  papier-monnaie  perdait  à  peu 
près  15  0/0,  après  avoir  perdu  bien  davantage,  comparé  à  l'or  ou  à 
l'argent,  il  en  résultait  que  l'Etat,  qui  devait  encaisser  environ 800  mil- 
lions (je  prends  le  budget  de  1868),  devait  évidemment  perdre  170  mil- 
lions sur  cette  somme,  et  là  ne  s'arrête  pas  la  perte,  parce  que  tous  ceux 
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qui  font  des  contrats  avec  le  g-oiiverneraent  pour  les  fournitures  de  com- 
mestibles,  d'armes,  de  vêtements,  calculent  sur  les  perles  encore  plus 
grandes  que  le  papier  fait  subir  éventuellement,  et  en  vue  d'un  pareil 
danger,  ils  augmentent  les  frais  de  leurs  fournitures. 

Les  dotations  de  la  dette  publique,  perpétuelles,  rachetables,  variables, 
de  la  maison  royale  et  du  parlement  s'élèvent  à  534  millions  auxquels  il 
fautajouter  34  millions  de  plus  pour  les  rentes  qui  sepayentà  l'étranger; 
on  a  donc  un  toEal  de  568  millions,  ce  qui  équivaut  à  77  50  0/0  envi- 
ron, de  la  véritable  dette  de  l'Etat,  de  sorte  que  pour  tous  les  autres 
services  de  ce  même  Etat,  il  ne  restait  qu'un  peu  plus  de  la  cinquième 
partie  de  son  revenu.  Cette  proportion  est  inouïe;  elle  ne  s'est  vue,  ne 
se  voit  dans  aucun  Etat  civilisé  !  TEtat  qui  en  Europe  est  le  plus 
grevé  par  la  dette  publique  est  la  Hollande,  et  sa  dette  annuelle  n'at- 
teint pas  40  0/0  de  son  revenu. 

Les  dotations  de  la  France  n'atteignent  que  504  millions,  c'est-à-dire 
64  millions  de  moins  que  celles  de  Tltalie,  bien  que  la  France  ait  un 
revenu  de  plus  de  deux  milliards  et  ainsi  de  près  de  quatre  cinquièmes 
plus  fort  que  le  revenu  de  l'Italie;  se  faire  illusion  en  présence  d'un 
pareil  état  de  choses  n'est  plus  possible.  Il  est  évident  que  le  moment 
des  mesures  d'urgence  est  venu;  il  ne  suffit  pas  d'augmenter  tous  les 
impôts  comme  le  fait  M.  Sella,  en  particulier  les  impôts  indirects;  il  ne 
suffit  pas  de  porter  hardiment  la  main  sur  ce  que  l'on  a  appelé  jusqu'ici 
les  dépenses  intangibles,  les  pensions  civiles  et  militaires,  qui  dépassent 
50  millions  de  francs  et  les  garanties  données  aux  chemins  de  fer  ;  il  ne 
suffit  pas  de  déployer  une  juste  sévérité  pour  empêcher  les  dilapidations, 
Aiire  rentrer  les  impôts  arriérés,  etc.,  etc.;  il  est  évident  que  l'Etat 
finira  par  avoir  recours  à  la  conversion  des  rentes;  tout  le  mcmde  le 
croit  en  Italie,  malgré  les  assurances  données  par  les  ministres.  Cette 
conversion  entre  dans  le  plan  et  le  programme  du  pàvlide  la  Perma- 
nente (1),  parti  qui  a  louché  au  pouvoir  très-partiellement  avec  M.  Fer- 
raris,  et  qui  peut  se  dire  assis  au  banc  des  ministres  actuels,  au  uiuins 
pour  quelques-unes  de  ses  opinions. 

M.  Minghelti  est  convenu  avec  les  principaux  chefs  de  ce  parti  que 
les  plus  grands  périls  menacent  l'Etat  si  on  ne  s'arrête  pas  à  temps  sur 
la  pente  qui  conduit  à  la  banqueroute;  or,  dans  l'opinion  des  hommes 

(I)  Le  parti  do  la  Permanente,  qui  se  définit  par  son  nom  môinc,  so 
fonda  à  Turin  en  1865  avec  le  but  avoué  de  surveiller  le  gouvernement 
et  de  réparer  les  maux  causés  au  Piémont  par  le  transfert  du  siège  de  la 
capitale  à  Florence.  Le  chef  de  ce  parti  était  le  comte  Ponza  di  San  Mar- 
tine. 
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les  plus  éminents  de  la  Permanente,  l'existence  même  de  la  monarchie 
en  Italie  serait  compromise  par  une  banqueroute. 

Les  Italiens  revendiquent  la  priorité  .^ans  l'initiative  de  la  conversion 
des  rentes,  ou  du  moins  la  disputent  aux  Anjjlais,  qui  se  vantent  d'avoir 
les  premiers  employé  ce  remède  sous  le  rèfyne  de  Georges  IL 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que,  vers  le  milieu  du  siècle  dernier, 
François  II,  de  Lorraine,  accomplit  la  conversion  de  la  dette  publique 
en  Toscane,  en  destinant  au  remboursement  de  ceux  qui  voulaient 
l'accepter,  le  produit  de  la  vente  des  biens  des  corporations  religieuses 
supprimées  ;  vers  la  même  époque,  les  Vénitiens  exécutèrent  une  autre 
conversion  en  augmentant  le  capital  et  en  diminuant  la  rente,  pratiquant 
ainsi  une  opération  à  peu  près  identique  à  celle  que  les  Pays-Bas  se 
virent  dans  la  nécessité  de  faire  après  que  le  traité  de  Vienne  les  eut 
grevés  d'une  dette  publique  au-dessus  de  leurs  forces.  L'idée  de  la 
conversion  des  rentes,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  est  au  fond  de  l'opinion 
publique  en  Italie,  et  c'est  une  des  dernières  ressources  dont  on  essayera 
sans  doute. 

Une  troisième  cause  de  charges  toujours  croissantes  pour  les  finances 
italiennes  se  trouve  dans  les  contrats  stipulés  avec  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  contrats  en  vertu  desquels  l'Etat  garantit  aux  constructeurs 
des  lignes  ferrées  le  quadruple  environ  du  produit  qu'elles  donnent.  Heu- 
reusement que,  dans  les  stipulations  avec  les  compagnies,  on  a  inséré  la 
clause  d'après  laquelle  l'Ktat,  dans  le  cas  oi'i  les  compagnies  ne  pourraient 
pas  continuer  la  construction  des  lignes,  aurait  la  facultéde  résilier  les  con- 
trats et  de  continuer  les  travaux  pour  son  compte.  La  société  des  chemins 
de  fer  romains,  celle  des  chemins  de  fer  calabro  -sicules,  celle  des  chemins 
deferméridionauxsesonttrouvéeségalementdans  l'impossibilité  prévue, 
d'après  leurs  propres  aveux,  et  le  gouvernement,  au  lieu  de  saisir  l'occasion 
qui  s'offrait  à  lui  de  résilier  les  contrats,  a  au  contraire  fait  de  nouvelles 
avances.  Pour  montrer  combien  a  été  ruineuse  pour  l'Etat  une  telle  façon 
d'administrer,  il  suffira  de  citer  un  exemple.  Pour  les  chemins  de  fer 
méridionaux  le  gouvernement  avait  garanti  un  produit  kilométrique  de 
20,000  fr.  par  an;  le  prix  de  revient  de  construction  ne  dépasse  pas 
120,000  fr.  par  kilomètre,  le  produit  annuel  par  kilomètre  n'atteignait 
pas  5,000  fr.  il  y  a  un  an.  La  plupart  du  temps  les  courses  s'effec- 
tuaient avec  un  ou  deux  wagons;  il  est  évident  que  cette  ligne  n'a  au- 
cune importance  économique,  commerciale  ou  politique,  et  cependant, 
chose  incroyable,  malheureusement  vraie,  le  gouvernement,  cédant  à  des 
influences  locales  et  personnelles,  a  eu  la  faiblesse  de  grever  de  nouveau 
le  revenu  de  l'État. 
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IX. 

Les  détails  peut-être  trop  longs  dans  lesquels  je  suis  entré  sulTiscnl 
surabondamment  pour  convaincre  tout  esprit  impartial  de  la  mauvaise 
gestion  des  finances  d'Italie,  jusqu'aujourd'hui.  Un  orateur  distingué  de 
la  chambre  des  députés,  M.  Gastellani,  dans  un  discours  qui  a  duré 
trois  séances,  les  19,  20  et  21  mars  1868,  a  fait  la  comparaison  du  bud- 
get italien  avec  le  budget  français  en  étudiant  les  divers  ministères, 
et  il  a  prouvé  que,  dans  plusieurs  départements,  eu  égard  à  la  population 
proportionnelle,  les  dépenses  étaient  plus  fortes  en  Italie  qu'en  France; 
ainsi  la  sécurité  publique  coîite  plus  cher  en  Italie  qu'en  France; 
il  en  est  de  même  des  prisons,  des  tribunaux  ;  il  serait  fastidieux  ici 
d'entrer  dans  les  statistiques  et  les  chiffres,  après  tous  ceux  que 
nous  avons  donnés;  toutefois, pour  faire  apprécier  Tétat  de  la  sécurité  pu- 
blique dans  la  Péninsule,  nous  allons  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  un 
relevé  assez  significatif.  La  Gazette  officielle  du  l^""  février  1870  a  publié 
la  statistique  des  arrrestations  exécutées  par  les  gardes  de  la  sécurité  pu- 
blique du  1"  janvier  au  31  octobre  1869,  et  la  Gazettemilitaire  italienne, 
de  son  côté,  a  publié  le  tableau  numérique  des  arrestations  opérées  dans 
le  même  laps  de  temps  par  les  dix  légions  de  carabiniers  royaux, 
comme  qui  dirait  la  gendarm;:rie;  on  arrive  aussi  à  un  chiffre  intégral 
des  arrestations. 

Les  gardes  de  siireté  ont  arrêté  en  Italie  54,903  personnes,  et  les 
carabiniers  royaux  en  ont  arrêté  35,267;  total  :  110,190,  et  il  faut  son- 
ger qu'on  n'arrête  pas  en  Italie  tous  ceux  qui  méritent  d'être  arrêtés. 

X. 

II  est  impossible  que  le  tableau  que  je  viens  de  tracer  d'après  des 
documents  authentiques  etdes  conversations  avec  les  principaux  hommes 
d'Etat  de  l'Italie  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être  en  relation  depuis 
plusieurs  années,  n'ait  pas  frappé  le  lecteur  inijiartial  et  qu'il  ne  désire 
pas  connaître  et  la  situation  morale  d'un  pays  qui  se  trouve  sur  une 
pente  si  dangereuse,  et  les  remèdes  qui  pourront  le  sauver.  L'Italie  ne 
manque  ni  d'hommes  éminents  ni  de  caractères  élevés  et  sincères;  on  en 
rencontre  au  contraire  qui,  sans  dénigrer  leur  pays,  justement  fiers,  de 
ses  grandeurs  passées,  et  convaincus  du  noble  avenir  qui  peut  lui  être  ré- 
servé, ont  le  courage  de  regarder  le  danp.er  en  face,  de  signaler, 
d'indiquer  les  mesures  hardies  et  radicales  (pril  faudrait  prendre,  cl 
qui  n'hésiteraient  pas  à  assumer  la  jibis  lourde  des  responsabilités,  si 
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toutefois  ils  étaient  assurés  de  pouvoir  ajjir  en  toute  Jibcrlé;  mais  jus- 
qu'ici, et  inalp,ré  des  apparences  de  bon  vouloir  et  des  marques  même 
d'un  certain  entraînement,  le  roi  n'a  pas  cru  devoir  accueillir  les  hom- 
mes qui  sont  autorités  par  leurs  antécédents,  leur  p,rand  mérite,  leur 
incontestable  supériorité,  à  recevoir  de  ses  mains  les  rênes  du  [gouver- 
nement dans  les  circonstances  difficiles  où  se  trouve  l'Italie.  A  la  tête 
de  ces  hommes  éminents  on  peut,  sans  crainte  d'être  démenti,  placer  le 
comte  Gustave  Ponza  di  San  Martino,  ancien  intendant  de  la  province 
de  Gînes,  ancien  ministre  de  l'intérieur,  celui  qui  a  initié  le  roi  au 
fjouvernement  constitutionnel,  le  seul  lieutenant  du  roi  dans  le  royaume 
de  Naples  qui  ait  réussi  à  conquérir  les  sympathies  des  provinces  mé- 
ridionales, au  point  qu'aujourd'hui  les  Napolitains,  soit  au  Sénat  où  il 
siég^e  lui-même,  soit  à  la  Chambre  des  députés,  sont  toujours  disposés 
à  écouter  ses  conseils  et  à  marcher  avec  lui.  Dès  le  mois  de  mars  de 
l'année  1868,  le  comte  Ponza  di  San  Martino  s'était  rendu  à  Florence, 
d'après  le  désir  du  roi,  et  le  vœu  du  ministère,  alors  présidé  par  le 
général  comte  Menabrea,  etde  la  droite  de  l'assemblée  élective.  Le  mar.juis 
Gualterio,  ministre  de  la  maison  du  roi,  était  venu  à  Turin  chercher  le 
comte  Ponza  di  San  Martino.  Arrivé  à  Florence,  il  eut  une  conférence 
avec  les  ministres  et  les  principaux  membres  de  la  droite  ;  il  était  ac- 
compagné d'un  de  ses  amis,  M.  Ferraris  dont  il  avait  exigé  la  présence. 
Dans  cette  conférence,  le  comte  Ponza  di  San  Martino  développa  sans  au- 
cune réticence  tout  son  plan  de  réforme,  toutes  ses  vues  sur  la  politique 
et  l'administration  de  l'Italie;  en  homme  profondément  désintéressé,  il 
parla  avec  la  plus  grande  franchise,  sans  être  un  moment  retenu  par  la 
crainte  de  voir  les  ministres  profiter  de  ses  idées  et  s'emparer  pour 
ainsi  dire  du  fruit  de  ses  longues  méditations.  Ce  désintéressement,  cette 
abnégation,  suffiraient  seuls  à  marquer  la  supériorité  de  l'homme  d'Etat 
piémontais. 

XI. 

Le  comte  s'exprima,  devant  la  réunion  si  distinguée  où  il  était  appelé, 
dans  les  termes  suivants,  dont  la  fidélité  ne  saurait  faire  de  doute  pour 
moi  : 

t  Ce  n'est  point  l'ambilion  qui  me  pousse  à  entrer  dans  la  vie  politique 
que  j'avais  abandonnée  il  y  a  quatorze  ans;  je  suis  sorti  de  la  retraite  il 
y  a  cinq  ans,  à  la  vue  des  fautes  commises  et  des  dangers  qui  menaçaient 
mon  pays  ;  mais,  en  prenant  de  nouveau  les  rênes  du  gouvernement,  en 
quittant  une  vie  tranquille  de  père  de  famille  pour  me  charger  du  far- 
deau des  affaires  publiques  dans  les  circonstances  les  plus  critiques, 
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i'entends  exercer  le  pouvoir  dans  toute  sa  plénitude  et  avec  une  autorité 
absolue  et  même  révolutionnaire  au  besoin,  comme  président  du  con- 
seil, afin  de  sauver  le  pays  livré  à  lui-même  et  presque  sans  gouverne- 
ment ;  c'est  dire  que  je  n'entends  entrer  dans  aucune  combinaison  mi- 
nistérielle avec  les  membres  actuels  du  cabinet,  et  que  je  veux  choisir 
moi-même  les  collègues  qui  feront  partie  de  la  nouvelle  administration, 
bien  décidé  à  me  priver  de  leur  concours,  à  me  séparer  d'eux  sans  hé- 
sitation à  la  plus  légère  opposition  qui  sera  faite  à  l'application  de  mes 
plans,  à  l'exécution  de  mes  réformes.  » 

Dans  une  entrevue  avec  le  général  Menabréa,  le  comte  Ponza  di  San 
Martine  lui  dit  : 

«  Je  vous  connais,  je  vous  estime,  bien  que  vous  ayez  souvent  différé 
d'opinion  avec  moi  et  que  je  vous  aie  combattu  dans  plus  d'une  circon- 
stance; si  donc  vous  me  donnez  votre  parole  d'honneur  que  vous  ne  ferez 
aucune  opposition  à  mes  plans,  à  mon  administration,  je  vous  regarderai 
comme  un  frère  et  je  mettrai  en  vous  une  confiance  entière,  bien  due 
à  la  parole  d'un  homme  comme  vous,  et  je  ferai  de  votre  maintien  auprès 
du  Boi,  comme  son  premier  aide  de  camp,  une  condition  de  mon  entrée 
au  pouvoir;  mais  je  vous  déclare  avec  une  égale  franchise  que  si  vous 
ne  me  donnez  pas  votre  parole  d'honneur,  vous  ne  pourrez  pas  conserver 
votre  position.  » 

Ce  petit  discours  si  ferme  et  si  original  à  la  conférence  de  Florence, 
et  cette  déclaration  au  général  Menabréa,  sont  bien  faits  pour  piquer  la 
curiosité  et  inspirer  un  vif  désir  de  connaître  le  plan  du  comte  de  San 
Martino.  Ce  plan,  le  voici  dans  toute  sa  simplicité  et  en  même  temps,  on 
peutledire,  dans  toute  sa  rigueur.  La  base  principale  est  la  décentra- 
lisation dans  les  limites  les  plus  étendues,  les  Préfectures  et  Ips  Sous- 
Préfectures  sont  abolies  :  le  conseil  provincial  pour  la  grande  province, 
le  conseil  de  district  pour  la  petite  province,  administrent  seuls;  l'Etat 
abandonne  aux  provinces  l'impôt  foncier,  l'impôt  sur  les  maisons  bâties, 
fabricati,  seul  moyen  de  faire  cesser  les  criantes  inégalités  et  les  pro- 
fondes animosités  créées  parla  prétendue  péréquation  del'impôt,  péréqua- 
tion qui  n'ajamais  été  exécutée.  Aucune  dépense  n'est  obligatoire  pour 
les  provinces,  sauf  celle  de  l'instruction  primaire;  elles  pourront  donc,  si 
elles  le  jugent  à  propos,  abolir  leurs  universités,  mais  le  comte  Ponza  di 
San  Martino  a  ass.z  de  conGance  dans  l'esprit  d'émulation  des  provinces 
pour  être  assuré  qu'elles  voteront  sans  hésitation  et  généreusement  les 
dépenses  pour  l'instruction  secondaire  dans  toutes  ses  branches.  On 
confiera  à  qui  on  vomira  l'instruction  primaire;  —  liberté  entière  .'i  cel 
égnrd;  elle  yen  ins[«ncti'r.  par  un  Cnnctionnairc  envoyé  pnr  le  ministre 
de  rinlérieur  et  qui  n'exigera  rien  de  plus  que  l'observation  des  lois 
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qui  reconnaissent  le  royaume  d'Italie.  Le  ministère  de  l'instruction 
publique  est  aboli;  celui  des  travaux  publics  également;  les  pro- 
vinces s'imposent  elle-mêmes  pour  les  grands  travaux  d'utilité  publique 
etd'af^réments  qui  n'ont  jamais  été  conduits  avec  plus  de  vigueur. 
d'étendue,  de  succès,  qu'à  l'époque  où  l'Italie  était  divisée  en  petits 
Etats  qui  n'étaient,  pour  quelques-uns  du  moins,  que  de  grandes  pro- 
vinces. La  police  est  confiée  au  procureur  du  roi.  Dans  la  situation  où  est 
l'Italie  le  représentant  de  la  loi  peut  seul  la  faire  respecter  et  observer 
avec  la  sévérité  et  la  promptitude  nécessaire.  Cette  décentralisation 
s'appuiera  sur  une  réforme  électorale  profonde.  Sera  électeur  tout  indi- 
vidu qui  possédera  ;  le  corps  électoral  sera  donc  composé  par  les  pro- 
priétaires qui  auront  un  nombre  de  voix  proportionné  à  leur  fortune 
territoriale.  En  donnant  à  la  province  une  organisation  qui  s'approche 
prodigieusement  de  l'autonomie,  il  fallait  éviter  tout  ce  qui  pourrait 
rappeler  la  fédération,  et  c'est  à  l'armée  que  le  comte  San  Mariino  con- 
fie le  soin  de  maintenir  l'unité;  l'armée  est  à  la  fois  le  pivot  et  le  meil- 
leur instrument  de  l'unité;  le  commandant  militaire  représente  seul  le 
Roi  et  dans  les  circonstances  difficiles  prend  la  direction  su:jrême. 
Quand  on  est  libérai,  on  ne  doit  pas  craindre  de  faire  respecter  la  loi 
par  les  moyens  les  plus  rigoureux,  et  toute  tentative  hostile  à  l'unité 
italienne  doit  être  écrasée  sans  pitié.  L'armée  pourrait  être  élevée  en 
temps  de  guerre  au  chiffre  de  400,000  hommes  effectifs,  composant  un 
ensemble  solide,  capable  de  porter  dignement  le  nom  d'armée  ita- 
lienne; en  temps  de  paix,  ce  chiffre  doit  être  considérablement  réduit. 

Le  ministère  du  commerce  est  également  aboli.  Pour  remplacer  les 
trois  ministères  supprimés,  le  comte  de  San  Martino  en  crée  trois  autres, 
non  pas  à  cause  de  leur  utilité  intrinsèque,  mais  parce  que,  dans  un  gou- 
vernement parlementaire,  il  ne  faut  jamais  diminuer  le  nombre  des  dé- 
partements ministériels,  il  est  au  contraire  utile  de  les  conserver,  pour 
une  foule  de  motifs  qu'il  est  inutile  d'énumérer.  Une  seule  tète  ne  pou- 
vant suffire  aux  exigences  et  à  la  vaste  étendue  d'un  ministère  des  fi- 
nances, le  comte  de  San  Martino  crée  donc  un  ministère  du  trésor,  un 
ministère  des  contributions  indirectes  avec  les  postes  probablement  et 
un  ministère  des  contributions  directes. 

Dans  l'ordre  judiciaire,  les  réformes  ne  sont  pas  moins  radicales  ;  le 
hardi  réformateur  revientpurement  et  simplement  à  l'ancienne  orga- 
nisation, qui  a  fonctionné  longtemps  avec  un  très-grand  succès  en  Pié- 
mont. Au  premier  degré  un  seul  juge,  dit  juge  personnel;  au  second  le 
tribunal  d'appel  avec  trois  juges,  connaissant  de  toutes  les  causes  et 
jugeant  en  dernier  ressort;  point  de  Cour  de  cassation.  Celte  Cour  d'ap- 
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pel  jouissait  autrefois  d'une  liaute  considéraliou;  comme  un  ancien 
parlement  de  France,  elle  élait  devenue  un  pouvoir  pondérateur  dans 
l'Etat. 

Tel  est,  dans  sa  sévère  concision,  le  programme  qui  fut  exposé  par 
le  comte  de  San  Martine  à  Florence,  programme  devenu  plus  absolu 
dans  son  esprit  à  mesure  que  les  difficultés  de  la  situation  grandissaient, 
et  auquel  M.  Sella  a  fait  déjà  plusieurs  emprunts,  comme  on  peut  s'en 
convaincre  en  lisant  son  exposé  financier.  —  L'impression  produite  par 
le  développement  de  ce  plan  fut  très-grande;  mais  on  le  trouva  trop 
vaste,  trop  hardi  pour  être  appliqué  dans  son  ensemble  et  tout  d'un 
coup.  C'était  presque  une  révolution.  D'ailleurs,  l'application  de  ce 
programme  amenait  forcément  la  retraite  du  ministère  Menabréa,  et  le 
comte  de  San  Martino  ne  pouvait  guère  s'attendre  à  voir  le  patriotisme 
opérer  un  miracle  de  modestie  et  d'abnégation,  tel  que  celui  qui  aurait 
produit,  avec  un  aveu  d'insuffisance,  une  retraite  volontaire  des  minis- 
tres. Là  aurait  dû  intervenir  le  grand  rôle  constitutionnel  du  roi.  Victor- 
Emmanuel  écouta  l'exposé  très-sommaire  du  plan,  témoigna  beaucoup 
d'affectueuse  confiance  à  Fauteur,  l'embrassa  et  ne  se  sépara  point  de 
son  cabinet.  La  part  si  considérable  prise  par  le  roi  dans  les  événements 
qui  ont  amené  la  formation  du  royaume,  Tillustration  de  sa  race,  sa 
bravoure  chevaleresque,  lui  donnent  une  autorité  supérieure  à  celle 
d'un  souverain  constitutionnel  dans  des  conditions  ordinaires;  et  jus- 
qu'ici le  premier  roi  d'Italie  n'a  pas  pu  se  décider  à  adopter  les  nou- 
veaux changements  dont  la  nécessité  semble  devenir  plus  pressante 
chaque  jour. 

XII 

Ce  que  veut  le  comte  Ponza  di  San  Martino,  c'est,  en  effet,  la  réforme 
radicale  de  toute  la  machine  gouvernementale,  c'est  une  révolution. 
Voyant  ce  que  M.  Sella  a  constaté  dans  son  exposé,  que  les  provinces 
pour  la  plupart  ne  versent  rien  au  Trésor  central,  et  qu'il  y  a  des  ar- 
riérés qui  datent  de  18d:2,  il  laisse  aux  provinces  le  soin  de  faire  elles- 
mêmes  leurs  dépenses.  Il  est  convaincu  que  l'on  a  donné  à  l'Italie  un 
système  qui  ne  lui  convient  pas;  non-seulement  la  centralisation  n'a 
point  réussi,  depuis  dix  ans  qu'elle  dure,  à  donner  de  la  force  au  gou- 
vernement, mais  elle  a*  jeté  l'Italie  dans  un  ti  1  chaos,  que  le  prestige  de 
la  monarchie  elle-même  se  perd  clia(iue  jour.  Au  lieu  de  s'amoindrir 
avec  le  temps,  l'influence  de  chacune  des  anciennes  capitales  n'a  fait 
qu'augmenler  et  se.  foriitier,  au  point  que  les  journaux  de  Florence  ne 
sont  plus  pour  les  anlres  villes  qu'un  objet  de  curiosité,  et  que  l'opi- 
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nion  publique  est  complètement  dirigée  dans  chaque  {grande  province 
par  les  journaux  locaux.  Chaque  jour  l'opinion  libérale  en  Italie  se  per- 
suade de  la  nécessité  d'entrer  dans  une  voie  nouvelle.  M.  Marco  Min- 
ghetti  avait,  il  y  a  déjà  plusieurs  années,  proposé  le  système  des  ré- 
gions. M.  de  San  Martino  a  donné  un  plan  encore  plus  radical,  marqué 
au  coin  de  la  haute  et  ferme  raison  de  son  noble  auteur,  et  voici  qu'un 
ancien  ministre,  M.  Stefano  Jacini,  dans  un  opuscule  plein  de  faits  et 
d'une  logique  saisissante,  vient  démontrer  à  son  tour  la  nécessité  de 
changements  radicaux.  D'après  M.  Jacini,  «  les  traditions,  les  habi- 
tudes ,  les  circonstances  locales  sont  en  Italie  si  diverses  que  ce  qui 
conviendrait  à  une  partie  ne  conviendrait  pas  à  une  autre  »,  et  il  en 
donne  pour  preuve  la  discussion  de  la  loi  administrative,  qui  a  eu  lieu 
pendant  l'été  de  1869  : 

«  Je  parcourais  à  cette  époque  la  Péninsule  (dit-il,  page  75),  et  je  fus 
profondément  frappé  de  la  diversité  des  jugements  que  j'entendais 
exprimer  par  les  hommes  les  plus  compétents  des  diverses  parties  du 
royaume.  Ce  qui,  dans  cette  loi,  était  agréable  à  la  Lombardie,  à  la  Yé- 
nétie  et  jusqu'à  un  certain  point  à  la  Toscane,  répugnait  souverainement 
au  Piémont,  à  Naples,  à  la  Sicile,  et  ainsi  de  suite.  La  discussion  fut 
suspendue,  si  elle  avait  eu  pour  résultat  l'approbation  de  la  loi,  telle 
qu'elle  avait  été  formulée  par  le  Parlement,  il  est  certain  qu'une  moitié 
du  royaume  n'aurait  pas  été  satisfaite  et  aurait  préféré  le  statu  quo.  Si, 
au  contraire,  comme  cela  est  plus  probable,  la  loi  av.iit  été  acceptée, 
au  moyen  d'une  transaction  elle  aurait  fini  par  déplaire  également  à 
tous.  » 

Plus  de  vingt  ans  avant,  César  Balbo  avait  dit  la  même  chose  sur 
l'impossibilité  expérimentée  dans  toute  l'histoire  d'Italie ,  sauf  une 
courte  exception,  celle  de  l'unité  de  l'empire  romain,  si  l'histoire  de 
l'empire  romain  peut  être  comprise  dans  l'histoire  d'Italie. 

«  Il  n'y  a  pas  de  remède  contre  la  nature,  disait  César  Balbo;  on  ne 
peut  pas  en  appeler  de  toute  l'histoire  d'une  nation,  et  encore  moins  de 
la  nôtre  qui  est  la  plus  longue,  et  par  conséquent  celle  deHoutes  les  his- 
toires qui  a  le  plus  d'autorité.  L'Italie  est  destinée  à  être,  comme  elle  l'a 
toujours  été,  divisée  en  plusieurs  provinces,  heureuse  quand  ces  divi- 
sions sont  conformes  à  1-a  nature,  sage  quand  elle  cherche  à  les  y  con- 
former, malheureuse  et  insensée  quand  le  vain  désir  d'un  seul  Etat  l'a 
arrachée  ou  l'arrachera  à  ce  qui  est  sa  condition  naturelle.  » 

Partant  donc  de  ce  principe  que  l'Italie  n'a  pas  un  système  de  gou- 
vernement conforme  à  son  caractère  propre,  à  son  génie,  car  le  pays 
est  las  et  a  besoin  d'un  changement  salutaire,  M.  Jacini  propose  de 
laisser  les  provinces  comme  elles  sont  à  peu  près,  avec  les  attributions 
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qu'elles  ont,  mais  de  les  associer  pour  les  affaires  les  plus  importantes, 
en  les  reconstituant  dans  les  limites  des  rég-ions  créées  par  la  nature  et 
en  grande  partie  par  les  traditions. 

«  Ces  régions,  dit  l'auteur,  auront  assez  de  vie  pour  assumer  une 
grande  partie  du  pouvoir  confié  aujourd'hui  au  gouvernement  central  et 
au  parlement  national,  et  pour  l'exercer  avec  plus  de  profit,  de  sorte 
que  le  régionalisme  qui  est  indestructible,  et  qui  pénètre  aujourd'hui 
par  contrebande  dans  le  parlement  pour  en  vicier  les  fonctions,  de- 
viendra un  instrument  de  progrès  et  de  prospérité,  conformément  aux 
traditions,  au  génie  spécial,  aux  besoins  divers  des  diverses  parties  de 
l'Italie,  et  fera  cesser  le  mécontentement  que  les  violences  d'aujourd'hui 
enfantées  par  l'exagération  de  i'unitarisme,  traînent  irrémédiablement 
après  elles.  » 

M.  Jacini  va  jusqu'à  laisser  aux  seuls  conseils  administratifs  des  pro- 
vinces, le  soin  de  distribuer  les  impôts  directs  dont  le  parlement  fixe- 
rait les  contingents. 

Deux  Italies  existent  et  sont  qualifiées  par  M.  Jacini  sous  les  noms 
d'Italie  légale  et  d'Italie  réelle.  La  seconde,  la  seule,  qui  ait  en  elle  un 
principe  de  vie,  s'apprête  à  transformer,  et  même  à  détruire  la  pre- 
mière, si  on  ne  prend  pas  les  devants  avec  fermeté,  mesure  et  hardiesse. 

Ce  nouveau  royaume,  qui  a  dix  ans  à  peine,  est  atteint,  dit  M.  Jacini, 
d'une  maladie  indéfinissable,  terrible,  qui  dévore  ses  forces  et  qu'il  ap- 
pelle «  la  consomption  sénile.»  Un  des  symptômes  de  celte  maladie  éclate 
surtout  dans  les  élections;  et  d'abord  en  Italie,  dans  ce  royaume  créé 
par  le  suffrage  universel,  et  qui  compte  ^3,527,000  habitants,  il  n'y  a 
que  504,268  personnes  investies  des  droits  politiques,  soit  20  par  1,000 
habitants,  tandis  que,  p  ur  une  égale  (juantilé  d'habitants,  il  y  en  a  o2 
en  Angleterre,  208  dans  la  confédération  du  ÎN'ord,  238  en  Suisse,  267  en 
France;  et  cependant,  dans  toutes  les  élections,  la  moitié  et  souvent  les 
deux  tiers  et  plus  encore  des  électeurs  se  trouvent  éloignés  de  l'urne 
électorale ,  de  telle  façon  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  députés  du 
parlement  italien  qui  n'ont  été  élus  que  par  80  ou  100  votes,  bien  qu'ils 
représentent  des  collèges  jeuplés  de  50,000  âmes.  Ajoutez  à  cela  que 
le  plus  grand  nombre  des  personnes  attachées  au  pouvoir  exécutif  se 
trouve  parmi  les  électeurs,  qu'en  général  tous  ceux  qui,  comme 
publicisles,  s'occupent  de  politique,  ont  le  'roit  de  voter,  on  peut 
en  conclure  que,  par  le  fait,  il  ny  a  pas  en  Italie  plus  de  250,000 
personnes  qui  participent  au  système  du  gouvernement;  en  d'antres 
termes,  dit  M.  Jacini,  moins  d'un  pour  cent  di'  In  population. 

Les   chiffres  suivants    corroborent   fortement   les   assignions   de 
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M.  Jacini.  On    remarquera   qu'il  s'agit  des  membres  du  cabinet  : 

Vignaîe,  —  Inscrits,  l,o'9;  votants,  656;  élu,  le  commandeur  Lanza, 
président  du  conseil  des  ministres ,  ministre  de  l'intérieur,  avec 
627  votes. 

Cossato. — Inscrits,  1,028;  votants,  475;  élu,  Quintino  Sella,  mi- 
nistre des  finances,  avec  438  votes. 

Chiavari,  —  Inscrits,  1,246;  votants,  547;  élu,  Castagnola,  ministre 
de  l'agriculture,  avec  540  votes. 

Tlrano.  —  Inscrits,  408;  votants,  280.  Le  noble  Visconti  Venosta, 
ministre  des  affaires  étrangères,  146  voix;  Maurizzo  Quadrio,  113;  voix 
perdues,  16;  élu,  Visconti  Venosta. 

Pordenone.  —  Inscrits,  674;  votants,  362;  l'ingénieur  Gabelli,  147; 
l'avocat  Quiralto,  102;  Visconti  Venosta,  102;  ballottage. 

Caltagirone.  —  Inscrits,  1,152;  votants,  292.  Le  général  Govone, 
ministre  de  la  guerre,  257  votes-,  l'avocat  Franceschini,  19;  dispersés 
et  nuls,  14;  ballottage. 

Milan,  —  3®  collège.  Inscrits,  1,784.  Vote  de  ballottage.  Votants,  324; 
élu  le  commandeur  Gorrenti,  ministre  de  l'instruction  publique,  avec 
306  votes. 

Maurizzo  Qujidrio,  républicain  avoué,  tout  entier  à  Mazzini,  qui  avait 
déclaré  ne  vouloir  entendre  parler  ni  de  statut,  ni  de  monarchie,  ni 
de  députation,  a  disputé  pied  à  pied  le  terrain  à  Visconti  Venosta. 
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De  tout  cela,  il  ressort  clairement,  du  moins  à  nos  yeux,  comme  à 
ceux  des  hommes  éminents  dont  nous  nous  honorons  de  partager  les 
opinions,  que  ce  beau  et  noble  pays,  auquel  nous  portons  le  plus  sincère 
intérêt,  bien  naturel  après  y  avoir  fait  un  si  long  séjour,  marche  vers 
une  transformation  inévitable,  et  vers  une  nouvelle  constitution,  dont 
les  principales  conditions  se  trouvent  dans  toutes  les  récentes  publi- 
cations faites  en  Italie.  Il  est  clair  que,  si  l'Italie  est  une  par  la  religion, 
par  la  langue,  par  la  fraternité  de  tous  les  Italiens,  elle  se  divise  en  dix 
régions  bien  disiinctes,  à  savoir  :  le  Piémont,  la  Ligurie,  la  Lombardie, 
la  Vénétie,  Parme,  Modène,  la  Toscane;  les  Etats  du  Pape,  Aaples  et 
la  Sicile.  Chaque  région  devrait  avoir  un  gouvernement  particulier, 
une  administration ,  un  budget;  chaque  gouvernement  pourvoirait, 
d'une  manière  indépendante,  aux  besoins  particuliers  de  la  région  res- 
pective. Chaque  région  devra  envoyer  un  certain  nombre  de  députés  au 
parlement  central  résidant  à  Florence,  en  proportion  de  son  étendue. 
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Modène  et  Parme  ne  pourront  avoir  la  prétention  d'être  représentés 
par  un  même  nombre  de  députés  que  Naples,  n'étant  sans  doute  pas  dis- 
posés à  les  payer. 

Les  gouvernements  des  régions  seraient  confiés  à  un  certain  nombre 
de  conseillers  élus  par  le  suffrage  universel,  et  ces  conseillers  peuvent 
élire  un  président.  Toutes  les  libertés,  celle  des  cultes,  de  l'enseigne- 
ment, d'association,  etc.,  etc.,  sont  garanties;  chaque  région  est  obli- 
gée de  payer  une  indemnité  aux  députés  qu'elle  envoie  au  parlement 
central. 

Quoi  qu'il  en  soit,  des  modifications  profondes  sont  devenues  néces- 
saires, urgentes;  elles  sont  réclamées  partons  les  partis  avec  une  égale 
vivacité,  parce  que  chacun  a  compris  que  tout  retard  devenait  un  péril. 
Si  la  liberté,  toujours  si  féconde,  n'a  rien  fondé  de  stable  en  Italie,  et 
si,  après  dix  ans  d'un  gouvernement  qui  s'est  toujours  donné  des  cou- 
dées franches,  et  qui  n'a  jamais,  à  son  grand  honneur,  suspendu  les 
lois,  ou  attenté,  dans  la  plus  légère  mesure,  à  la  constitution,  on  s'a- 
perçoit que  presque  tout  est  à  refaire,  c'est  que  l'œuvre  du  comte  de 
Cavour,  si  obstinément  et  si  légèrement  vanté  par  des  hommes  poli- 
tiques très-peu  au  courant  des  sentiments  véritables  des  Italiens,  pèche 
par  la  base,  que  le  nouveau  royaume  n'a  point  été  édifié  suivant  le 
génie  traditionnel  des  Italiens.  D'ailleurs,  les  grandes  et  durables 
créations  ne  s'improvisent  pas;  il  a  fallu  des  siècles  à  la  France  pour 
fonder  son  unité  à  travers  les  plus  émouvantes  péripéties  et  avec  une 
suite  de  grands  rois  et  di;  grands  ministres;  et  encore  cette  unité  avait 
des  assises  d'altente  i^our  ainsi  dire ,  qui  avaient  dès  les  premiers 
temps  de  son  histoire  frappé  les  intelligences  les  plus  éminentes. 
L'empereur  Napoléon,  pour  avoir  conçu  le  projet  gigantesque  mais 
insensé  d'accomplir  en  dix  ans  ce  que  l'empire  romain  avait  à  peine 
achevé  après  trois  cents  ans,  a  attiré  sur  la  France  des  désastres  inouïs 
qui  lui  avaient  été  épargnés  pendant  une  longue  suite  de  règnes,  et 
dont  los  terribles  conséquences  pèsent  encore  sur  ce  grand  pays,  qui 
peut  imputer  à  l'empereur  Napoléon  la  perte  de  ses  frontières  les  plus 
nécessaires. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  mettre  au  monde  un  grand  royaume  composé 
de  toutes  pièces,  et  apparaissant  soudain  comme  Minerve  le  casqw.  au 
front  et  la  lance  à  la  main,  d'un  ministre  à  la  fuis  rusé  et  audacieux 
jusqu'à  l'absence  de  tout  scrupule;  d'un  roi  brave  jusqu'à  la  témérité, 
et  fidèle  observa'teur  de  sa  parole  royale;  du  secours  d'armées  étran- 
gères et  d'aventuriers  sans  ;;é:ii(;;  si  le  temps  ne  respecte  que  ce  (iii'il 
fonde,  c'est  surtout  quand  il  s'agit  de  millions  d'individus.  Tout  a  donc 
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souri  au  gouvernement  italier;,  à  qui  on  a  pennis  les  audaces  juvéniles 
comme  la  ruse,  compagne  de  la  maturité;  il  a  tout  tenté,  et  la  nation, 
le  vrai  peuple  italien,  non  le  pays  légal  seulement,  mais  le  pays  réel,  si 
peu  connu  hors  de  ses  frontières,  si  digne  de  l'être,  représenté  par  des 
hommes  qu'il  est  inutile  de  nommer,  mais  qui  feraient  l'orgueil  de 
n'importe  quel  grand  pays,  demande  à  ce  gouvernement  de  changer 
d'allure  et  de  rentrer  dans  la  voie  de  la  grande  tradition  italienne,  si 
riche  et  si  féconde  en  grandes  œuvres. 

Eugène  Poujade. 


L'IMPOT    FONCIER 

ET   SES  EFFETS    ÉCONOMIQUES  (i). 


L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  sur  la  proposition  de 
sa  section  d'économie  politique,  de  statistique  et  de  finances,  avaitmis 
au  concours,  pour  l'année  1869,  le  sujet  de  prix  suivant  :  «  Des  im- 
pôts fonciers  considérés  dans  leurs  effets  économiques.  » 

Le  programme  invitait  les  concurrents  à  examiner  et  à  constater  : 
1°  quelle  influence  ces  impôts  exercent  sur  le  taux  des  fermages  et  le 
prix  des  produits  agricoles;  2"  de  quelle  manière  ils  opèrent  au  mo- 
ment de  leur  établissement,  et  lorsque  déjà  ils  sont  de  date  ancienne  ; 
3"  quels  résultats  peut  entraîner  le  changement  du  taux  auquel  ils  sont 
fixés.  En  outre  les  concurrents  étaient  appelés  à  comprendre  dans  leurs 
recherches  ceux  de  ces  impôts  qui  affectent  les  transmissions  de  la  pro- 
priété et  à  signaler  les  effets  qu'en  produit  la  quotité,  selon  qu'elle  est 
plus  ou  moins  élevée. 

Quatre  mémoires  ont  été  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut.  Voici  les 
observations  auxquelles  chacun  d'entre  eux  a  donné  lieu. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n°  1,  et  portant  cette  épigraphe  tirée  de 
Montesquieu  :  «  Il  n'y  a  rien  que  la  sagesse  et  la  prudence  doivent  plus 
régler  que  cette  portion  qu'on  ôte  en  cette  portion  qu'on  laisse  aux  su- 
jets, »a  un  tort  que  ne  rachètent  ni  la  clarté  du  style,  ni  les  connais- 


{i)  Rapport  fait  à  rAcadéraio  des  sciences  morales   et  politiques,  au 
nom  de  la  section  d'éconuiaie  poliliiiuo,  stâtisliiine  et  (ia.iiicoi. 
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sances  économiques  dont  l'auteur  fait  preuve  ;  il  est  trop  écourté,  et 
laisse  à  l'écart  ou  ne  traite  qu'incomplètement  quelques-unes  des  par- 
ties du  sujet. 

Les  chapitres  relatifs  à  l'incidence  de  l'impôt  ainsi  qu'à  l'influence 
qu'il  exerce  d'une  part  sur  les  taux  des  fermages,  de  l'autre,  sur  le  prix 
des  produits  ne  laissent  que  peu  à  désirer  ;  l'auteur  s'est  attaché  à  dé- 
montrer r  que  l'impôt  n'atteint  que  le  produit  net,  c'est-à-dire  l'excé- 
dant qui,  les  frais  de  culture  remboursés,  se  convertit  en  rente  au  pro- 
fit des  propriétaires  du  sol  ;  2"  que  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande 
détermine  seule  le  prix  des  denrées  et  le  taux  des  fermages.  Ces  asser- 
tions, vraies  dans  la  plupart  des  cas,  ne  sauraient  néanmoins  être  éri- 
gées en  vérités  constantes  et  absolues.  Il  n'y  a  p.is  d'impôt  dont  les  ef- 
fets ne  dépendent  en  partie  de  la  hauteur  du  chifîre  auquel  il  est  porté. 
Si  l'impôt  foncier,  tant  qu'il  ne  dépasse  pas  certaines  limites,  laisse  au 
travail  agricole  toutes  les  forces  dont  il  a  besoin  pour  produire  abon- 
damment, et  par  conséquent,  n'opère  ni  sur  la  quantité  ni  sur  le  prix 
des  récoltes,  il  n'en  serait  plus  ainsi,  s'il  prélevait  une  trop  forte  por- 
tion du  produit  net.  Dans  ce  cas,  les  propriétaires,  cultivassent-ils  de 
leurs  propres  mains,  cesseraient  de  pouvoir  subvenir  dans  la  mesure 
nécessaire,  aux  dépenses,  à  leur  charge.  Les  bâtiments  de  service,  l'ou- 
tillage, les  clôtures,  les  fossés,  les  travaux  d'irrigation  et  de  défriche- 
ment seraient  mal  entretenus;  les  moindres  sinistres  entraîneraient  des 
dommages  irréparables  ou  trop  lentement  réparés,  et  comme  la  pro- 
duction, attaquée  dans  ses  sources,  deviendrait  de  moins  en  moins  fé- 
conde, le  prix  des  denrées  s'élèverait  infailliblement.  Certes,  il  n'est 
guère  à  redouter  de  nos  jours  qu'une  telle  situation  se  produise  en 
Europe  ;  mais  il  ne  fant  pas  l'oublier,  le  passé  en  a  vu  plus  d'un  exem- 
ple. Ainsi,  dans  l'empire  romain,  les  exigences  croissantes  du  fisc  vin- 
rent frapper  l'agriculture  de  déchéance  progressive,  et  le  moment  ar- 
riva où  la  rareté  des  subsistances  en  accrut  énormément  la  valeur 
vénale.  De  même,  vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XiV,  le  poids  et  la  mau- 
vaise répartition  des  taxes  territoriales  amenèrent  en  France  les  plus 
fâcheux  résultats.  De  nombreux  champs  demeurèrent  en  friche.  La 
zone  occupée  par  les  cultures  dont  le  succès  réclame  le  plus  de  labeurs 
et  d'avances  se  resserra  dans  la  plupart  des  provinces,  et  bou  nombre 
de  produits  délicats  se  vendirent  de  plus  en  plus  cher  sur  des  mar- 
chés mai  approvisionnés. 

L'auteur,  au  reste,  n'a  pas  été  sans  entrevoir  que  les  effets  de  l'iui- 
pot  foncier  devaient  varier  avec  son  degré  d'élévation.  Plusieurs  pas- 
sages de  son  méuioiro  en  fournissent  la  preuve;  toutefois,  ses  observa- 
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lions  trop  disséminées  ont  laissé  la  question  au  moins  indécise.  Il  impor- 
tail cependant  qu'elle  fût  nettement  exposée  et  résolue.  Certes,  la  terre 
peut  largement  contribuer  aux  dépenses  publiques  sans  que  le  prix  de 
ses  produits  en  soit  affecté.  Mais  si  l'impôt  était  tel,  qu'il  ne  laissât  pas 
à  ceux  qui  en  disposent  les  moyens  d'en  maintenir  ou  même  d'en  ac- 
croître la  puissance  productive;  s'il  ne  leur  permettait  pas  de  réaliser 
des  épargnes  applicables  à  l'augmentation  du  capital  d'exploitation,  l'a- 
griculture n'échapperait  à  la  stagnation  et  au  dépérissement  qu'à  la 
condition  d'obtenir  des  denrées  qu'elle  fournit,  un  prix  dont  le  rehaus- 
sement viendrait  compenser  par  des  bénéfices  les  inconvénients  atta- 
chés à  l'excès  des  prélèvements  du  fisc. 

Les  chapitres  cinquième  et  sixième  traitent,  le  premier,  des  effets  de 
l'impôt  foncier  au  moment  de  son  établissement,  le  second,  des  effets  du 
même  impôt  lorsqu'il  est  de  date  ancienne.  Cette  partie  du  mémoire  est 
très -bonne,  elle  explique  bien  comment  un  nouvel  impôt  ôte  au  proprié- 
taire du  sol  qu'il  atteint  une  portion  du  revenu  dont  celui-ci  jouis- 
sait antérieurement,  et  comment  la  valeur  vénale  de  ce  sol  diminue  dans 
la  proportion  du  montant  capilalisé de  la  portion  du  revenu  qu'il  cesse 
de  donner  à  celui  qui  le  possède.  De  même,  l'auteur  a  bien  saisi  l'effet 
de  l'impôt  quand  il  est  de  date  ancienne.  Les  transmissions  ont 
amené  le  moment  oli  il  n'enlève  plus  rien  à  ceux  qui  le  paient,  et 
cela,  par  la  raison  fort  simple  qu'ils  ont  tenu  compte  dans  leurs  trans- 
actions, des  charges  afférentes  aux  biens  dont  ils  sont  devenus  proprié- 
taires, qu'ils  ont  réduit  le  prix  d'achat  de  la  somme  même  que  repré- 
sente ces  charges,  et  n'ont  acquis  qu'après  avoir  fait  défalcation  de  la 
part  du  revenu  net  qu'ils  savaient  devoir  être  remise  à  l'Etat. 

Il  estau  reste  à  remarquer  que,  dans  l'examen  qu'il  a  fait  des  effets 
des  changements  apportés  au  taux  de  l'impôt  foncier,  l'auteur  a  paru  ne 
pas  attacher  aux  faits  qu'il  venait  de  constater  toute  Timporlance  qui  leur 
était  due.  C'est  là  un  point  sur  lequel  nous  n'insisterons  pas,  nous  pro- 
posant d'y  revenir,  à  l'occasion  de  la  diversité  des  opinions  émises  par 
les  concurrents  sur  les  résultats  à  attendre  des  mutations  auxquelles 
peut  donner  lieu  toute  nouvelle  répartition  de  l'impôt. 

Le  dernier  chapitre  est  consacré  aux  effets  des  impôts  qui  affectent 
les  transmissions  de  la  propriété.  C'est  la  partie  du  travail  la  moins 
satisfaisante,  L'auteur  a  pensé  qu'il  n'y  a  que  des  rapports  très-éloi- 
gnés  entre  les  impôts  prélevés  annuellement  et  ceux  que  l'Etat  ne  per- 
çoit que  dans  les  cas  oii  les  domaines  passent  en  des  mains  nouvelles,  et 
il  n'a  pas  donné  suffisamment  d'attention  aux  effets  que  produisent  sur 
la  prospérité  agricole  des  taxes  qui  toutes  les  fois  qu'elles  dépassent 
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certaines  limites,  gênent  et  entravent  la  libre  circulation  des  terres. 

A  tout  considérer,  le  mémoire  qui  porte  le  n°  1  a  des  mérites  réels, 
le  style  en  est  simple,  remarquablement  approprié  au  sujet,  et  la  plu- 
part des  questions  y  sont  traitées  de  manière  à  attester  l'étendue  et  la 
solidité  des  connaissances  de  l'auteur.  Ce  qui  manque  au  travail,  ce 
sont  les  développements  dont  il  avait  besoin  dans  plusieurs  de  ses 
parties  et  qui  seuls  auraient  pu  défendre  toutes  les  conclusions  contre 
les  doutes  dont  quelques-unes  d'entre  elles  ne  sont  pas  suffisamment 
dégagées. 

Le  mémoire,  classé  sous  le  n^S  et  ayant  pour  épigraphe  cette  phrase 
tirée  du  Traité  d'économie  politique  de  M.  Courcelle-Seneuil,  «  il  ne  dé- 
courage aucunement  la  production  industrielle.»  l'emporte  sur  les  trois 
autres  par  l'étendue  et  ne  le  cède  à  aucun  en  valeur  scientifique. 

Au  début  de  son  travail,  l'auteur  s'est  attaché  à  démontrer  la  néces- 
sité pour  toute  société  de  pourvoir  à  des  dépenses  publiques  et  de  de- 
mander à  ses  membres  les  sacrifices  que  ces  dépenses  exigent.  Puis,  il  a 
jeté  un  coup  d'œil  sur  les  bases  adonner  à  l'impôt.  Tout  a  été  dit  de- 
puis longtemps  sur  ces  deux  points,  et  l'auteur,  bien  qu'il  ait  cru  de- 
voir chercher,  dans  une  dissertation  sur  les  droits  et  les  devoirs  que 
l'Etat  et  les  citoyens  ont  à  respecter  dans  les  rapports  mutuels,  la  confir- 
mation de  ses  idées,  n'a  pu  rencontrer  rien  de  réellement  nouveau  sur 
un  terrain  que  tant  d'autres  avaient  exploré  avant  lui. 

Le  chapitre  troisième  traite  de  l'impôt  foncier  en  France,  tel  qu'il  y 
a  été  établi  par  la  loi  du  23  novembre  1790.  Assiette,  répartition,  mo- 
difications dans  le  chiffre  du  principal  et  des  centimes  additionnels, 
tout  s'y  trouve  bien  classé  et  présenté.  Cette  partie  du  travail  est  com- 
plète et  ne  mérite  que  des  éloges. 

Ce  qu'il  a  fait  pour  la  France,  l'auteur  a  voulu  le  faire  pour  les  au- 
tres États  de  l'Europe.  Il  a  recherché  dans  toutes  les  publications  de  na- 
ture à  lui  fournirdes  données  à  combien  s'élève  le  chiffre  de  Timpôt 
foncier  dans  chacun  de  ces  Etats,  et  il  l'a  indiqué  dans  un  tableau  ré- 
capitulatif. De  telles  informations  sont  bonnes  à  recueillir.  Il  ne  faut 
touletois  les  accepter  qu'à  titre  de  simples  approximations,  et  comme 
ne  donnant  qu'une  idée  incomplète  des  choses,  tant  qu'elles  laissent  à 
'écart  l'étendue  et  le  produit  des  terres  imposées,  faits  qui  seuls  peu- 
vent montrer  quel  est  le  poids  réel  de  l'impôt  et  quels  en  sont  les  vé- 
ritables effets  dans  les  pays  où  il  existe.  Or,  à  cet  égard,  les  recherches 
de  la  statistique  ont  laissé  subsister  des  lacunes,  qu'il  eût  été  impossible 
à  l'auteur  de  réussir  à  combler. 

A  cette  partie  du  mémoire  succède  l'exposé  des  opinions  des  écono- 
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mistes,  en  matière  d'impôt  foncier.  L'auteur  passe  ces  opinions  eu 
revue  en  commençant  par  celles  que  Vauban  a  consif^nées  dans  l'ou- 
vra(;e  connu  sous  le  nom  de  Dixme  royale.  Il  les  examine  dans  l'ordre 
des  dates,  les  opposant  les  unes  aux  autres  quand  elles  manquent  d'ac- 
cord, et  recherchant  quels  sont  les  effets  directs  et  constants  de  l'im- 
pôt. Il  y  a  bon  nombre  d'assertions  d'une  exactitude  incontestable 
parmi  celles  que  contient  le  mémoire;  mais  il  s'en  trouve  aussi  de  moins 
admissibles,  ou  qui  laissent  des  doutes  dont  l'auteur  lui-même  semble 
parfois  n'avoir  pu  se  défendre.  Ce  qui  a  mis  un  peu  de  confusion  dans 
son  travail,  c'est  qu'il  y  a  mêlé  des  investigations  qu'il  aurait  dû  réser- 
ver pour  d'autres  chapitres  oi!i  elles  eussent  été  à  leur  véritable  place. 

Le  chapitre  relatif  aux  effets  de  l'impôt  foncier  au  moment  de  son 
établissement  n'a  pas  toute  la  clarté  désirable.  L'auteur  attribue  à  l'im- 
pôt selon  l'état  plus  ou  moins  progressif  des  cultures  et  le  degré  de  sé- 
curité sociale,  plus  d'influence  qu'il  n'en  peut  exercer  sur  les  prix. 
Il  n'a  pas  suffisamment  remarqué  que  l'impôt  n'enlève,  à  moins  d'être 
excessif,  qu'une  portion  du  produit  net,  en  quelques  mains  que  soient  le 
sol  et  l'exploitation,  et  la  conclusion  à  laquelle  il  arrive  que  l'impôt 
foncier  proportionnel  fera  baisser  le  taux  des  fermages,  hausser  la  va- 
leur vénale  des  terres  cultivées,  et  laissera  le  prix  des  denrées  à  peu 
près  stationnaire,  recèle  des  contradictions  que  n'expliquent  pas  et  ne 
sauraient  concilier  les  observations  qu'il  a  faites  sur  les  résultats  de  la 
marche  ascendante  de  l'art  et  de  la  richesse  agricoles. 

Dans  le  chapitre  suivant,  l'auteur  démontre  bien  que  l'impôt,  lorsqu'il 
est  de  date  ancienne,  cesse,  en  vertu  des  transactions  auxquelles  il  a 
donné  lieu,  de  peser  sur  des  propriétaires  qui  n'ont  pas  manqué  de  dé- 
duire du  prix  d'achat  des  biens  qu'ils  ont  acquis  la  portion  représentant 
le  capital  de  la  fraction  du  revenu  net  dont  l'Etat  s'est  attribué  la  pos- 
session; mais,  ici  encore,  apparaissent  dans  l'exposé  des  faits  des  com- 
plications au  moins  inutiles.  Ainsi,  l'auteur  signale  les  restrictions  que 
l'impôt  foncier  apporte  à  la  formation  des  épargnes,  des  capitaux,  d^s 
moyens  de  production.  Ces  restrictions,  il  n'est  pas  d'impôt  qui  ne  les 
entraîne  dans  la  mesure  même  de  ce  qu'il  ôte  à  ceux  qui  le  paient,  et 
l'impôt  foncier  n'opère  pas  en  ce  qui  les  concerne  autrement  (jue  tous 
les  autres  impôts. 

Le  reste  du  mémoire  n'offre  que  bien  peu  de  prise  à  la  critique.  La 
partie  relative  aux  impôts  sur  les  transmissions  renferme  des  vues  in- 
génieuses; seulement,  il  y  a  entre  les  effets  des  transmissions  à  titre 
héréditaire  et  ceux  des  transmissions  résultant  d'aliénation  à  titre  oné- 
reux quelques  différences  qui  ne  sont  pas  suffisaiiimcnt  caractérisées. 
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Quant  aux  observations  sur  les  résultats  du  régime  suivi  en  France,  et 
sur  les  améliorations  que  ce  régime  comporterait,  elles  sont  non-seu- 
lement fondées,  mais  dignes  à  tous  égards  d'attention. 

C'est  justice  h  rendre  à  Fauteur,  il  n'a  négligé  aucun  moyen  de  con- 
stater les  faits  et  de  remonter  aux  vérités  dont  ils  sont  l'expression.  Ce 
qui  semble  lui  avoir  manqué,  c'est  le  temps  de  coordonner  méthodi- 
quement les  notions  économiques  dont  il  a  fait  usage.  De  là,  peu  d'ordre 
dans  la  distribution  des  matières,  quelques  exagérations  dans  l'appré- 
ciation des  effets  de  l'impôt  foncier  sur  le  prix  des  produits,  et  parfois 
des  opinions  entre  lesquelles  ne  règne  pas  toujours  un  accord  suffisam- 
ment établi.  L'auteur,  et  nous  ne  le  lui  reprochons  pas,  a  multiplié  les 
citations,  afin  de  n'avancer  qu'éclairé  par  les  lumières  déjà  versées  sur 
ce  sujet.  Il  a  bien  choisi  ceux  des  écrivains  dont  il  a  mentionné  et  re- 
produit les  idées:  il  eût  été  .toutefois  à  désirer  qu'il  mît  plus  d'art  à  im- 
primer à  ces  idées  un  tour,  un  cachet  qui  les  rendit  plus  complètement 
siennes. 

Malgré  les  défauts  que  nous  venons  de  signaler,  le  mémoire  inscrit 
sous  le  n°  2  a  des  mérites  qu'il  importe  de  lui  reconnaître.  L'auteur  a 
abordé  et  envisagé  la  question  sous  toutes  ses  faces.  Il  n'en  est  pas  un 
des  côtés  qu'il  ait  laissés  dans  l'ombre,  et  il  n'a  reculé  devant  aucun 
des  efforts  que  réclamaient  et  le  succès  du  travail  etlajuslesse  des  con- 
clusions à  arrêter.  Partout  on  trouve  un  style  correct  et  facile,  et,  con- 
sidérée dans  cet  ensemble,  l'œuvre  est  de  celles  auxquelles  sont  dus  de 
nombreux  éloges. 

Le  mémoire  qui  a  reçu  le  n°  3  et  qui  a  pour  épigraphe  cette  phrase 
tirée  des  maximes  du  docteur  Ûuesnay,  n  Que  l'inipùt  ne  soit  pas  des- 
tructif du  revenu,  »  a,  comme  le  mémoire  auquel  a  été  donné  le  n°  ^, 
le  tort  de  manquer  d'une  partie  des  développements  que  réclamait  la 
nature  du  sujet.  Ce  n'est  pas  que  bon  nombre  des  opinions  qu'il  ren- 
ferme, notamment  celles  qui  se  rapportent  à  l'influence  exercée  par 
l'impôt  foncier  en  matière  de  taux  des  fermages  et  de  prix  des  produits, 
n'attestent  que  l'auteur  a  sérieusement  étudié  ces  questions;  mais  il 
semble  avoir  eu  hâte  d'arriver  au  terme  de  sa  tâche,  et,  trop  souvent, 
les  faits  qu'il  expose  et  les  conclusions  qu'il  en  déduit  sont  demeurés 
dénués  des  explications  qui  seules  auraient  pu  les  dégager  de  toute  in- 
certitude. En  somme,  l'œuvre  n'est  pas  complète,  et  il  est  permis  de  le 
regretter;  car  elle  a  des  parties  qui  montrent  qu'il  eût  été  facile  à  l'au- 
teur de  la  faire  à  la  fois  plus  étendue  et  meilleure. 

Le  mémoire  qui  sous  le  n"  4  porte  cette  épigraphe  :  «  C'est  la  lixité 
qu'il  faut  à  l'impôt  foncier,  »  ne  manque  pas  d'ampleur  cl  constitue 
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une  œuvre  qui,  sans  avoir  tout  le  relief  désirable,  atteste  néanmoins 
chez  son  auteur  un  travail  réel  et  une  véritable  puissance  d'analyse  et 
de  réflexion.  Les  chapitres  qui  traitent  des  effets  de  l'impôt  sont  remar- 
quables à  plus  d'un  titre.  Si,  parmi  les  opinions  qu'ils  admettent  sur 
l'incidence  et  les  effets  de  l'impôt  foncier,  il  en  est  qui  dépassent  un 
peu  les  limites  du  vrai,  les  autres  sont  bien  fondées,  et  ne  soulèvent 
aucune  objection.  De  même,  les  changements  que  vient  apporter  à  la 
situation  des  contribuables  l'établissement  de  l'impôt,  ou  son  rehausse- 
ment lorsqu'il  existait  déjà,  sont  caractérisés  avec  toute  la  précision 
désirable. 

>,ous  aurons  à  examiner  plus  tard  ce  que  l'auteur  pense  des  péréqua- 
tions. Ici,  nous  nous  bornerons  à  quelques  observations  sur  ce  qu'il  dit 
du  rachat  de  l'impôt  foncier,  rachat  dont  il  se  déclare  partisan. 

Ce  n'est  pas  chose  neuve  que  le  rachat  de  l'impôt  foncier.  Ce  ra- 
chat, l'Angleterre  Ta  autorisé  il  y  a  maintenant  trois  quarts  de  siècle, 
et  depuis  lors,  l'impôt,  la  land-tax  a  été  rachetée  par  une  partie  de 
ceux  qui  l'acquittaient  de  manière  à  ne  plus  peser  aujourd'hui  que  sur 
un  peu  moins  de  ia  moitié  du  sol.  Nous  doutons  que  personne  y  ait 
gagné.  D'abord,  l'Etat  y  a  perdu  la  faculté  de  rien  demander  au  seul 
impôt  qui  dans  les  temps  de  guerre  et  de  crise,  alors  que  s'abaisse  sous 
le  poids  du  malaise  des  masses  le  produit  des  contributions  indirectes, 
pourrait  lui  venir  en  aide.  En  second  lieu,  les  propriétaires  rédimés 
n'en  ont  pas  moins  eu  à  fournir  leur  part  du  solde  des  dépenses  des 
paroisses  et  des  comtés,  dépenses  qui  aujourd'hui  s'élèvent  annuelle- 
ment à  plus  de  3o0  raillions,  c'est-à-dire  à  sept  fois  le  montant  total 
de  l'impôt  dont  ils  ont  été  libres  de  s'affranchir  par  le  remboursement 
du  principal.  Il  est  à  remarquer  même  que  quelque  favorables  que 
semblassent  leur  être  les  conditions  du  bili  de  M.  Pitt,  beaucoup  de 
propriétaires  n'ont  pas  cru  devoir  les  accepter,  et  ont  trouvé  plus  avan- 
tageux de  continuer  à  payer  l'impôi,  que  de  se  dessaisir  du  prix  de 
l'exonération. 

Telle  serait,  suivant  toute  apparence,  la  marche  des  choses  dans  les 
pays  où  serait  imité  l'exemple  donné  par  l'Angleterre.  Dans  tous  les 
cas,  restent  quelques  considérations  qui,  à  notre  avis,  s'opposent  à 
tout  rachat  de  l'impôt  foncier.  L'une,  c'est  qu'il  ne  serait  pas  sage,  au 
point  de  vue  politique,  de  dégager,  n'importe  à  quelles  conditions,  la 
partie  de  la  population  qui  possède  le  sol  de  l'obligation  de  subvenir 
aux  dépenses  publiques.  De  quelque  prix  qu'on  la  lui  eût  fait  payer, 
l'exonération  à  la  fln  paraîtrait  lui  avoir  conféré  un  privilège,  et  devien- 
drait tôt  ou  tard  une  cause  de  fâcheuses  animosités.  Autre  cou  sidéra- 
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tioD,  c'est  que  partout  où  la  richesse  se  développe,  les  progrès  oaturels 
de  l'agriculture  ne  manquent  pas  de  changer  au  profit  des  propriétaires 
du  sol  la  proportion  préexistante  entre  la  portion  du  produit  net  qui 
forme  leur  partage  et  celle  qui  revient  à  l'Etat.  Certes,  il  n'est  jamais 
sans  inconvénient  d'ajouter  au  poids  des  charges  que  les  terres  ont  à 
supporter;  mais  les  sociétés  ne  disposent  pas  toujours  à  leur  gré  de 
leurs  destinées.  Des  guerres,  des  crises  politiques,  des  accidents  d'ordre 
économique  viennent  parfois  leur  apporter  des  embarras  et  des  périls 
dont  elles  ne  triomphent  qu'au  prix  d'efforts  et  de  sacrifices  doulou- 
reux, et  celles  qui  fermeraient  une  source  de  revenu  public  que  le  temps 
rend  naturellement  de  plus  en  plus  féconde,  et  à  laquelle  le  fisc  n'a  pas 
moins  droit  de  puiser  qu'à  toutes  les  autres,  auraient  tôt  ou  tard  à  le 
regretter. 

La  partie  du  mémoire  qui  s'occupe  des  transmissions  ne  laisse  rien  à 
désirer.  Mauvais  effet  de  l'impôt  toutes  les  fois  que  son  élévation  au- 
dessus  d'un  certain  taux  vient  entraver  la  circulation  des  terres,  incon- 
vénients attachés  aux  formes  de  perception  qui,  en  forçant  à  emprunter, 
tout  ou  partie  de  la  somme  due  au  fisc,  entament  le  capital  des  héri- 
tages, tout  y  est  nettement  exposé  et  donne  lieu  à  des  considérations 
d'une  valeur  incontestable. 

Que  l'auteur  du  mémoire  se  soit  parfois  trop  préoccupé  de  celui  des 
côtés  du  sujet  sur  lequel  se  concentrait  momentanément  son  attention, 
qu'il  n'ait  pas  toujours  attribué  à  chacune  des  données,  dont  il  avait  à 
tenir  compte  avant  de  conclure,  sa  véritable  importance,  ce  défaut  n'a 
nui  que  peu  à  l'ensemble  du  travail.  Au  fond,  il  a  largement  traité  les 
questions  soumises  à  ses  investigations,  déployé  un  savoir  réel,  montré 
dans  quelques  analyses  délicates  une  rare  pénétration,  et  son  œuvre  a 
des  litres  sérieux  à  la  bienveillance  de  l'Académie. 

Il  nous  reste  à  soumettre  à  l'Académie  quelques  observations  sur  les 
résultats  généraux  du  concours.  Les  effets  définitifs  d'un  impôt  ne  sont 
pas  faciles  à  discerner.  Ceux  de  l'impôt  foncier  surtout  ont  des  compli- 
cations telles  que  les  efforts  de  la  science  ne  sont  pas  parvenus  jus- 
qu'ici à  dissiper  tous  les  doutes  en  ce  qui  les  concerne.  Aussi  fallait-il 
s'attendre  à  rencontrer  dans  les  opinions  consignées  dans  les  mémoires 
de  nombreuses  et  inconciliables  divergences.  II  n'en  a  pas  été  cepen- 
dant ainsi,  ni  les  effets  de  l'établissement  de  l'impôt,  ni  ceux  des  chan- 
gements qu'en  subit  le  taux  n'ont  été  jugés  différemment  par  les  con- 
currents, et  les  dissentiments  entre  eux,  l.i  oh  il  en  existe,  tiennent 
uniquement  ù  ce  (jiie  les  uns  se  sont  plus  que  les  autres  préoccupés  de 
cas  extrêmes,  d'excès  de  taxation  qui  viendraient  conférer  à  l'Etal  la 
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totalité  ou  une  trop  forte  proportion  de  la  portion  des  produits  qui  se 
convertit  en  fermai^es  et  en  bénéfices  d'exploitation.  Une  seule  question 
a  été  résolue  contradlctoirement ,  et  celle-là  a  des  faces  si  diverses 
qu'il  n'est  pas  étonnant  qu'elle  ait  donné  lieu  à  des  conclusions  oppo  - 
sées.  Cette  question,  c'est  celle  des  péréquations,  c'est-à-dire  des  rema- 
niements de  l'impôt,  destinés  à  décharger  celles  des  fractions  du  sol  qui, 
eu  égard  au  revenu  qu'elles  produisent  payent  au  delà  du  chiffre  de  la 
moyenne  générale,  et  à  recharger  au  contraire  celles  dont  le  chiffre 
contributif  n'atteint  pas  cette  même  moyenne. 

La  question  est  d'un  intérêt  assez  vif  pour  que  nous  ayons  jugé  à 
propos  d'attendre,  pour  examiner  ce  qu'en  disent  les  mémoires,  le  mo- 
ment où  nous  pourrions  comparer  entre  elles  les  solutions  différentes 
qu'ils  en  proposent.  Voici  d'abord  les  raisons  sur  lesquelles  s'appuient 
principalement  ceux  des  mémoires  qui  réclament  des  péréquations 
pério'iiques  à  dates  plus  ou  moins  rapprochées. 

Les  terres,  disent-ils,  devraient  être  constamment  imposées  propor- 
tionnellement au  revenu  qu'elles  donnent ,  déduction  faite  du  montant 
des  frais  de  culture.  Il  est  injuste  que  le  fisc  demande  plus  aux  unes 
qu'aux  autres,  compte  tenu  de  ce  qu'elles  produisent,  et  ce  qui  aggrave 
l'injustice,  c'est  ce  fait  que  parmi  les  circonstances  qui  contribuent  à 
élever  le  revenu  de  certaines  d'entre  elles,  il  en  est  bon  nombre  qui 
sont  tout  à  fait  indépendantes  des  œuvres  de  ceux  qui  les  cultivent  ou 
les  possèdent.  Une  route  ouverte  aux  dépens  du  public,  la  formation, 
le  développement  d'un  centre  de  population  ,  l'établissement  de  manu- 
factures nouvelles  suffisent  pour  accroître  à  la  fois  le  revenu  et  la  va- 
leur vénale  des  terres  du  voisinage,  et  cela  sans  qu'il  en  ait  rien  coûté 
aux  propriétaires.  Ainsi  naissent  et  se  constituent  au  profit  des  unes  et 
au  préjudice  des  autres  des  inégalités  dont  les  effets  s'aggravent  toutes 
les  fois  que  des  besoins  nouveaux  forcent  l'Etat  à  réclamer  une  addi- 
tion aux  subsides  qu'il  obtient  des  immeubles.  A  ce  mal,  il  n'y  a  qu'un 
remède  :  des  péréquations  qui  viendraient  rétablir  sur  tous  les  points 
du  sol  la  proportion  détruite  entre  le  revenu  qu'ils  donnent  et  le  chif- 
fre de  l'impôt  qu'ils  acquittent. 

A  ces  considérations  en  sont  opposées  de  tout  autres  dans  le  mémoire 
Inscrit  sous  le  n°  4.  Toute  péréquation,  dit  ce  mémoire,  entraîne  envers 
les  personnes  une  inévitable  et  sérieuse  injustice.  S'il  est  vrai  que  des 
terres,  dont  le  produit  net  ne  s'est  pas  accru  dans  la  même  mesure, 
n'en  livrent  pas  au  fisc  une  part  également  proportionnée  à  la  masse 
de  ce  pro  luit,  il  l'est  aussi  que  ce  fait  a  exercé  sur  les  actes  translatifs 
de  la  propriété  un'3  influence  décisive.  Achats,  ventes,  partages  de  do- 
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maines,  tontes  les  transmissions  ont  pris  pour  point  de  départ  le  mon- 
tant des  revenus  qui  demeure  aux  mains  du  propriétaire  l'impôt  ac- 
quitté ,  et  c'est  ce  montant  qui  a  seryi  de  base  aux  évaluations.  Re- 
manier l'impôt,  le  répartir  à  nouveau,  ce  serait  arracher  à  ceux  dont 
les  cotes  contributives  s'élèveraient  une  portion  de  revenu  et  de  capital 
qui  leur  appartient  à  juste  titre,  et  en  même  temps  céder  gratuitement 
à  ceux  dont  les  cotes  diminueraient  une  portion  de  revenu  et  de  capital 
à  laquelle  ils  n'ont  pas  l'ombre  d'un  droit.  En  un  mot,  ce  serait  prendre 
aux  uns  pour  donner  aux  autres,  et  commettre  une  déplorable  iniquité. 

Au  mal  résultant  du  changement  des  situations  s'en  joindrait  un  au- 
tre. L'agriculture  n'a  pas  seulement  besoin  de  la  sécurité  du  moment, 
il  lui  faut  encore  la  sécurité  à  venir.  Elle  n'amende  le  sel,  ne  perfec- 
tionne son  outillage,  ne  plante  et  ne  construit  qu'au  prix  de  sacrifices 
dont  les  fruits  se  font  attendre,  parfois  durant  de  longues  années.  Or, 
la  crainte  que  les  dépenses  nécessitées  par  les  améliorations  devinssent 
promptement  une  cause  de  surcroît  de  taxation  ne  manquerait  pas  de 
décourager  ceux  qui  en  sentiraient  l'utilité.  Pour  semer  abondamment, 
il  faut  avoir  la  certitude  qu'aucune  main  étrangère  ne  viendra  s'em- 
parer d'une  partie  de  la  récolte. 

Vainement,  d'ailleurs,  multiplierait-on  les  péréquations,  il  ne  leur 
serait  pas  donné  d'atteindre  suffisamment  le  but,  tant  les  faits  d'ordre 
agricole  se  modifient  rapidement ,  là  où  croissent  la  population  et  la 
richesse.  Dans  la  partie  la  plus  avancée  de  l'Europe,  il  a  suffi  de  qua- 
rante années  pour  que  les  progrès  de  l'art  aient  conduit  à  tirer  de  bon 
nombre  de  terres  longtemps  réputées  de  médiocre  qualité  autant  et 
plus  de  produit  que  de  terres  auparavant  cousidérécs  comme  beaucoup 
meilleures.  Bois,  prés,  pacages,  vignes,  champs  en  labour,  tous  les 
fonds  soumis  a  des  cultures  différentes  ne  rencontrent  pas  à  toutes  les 
époques  les  mêmes  chances  de  prospérité ,  et  les  efforts  tentés  pour 
maintenir  l'impôt  en  rapport  constant  avec  des  revenus  qui  varient 
fré(juemment  n'aboutiraient  qu'à  troubler  le  cours  des  transactions  et 
à  entretenir  des  inquiétudes  qui  pèseraient  dommageableraeut  sur 
l'essor  du  travail. 

Quelles  sont,  parmi  ces  assertions,  celles  qui  recèlent  le  plus  de 
vérité  ?  C'est  ce  qu'il  importe  d'examiner. 

Au  nombre  des  raisons  que  fout  valoir  les  partisans  des  péréqua- 
tions, il  en  est  une  dont  lu  valeur  est  réelle.  C'est  celle  qui  s'appuie  sur 
l'effet  des  additions  générales  au  chiffre  de  l'impôt  établi.  Il  est  certain 
que,  dans  ce  cas  particulier,  les  terres  qui,  l'impôt  aciiuitté,  laissent  à 
leurs  possesseurs  le  moins  de  revenus,  ont  plusà  souflrirque  les  autres; 
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mais,  hors  ce  cas  accidentel  et  rare,  c'est  à  tort  qu'on  accuse  d'injustice 
l'inégalité  que  le  temps  amène  infailliblement  dans  les  situations  res- 
pectives. Il  y  a  là  une  singulière  confusion  entre  les  personnes  et  les 
choses.  L'élévation  du  produit  net  de  certaines  terres  n'amène  aucun 
changement  dans  la  situation  des  propriétaires  des  autres  terres.  L'im- 
pôt à  leur  charge  demeure  ce  qu'il  était,  et,  à  moins  qu'on  ne  réduisît 
le  chiffre  des  cotes  qu'ils  acquittent,  l'augmentation  de  celles  qui  ne 
les  concernent  pas  ne  leur  apporterait  aucun  bénéfice. 

Assurément,  parmi  les  circonstances  qui,  dans  certaines  localités, 
concourent  à  l'accroissement  du  revenu  territorial,  il  peut  s'en  trouver 
qui  émanent  uniquement  d'œuvres  auxquelles  les  propriétaires n'ontnul- 
leraent  pris  part.  Telles  sont  les  améliorations  résultant  de  l'ouverture 
de  routes  nouvelles,  de  l'extension  des  débouches,  du  développement 
local  de  quelques  industries  ;  mais  ici  encore,  ce  qui  vient  favoriser  les 
uns  ne  nuit  pas  aux  autres,  et  personne  n'a  en  réalité  droit  de  se  plain- 
dre de  n'avoir  pas  été  du  nombre  de  ceux  dont  la  fortune  s'est  accrue 
sans  efforts  ni  sacrifices  de  leur  part. 

L'un  des  mémoires  n'admet  la  péréquation  qu'autant  qu'elle 
aurait  pour  effet  de  dégrever  les  biens  les  plus  imposés.  Le  mémoire 
inscrit  sous  le  n"  ^  la  voudrait  effectuée  de  loin  en  loin  seulement, 
mais  de  façon  à  réduire  l'impôt  dans  les  localités  oij  la  population  et 
l'industrie  auraient  subi  des  diminutions,  et  à  l'augmenter,  au  contraire, 
là  où  les  choses  auraient  suivi  un  cours  opposé.  En  ce  qui  touche  la 
réduction  de  l'impôt  sur  les  terres  qui,  comparativement  au  revenu 
qu'elles  produisent,  sont  plus  taxées  que  les  autres,  les  auteurs  des  deux 
mémoires  n'ont  pas  donné  aux  objections  toute  l'attention  qu'elles 
méritent.  C'est  un  fait  que  l'impôt  foncier,  toutes  les  fois  qu'il  est  suf- 
fisamment ancien,  a  cessé  d'être  à  la  charge  de  ceux  qui  le  paient.  Ils 
en  connaissaient  le  chiffre  au  moment  où  ils  sont  devenus  proprié- 
taires; ce  chiffre,  ils  en  ont  fait  la  part  et  n'ont  acquis  et  payé  les 
terres  que  dcduction  faite  de  la  portion  du  revenu,  qu'ils  savaient 
devoir  être  remise  à  l'État.  Aussi,  tout  dégrèvement  n'est-il  qu'un  don 
gratuit  auquel  ceux  qui  l'obtiennent  n'ont  en  réalité  aucun  droit.  En 
pareil  cas,  l'État  renonce  à  des  ressources  qui  lui  appartiennent,  et 
cela,  en  exposant  la  masse  des  contribuables  au  risque  d'être  appelée 
tôt  ou  tard  à  remplacer  celles  dont  il  a  cru  pouvoir  se  passer.  Ce  n'est 
pas  qu'il  soit  impossible  que  des  circonstances  indépendantes  des  actes 
et  de  la  volonté  des  propriétaires  ne  viennent  parfois  affaiblir  le  pro- 
duit du  sol  de  quelques  localités;  mais  c'est  là  un  accident  des  plus 
rares.  Dans  l'ordre  normal,  le  travail  agricole  croit  en  puissance  pro- 
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fluctive,  et  s'il  est  des  points  où  le  progrès  s'accomplit  plus  rapidement 
qu'ailleurs,  il  n'en  est  que  bien  peu  où  il  ne  se  réalise  pas  dans  une 
certaine  mesure. 

Un  seul  des  mémoires,  celui  qui  a  reru  le  n°  4,  repousse  formelle- 
ment tout  essai  de  péréquation.  Remanier  l'impôt  foncier,  dit  l'auteur, 
c'est  prendre  aux  uns  pour  donner  aux  autres,  et  ôter  aux  transactions, 
dont  la  terre  est  l'objet,  la  sécurité  que  réclame  pour  elles  l'intérêt 
même  de  l'a^^ricullure.  Ces  assertions  sont  bien  fondées,  et  il  est  facile 
de  reconnaître  que,  sous  une  fausse  apparence  d'équité  envers  lesdivers 
éléments  de  la  matière  imposable,  les  péréquations  entraîneraient  iné- 
vitablement une  grave  iniquité  envers  les  personnes.  Seulement,  l'au- 
teur va  trop  loin  en  demandant  pour  l'impôt  foncier  le  privilège  de 
l'immutabilité. 

Qu'il  faille  y  regarder  de  fort  près  avant  de  toucher  à  un  impôt  qu'on 
ne  peut  rehausser  sans  amoindrir  à  la  fois  le  revenu  et  la  valeur  vénale 
des  domaines  qu'il  atteint,  cela  n'est  pas  contestable.  Mais,  il  importe 
de  le  remarquer,  pas  plus  que  la  perfection,  l'incommutabilité  ne  sau- 
rait être  le  lot  des  choses  humaines.  Il  n'est  pas  de  société  qui,  à  mesure 
qu'elle  avance,  n'ait  à  pourvoir  à  des  besoins  généraux  nés  de  son 
développement  même,  et  par  conséquent  à  subvenir  à  de  nouvelles 
dépenses.  Or,  la  richesse  agricole  n'est  pas  moins  que  les  autres  riches- 
ses tenue  de  venir  en  aide  au  trésor.  Bien  plus,  comme  elle  se  multiplie 
naturellement  dans  les  contrées  en  voie  de  prospérité,  il  s'ensuit  que, 
l'impôt  acquitté,  le  revenu  des  propriétaires  ne  cesse  de  grandir,  et  c'est 
là  une  raison  pour  que  ce  revenu  soit  appelé  à  ajouter  aux  ressources 
dont  l'Etat  peut  avoir  besoin.  II  ne  s'agit  plus  ici  de  péréquation,  il 
s'agit  uniquement  d'une  addition  à  des  charges  que  rende  de  moins 
en  moins  pesantes  pour  ceux  qui  en  sont  passibles  l'augmentation  d'or- 
dinaire incessante  de  leurs  forces  contributives,  et  cette  addition,  il 
suffirait,  pour  rendre  justice  à  tous,  de  ne  la  faire  porterque  sur  ceux 
des  immeubles  dont  le  revenu  net  se  serait  le  plus  largement  accru. 
Ainsi  seraient  conciliés,  dans  la  mesure  du  possible,  des  intérêts  qui 
tous  ont  droit  d'être  pris  en  considération. 

Au  terme  de  ce  rapport,  il  nous  reste  deux  observations  à  faire. 
L'une,  c'est  que  le  concours  atteste  un  progrès  sensible  des  connais- 
sances économiques;  l'autre,  moins  satisfaisante,  c'est  qu'aucun  des 
mémoires  ne  constitue  une  œuvre  (jue  nous  jiiiissions  signaler  comme 
ayant  pleiiieniciit  Iriompli:'  de  toutes  les  difficultés  du  sujet. 

Aussi,  avons-nous  hésité  un  moment  à  vous  soumettre  une  résolution 
définitive.  Mais.  a|irès  avoir  mis  en  ligne  de  com(>te  les  nombreuses 
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complications  qui  environnent  la  plupart  des  questions  à  résoudre,  les 
doutes  et  les  désaccords  qui,  sur  des  points  essentiels,  continuent  à 
subsister  dans  les  écrits  d'économistes  justement  renommés,  il  nous  a 
paru  qu'il  y  aurait  excès  de  sévérité  à  laisser  sans  récompense  deux 
mémoires  d'un  mérite  bien  réel,  et  qui,  l'un  et  l'autre,  ont  des  parties 
de  nature  à  ajouter  aux  lumières  dont  la  science  a  besoin  pour  arriver 
à  des  conclusions  d'une  exactitude  irréprochable. 

Ces  mémoires  sont  ceux  qui  portent  les  n"'  2  et  4.  Votre  section 
d'économie  politique  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  partager  entre 
eux  le  prix  à  décerner  (1).  H.  Passt. 


DE   L'ORIGINE 

DES   IMONNAIES  ET  DE  LEURS   NOMS 


I 


Il  est  généralement  admis  que  la  monnaie  est  d'invention  grecque  et 
qu'elle  date  du  vu*  ou  viu*  siècle  avant  Jésus-Christ.  Cette  idée  s'est 
répandue  avec  d'autant  plus  d'autorité  qu'elle  était  soutenue  par  tous  les 
savants,  ies  numismates,  les  archéologues  et  les  historiens.  Malgré 
l'honneur  de  cette  invention,  souvent  attribuée  à  notre  pays,  et  le  pro- 
fond respect  que  nous  professons  pour  les  illusires  savants  qui  ont 
soutenu  cette  opinion,  nous  voulons  soumettre  à  nos  lecteurs  quelques 
observations  différentes  de  celles  qui  sont  généralement  admises  à  ce 
sujet. 

Il  faut  avouer  cependant  qu'il  y  a  déjà  quelques  savants  qui  hésitent 
à  croire  que  cette  invention  soit  purement  grecque.  Quant  aux  pays  où 
la  monnaie  lut  frappée  pour  la  première  fois,  les  incrédules  sont  plus 
nombreux.  Mais  ceux  qui  croient  que  l'invention  de  la  monnaie  est  an- 
térieure à  la  date  que  nous  avons  indiquée  soni  excessivement  rares, 
comme  nous  le  verrons  à  la  fin  de  ce  travail. 

Notre  thèse  est  donc  presque  complètement  nouvelle  sur  ce  sujet; 
aussi  nous  prions  nos  lecteurs  de  s'armer  de  coura[;e,  de  patience  et 

(i)  L'auteur  du  mémoire  n°  "2  est  M.  Georges  Renaud  ;  l'auteur  du  mé- 
moire n"  A  est  M.  Paul  leroy-Beaulieu. 

:r  iïKRiE,  T.  xvii.  —  !">  mai  Ib'TO.  14 
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d'indulgence,  avant  de  nous  suivre  sur  ce  terrain  aride.  Nous  es- 
sayerons de  les  conduire  au  but  désiré  par  une  route  où  nous  avons 
tenté  de  semer  quelques  fleurs. 

Il  est  évident  qu'il  y  a  toujours  une  raison  qui  a  déterminé  les  noms 
que  l'on  a  de  tout  temps  donnés  aux  monnaies  ;  nous  pouvons  le  prou- 
ver par  tous  les  noms  donnés  aux  monnaies  modernes  et  par  quelques- 
uns  des  noms  donnés  aux  anciennes,  dont  plusieurs  remontent  à  la  plus 
haute  antiquité. 

Il  est  évident,  aujourd'hui,  qu'avant  l'invention  de  la  monnaie,  le 
troc  se  faisait  en  nature;  on  trafiquait  en  échangeant  des  marchan- 
dises {{).  Mais  quoique  clans  l'antiquité  on  n'eût  pas  de  monnaie,  et  que 
par  conséquent  on  ne  connût  point  tous  les  avantages  dont  les  sociétés 
modernes  jouissent,  sans  s'en  rendre  bien  compte,  on  a  cependant  tou- 
jours senti  le  besoin  d'avoir  une  unité  intermédiaire  ou  monétaire,  cette 
unité  dût-elle  être  purement  idéale,  c'est-à-.dire  avoir  une  valeur  fixe  et 

(1)  Aucun  économiste,  aucun  savant,  n'a  pu  donner,  de  l'embarras 
que  cause  le  troc  en  nature,  une  explication  aussi  juste,  aussi  naïve,  et 
une  aussi  franche  peinture  que  celle  que  nous  trouvons  dans  celle  lettre 
piquante  de  M"^  Zélie,  cantatrice  du  Théâtre-Lyrique,  qui  s'élail  trouvée 
portée  par  la  fortune  dans  les  îles  de  l'Océanie  pour  y  donner  des  con- 
certs. 

«  On  m'assure  que  ma  lettre  te  parviendra,  c'est  ce  qui  me  décide  à 
t'écrire,  bien  qu'un  grand  doute  me  reste,  car  il  me  semble  que  ces  îles 
Hervey  (de  l'archipel  de  Cook)  sont  au  bout  du  monde!  Enfin,  je  dois 
croire  qu'on  en  revient,  puisqu'on  y  est  venu. 

<  Hier,  pour  la  troisième  fois,  le  roi  Makéa  a  assisté  à  noire  concert 
en  personne.  Il  est  du  plus  beau  noir,  cl  dans  son  palais,  où  les  mission- 
naires avaient  laissé  un  Christ  en  t8o7,  il  a  fait  peindre  le  divin  Rédemp- 
teur en  noir. 

a  II  faut  avoir  traversé  le  grand  Océan  Équinoxial  pour  voir  des  choses 
pareilles.  Nolro  sallo  de  concert  est  un  grand  hangar,  où  l'on  a  pendant 
longtemps  entassé  des  poissons  desséchés.  Le  poisson  est  parti,  l'odeur 
est  restée.  Il  n'y  avait  rio::  de  plus  approprié  à  nos  exercices  dans  l'île 
doManaïa,  même  dans  lo  palais  de  Sa  moricaude  Majesté. 

«  Tu  as  pout-ôlre  lu,  dans  un  roman  de  M.  Léon  Gozlan,  je  no  sais 
plus  lequel,  le  récit  d'une  recelte  de  spectacle  l'aile  en  jiaturef 

«  C'est  do  la  réalik!  de  cette  plaisanterie  littéraire  qu'on  vous  paye 
ici.  Le  roi  lui-niùmo,  faille  de  moniyiie,  môme  petite,  naus  a  donné  des 
calebasses  gravées.  L'une  offre  son  portrait  en  profd;  je  te  lo  garde,  ma 
chère  tante;  lu  pourras  en  faire  un  sucrier,  en  mettant  un  petit  pied. 
Tu  boiras  ton  café  en  songeant  que  ta  pauvre  Zélio  est  allée  chercher 
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autant  que  possible  invariable,  pour  se  rendre  compte  des  échanges, 
des  travaux,  des  biens,  etc.  La  nécessité,  qui  est  la  mère  de  l'indus- 
trie, ne  tarda  pas  à  faire  trouver  ce  dont  l'humanité  avait  besoin.  L'u- 
nité monétaire  commença  sans  aucun  doute  par  être  empruntée  à  la 
nature  ;  on  prit  tout  simplement  les  animaux  domestiques,  les  premiers 
objets  ou  marchandises  des  échanges  ordinaires,  surtout  ceux  qui 
étaient  plus  spécialement  désignés  par  leur  rareté,  leur  cherté,  ou  leur 
utilité  générale,  etc.  On  prit  surtout  sans  doute  la  marchandise  qui 


cela  au  milieu  d'un  archipel  appelé  des  Amis,  sans  doute,  parce  qu'on 
n'y  rencontre  que  des  sauvages,  et  près  des  îles  de  la  Société,  probable- 
ment parce  qu'elles  sont  à  peu  près  désertes. 

«J'ai,  comme  tu  le  penses  bien,  la  plus  forte  part  du  programme,  ce 
qui  fait  que  j'ai  aussi  la  plus  grande  partie  de  la  recette. 

0  Enfin,  j'ai  un  tiers  à  moi  seule;  la  Campana,  Ferioti  et  mon  frère, 
notre  infatigable  chef  d'orchestre,  se  partagent  le  reste.  Or,  en  échange 
d'un  air  de  VAnna  Bolena,  d'un  duo  de  Norma  et  Adalgisa,  du  Brindisi  de 
Lticrezia,  de  l'air  de  ténor  :  Ah!  quel  plaisir  d'être  soldat I  et  de  l'air  des 
Fraises,  du  Théâtre-Lyrique,  j'ai  encaissé  pour  ma  part  des  816  billets 
pris  au  bureau  hier  soir  :  3  porcs,  23  dindons,  44  poules,  5,000  noix 
de  coco,  4,200  ananas,  120  boisseaux  de  bananes,  120  citrouilles, 
1,300  oranges.  Que  faire  d'une  pareille  recette?  En  France,  à  la  Halle, 
son  estimation  monterait  bien  à  4,000  francs,  en  supposant  que  les  noix 
de  coco  et  les  bananes  soient  de  bonne  défaite.  —  4,000  francs,  c'est  beau, 
pour  avoir  chanté  cinq  morceaux,  bien  que  ce  ne  soit  pas  tout  à  fait  un 
cochon  parair,  ni  tout  à  fait  cinq  dindons;  mais,  ici,  comment  revendre, 
comment  monnayer  tout  cela?  Le  fait  est  qu'il  est  assez  difficile  d'es- 
pérer trouver  de  l'argent  chez  des  acheteurs  qui  eux-mêmes  ont  paye 
en  citrouilles  et  en  cocos  le  plaisir  de  nous  entendre.  Le  peu  de  pièces 
monnayées  qui  existent  dans  l'île  sont  réservées  à  payer  l'impôt,  parce 
que  Sa  Majesté  Makea  n'entend  pas  qu'on  garnisse  ses  caisses  de  lé- 
gumes et  de  volailles.  Donc,  que  faire  de  la  recette?  la  consommer? 
Mais  relis  un  peu,  chère  tante,  ce  qui  m'est  revenu  hier  pour  ma  part; 
fais  l'addition  des  deux  autres  concerts,  et  songe  un  peu  ce  que  ta 
pauvre  Zélie  pourrait  faire  d'un  pareil  menu. 

«  On  me  dit  qu'un  spéculateur  de  l'île  voisine,  appelée  Mangea  (qu'elle 
est  bien  nommée,  cette  île,  si  elle  avale  mon  butin),  doit  arriver  demain 
pour  nous  faire  des  offres  en  espèces,  à  mes  camarades  et  à  moi.  En  at- 
tendant, pour  tenir  nos  porcs  en  vie,  nous  leur  donnons  à  manger  les 
citrouilles;  les  dindons  et  les  poules  dévorent  les  bananes  et  les  oran- 
ges, de  sorte  que,  pour  maintenir  sur  pied  la  partie  animale  de  ma  re- 
cette, je  dois  lui  sacrifier  tout  le  végétal.  » 
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était  d'un  débit  plus  assuré  que  toute  autre.  Ce  fut  la  valeur  ou  le  prix 
du  bétail  chez  les  peuples  nomades  et  ber^^fers,  et  principalement  le 
bœuf,  l'esclave  (1),  le  mouton,  etc.  Ce  fut  la  principale  marchandise 
elle-même,  ou  son  poids,  comme  le  blé,  dans  les  pays  de  plaines  et  chez 
les  peuples  agriculteurs. 

Mais,  aussitôt  qua  Ton  connut  les  qualités  du  cuivre  et  surtout  celles 
de  l'or  et  de  l'argent,  on  commença  à  remplacar  graduellement  partout 
les  objets  qui  jusqu'alors  avaient  servi  de  monnaie,  par  les  métaux 
précieux,  à  cause  des  qualités  incontestables  que  ne  possédaient  pas  les 
autres  marchandises.  Le  cuivre,  l'or  et  l'argent,  ont  commencé  par 
avoir  cours  comme  simple  marchandise.  On  les  livrait  au  poids  (2). 
Mais,  quand  la  monnaie  fut  inventée,  le  monde,  habitué  jusqu'alors  à 
compter  par  valeur  de  bétail,  de  marchandises  ou  d'autres  objets  qui 
tenaient  lieu  de  monnaie,  lui  a  donné  immédiatement,  par  des  raisons 
bien  simples  et  tou'es  naturelles,  non-seulement  leur  prix  et  leur  va- 
leur, mais  encore  leur  efflgie,  toutes  les  fois  que  c'était  possible,  enfin 
leur  nom. 

Maintenant,  pour  soutenir  ce  que  nous  avançons  nous  avons  des 
preuves,  incontestables  croyons-nous,  à  toutes  les  époques. 

II 

Aussitôt  que  les  sociétés  ont  commencé  à  se  former,  elles  ont  gra- 
duellement accepté  comme  unité  monétaire  une  marchaniise  ou  son 
poids,  ou  un  animal  domestique  (d'après  les  besoins  locaux  et  le  com- 
merce intérieur  de  chaque  pays),  qui  tenait,  jusqu'alors,  lieu  de  la 
monnaie,  inventée  plus  tard.  L'histoire,  l'archéologie,  et  la  numisma- 
tique,  ont  admis  que  ce  système  s'est  prolongé  jusqu'au  vu'  ou 
viii* siècle  avant  Jé'iis-Christ,  dans  tout  le  monde  civilisé  d'alors.  On 
prétend  que  c'est  à  cette  époque  que  la  monnaie  fut  inventée  ;  mais 
c'est  une  idée  erronée,  selon  nous,  et  nous  allons  tîlcher  de  le  prouver. 

Il  y  a  toujours  eu,  dans  chaque  pays,  une  marchandise  dominante  ou 


(1)  Pausanias,  1.  m,  ch.  12. 

(2)  «  On  convint  de  donner  ot  de  recevoir  dans  les  échanges  une  ma- 
tière qui,  utile  par  elle-même,  fût  aisément  maniable  dans  les  usages  ha- 
bituels  de  la  vie:  ce  fui  du  fer,  par  exemple,  de  l'argent,  ou  telle  autre 
substance  analogue,  dont  on  détermina  d'abord  la  dimension  et  le  poids, 
et  qu'enlin,  pour  se  dtMivror  des  embarras  de  continuels  tnesurnges,  on 
marqua  d'une  empreinte  particulière,  sifine  île  sa  valeur.  »  (Ari»«totp.  I.  r . 
ch.  3,  trad.  de  J.  Bartiiéloinx  Suint-iliiaire,   lS-4b)./ 
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un  animal  pour  servir  d'intermédiaire  dans  les  échan^fes  en  nature; 
c'est  celte  marchandise  ou  cet  animal  qui  tenait  lit;u  de  monnaie.  Voici 
quelques  exemples  comme  preuve  :  le  bœuf  et  peut-être  le  blé  en  Grèce; 
le  bétail  à  Rome;  le  blé  chez  presque  tous  les  peuples  ajjriculteurs, 
comme  cela  avait  encore  lieu  dans  les  Massachussetts ,  il  y  a  deux 
siècles  (1);  le  vvampopeay,  espèce  de  coquillage  d'un  poli  éclatant, 
qui  servait  d'ornement  à  la  parure  des  femmes  chez  les  Indiens; 
les  fourrures  et  le  cuir  chez  les  peuples  du  Nord  et  principalement 
chez  les  Russes  jusqu'à  Pierre  l*'  (2);  les  amandes  renfermées  dans 
leur  noix  chez  cerlains  peuples  de  l'Amérique  ;  le  tabac  en  feuilles, 
dans  la  Virginie;  des  caisses  de  thé  en  Chine;  des  barres  de  sel  en  Abys- 
sinie  ;  des  fève;;  de  cacao  au  Mexique  ;  le  cauris,  petit  coquillage,  sur  les 
côtes  occidentales  d'Afrique  et  dans  certaines  parties  de  l'Afrique  cen- 
trale; la  pièce  d'étoffe  de  colon  dite  pièce,  de  Guinée  sur  les  rives  du 
haut  Sénégal  ;  des  clous  de  fer  dans  quelques  villages  de  l'Ecosse  (Smith)  ; 
les  esclaves  et  le  bétail  eu  Angleterre;  la  morue  à  Terre-ÎN'euve  ; 
l'huile  aux  îles  Ioniennes,  à  Mytilène  et  dans  quelques  villes  de 
l'Asie-Mineure  ;  le  sucre,  le  rhum,  les  planches,  e;c.  (3).  C'était  tou- 
jours une  marchandise  pouvant  se  conserver  et  se  diviser  le  plus  aisé- 
ment qui  remplissait  ce  rôle.  Cette  marchandise  devait  être  aussi 
très-utile  et  nécessaire  à  tout  le  monde,  comme  le  blé,  l'huile,  la  morue 
et  les  fourrures,  ou  très-chère  et  très-rare  comme  le  vvampopeay , 
comme  sont  les  diamants  et  les  pierres  tines  chez  nous. 

III 

On  a  presque  toujours  appelé  les  monnaies  du  nom  de  l'empreinte 


(1)  Michel  Chevalier,  La  Monnaie,  p.  618. 

(2)  «Encore  ne  fais-je  pas  mentioa  de  ces  peuplades  de  chasseurs  et 
de  pêcheurs  qui  ignorent  absolument  l'usage  du  numéraire,  et  dont  les 
contributions  mêmes  se  payent  en  fourrures  ou  sont  évaluées  en  sec 
vices.  »  (.Storch  cité  par  Michel  Chevalier,  La  Monnaie,  p.  6"29.) 

«Chez  les  Lapons,  ra/io,  en  langue  esthonienne,  signitie  peau  et  ar(/e«f. 
La  peau,  A''a/iai,  qui  est  le  même,  signifie  yjeau  en  ancien  russe  et  eslle 
nom  d'une  monnaie.  Le  vieux  mot  lapon  À'ujigr  signifie  aussi  viartre  et 
argent.  Il  en  est  de  même  d'une  certaine  étoile,  le  Vatmal,  en  Islande; 
de  la  pièce  de  Nanhin,  à  Kiallchtlia,  cntic  Russes  et  Chinois;  et  de  la 
peau  de  castor  dans  plusieuis  contrées  de  la  baie  d'IIudson.  (Storch  cité 
par  Joseph  Garnier,  Traité  d'Econ.  }JûUt.,  ijc  é  lil.,  p.  :^)  1.) 

(3)  Voir  plus  loin,  p.  '28. 
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qu'elles  portaient  ;  pour  cela  nous  avons  tant  d'exemples  qu'il  n'y  a  que 
l'embarras  du  choix  :  lebœuf,  poûc,  la  tortue,  yji(à^n,  les  chouettes,  -^xilwi;, 
les  oboles,  àSoXoi,  les  poulains,  î^wXot,  les  filles,  /.osât,  les  vierges,  irapôsvot, 
les  cistophores,  x.'.aroo'î^ot.,  les  phiUppes,  9().'.7nToi,  les  alexandres,  àxsçav^sot, 
les  dariques,  Sx^^v/A,  les  bigati,  les  quadrigati,  les  ratiti^  les  Agnels,  les 
Moutons,  les  Lys,  les  Chaises,  les  Testons,  les  Ducats,  les  Souverains,  les 
Couronnes,  les  Écus,  les  Colonnates,  les  Carolus,  les  Frédérics,  les  Flo- 
rins, les  Kreuizers,  les  Louis,  les  Othons  (ôôâvsia),  les  Medzitiés,  les  Na- 
poléons, les  Adjidjiés,  etc. 

On  a  souvent  pris  le  nom  du  bétail  ou  la  quantité  d'une  marchandise, 
comme  désignation  des  monnaies;  nous  en  avons  aussi  d'assez  nom- 
breux exemples  :  le  bœuf  des  Grecs,  les  pecunia  des  Romains,  le  sicle^  la 
mine,  le  statèr'e,  la  litre,  la  livre,  le  marc,  le  franc,  etc. 

Essayons  maintenant  d'esquisser  l'histoire  des  noms  de  ces  mon- 
naies. 

Talent  dérive  du  mot  grec  raxavTov,  qui  provient  du  verbe -raiv»,  tendre, 

«  Kat  TOT£  (5'-À  x,pij(î£ix  TraTïip  ÈTiTaivî  TaXavra.  » 

Tendre  la  balance  ;  car  on  pesait  toujours  l'or  et  l'argent,  pour  former 
le  poids  fixé  du  talent  ;  et  comme  la  balance  pendant  ce  temps  se  trouvait 
naturellement  tendue  et  balançant  jusqu'à  ce  que  le  poids  fût  parfait,  on 
a  nommé  la  pesée  xâxavTov,  talent  ou  balance.  Le  talent  fut  toujours 
une  monnaie  idéale,  car  on  n'a  jamais  frappé  de  pièce  de  ce  nom. 
Quant  à  sa  valeur  ou  à  son  poids,  ils  variaient  selon  les  pays  et  selon  les 
temps  (1). 


(1)  «  Tb  Sk  TocXot'JTOv  rv  p-sv  xal  araôu-oû  ri  ôvcjix  oôev  x.cù  Trap'  Âpiffr.  èotÎv  eJpYi- 
l^.£vov.  »  (Métrolog.,  p.  280,  par  Frider.  Hultsch.) 

...  «  cTrtfAatvst  ^E  T(xX»vTov  TO  Çu-^'o'v  Tïapà  -h  Tatvw  pï)[i.a.  TacXavrov  cjv  Vi  aToiôfin 
xat  TaXavreûsiv  (jTaÔfAtîlEtv  ital  Çu-^ca-arEÎv.  »  (Idem,  353.) 

«  Auwv  0  ApiffT.  TÔTâXavTov  gûte  taov  (6r,<ji  tote  xal  vîiv  elvai,  oûte  àçcpiiTiAEvw  <jTaô|ji.w 
aX>.a  /.a.1  asTpcv  7i  p.c>vov  etvat,  û;  à^opifîas'vov  oùx  e'^ov  araSiiov,  [jiî'Tpov  Je  Tt.  Kat  tô 
ToîXavrcv  -Je  aETpovTt'ÈffTi,  wooiv  ^à  oùx  e'ti  à(()opia|x^vcv.  »  (Idem,  298.) 

«  O'.ox  oî  y.%\  ^uXi/co'v  iv  AvTiO}^£Îa  TOcXavrov  ETEpov,  S  p.vàî  jae'v  W(a;  e"x,ei  Ç',  ÉçxwXa- 
ffiov  oe'  «r/E-Jov  7(0  Toû  voy,Cff|j(,«To;  àpiOfito  •  to  iÎè  èv  k.Xi^a.'tSfix  ÇuXwiov  T(o  ir£|inr-cii 
'îtaoEpei  TTpo;  TÔ  rpc£tp/,a£vov  sTvi-^^wpiûv  TCcpiTTEÙov.  »  fldcm,  301.) 

Don  V.  Vazqucz  Oiicippo,donc,  se  trompe  dans  son  ouvrage  fort  intd- 
Tessanl:  Essai  sur  les  systèmes  métriques  et  monétaires,  en  croyant:  que 
TâXxvTCv  provient  du  mot  PxXàvnov,  raXâvricv,  râXavrov;  que  raXavrov  alors  si- 
gniflait  bourse,  PaXâvncv,  comme  talega  on  espagnol  signifiait  mille 
piaslrea;  que  peut-ôlro  il  y  a  entre  talega  et  talent  une  origine  com- 
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Quelques  savants  ont  cru  que  le  mot  talent  venait  aussi  de  l'hébreu, 
mais  ils  ont  été  trompés  par  une  analogie  dans  l'histoire  de  l'idée  ijui 
n'a  pas  rapport  à  celle  du  mot.  Le  mot  parallèle  ou  plutôt  synonyme 
hébreux  est  kiccar.  Il  n'y  a  aucune  ressemblance  avec  talent. 

Mine,  p/à,  vient  de  l'hébreu  mané.  La  mine  grecque  était  aussi  une 
monnaie  idéale,  qui  valait  100  drachmes  atliques(l). 

Statère,  provenant  du  mot  grec  a7a.-r.s,  signifie  un  poids  déterminé. 
Il  devait  signifier  au  commencement  la  valeur  d'un  statère  de  telle  ou 
telle  marchandise.  Comme  les  échanges,  avant  Tinvention  de  la  monnaie 
métallique,  se  faisaient  en  nature,  d'autres  objets  servaient  souvent 
d'intermédiaire,  comme  par  exemple  le  blé;  ainsi,  en  disant^e  vous  dois 
un  statère,  on  devait  comprendre  un  statère  de  blé  ou  sa  valeur. 

Il  y  avait  des  statères  d'or  et  d'argent.  La  valeur  en  variait  selon  le 
poids  et  le  pays.  Les  statères  des  Phocéens  étaient  de  mauvais  a!oi  à  ce 
qu'il  paraît  (2). 

Drachme,  S^x^u-i,  veut  dire  poignée,  de  ^pa—w,  empoigner,  saisir.  La 
drachme  valait  six  oboles;  comme  la  main  ne  pouvait  en  contenir 
(empoigner)  plus  de  six,  on  a  appelé  drachme  la  valeur  de  ces  six 

oboles,  o  To  TTaXato'v  -j-àp  twv  àvÛpÛTrtov  cS&Àoï;  /.tyyr.u.i'm")  àvTl  vou.îcastrcî,  oy?  -r, 
XSipl   (î'paçau.Evcu;  J'uvariv  yy  'jTcp'.Àaêeïv,  toÛtcu;  (S'pa'/.u.r.v  s/-â).o'jv  îrapà  rà  dpâçaa- 

ôai  .(2).  Danslestempsreculés,rhabitude  était  d'employer  pour  monnaies 
des  brochettes  ou  oholes  de  fer  et  parfois  de  cuivre-,  de  là  vient  qu'il  y  a 
encore  aujourd'hui  une  foule  de  petites  pièces  portant  le  nom  d'obole  : 
six  oboles  font  la  drachme,  ainsi  nommée  du  nombre  des  brochettes 


mune.  Nous  répondons  que  d'abord  raXâvriov  n'existe  pas  ;  et  puis,  que 
rà/.avTcv  signifie  pesée,  tandis  que  PaXâvr-.ov  signifie  bourse,  perte-mon- 
naie. Il  pourrait  exister  plutôt  une  origine  commune  avec  l'idée  du  mot 
tiiTcpoughi^  qu'on  dit  en  Orient,  et  qui  signifie  500  piastres. 

(1)  Comme  le  mot  mine,  avà,  existait  avant  Selon,  et  que  la  Grèce  à 
cette  époque  n'avait  pas  encore  de  relations  avec  les  Hébreux,  ce  nom 
doit  venir  plutôt  des  Phéniciens,  avec  lesquels  les  Grecs  se  trouvaient 
en  relation  depuis  la  plus  haute  antiquité,  que  des  Égyptiens,  comme 
on  l'a  prétendu. 

(2)  «  O'.  ^à ^w/caeï;  ùvo'ii.aÇcv  Tcù;  crarTipcé;  twv  ^wy-aiTa?.  <Î>-/;(;1  -jcùv  Èv  tcï;  à-GBÔî-jf- 
(Aaff;v  é  KavJ.'.ffôs'vr,;  Ûtt'  EOPoûÀcu  tcû  ÀpTavêirou  tÔv  iroiriTYiv  IIcpcïvov  àu.cXoûu.îvcv 
siî  MutiXtvïiv  àîTsXôovTa  6ixu[j.ai^cv7X  -\  -j'pâ^'X'.  Sdz'.  -k;  «ftoxaiV^aç,  a;  e^'j"'  xXOîv 
r^'.ov  £v  MuTtXrvr,  fiàXTov  ti  èv  ÀTocpvT,  y.xraûj.i-ru.  »  (Métrologie,  p.  297.) 

(Idem,  p.  208.) 

(3)  Idem,  349. 
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que  la  main  pouvait  saisir  (1).  C'est  pourquoi  la  drachme,  au  commen- 
cement, devait  être  une  monnaie  nominale,  comme  le  talent,  représen- 
tée toujours  par  six  oboles.  M.  Michel  Chevalier  se  trompe,  selon  nous, 
en  croyant  que  la  drachme  «  a  été  appelée  dès  ce  moment  à  remplacer 
la  poijiiée  de  Lié  qui  semble  avoir  servi  auparavant  de  mesure  de  la 
valeur  :  tout  porte  à  croire  qu'elle  a  rempli  perpétuellement  le  rôle 
d'unité  monétaire  chez  les  Grecs  (2). 

Obole,  ôooXoç,  dérive  du  mot  èSsXs,-,  brochette.  Pourquoi  s'est-on 
servi  de  cette  forme  de  fer  et  non  pas  d'une  autre?  rsous  n'en  savons 
rien.  Est-ce  parc^  que  dans  les  pompes  bachiques  on  portait  de  petits 
pains  embrochés  de  la  valeur  d'une  obole  ?  Il  doit,  en  tout  cas,  y  avoir 
eu  qualque  raison,  que  la  tra  litioii  et  l'histoire  ne  nous  ont  pas  con- 
servée. D'autre  part,  Aristote  nous  apprend  qu'ôêsÀo;  dérive  de  ccpexo; 
profit,  et  de  ô3=xxuv,  grandir,  parce  que  les  oboles  furent  agrandies  plus 
tard. 

M.  Ranghibé,  dans  sou  Archéologie  (3) ,  dit  que  les  anciennes  bro- 
chettes, ôêexo-:,  étaient  d'argent;  nous  croyons  qu'elles  étaient  de  fer. 
M.  Momsen  dit  aussi  «  que  le  mot  ôScXî;  signifiait  originairement  une 
barre  (le  fer»  (i).  Plus  tard,  quand  les  oboles  eurent  reçu  la  forme  ronde, 
elles  portaient  l'empreinte  d'une  brochette  (o). 

Le  BOEUF,  Bcù;,  était  une  ancienne  monnaie  athénienne,  qui  portait 
l'empreinte  du  bœuf;  elle  équivalait  d'abord  à  l'animal  dont  elle  avait 
remplacé  l'usage  commercial  et  pris  le  nom  et  l'empreinte.  Les  Athé- 
niens, ayant  pour  unité  d'échange  le  ôœu/" avant  l'invention  de  la  mon- 
naie, il  leur  parut  tout  naturel,  dès  que  cette  monnaie  fut  inventée,  de 
lui  donner  la  valeur,  le  nom  et  l'empreinte  dii  bœuf;  voilà  ce  qu'Aris- 
lote,  selon  nous,  entendait  en  disant  signe  de  sa  valeur  (6). 
Les  savants  hésitent  à  admettre  que  le /«««/"-mo/iwaie  ait  existe.  Ce- 
ci) Plularque,  Lysandre,  ch.  ivi. 

(2)  La  Monnaie,  190. 

(3)  Tome  I,  page  "lOo. 

(4)  Histoire  de  la  monnaie  romaine,  page  173. 

(5)  «  To  lAsv  TOI  Twv  ôScXwv  oviax  et  iaev  ort  TrâXai  poUTro'poi;  ooeXoî;  l^^pûvro  ï;po; 
Tx;  aac'.oa;,  wv  to  Ûîio'  tÎ)  S^xa'.  — XtîÔo;  iS'y/.n  xxXsîoôat  S^x/^it.r.,  zi  cf'  ovo'aotTa  xal 
Xiêî*v  £V£{X£'.v£v  ix.  rf,;  u.vï!ar.î  tt.;  -aXatà;.  'ÀpiffTOTsXT.;  Si  TotÙTOv  Xe-yeiv  Èv  Iixuuvîwv 
TTcX'.Tcia  oatxpî'v  xaivoTCaû  ôcpïXoû;  aJTcl»;  tî'w;  ôvou.5to9at  Xe'-j^tov,  toj  ae»  ôçe'XXjiv 
^•fiXoiivTo;  TO  avJçs'.v,  a-jTÛv  Si  Sii  to  c(;  to  (j.Tiy.0;  r,\>lr,'j<ix'.  (oSi  /.Xy.Oï'vtuv.  oOîv  xat  to 
Ôos'Xe'.v  wvoaâaOat  yT,oîv  où/.  clS'  Ô-u;  ■  èttï  u.£v  toi  twv  oSeXwv  û;^T,)J^«7,ôal  to  ^  si;  P 
■/.a-k  ou-jf^EVEiav.  «  (Métrolog.,  "iOl.) 

(fi;  Voyez  la  noie  do  la  page  b. 
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pendant  Plutarqiie  nous  l'affirme  dans  ce  pass;)*;?  :  «  Thésée  fit  IVa  pper 
une  monnaie  à  remprcinle  d'un  bœuf,  soit  à  cause  de  taureau  de  Ma- 
rathon ou  du  [jénéral  de  Minos  (qui  s'appelait  taureau, TxUso;,),  soit  pour 
inspirer  le  goût  de  l'agriculture  cà  ses  concitoyens  »  (J).  Plutarque,  en 
voulant  nous  expliquer  ici  les  raisons  pour  lesquelles  cette  monnaie 
s'appelait  bœuf,  et  étant  assez  éloigné  de  l'époque  oii  elle  fut  frappée, 
se  trompe  dans  ses  suppositions,  qu'au  reste  il  ne  paraît  guère  disposé  à 
soutenir.  Cette  existence  nous  est  aussi  affirmée  par  PoUux  (2,,  di- 
sant que  le  didrachme  s'appelait  bœuf  à  cause  de  son  empreinte  :  on  a 
pu  penser,  explique-t-il  encore,  que,  quand  Homère  dit  i/.x-oiJ.'^U  i-mx- 
êot'wv,  le  poëte  entendait  des  monnaies-bœufs,  car  il  évaluait  le  prix  des 
armes  avec  le  nombre  des  drachmes. 

Dans  les  lois  de  Dracon,  il  est  écrit  à-orivc'.v  sùcffigotov,  savoir,  mut  à 
mot,  payer  vingt  bœufs  ;  il  n'est  pas  possible  d'entendre  :  donner  vingt 
vrais  bœufs,  car  il  aurait  fallu  avoir  alors  le  verbe  <Jîcîcûp,i  ou  àîra^iJwfAi, 
donner  ou  rendre;  tandis  que  le  verbe  à-0T(vu  signifie  payer,  acquit- 
ter, rendre  le  prix,  rembourser. 

Pollux  (3),  au  mot  l/cy.rojy.Siî  evvcaSoîûjv,  croit  quc  le  poëte  entendait 
des  bœufs  en  chair  et  en  os,  et  pour  soutenir  cette  opinion  il  cite  les 
vers  d'Homère  : 

«  Évôcv  as'  ctvîi^covTO  y.asvîx.c.[io'(i)VTc;  Ày_atoî 
âX).ci  p.5v  y^a/j4û),  à>,Xo'.  S'  aïôwv.  a'.tîïipû) 
âXXc.  Sï  p'.vcî;,  àXXo'.  S^  aOroiai  po'cac.v.  » 

Il  veut  que  le  poëte,  opposant  ptvoî;  et  potj-.ov,  indique  bien  l'ani- 
mal et  non  la  monnaie.  Pourtant  l'opposition  ne  s'arréie  pas  à  ptvcû; 
elle  s'étend  au  cuivre  et  au  fer.  Quant  au  mot  aÙToïc.  (avec  les  bœufs 
mêmes),  il  pourrait  encore  jusqu'à  un  certain  point  s'appliquer  à  la 
monnaie.  Si,  au  reste,  on  suit  Pollux,  il  spécifie  que  dans  ce  passage  il 
s'agit  du  bœuf-animal  et  non  du  bœuf-monnaie;  nous  laissant  donc 
conclure  que  pour  d'autres  passages  il  peut  s'agir  du  bœuf-monnaie,  ce 
qui  est  complètement  en  faveur  de  l'existence  de  la  monnaie-bœuf  aux 
temps  homériques  (4). 


(1)  Vie  de  Thésée,  ch.  2o, 

(2)  IX.  et,  Métrolog.,  page  284. 

(3)  L.  IX,  ch.  6. 

(4j  •  ...  K»î  ^î(S'pa7,u.ov...  y.xi  è/.aXiïro  poû;,  oti  êoûv  îI/^îv  £vtîtuîïmu.evov  •  eiôsvat 
S*  aÙTÔ  x.%\  O[iir,povvc(x.î!^cu(jiv  t'moy-a.  «  Exa7C)jj.Sïi  èweaooîuv.  »  Kal  jjir.v  x.xi  toî;  Aia- 
xovTo;  vo'p.oi;  tffTtv  àîrotiveiv  Etxoaâootov  •  axi  iv  ttî  îrapà  AmXîoi;  Ôcwpta  tcv  xT,suxa 
XïipÛTTtiv  tpaaiv,  ô-:;otî  lîwpeà  T-.vt  SiSo'.ro,  or:  ^sîî  toooûto  'h6r,(jyi-x:  x'jzo,  /.x\  oioc- 
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La  Chouette,  riaù?,  ancienne  monnaie  athénienne,  en  argent,  marquée 
à  l'effigfie  de  la  chouette,  oiseau  consacré  à  Minerve,  avait  la  valeur 
de  quatre  oboles  (1).  «  Le  tétradrachme  attique,  ou  pièce  de  quatre 
drachmes,  était  la  plus  commune  de  toutes  les  monna'cs  athéniennes, 
puisqu'on  en  compta  84^000  au  triomphe  de  Flaminius  (2);  113,000  à 
celui  de  M.  Aciliuç,  en  56:2  (3);  34,700  à  celui  de  L.  Ac.  Regillus,  en 
S63  (4);  224,000  à  celui  de  Scipion  l'Asiatique  (o).  On  appelait  aussi 
toutes  les  pièces  qui  portaient  Feffigie  de  Minerve  filles^  ;copa;  ou  vier- 
ges^ 77ap6c'vouî. 

Le  nom  de  Kdmmos  ou  Numus,  d'où  le  darique,  <i>o!5jAfi.cç,  a  été  donné  en 
général  à  la  monnaie  tarantique,  portant  Taras,  fils  de  Neptune,  sur  un 
dauphin.  «  Le  nummus  de  Sicile  ne  différait  probablement  pas  de  la 

ffSai  xa6'  gjcatjTOv  (îcOv  8\jo  (îaa/ij.â;  àrTi/cà;  •  Ôôev  é'vioi  AriXîtov  àXX'  où/.  ÂÔYivaîtov 
vo'p.i(Tu.a  £(va'.  Xèwi  tÔv  ^cûv  vcaii^cuciv  •  svteùÔcv  8ï  xal  Tr,v  Trapciatav  EtoxffÔai  ttiV 
«  poû;  ÏTti  '^Xbxscr,  psêr.xsv  »  £i  rt;  Èit'  àf-^upîw  ffiwTrà.  Hv  {/.sv  rct  m;  Aptar*  <pïiolv,  èv 
Kuprivr,  xat  TerpaaTâTVjpcv  y.al  arscTr.p  xat  T,v,'.<JTar/ipcv  XP'-''^''  vcaîau-ara  ■  ttîî  Sï 
o^ff.y^^.r.;  TO  rj^wu  r,u,''^pay_^[j.ov/.a/.£ÏTa'.  /.al  rpîtcv  r.^î^paxy.cv  al  cî'uo  r(A(aEic  Soc>.y^u.oii. 
(Métrol.,  284.) 

—  Ol  j7.ev  TOI  Tûv  pc'jv,Tb  Èx  Toû  TU7rwp.aTo;  outw  /c).t,Û£v  vo'ji'.caa, /.al  Oix-flpov  sîcî'Evai 
vC[;.i(cvT2;  èv  tw  «  éxarop-Sot  »  ÈvvsaSctwv,  w;  upô;  àptâaôv  (^paj^p-wv  tyiv  àçîav  rwv 
ottXuv  àvTtTi[;.tû!/,êvcv,  û;,  iiîvoTiÔsaciv  âuriÔE?  touto  Ô[Ji.r,pw  [iâpTUpt,  ttiV  àXXa-yriV  cù  vo- 
[Xiaf;.a7i  'yîvEoôai  to  TuaXatcv  •«-j'ouu.évw,  àXX'  àvri^ooEi  tivûv,  â>?  orav  cp'îi  : 

«  EvÔEv  àp'  oîvt'CwvTO  xap'flxo(i.o<ûVTE;  A3(,aioi 

AX).ût  |j.£v  y__a>a(j),  àXXoi  J'  al'ôuvi  fftWpo), 

AXXoi  (îà  pivGÏc,  àXXot  (î'  aùroloi  poEcc.v.  » 
Toùî  -^âp  pûû?  'Trpbç  ràç  pivoù;  àvriTiÔEiç,  «pavepov  Èarl  rô  C^ov  àXX'  cù  tô  vo(jit(T{^.a  (yni- 

XoDv.  (Id.,  289.) 

<•  —  H  -yXau^  £7:1  x^apa-j'aaro;  •nv  TEToac^pocy^acu  *  È/.XrOïi  Sï  rô  voiji'.(Tu.a  rô  T£Tpà- 
^paj^acv  TOTE  Y)  "^Xaùç  "  -flv  -(■àp  -j^XauÇ  Èivt(Tr,[j.ov  xal  irpocrwTïov  AOr,và;  •  twv  irpoTEpoiv 
SiSfixyu.tù'i  i'vTwv,  £7rla-/)u.ci'v  te  ^oùv  è/^ovtwv.  » 

(<t>'.X&y^&pc;   irapâ    tw    ly^oMdXfi  tôjv   Opvîô  *  Api(TTOcp.  1  106.) 

Evvtocêoiojv  •  ÈvvÉa  poûv  diÇtov  •  t)  èvvâêupdov.  O  ^e'  Poù;  vo[Atap.*. 

Conf.  Eckel,  D.  N.,  vol.  2,  p.  207. 

(1)  «  To  [ae'v  ^iwêo'Xecv  é'j^ov  ÈvT£TUTrti»[^.t'vnv  ^Aaixa  /.al  èx  ÔXTE'pou  Trpo'fftoTTOv  Atbî, 
TÔ  (îè  TETpwSoXov  TÔ  p.£v  •îvpo'owîTOv  ô(x.oîw;,  (îûo  Jà  rà;  ^''-^'-'''^î-  (Mélrol.,  284.  Plu- 
tarque,  Vie  de  Lysandrc,  ch.  XVI  ) 

(2)  Tile-Live,  XXXIV,  51, 

(3)  Idem,  XXXVIi,  46. 

(4)  Idom,  XXXVII,  88. 

(8)  Considérât,  géndr.  sur  l'évaluation  dos  monuaios  grecques  ot  ro- 
maiiies,  Letronnc,  88. 
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litre.  Arislotene  l'estimait  qu'à  1  i/2  obole  atlique,  et  Festus,  suivant 
le  même  rapport,  comptait  12  nummi  pour  3  deniers.  Comme  la  litre 
vaut  1  2/3  obole  attique,  ce  pourrait  être  un  calcul  inexact  qui  se  rap- 
procherait cependant  de  la  vérité  »  (1). 

CisTOPHouE,  K'.ffToospo;,  désigne  une  ancienne  monnaie  (grecque,  en  ar- 
gent, du  royaume  de  Pergame,  dont  la  valeur  est  discutée.  Cette  monnaie 
était  frappée  au  ii*  siècle  avant  Jésus-Christ;  elle  s'appelait  cistophore 
(porte-boîte),  à  cause  de  la  boîte  sacrée  de  Bacchus  qu'elle  portait  demi- 
ouverte,  d'oii  sortait  un  serpent,  et  qui  était  ornée  d'une  couronne  de 
lierre. 

Litre,  Aî-pa.  «  LesCorinthiens  avaient  un  statère  ou  décalitre  du  poids 
de  10  oboles  d'Egine;  il  fallait  donc  3,600  de  cesstatères  pour  un  talent 
de  Gorinthe.  L'usage  de  compter  par  litres  passa  de  Corinthe  à  Syra- 
cuse; aussi  la  litre  de  Sicile,  qui  était  une  monnaie  d'argent,  valait 
l'obole  d'Egine,  au  rapport  d'Aristote  »  (2).  Le  nom  de  cette  unité  mo- 
nétaire avait  dû  désigner,  à  l'origine,  la  valeur  d'une  litre  de  telle  ou 
telle  marchandise,  comme  le  statère,  etc.  (3), 

Pecu.ma  vient  de  pecus,  mouton,  bœuf,  etc.  «  C'était  au  commencement 
ou  un  bœuf, ou  un  pourceau;  c'est  pour  cela  que  cette  première  monnaie 
fut  nommée  pecunia  »  (4).  Les  Romains,  en  frappant  la  monnaie,  ont 
donc  donné  à  cette  pièce,  comme  avaient  fait  les  Grecs,  l'effigie,  la  va- 
kur  et  le  nom  des  animaux,  qui  jusqu'alors  leur  servaient  d'unité  (o). 

BiGATus,  de  biga,  char  tiré  par  deux  chevaux,  est  le  nom  d'une  ancienne 
monnaie  romaine,  qui  était  d'argent,  et  sur  une  des  faces  de  laquelle 


(1)  Économ.  polit,  des  Athéniens,  par  Bœuckh,  tome  1, 18. 

«  O  Sï  voù[Au.O(;,  Soy.sl  p.£v  cîvai  Î'mu.xiuv  -oiivou.a.  toO  viaiffiAXTo;,  eoti  Sï  ÈXXviviy.ov 
>i7.l  70  èv  i-x)Sa.  y.xl  l'.x.O.i'a  Ausisuv  Emy^'X.^u.ô^  tô  -^àp  èv  rai;  ÀÛTpa-.;  cpr,c:v. 

Kâîu^  tàv. 
EÙ6Ù?  iTûîwu.ai  Siy.a.  vo[i.mv  aoV/_ou  x.aXo'v. 
Kal  A.picjTOTEXY)ç,  £v  T»i  Tapav-(v(ùv  TToXtTîîa  y-aXaicôai  oriGi  vo[jncu.a  ~as'  aÙTCÏ;  voûji.- 
|i.ov.  (Métrol.,  292.) 

AûvaaÔa'.  Sk  -bv  voùu.aov  Tps«  raiwooXia.  (Idem,  294.) 

(2)  Bœuckh,  Économ.  polit,  des  Athéa.,  1.  I,  ch.  iv,  p.  27. 

«To'v  Si  Kooîvôtov  cncLZTiZct.  (îc/.àXiTpoVjOTKÎiV-aôooXoùî^'jvaTai.  »  (Poliux,  liv.  IV, 
ch.  XIV.) 

Litre  s'appelait  obole,  qui  était  égal  à  celui  d'Égine,  et  demi-litre  le 
demi-obole  (Poliux,  1.  ix,  ch,  6). 

(3)  Aurel.  Vict.,  ch.  7.  —  Plutarque,  Publicola,  ch.  il. 

(4)  Durant.  Extrait  de  Pline  de  l'Hist.  nat.,  p.  2o. 

(5)  «Tû»v  vo[i.io(y.âTUV  TOt;  TTaXatOTàrot;  ^oùv  sTïci^âpxTTOvvi  îraoSarov  -/i  sùv.  » 
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étaiL  un  char  tiré  par  deux  chevaux.  Plusieurs  des  médailles  que  nous 
appelons  consulaires  sont  des  bijifats. 

Livre,  libra,  indique  un  poiJs  contenant  un  certain  nombre  d'onces, 
plus  ou  moins,  selon  les  différences  d'usages,  de  temps  et  de  lieux; 
son  ori[îine  comme  monnaie  doitêlre  celle  dustalère,  etc. 

Marc  (du  bas  lat.  marca)  ^  a  désigné  un  poids  qui  valait  8  onces  an- 
ciennes, ou  64  gros,  ou  192  deniers,  ou  6,408  grains.  On  commença  à 
se  servir  en  France  du  poids  de  1  marc  sous  Philippe  I®"",  au  x*  siècle. 
On  pourrait  répéter  ici  ce  que  nous  avons  dit  pour  litre,  livre,  etc. 

Franc  indique  aussi  un  poids. 

Ducat  vient  de  dux.  Longinus,  gouverneur  d'Italie,  s'étant  révolté 
contre  l'empereur  Justin  le  Jeune,  se  fit  duc  de  Ravennes,  et  frappa  en 
son  nom  et  à  son  effigie  des  monnaies  d'or  qui  furent  nommées  ducats. 

MoDTON  d'or,  mouton  a  la  grande  laine  ou  ACNEL,  out  désigué  les  de- 
niers d'or  frappés  par  ordre  de  saint  Louis,  qui  valaient  16  sous  6  deniers 
d'argent  fin.  Ils  eurent  cours  jusque  sous  le  règne  de  Charles  VII.  Le 
Petit  mouton  d'or,  ou  mouton  à  la  petite  laine,  monnaie  de  1357,  valant 
12  sous  6  deniers,  s'appelait  ainsi  parce  que  l'un  des  côtés  offrait 
l'agneau,  emblème  connu  du  Sauveur.  Une  ancienne  pièce  romaine  por- 
tait également  une  figure  de  mouton:  elle  fut  frappée  sous  Servius 
TuUius  (1),  d'où  encore  letermo  pecunia. 

La  Couronne,  ancienne  monnaie  de  France,  frappée  sous  Philippe  de 
Valois,  était  ainsi  nommée,  comme  la  pièce  anglaise,  à  cause  de  la  cou- 
ronne qui  y  était  représentée. 

L'Ecu  était  une  pièce  chargée  de  l'écu  des  armoiries  des  rois  ic 
France,  dont  la  valeur  et  le  poids  ont  changé  selon  les  temps. 

Le  Florin  tire  son  nom  de  la  fleur  de  lis  qui  est  dans  les  armoiries 
des  villes  de  Florence. 

Lis  vient  du  lat.  lilium,  fait  du  grec  XEîptcv.  Autrefois  l'écu  de  France 
était  de  trois  fleurs  de  lis  d'or.  C'était  la  monnaie  de  l'ordre  des  cheva- 
liers de  Saint-Jean  de  Jérusalem. —  Les  Lis  d'or  et  d'argent  rempla- 
cèrent les  louis,  de  16ooà  1657. 

Les  noms  de  Poulains  (2),  Carolus,  Frédérics,  Kreutzers,  Chaises, 
Testons,  Colonnates,  Louis,  Napoléons,  Souverains,  Olhons,  etc.,  ont 
une  origine  analogue  et  facile  à  saisir. 


(\)  Dirt.  Brschorollf. 
('i)  Voir  [lins  luin,  ]>.  2!î. 
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IV 

Qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter  maintenant,  sur  la  fabrication  de  la 
monnaie,  quelques  mots  sans  lesquels  ce  chapitre  serait  incomplet. 

La  monnaie,  depuis  son  invention  ellon[îtemps  après,  n'était  frappée 
que  d'un  seul  côté,  sur  la  face:  le  revers  cardait  simplement  les  traces 
des  triangles  ou  des  carrés  du  billot  de  l'enclume  où  on  appuyait  la 
pièce  pour  la  frapper. 

Plus  tard  quelques  monnaies,  au  lieu  d'être  pleines,  furent  creuses, 
îTspo;4oi>.at  ;  cek  SB  fit  surtout  pour  celles  de  la  grande  Grèce.  FJI''s 
avaient  alors  la  même  empreinte  des  deux  côtés,  mais  paraissaient 
creuses  de  l'un  et  courbées  de  l'autre.  Il  y  a  de  ces  monnaies,  plus  ré- 
centes sans  doute,  qui  ont  une  empreinte  différente  des  deux  côtés  (1). 

Aussi  longtemps  que  la  fabrication  fut  imparfaite,  les  pièces  de  mon- 
naie, ou  plutôt  la  pièce,  puisqu'en  Grèce  il  n'y  avait  que  le  bœuf  (et 
chaque  nation,  au  reste,  dut  se  borner  primitivement  à  une  seule  mon- 
naie), cette  pièce,  disons-nous,  portait  l'eftigie  du  bœuf;  elle  en  avait 
la  valeur  et  le  nom  pour  les  raisons  qu'on  a  lues.  Mais,  aussitôt  que 
l'argent  fut  employé  par  la  métallurgie  et  le  commerce  (et  l'argent,  en 
Grèce,  était  commun  depuis  une  époque  très-reculée^  à  cause  des  mines 
de  Laurium),  toute  ville  autonome  fonda  un  hôtel  des  monnaies  et  eut 
une  monnaie  particulière,  où  elle  marqua  l'effigie  du  protecteur  de  la 
cité  :  c'était  un  dieu,  ou  une  déesse,  un  héros,  un  animal  honoré  parti- 
culièrement; la  représentation  symbolique  ou  la  légende  d'un  événement 
solennel.  Par  exemple,  les  monnaies  attiques  eurent,  dans  le  prin- 
cipe, l'image  du  bœuf;  plus  tard,  une  petite  Gorgone  (ppp'vt&v),  et  enfin 
une  tête  de  Minerve  à  la  mode  égyptienne,  avec  une  inscription  et  une 
chouette.  Celle  de  Gela  portait  le  buste  d'un  taureau  à  face  humaine, 
avec  une  inscription,  et  sur  le  revers  (ànrw.v),  une  voiture  (:2). 

Ce  n'est  que  plus  tard  qu'on  se  mit  à  imprimer  sur  les  monnaies  di- 
vers sujets  historiques,  des  victoires,  des  triomphes  militaires  ou  des 
jeux.  «  Philippe...  a  gravé  les  victoires  des  jeux  olympiques  sur  les 
monnaies  »  (3).  De  ce  moment  elles  deviennent  très-intéressantes  à  étu- 


(1)  Voyez  aussi  V Archéologie  de  M.  Ranj^liabé,  p.  HH. 

(2)  Idem.  Ces  monnaies  ont  peut-être  une  histoire  parallèle  à  celle  du 
bœuf  que  nous  venons  d'exposer;  mais  une  histoire,  sans  doulo,  telle- 
ment mêlée  do  légendes  que  nous  ne  pourrions  la  débrouiller. 

(3)  Plutarque.  Vie  d'Alexandre  le  Graml,  c.h.  "20. 
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dier,  non-seulement  pour  leur  caractère  artistique,  mais  aussi  pour 
ies  renseii<înements  historiques  et  mythologiques  qu'elles  nous  transmet- 
tent (1). 

A  partir  d'Alexandre  le  Grand,  on  prend  à  l'Asie  la  coutume  d'impri- 
mer l'effigie  des  rois  ;  ce  qui  facilite  beaucoup  la  classification  des  mé- 
dailles, et  nous  est  d'un  secours  précieux  pour  l'histoire.  Seulement, 
l'identité  des  noms  de  plusieurs  rois,  comme  les  Ptolémées,  les  Séleu- 
cides,  les  Antiochus,  etc.,  est  cause  souvent  d'une  grande  confusion. 

Les  Athéniens,  longtemps  même  après  les  perfectionnements  qu'ils 
introduisirent  dans  la  fabrication  des  monnaies,  ont  continué  à  ne  pas 
changer  la  leur;  ils  ont  conservé  non-seulement  la  forme  plus  ou  moins 
élégante,  mais  encore  le  type  de  l'effigie  primitive. 

La  raison  de  ce  statu  quo  n'était  pas  l'économie,  comme  Pauw  veut 
croire,  dans  ses  trop  fameuses  Recherches  philosophiques  sur  les  Grecs  (2). 
Les  monnaies  anciennes  grecques,  et  surtout  celles  d'Athènes,  ont  long- 
temps gardé  l'empreinte  primitive  et  invariable  à  cause  du  commerce 
avec  les  nations  à  demi  civilisées,  qui  se  seraient  habituées  difficilement 
à  une  nouvelle  monnaie,  en  prenant  pour  altération  du  titre  le  moindre 
changement,  comme  il  est  arrivé  en  Chine  et  ailleurs  (3)  pour  les  colon- 
nates  d'Espagne. 

(1)  Ranghabé,  p.  4-22  et  553. 

(2;  Page  -280. 

(3)  Les  monnaies  chypriotes,  comme  toutes  celles  de  l'Asie-Mineure, 
étaient  faites  avec  beaucoup  d'arl  jusqu'au  i*""  siècle  avant  Jésus-Christ. 
Leur  aloi  était  si  bon  qu'elles  durent  être  justement  appréciées  et  re- 
cherchées de  tous,  et  telle  fut  très-vraisemblablement  la  cause  qui  dé- 
termina les  Alexandrins  à  copier  leurs  types  et  même  les  marques  de 
fabrique.  Personne  n'ignore  qu'à  une  des  époques  les  plus  célèbres  de 
l'antiquité,  les  monnaies  d'argent  d'Athènes  furent  pendant  des  siècles 
frappées  à  un  type  immobilisé,  et  qu'elles  furent  exactement  imitées 
jusque  sur  les  confins  de  la  Phénicie.  Chez  nos  pères,  les  Gaulois,  en- 
core pendant  plus  d'un  siècle,  les  statères  d'ordo  Philippe  de  Macédoine 
furent  servilement  reproduits,  et  cela  par  presque  toutes  les  peuplades 
du  nord  au  midi  et  de  l'est  à  l'ouest.  Chez  les  Pannoniens,  mêmes  faits 
pour  les  télradraclimes  d'argent,  et  aussi  pour  d'autres  drachmes  et  té- 
tradrachmes  des  villes  de  Thrace  et  de  la  Macédoine.  A  une  autre 
éî'Oqiie  encore  assez  ancienne,  sous  les  premiers  empereurs  d'Orient, 
leurs  monnaies  furent  copiées  pendant  près  de  deux  siècles  dans  tout 
lUccident,  avec  leurs  noms  cl  litres.  Plus  tard  (Micoro,  en  France,  sous 
les  priiniers  Cailuviiigiens,  la  monnaie  de  Charles  II  le  Chauve  se  per- 
pétua pondanlbon  nombre^de  règnes...  Plus  tard,  i)cndant  ic  xiii" siècle, 
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Après  cette  longue  explication  des  noms  des  monnaies,  discutons 
quelques  termes  et  quelques  passages  des  auteurs  anciens. 

Mais,  avant  d'entrer  dans  ces  détails,  nous  prierons  nos  lecteurs 
d'oublier,  ne  fût-ce  que  pour  un  instant,  Tépoque  généralement  admise 
de  cette  invention.  Avant  de  commencer  cette  discussion,  qu'ils  nous 
permettent  aussi  de  leur  donner  l'histoire  et  l'explication  d'un  ancien  pro- 
verbe grec,  qui,  jusqu'aujourd'hui,  a  été  très-superficiellement  expli- 
qué, et  qui  nous  sera  un  grand  point  d'appui  pour  ce  que  nous  dirons 
plus  tard.  C'est  le  proverbe  : 

Boûv  £771  "yXûr—r,;  Ê'/^ci,  OU  Boù;  i-nl  'j'Xwttyi;  Ps'S'/iy.sv  ^1). 

«  Il  a  un  bœuf  sur  la  langue,  »  ou  «  le  bœuf  est  monté  sur  la  langue.  » 

Avant  les  guerres  médiques,  le  numéraire  ainsi  que  les  métaux  pré- 
cieux, et  surtout  l'or ,  par  conséquent  la  monnaie  en  circulation , 
étaient  très-rares  en  Grèce.  En  outre,  les  Grecs  de  ce  temps,  vu  celle 
rareté  monétaire,  la  nature  de  leur  constitution  politique,  et  en  général 
leur  genre  de  vie,  ne  portaient  guère  de  monnaie  sur  eux,  à  moins  que 
ce  ne  fijt  pour  aller  au  marché  ou  pour  acheter  des  vivres.  Le  reste  du 
temps,  ils  avaient  peu  l'occasion  de  dépenser  de  l'argent,  puisqu'une 
grande  partie  de  nos  petits  plaisirs  journaliers  leur  étaient  ou  inconnus, 
ou  gratuitement  offerts  parle  gouvernement.  Quant  aux  occasions  ex- 
traordinaires qui  appelaient  l'usage  de  l'argenl,  si  l'on  était  pris  au  dé- 
pourvu, on  laissait  en  gage  sa  bague    ();  chacun  en  avait  au  moins 

il  en  fut  de  même  ;  le  type  tournois  de  saint  Louis  fp.it  presque  le  tour 
du  monde;  il  est  copié  et  recopié  chez  tous  les  barons  de  l'Occido.nt  et 
même  par  les  princes  croisées  dans  les  contrées  les  plus  éloii^nées  de 
l'Orient.  Enfin  dans  les  temps  modernes,  sous  Henri  III,  Henri  IV, 
Louis  XIII  et  même  Louis  XIV,  tous  les  petits  seigneurs  français  et 
étrangers  copient  encore  à  l'envi  les  types  royaux,  parce  que  les  es- 
pèces qui  les  portaient  étaient  recherchées  par  le  commerce.  (Collect. 
J.  Dimitrius.  Num.  Égypt,  Ane.  monnaies  des  rois,  I,  par.,  par  F.  Feu- 
ardent.  Paris,  chez  RoUin  et  Feuardent.  1870,  p.  25. 

(4)  «  Ta  S'  txXXa  ai-YÔ»  •  ^oûî  èirl  "^XÛttviç  |i.s"^aç 

Bî'€r,îC£v  •  oi;coi  ^  aÙTo;,  zi  <pôo-j"YOv  XotSoi.  ■» 

(Eschyle,  Agamemnon,  vers  3(3  et  37.) 

(2)  «  Nos  ancêtres,  dans  cette  grande  disette  d'or  et  d'argent,  n'ayant 
pas  toujours  ds  quoi  payer  ce  qu'ils  achetaient,  donnalLTit  leur  annoau 
en  gage,  faute  de  n.ounaie,  et  l'anneau  restait  entre  les  mains  du  mar- 
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une  (i).  JNotre  argent  de  poche  leiir  étant  inutile,  les  poches  leur  étaient 
plus  inutiles  encore;  ils  n'en  avaient  point,  et  le  nom  même  de  la 
poche  n'existait  pas. 

Toutes  les  fois  donc  qu'on  devait  porter  de  l'argent  sur  soi,  on  le 
mettait  dans  la  poche  naturelle  qu'on  avait  sous  la  main,  c'est-à-dire 
dans  la  bouche.  Pour  soutenir  tout  ce  que  nous  avançons,  nous  avons 
heureusement  des  preuves  incontestables. 

Lesjuges,  à  Athènes,  recevaient  pour  honoraires,  au  commencement, 
une  obole,  et  plus  lard,  une  triobole  pour  chaque  séance;  ils  mettaient 
cet  argent  dans  leur  bouche. 

Dans  les  Guêpes  d'Aristophane,  Philocléon,  racontant  les  joies  de  père 
de  famille  que  son  état  de  juge  lui  procurait,  dit  :  «  Maisj'oubliais  le  plus 
charmant  de  tous.  Quand  je  reviens  chez  moi  avec  mon  salaire,  chacun 
accourt  m'embrasser  pour  mon  argent.  D'abord  ma  fille  me  lave,  me 
parfume  les  pieds,  se  baisse  pour  m'embrasser,  et  tout  en  m'appelant 
son  cher  faim,  elle  me  pêche  di\' te  la  langue  mon  triobole,  etc.»  (2).  Et 
plus  loin,  dans  lamême  pièce,  le  même  dit  au  même  :  «...  Ce  maudit  bouf- 
fon de  Lysistrale  m'a  joué,  l'autre  jour,  un  tour  infâme  :  il  avait  reçu 
une  drachme  pour  nous  deux;  il  alla  sur  le  marché  aux  poissons  pour 
la  changer,  et  me  rapporta  trois  écailles  de  mulet  (3);  je  les  pris  pour 
des  oboles  et  les  fourrai  dans  ma  bouche;  mais  l'odeur  m'apr^s  à  la  gorge, 
et  je  les  crachai  bien  vite,  etc.  »  (4).  El  dans  les  Oiseaux,  Pisthériis  dit  à 
la  Huppe:  «  Le  milan  aussi  fut  jadis  roi  des  Grecs...  C'est  lui  qui  le 
premier,  quand  il  était  roi,  établit  l'usage  de  se  jeter  à  genoux  devant 


chand  jusqu'à  ce  qu'on  eût  satisfait,  coutume  qui  s'observe  encore  au- 
jourd'hui parmi  le  petit  peuple,  même  depuis  l'établissement  de  la  mon- 
naie. »  (Page  i6,Hist.  de  Vor  et  de  l'argent,  extrait  de  Pline  de  VHist.  Nal. 
L.  33,  Durant.) 

[[)  Les  esclaves  même,  à  Rome,  portaient  de?  bagues.  (Id.,  p.  13.) 

(•i)  Vers  167. 

(3)  La  monnaie  était  Irès-altérée  vers  cotte  époque,  comme  en  témoigne 
ce  passage  d'Aristophane  : 

a  J'ai  souvent  remarqué  qu'il  en  est  ;\  Athènes  des  bons  et  honnôtcs 
citoyens,  comme  de  l'or  ancien  par  rapport  à  la  nouvolle  monnaie  (allu- 
sion h  une  récente  émission).  Les  vieilles  pièces  sont  d'un  excellent 
titre;  c'est  assurément  la  plus  belle  de  toutes  les  monnaies;  seules  elles 
ont  cour.s  en  Grèce  el  à  l'étranger  ;  cependant  nous  n'en  faisons  nul 
usage,  nous  leur  |)i(''l'éions  ces  mauvaises  pièces  do  cuivre  tout  récem- 
ment fondues  et  si  mal  tiappées.»  (Les  Grenouilles,  i».  414,  vers  7^21  etsuiv.l 

(4)  Vers  172. 
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les  milans.—  Evelpide  :  Par  Jupiter!  c'est  ce  que  j'ai  fait  moi-même 
un  jour  à  la  vue  d'un  milan  ;  mais  au  moment  où,  à  genoux,  je  m.e  pen- 
chais en  arrière  (pour  contempler  le  milan,  qui  sans  doute  planait  au 
zénilli),  ia  bouche  outerie,  j'avalai  nne  obole,  et  il  me  fallut  rapporter 
chez  moi  mon  sac  vide  »  (1). 

Les  orateurs  à  Atliènes,  comme  toujours  et  partout  malheureuse- 
ment, se  faisaient  quelquefois  payer  pour  garder  le  silence.  En  rece- 
vant donc  Ja  pièce  de  ce  temps  qui  s'appelait  bœuf^om  les  raisons  pré- 
citées, ils  la  mettaient  tout  simplement  dans  la  bouche,  le  porte-mon- 
naie d'alors.  Et  ils  ne  parlaient  pas ,  soit  par  l'incommodité  que  la 
monnaie  leur  causait,  soit  parce  qu'ils  avaient  promis  de  garder  le  si- 
ence;  alors  on  disait  : 

«  B(,ûv  £771  -^v.tÔTTr,;  é'xsi.  »  Il  a  un  bœuf  sur  la  langue. 

Voilà  pour  nous  l'histoire  et  l'explication  naturelle  et  vraie  de  ce 
proverbe. 

Cette  manière  de  porter  l'argent  explique  aussi  l'usage  démettre  une 
obole  dans  la  bouche  des  morts  pour  payer  leur  passage  dans  la  bar- 
que de  Caron  (2).  M.  Artaud  dit  «qu'aujourd'hui  en  Orient,  les  Juifs  et 
autres  marcliands  portent  dans  leur  bouche  une  quantité  incroyable  de 
petites  monn;  .es  sans  que  cela  les  empêche  de  parler.  »  Pour  nous, 
quoique  nous  soyons  de  l'Orient,  nous  n'avons  pas  eu  l'occasion  de  vé- 
rifier ce  fait. 

Voilà  une  preuve  de  plus  que  le  mot  bœuf,  dans  l'antiquité,  veut  dire 
souvent  une  pièce  de  monnaie,  et  non  pas  toujours  un  bœuf  en  chair  et 
en  os. 

Une  fois  ce  point  admis,  nous  pouvons  avancer  plus  facilement  que 
nous  ne  l'avons  fait  jusqu'à  présent. 

VI 

Dans  l'antiquité,  et  surtout  dans  Homère,  il  est  souvent  question  du 
mot  txaTO{;.gr.,  hécatombe.  Pourquoi  ne  pas  expliquer  ce  mot  par  la  lo- 
gique et  le  sens  commun,  qui  d'ailleurs,  paraît  plus  d'accord  avec 
l'idée  du  poëte?  Du  moment  que  nous  savons  que  les  anciens  avaient 
des  pièces  de  monnaies  appelées  bœuf,  pourquoi  ne  pas  expliquer  que 
hécatombe  veut  dire  un  sacrifice  de  différents  animaux  d'une  quantité 
indéterminée,  mais  d'une  valeur  de  cent  bœufs-monnaies.  Nous  allons 


(1)  Vers  263. 

(2)  Voyez  Lucien,  Dialogues  des  morts. 

y  stiaiE.T.  XVII.  —   15  viai  1870.  4S 
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voir  que  le  sacrifice  d'une  hécatombe  pouvait  se  composer  de  différents 
animaux  dont  le  nombre  était  indéfini,  et  en  outre  que  ce  nom  ne  s'ap- 
pliquait pas  toujours  seulement  aux  animaux  sacrifiés  mais  encore  aux 
monnaies  dépensées.  Par  exemple  : 

Dans  le  I"  chant  de  VIliade,  d'après  les  ordres  d'Atride,  des  guerriers 
sacrifient  à  Thèbes  des  hécatombes  entières  de  chèvres  et  de  taureaux. 
Dans  le IV«  chant  Minerve  engage  le  fils  de  Lycaonà  offrir  à  Apollon  Ly- 
céen le  sacrifice  d'une  hécatombe  d'agneaux  premiers-nés.  Pelée  a  fait 
vœu  de  sacrifier  à  Sperchios  pour  le  retour  d'Achille  une  sainte  hécatombe 
de  cinquante  superbesbéliers  (l).Teucerpour  avoiroubliéde  promettreune 
hécatombe  solennelle  d'agneaux  premiers-nés  ]i?\\é.h\{î>^  ne  touche  pas  la  co- 
lombe, tandis  que  Mérion  pour  avoir  promis  le  sacrifice  d^une  solennelle 
hécatombe  d'agneaux  jpremiers-nés,  atteint  l'oiseau  (2).  Neptune  prend 
part  à  des  hécatombes  de  taureaux  et  de  brebis  des  Ethiopiens  (3). 

Les  scholiastes  ont  commencé  par  expliquer  le  mot  hécatombe  mot  à 
mot,  savoir  un  sacrifice  de  cent  bœufs  ;  mais,  en  voyant  que  les  héca- 
tombes pouvaient  se  composer  de  brebis,  de  c/ièvres,  d'agneaux,  de  bé- 
liers, de  taureaux,  etc.,  ils  ont  fini  par  l'expliquer  :  un  sacrifice  de 
cent  animaux  de  différente  espèce,  ou  même  de  victimes  quelconques; 
et  d'après  ce  que  nous  apprenions  dans  les  collèges,  la  a  sainte  hécatombe 
de  â^nquante  superbes  béliers»  est  une  sorte  de  contre-sens  dans  le  mot. 
Voyons  maintenant  en  dehors  de  l'idée  de  sacrifice  quelques-uns  des 
passages  où  le  mot  bœuf  ne  peut  être  que  de  la  monnaie. 

Dans  le  IP  chant  de  VIliade.,  le  poêle  en  décrivant  la  parure  de  le 
déesse  dit:  a  Minerve  aux  yeux  d'azur  porte  la  précieuse  égide  immortelle 
incorruptible  que  bordent  cent  franges  d'or  bien  tressées  ;  toutes  du  prix 
d'une  hécatombe,)^  k-Ax-ôu-to-a  <5"  etxdTo;,  chacune  valant  cent  bœufs. 

Dans  le  XXI  chant,  Glaucus  échange  son  armure  d'or  contre  celle  du 
fils  de  Tydée  qui  était  en  airain,  c'est  pourquoi  Jupiter  ravit  à  G/aucMs  la 
raison,  car  il  change  son  armure  d'or  pour  de  l'airain;  le  prix  d'une 
hécatombe  pour  celui  de  neuf  bœufs  !  Mais  nous  préférons  encore  le  texte 
à  la  traduction  : 

Teûxè  àfAEtêe 

Xpû(j£a  /^aX/.sîwv,  £)4aTO(j.6oî  èvveaêoîwv  (4). 

Dans  le  XXII*  chant  de  VOdyssée,  Eurymaque,  un  des  prétendants  de 

(1)  Iliade,  XXIII. 

(2)  Idem. 

(3)  Odyssée,  chant  1. 

(4)  Iliade,  VI,  vers  23u-G. 
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Pénélope,  pour  calmer  Ulysse  et  l'indemniser  de  ses  biens  dévorés  par 
les  prétendants,  propose  que  chacun  d'eux  donne  h  \J\yssc  de  r airain, 
de  l'or  de  vingt  bœufs,  etc. 

Comment  donc  expliquer  le  mot  bœufmaintenant  qu'il  ne  s'agit  plus  ni 
de  sacrifices  ni  d'hécatombes? 

Dans  le  I"  chant  de  V Iliade,  Achille  a  vendu  à  Lemnos  Lycaon,  fils  de 
Priam,pour  une  hécatombe  (cent  bœufs) .Pourquoi  ne  pas  croire  ici  qu'il  l'a 
vendu  tout  simplement  pour  cent  monnaies-hœufs  qu'il  pouvait  parfaite- 
ment mettre  dans  un  sac  ou  une  bourse  et  continuer  son  voyage  sans 
aucune  incommodité,  tandis  que  s'il  l'avait  vendu  pour  cent  bœufs  en 
chair,  il  aurait  fallu  ou  qu'il  eût,  ou  qu'il  louât  des  bateaux  pour  les 
transporter  et  des  domestiques  pour  les  soigner? 

Cette  explication  du  mot  hécatombe  et  du  mot  bœuf  nous  choque 
peut-être  au  premier  abord,  àcause  de  l'habitude  rise  de  l'entendre  au- 
trement; mais  du  moment  qu'elle  est  plus  d'accord  avec  la  logique  et 
ridée  du  poëte,  du  moment  que  l'histoire  nous  offre  des  exemples  paral- 
lèles, d'une  analogie  frappante,  pourquoi  ne  pas  croire  que  ces  bœufs 
étaient  des  pièces  de  monnaie? Citons  quelques  exemples  dans  le  sens  de 
cette  analogie. 

Plutarque,  dans  la  vie  de  Lysandre  (1),  raconte  ceci: 

«  Lysandre....  s'embarque  pour  la  Thrace;  et,  ce  qui  lui  reste 
d'argent,  tous  les  dons,  toutes  les  couronnes  qu'il  a  reçues, 
couronnes  nombreuses,  comme  on  peut  croire,  prodiguées  àl'envi 
à  l'homme  le  plus  puissant,  au  maître  pour  ain^i  dire  de  la  Grèce, 
il  envoie  tout  à  Lacédémone  par  Gylippe ,  ceiui  qui  avait  com- 
mandé en  Sicile.  Gylippe,  dit-on,  découd  les  sacs  par-dessous,  tire  de 
chacun  d'eux  une  grosse  somme  et  les  recoud,  sans  savoir  qu'il  y  avait 
dans  chacun  des  sacs  un  bordereau  qui  en  spécifiait  le  contenu.  Arrivé 
à  Sparte,  il  cache  dans  sa  maison,  sous  les  tuiles,  l'argent  qu'il  a  sous- 
trait, et  remet  les  sacs  aux  Ephores,  en  leur  montrant  les  sceaux  in- 
tacts. Les  Ephores  ouvrent  et  les  sacs  comptent;  mais  les  sommes  ne 
s'accordent  pas  avec  les  bordereaux.  Ils  ne  saveai  que  penser,  quand 
un  des  serviteurs  de  Gylippe  leur  dit  en  forme  d'énigme,  que  celui-ci  a 
un  grand  nombre  de  chouettes  sous  ses  tuiles.  Or  chez  les  Athéniens, 
l'empreinte  la  plus  ordinaire  de  la  monnaie  était,  à  ce  qu'il  paraît,  des 
chouettes.» 

Maintenant,  avouons-le  franchement,  si  Plutarque  ne  nous  avait  pas 
donné  tous  les  détails  de  cette  petite  histoire,  qui  aurait  pu  deviner  que 

(t)  Ch.  16. 
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les  chouettes  étaient  des  pièces  de  monnaie  ainsi  nommées  à  cause  de 

leur  empreinte? 

Les  anciens  appelaient  encore  souvent  toutes  les  pièces  qui  portaii-nt 
l'empreinte  de  Minerve,  vierges  ou  filles,  •:raf6îvGu,- ou  /.o'pa;  :  Tây.a  ^  âv  th 

xo'sr,,  ûj;  'E'jo'.Tz'.Sr.i  (dvou.aac  ■îTO'.sôi'vov  sv  ]£»''f  ovt  Xs"fwv  Tîcpl  twv   Èv  Kopîvôu  STCii- 

pc'jffûv. 

^ûx~j<s:  Si 

Ta;  È;  Aôrivwv  ■Trapôc'vo'j;  dVstv  ospr, 

770XXàî... 

«  Tâ;u.='v  c'jî  ■:Ta56='vo'jç,  },£-j'Ci  àv  Ta;  xoîa;,  ai;  svcy.syàpay.rc  Aôr.và;  TTSoffw-cv  (1).» 

Le  danqiie,  S%ov./.h'.,  monnaie  d'or  royale  des  Perses,  de  forme  allon- 
gée et  irrégulière,  portait  au  droit  la  figure  du  roi  en  archer  et  au 
revers  un  carré  creu\.  C'est  à  ce  type  que  faisait  allusion  Agésilas,  rap- 
pelé d'Asie  à  Sparte  par  la  guerre  entre  les  Athéniens  et  les  Lacédémo- 
niens,  lorsqu'il  disait  que  trente  mille  archers  envoyés  par  le  grand  roi 
d'Athènes  l'avaient  chassé  de  l'Asie  (:2). 

Les  statères  ou  didrachmes  de  Corinthe,  h.  cause  du  Pégase  qui  leur 
servait  de  type,  avaient  reçu  le  nom  populaire  de  poulain,  -ûxc;  (3). 
C'est  à  ce  nom  que  faisait  allusion  Euripide,  dans  les  vers  charmants  de 
son  drame  satirique  de  Sciron  sur  les  courtisanes  de  Corinthe,  cités  par 
Pollux(4): 

Kat  -rà;  jasv  àÇei  IIwXov  iiv  S\S(ùi  6va 
Ta;  ^e  H'jvupîiî',  aîiJÈ  jcà-î  TEoaa'p  wv 
<I>C'.TÛfflV  îîTTVWV  àp-j^'jfwv 

«  Les  unes,  tu  en  deviendras  maitre  en  leur  donnant  un  poulain,  les 
autres,  en  leur  donnant  un  double  attelage;  mais  il  en  est  qui  ne  se  lais- 
sent fréquenter  que  pour  quatre  chevaux  d'argent  (o).  » 

Sans  ces  détails  historiques,  qui,  dis-je,  aurait  expliqué  ou  plutôt 
deviné  ces  vers  d'Euripid  ■,  cités  par  Pollux  :  «  les  hétaires  de  Corinthe 
aimant  les  vierges  d'Athènes  ;  les  autres  ne  se  livrant  pas  à  moins  d'un 
et  quatre  poulains?  »  Et  si  nous  ignorions  que  les  Grecs  avaient  des  mon- 
naies à  l'empreinte  de  la  tortue,  qui  aurait  pu  expliquer  ce  gnoraique? 

«  Tiv  àsîTàv  y.al  TT,v  aooîav  vty.àv  Tt  y^^eXwvat.  * 

La  vertu  et  la  sagesse  sont  vaincues  par  les  tortues  (monnaie). 

(1)  Pollux  ^Onomasticon),  IX,  T.-i, 

(2)  Plutarque,  Apophteg.  Lacon.,  40. 

(3)  Pollux,  76. 

(4)  Idem,  IX,  75. 

(5)  Fr.  Lenormant,  De  quelques  espèces  de  monnaies  grecques  (Extrait  de  la 
Reçue  numism.,  lomc  XII,  1807). 
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Les  Grecs,  riches  en  mines  d'argent,  acquirent  lart  de  perfectionner 
l'affinage  du  métal;  l'argent  travaillé  à  Athènes  obtint  de  bonne  heure 
dans  le  commerce  une  grande  faveur,  à  cmse  de  la  supériorité  de  litres 
qu'offrait  la  monnaie  à  l'effigie  du  bœuf.  De  \h  vient  le  mot  d'argent 
euhoïque  (su  ëcj,'),  sous  lequel  fut  désigné  l'argent  attique;  talent  at- 
tique  et  talent  euboïque  furent  des  expressions  rerues  comme  syno- 
nymes. Tout  le  monde,  et  surtout  les  Romains,  demandait  à  être 
payé  en  drachmes  euboïques,  c'est-à-dire  en  argent  de  bon  aloi.  Tra- 
duisons donc  drachme  d'un  titre  élevé,  et  non  pas  drachme  de  l'ile 
d'Eubée,  comme  on  a  voulu  longtemps  le  faire  (1). 

Et  si  l'histoire  ne  nous  eût  donné  beaucoup  de  détails  sur  les  bigati, 
quadrigati,  ratiti  et  montons  des  Romains,  sur  les  moutons  ou  agnels  de 
saint  Louis,  n'y  eût-il  pas  eu  lieu  pour  nous  à  quelques  quiproquos? 
Si  laposlérilé,  d'ici  à  trois  mille  ans,  était  par  malheur  aussi  privée  de 
renseignements  sur  notre  histoire,  que  nous  le  sommes  nous-mêmes 
pour  les  temps  homériques;  si  elle  ne  possédait  qu'un  poëme  d'une 
époque  très-reculée,  qui  peut  nous  assurer  qu'elle  ne  se  méprendrait 
pas  dans  les  passages  donnés  sur  les  Carolus,  les  Frédérics,  hs  Louis, 
les  Napoléons,  les  Otiions,  etc.  ? 

En  tout  cas,  ces  nouveaux  détails  corroborent  ce  que  nous  avons 
dit  dans  la  section  précédente,  qu'originairement  les  monnaies  portaient 
non-seulement  l'empreinte  de  Vobjct  qui  servait  auparavant  d'unité  moné- 
taire, mais  encore  son  nom  et  sa  valeur  ;  ainsi  Aristote  avait  bien  raison 
de  dire  qu'on  la  «  marqua  d'une  empreinte  particulière  signe  de  sa  va- 
leur. »  Ils  établissent  aussi  que,  dans  chaque  pays,  qui  avait  comme  unité 
monétaire  non  plus  une  tète  de  bétail,  mais  une  quantité  de  toute  autre 
marchandise,  la  monnaie,  qui  remplaça  la  quantité  ou  la  valeur  de  cette 
marchandise,  prit  le  nom  du  poids  de  cette  quanîité  ou  de  sa  valeur  (2). 
Nous  sommes  même  certains  que  si  on  examinait  les  noms  de  toutes  les 
monnaies  primitives  chez  les  différents  peuples,  et  que  si  on  les  analy- 
sait comme  nous  venons  de  faire,  on  trouverait  certainement  l'histoire 
de  l'origine  de  leurs  noms  qui  auraient  sans  doute  une  grande  analogie 
avec  les  noms  des  monnaies  dont  nous  venons  de  parler. 


(1)  Ce  n'est  que  dans  ce  sens  que  ce  passage  de  DémosUione  est  in- 
telligible. «  Toi  (Midias),  qui  tenait  un  équipage  eubeen  élincelanl  d'ar- 
gent, etc..  »  (Déinosth.  contre  Midias.) 

(2)  Les  nègresdela  Gambie, après  avoir  pri3  une  barre  de  fer  pour  unité 
monétaire,  ont  fini  par  dire  une  barre  de  rhum,  un?  barre  de  tabac,  etc. 
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VII 

iVous  serions  incomplet  si  nous  n'avions  pas  le  courage  de  pousser 
jusqu'au  bout.  Jetons  donc  un  coup  d'œil  rapide  sur  le  livre  peut-être 
le  plus  aucien  du  monde. 

Nous  avons  cherché  l'idée  monétaire  dans  Homère,  cherchons-la  aussi 
dans  la  Bible.  Ce  travail  a  été  d'ailleurs  commencé  par  d'autres  que  nous . 

Il  y  a  un  demi-siècle  que  le  marquis  Germain  Garnier  a  publié  une 
Histoire  de  la  Monnaie  depuis  les  temps  les  plus  reculés.  C'est  le 
premier  auteur  qui  ait  soutenu  d'une  manière  systématique  la  pré- 
sence précise  de  l'idée  monétaire  dans  les  livres  saints.  Il  fonde  sa  thèse 
sur  une  base,  fausse  à  notre  avis;  mais  il  a  l'avantage  de  présenter 
quelques  détails  historiques  rassemblés. 

Le  marquis  Germain  Garnier  a  cru  que  l'antiquité  possédait  une 
seule  et  même  monnaie  de  compte  à  l'effigie  du  bœuf;  et  à  ce  sujet 
il  invoque  les  hommages  rendus  par  les  Egyptiens  à  cet  animal.  —  Cela 
reviendrait  à  dire  que  l'antiquité  eu!;  joui,  il  y  a  trois  à  quatre  mille 
ans,  du  système  de  monnaie  internationale  rêvé  par  les  savants  et  les 
économistes  modernes;  système  dont  la  réalisation  semble  encore  diffi- 
cile, bien  que  nous  vivions  en  plein  xix^  siècle. 

«  Les  peuples  de  l'antiquité,  dit-il,  n'ont  eu  qu'une  seule  monnaie  de 
compte,  un  numéraire  universel  dont  l'origine  se  perd  dans  la  nuit  des 
temps  :  ce  compte  commun  consistait  à  évaluer  toutes  les  espèces 
réelles,  quels  qu'en  fussent  le  coin  et  le  poids,  en  drachmes  d'or  du  poids 
d'un  scrupule  et  demi,  et  à  régler  sur  cet  élément  monétaire  toutes  les 
fabrications  (1).  »  Et  ailleurs  : 

0  La  plus  simple  des  innombrables  monnaies  des  anciens  peuples  a  dû 
être  une  monnaie  de  compte  commun:  en  effet,  si  chaque  petit  Etat  qui 
frappait  d^^s  monnaies  à  son  coiu  particulier  eût  eu,  comme  nous,  son 
numéraire  propre,  les  tableaux  des  échanges  eussent  été  composés  de 
raille  articles  différents;  il  ne  faut  que  réfléchir  à  l'innombrable  quantité 
d'espèces  qui  circulaient  en  même  temps  parmi  les  peuples,  pour  se 
faire  une  idée  de  l'étrange  confusion  quelles  auraient  introduite  si  elles 
n'eussent  pas  été  réglées  sur  un  numéraire  commun  et  généralement 
adopté  (2)...  Puisque  les  Egyptiens  rendaient  au  bœuf  tant  d'honneurs 
singuliers,  il  n'y  a  pas  doute  qu'ils  n'eussent  une  monnaie  marquée  à 
cette  empreinte.  i> 

(1)  Prdfacc,  p.  H  et  IS. 
(,-2)  Idem,  p.  7. 
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Quoi  qu'il  en  puisse  être  fie  la  forme  flu  bœuf -monnaie  et  de  sa  pre- 
mière origine,  il  est  incontestable  que  celte  pièce  fut  gfénéralement 
connue  dans  l'Italie,  c'est-à-dire  dans  tout  le  monde  commerçant  dès 
la  plus  haute  antiquité. 

C'est  en  partant  de  cette  fausse  idée  que  cet  auteur  veut  voir  de  la 
monnaie  dans  tout  animal  du  texte  biblique,  dans  le  bœuf  et  le  mouton 
surtout,  et  jusque  dans  les  idoles  de  veau  d'Aaron. 

Pourtant,  en  dépit  de  l'exagération  que  M.  G.  Gnrnier  a  mise  dans 
son  histoire,  il  y  a  bien  des  points  qui  méritaient  d'être  plus  sérieuse- 
ment examinés  qu'on  ne  l'a  fait.  Nous  tâcherons  d'en  donner  une  idée. 
Quant  au  système  général  de  M.  G.  Garnier  sur  la  monnaie  interna- 
tionale, l'erreur  nous  paraît  trop  manifeste,  pour  que  nous  croyions 
devoir  nous  livrer  à  une  discussion  à  cet  égard. 

Dans  la  Genèse (1),  le  roi  de  Guérar  ramène  Sara  à  Abraham,  et,  en  la 
remettant  entre  ses  mains,  il  ajoute  à  cet  acte  de  générosité  un  présent 
de  brebis,  de  bœufs  et  d'esclaves  des  deux  sexes,  et  à  l'instant  mêras  il 
dit  à  Sara  :  «  Voici,  j'ai  donné  à  ton  frère  1,000  pièces  d'argent  »  (2). 

Le  paragraphe  14  ne  parle  pas  d'autre  argent  donné  à  Abraham  que 
les  brebis  et  les  bœufs,  et  c'est  immédiatement  après  la  remise  de  cette 
somme  que  le  roi  annonce  à  Sara  l'emploi  qui  doit  en  être  fait.  Les 
brebis  (pièces  d'or,  selon  G.  Garnier)  et  hsbœufs  (pièces  d'argent,  selon 
le  même)  signifiaient  monnaie.  «  La  méprise  qui  a  fait  regarder  ces 
brebis  et  ces  bœufs  comme  des  animaux  choque  toutes  les  vraisem- 
blances ;  car  Guérar  était  une  ville  commerçante,  située  sur  les  bords  de 
la  mer  Rouge,  et  le  roi  Philistin  qui  y  commandait  pouvait  avoir  à  sa 
disposition  beaucoup  d'or,  d'argent  et  de  marchandises  précieuses,  mais 
il  n'aurait  pu  entretenir  de  si  nombreux  troupeaux;  et  d'ailleurs  un  pré- 
sent de  ce  genre  eût  été  fort  embarrassant  pour  Abraham,  qui  passait 
comme  un  voyageur  dans  ce  pays  des  Philistins  »  (3). 

Quand  Abraham  envoie  Eliézer  demander  Piébecca  en  mariage,  celui- 
ci,  faisant  l'énuméralion  des  biens  de  son  maître,  dit  :  «  L'Eternel  a 
comblé  de  bénédictions  mon  seigneur,  et  il  est  devenu  grand,  car  il  lui  a 
donné  des  brebis,  des  bœufs,  de  l'argent,  de  l'or,  des  serviteurs,  des 
servantes,  etc.  »  (4).  On  voit  bien  que  dans  ces  détails,  les  bestiaux 


(1)  Ch.  XX,  §  14. 

(2)  Genèse,  ch.  xx,  §  16.  Voyez  aussi  V".  Queippo  (t.  I,  p.  o44,  note  t>4), 
qui  est  de  notre  opinion. 

(3)  G.  Garnier,  p.  142. 

(4)  Genèse,  iV,  24,  35. 
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forment  le  premier  article,  ainsi  qu'au  ch.  xxvi,  §  14.  On  pourrait  donc 
parfaitement  soutenir  que  les  brebis  et  les  bœufs  sig^nifient  pièces  de 
monnaie  (1),  peut  -être  même  d'or  et  d'argent. 

Cela  fera  peut-être  jeter  les  hauts  cris  aux  savants  et  aux  archéolo- 
gues! Mais  continuons  encore  l'exposé  de  notre  système. 

Voyons  s'il  est  quî.-tion  ou  non  de  monnaie  dans  ces  passages.  Abra- 
ham achète  le  champ  d'Ephron,  pour  enterrer  Sara,  400  sicles  (V argent 
(5).  Jacob  acheta  des  enfants  d'Héraor  une  portion  du  champ  pour  dresser 
sa  tente  100  pièces  d'argent  (3).  Les  frères  de  Joseph  Font  vendu  aux 
marchands  ismaélites  pour  oO  pièces  d'argent...  savoir  ^^'d  sicles  cl' ar- 
gent qui  avaient  cours  entre  les  marchands  (4).  Quand  la  famine  a  été 
répandue  dans  tout  le  pays,  Jacob  envoya  ses  fils,  excepté  Benjamin, 
pour  acheter  du  blé  en  Egypte;  dans  ce  voyage,  il  est  question  de  l'ar- 
gent que  Joseph  commanda  de  mettre  dans  leurs  sacs,  dans  les  ch.  42, 
I  2o  et  37,  ch.  43,  §  15,  51  et  53,  ch.  44,  §  1. 

Parmi  les  lois  de  Moïse,  il  y  en  a  une  qui  dit  :  Si  le  bœuf  heurte  de 
sa  corne  un  esclave,  homm.e  ou  femme,  celui  à  qui  est  le  bœuf  donnera 
trente  sicles  d'argent,  etc.  (5).  Tout  cela  ne  pouvait  être  que  de  la 
monnaie. 

Voici  ce  que  dit  aussi  M.  Vasquez  Queippo  dans  son  remarquable  ou- 
vrage (6),  011  il  admet  également  l'existence  de  la  monnaie  :  «  Que  les 
Hébreux,  bien  avant  l'invention  de  la  monnaie  proprement  dite,  eussent 


(1)  D'après  ce  système,  on*est  presque  tenté  de  croire  que  les  bœufs, 
les  brebis  et  les  pigeons  mentionnés  dans  ces  passages  de  l'Evangile 
sont  des  monnaies. 

«  Il  trouva  dans  le  temple  des  gens  qui  vendaient  des  bœufs,  des  brebis 
et  des  pigeons  avec  des  changeurs  qui  y  étaient  assis.  »  Et  il  dit  à  ceux 
qui  vendaient  les  pigeons  :  «  Otez  tout  cela  d'ici,  et  ne  faites  pas  de  la 
maison  de  mon  père  une  maison  de  marché.  »  Mais  ce  passage  :  «  Et 
ayant  fait  un  fouet  de  petites  cordes,  il  les  chassa  tous  du  temple,  et  les 
brebis  et  les  bœufs;  il  répandit  la  monnaie  des  changeurs  et  renversa 
leurs  tables,  »  Il  les  chassa  tous  du  temple,  et  les  brebis  et  les  bœufs,  ne 
nous  permet  pas  de  douter  que  c'étaient  des  animaux  (Saint  Jean,  ch.  ii, 
^  14  à  \G). 

(2)  Genèse,  23,  I.H,  46. 
(3,  Genèse,  .33,  19. 

(4)  Genèse,  37,  28. 

(5)  Exode,  xxr,  32. 

(G)  Essai  sur  les  .lystcmes  wctriqucs  et  monrtaircs  des  anricns  peuples  ; 
4  vol.  in-. S, 
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déjà  él'ibli  une  distinction  entre  les  métaux  précieux  à  l'état  de  linj^ots  et 
leur  emploi  comme  monnaie,  c'est  ce  dont  on  ne  peut  pas  douter,  d'après 
le  témoignaje  irrécusable  des  livres  saint?.  Nous  y  voyons,  en  effet,  que 
le  pontife  Joïada  (1)  fit  fabriquer  une  anche  avec  une  petite  rainure  à 
la  partie  supérieure  pour  la  réparation  du  temple,  et  qu'avec  l'arjjent 
(monnaie)  restant,  on  fit  des  vases  pour  le  service  du  même  temple,  il 
semble  alors  que  l'argent  ne  consistait  pas  dans  des  lingots,  mais  bien 
dans  de  petites  pièces  qu'on  portait  dans  un  sac,  commel'a  ditIsaïeo(2). 

VIII 

Dans  les  quelques  passages  précités,  il  est  vrai,  on  peut  soutenir  que 
bœufs  et  brebis  sont  de  vrais  animaux  de  chair  et  d'os.  Peut-être  trou- 
verait-on aussi  d'autres  endroits  oîi  ils  désignent  très-positivement  des 
animaux,  objets  d'un  troc  en  nature  ;  de  là,  on  contesterait  tout  ce  que 
nous  avançons.  —  Nous  répondons  d'avance  à  cette  objection  en  disant 
que  la  monnaie,  une  fois  inventée,  n'a  pas  dispensé  d'user  de  l'échange; 
qu'il  se  pratique  encore  aujourd'hui  dans  bien  des  pays,  même  dans  le 
nôtre. 

«  A  l'heure  même  oii  nous  parlons,  il  ne  serait  pas  difficile  d'indiquer 
bon  nombre  de  localités  et  même  de  vastes  contrées  où  les  fonctions 
de  la  monnaie  sont  remplies  par  d'autres  objets  que  ceux  que  nous 
voyons  en  usage  en  France,  en  Angleterre  et  dans  les  autres  Etals,  où 
domine  une  civilisation  supérieure.  Ainsi  les  toiles  de  coton,  dites  gui- 
nées,  servent  encore  aujourd'hui  sur  une  grande  échelle  aux  opérations 
commerciales  entre  les  Européens  et  les  habitants  noirs  d'une  partie  de 
la  côte  d'Afrique.  On  assure  que  le  sel  remplit  la  fonction  de  monnaie 
en  Abyssinie.  Les  voyageurs  racontent  que  dans  les  îles  Chiloë,  qui  dé- 
pendent de  la  '.-épublique  du  Chili,  on  s'acquitte  avec  des  planches  :  il  est 
difficile  de  concevoir  une  monnaie  moins  portative.  » 

«  Les  caurîs,  espèce  de  petit  coquillage  employé  pour  la  parure, 
n'ont  pas  cessé  d'être  de  la  monnaie  dans  des  régions  assez  étendues  de 
l'Inde,  ainsi  qu'en  Afrique.  M.  Mac-GuUoch  dit  que,  jusqu'à  l'abolition 
de  la  traite  des  noirs,  c'était  un  article  de  commerce  qui  s'importait  en 
Angleterre  pour  aller  ensuite  servir  sur  la  côte  d'Afrique  à  l'achat  des 
esclaves.  Les  cauris  sont  mentionnés  dans  le  tableau  des  importations  et 
des  exportations  de  quelques-unes  des  possessions  anglaises;  ainsi  dans 


(1)  L.  IV,  Rois,  un,  16. 

(2)  xLvi,  6. 
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le  Tableau  du  commeyxe  de  V empire  britaimique,  de  \  806,  ail  chapitre  spé- 
cial de  l'île  de  Ceyian,  les  cauris  figurent  comme  une  exportation  de 
cette  île,  pour  9,762  quintaux  anglais  d'une  valeur  de  35.869  livres 
sterling^,  ou  environ  900,000  fr.  M.  Macleod  rapporte  que,  dans  les  îles 
Ioniennes,  c'est  l'usage  parmi  les  fermiers  de  s'acquitter  au  moyen 
d'engagements  à  livrer  certaines  quantités  d'huile.  Il  est  vrai  qu'ils  la 
supputent  à  un  prix  déterminé  en  monnaie  métallique.  »  La  même  chose 
se  fait  à  Mytilène  et  dans  quelques  parties  de  l'Asie-Mineure.  La  cou- 
tume qui  se  répand  de  plus  en  plus,  en  Angleterre  et  sur  le  continent, 
de  solder  de  petits  comptes  au  moyen  de  timbres-poste,  a  de  l'analogie 
avec  cette  pratique  des  îles  Ioniennes,  en  ce  que  l'objet  qu'on  livre  est 
l'équivalent  d'une  somme  déterminée  en  espèces  d'or  ou  d'argent  »  (1). 

K  Dans  plusieurs  petits  villages  des  environs  de  Graissessac,  la  fabri- 
cation des  clous  à  la  main  a  pu  survivre  aux  progrès  de  la  mécanique, 
grâce  aux  conditions  imposées  aux  concessionnaires  de  livrer  aux  habi- 
tants la  houille  à  un  prix  réduit,  qui  est  habituellement  de  7o  cent.  les 
100  kilogrammes... 

«...  Les  matières  premières  sont  le  vieux  fer  que  la  femme  va  cher- 
cher dans  les  environs,  et  la  verge  à  clous  fournie  par  le  marchand  de 
fer,  qui  est  généralement  marchand  de  farine,  de  pain,  d'épiceries  et 
de  divers  autres  articles  usuels.  Ce  fournisseur  universel  livre  à  crédit 
le  fer,  ainsi  que  les  autres  denrées  qui  composent  son  assortiment;  le 
cloutier  le  paye  avec  les  clous  qu'il  a  fabriqués,  au  cours  de  l'article 
pour  la  vente  en  gros.  Outre  ces  échanges,  les  clous  sont  une  monnaie 
habituelle  pour  les  autres  transactions  ;  ainsi  on  paye  avec  des  clous  la 
houille  achetée  aux  mines,  les  œufs,  la  viande,  les  sabots,  les  objets 
d'habillement,  et  surtout  le  vin  consommé  au  cabaret.  Dans  ces  transac- 
tions, le  cours  des  clous  hausse  ou  baisse  suivant  le  prix  des  fers,  il  n'y 
a  que  le  change  qui  soit  constant...  Cet  usage  des  clous  comme  monnaie 
tend  à  diminuer  à  mesure  que  les  communications  deviennent  plus  fa- 
ciles ;  mais  on  peut  croire  qu'il  se  passera  du  temps  avant  qu'il  ait  dis- 
paru complètement  »(2). 

Les  historiens  de  l'époque  saxonne,  en  Angleterre,  parlent  souvent 
d'une  monnaie  vivante  qui  était  autorisée  par  la  loi,  et  qui  consistait  à 
payer  en  esclaves  et  en  bétail  toute  espèce  de  marchaniiises  mises  en 
circulation.  Le  Mexique,  patrie  des  métaux  précieux,  a  été  longtemps 
sans  monnaie.  Ainsi,  en  1618,  le  gouverneur  de  la  Virginie  statua  que 

(1)  Michel  Chevalier,  La  Monnaie,  etc.,  p.  •10  et  suiv. 
(-2J  Idem,  p.  Il  et  sUiv. 
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«le  tabac  serait  pris  eu  payement,  sur  le  pietl  de  3  schellings  la  livre, 
sous  peine  de  trois  ans  de  travaux  publics.  Dans  le  Massacbussetts,  en 
1641,  l'assemblée  ordonna  que  le  blé  fût  reçu  en  acquittement  des 
dettes,  et,  deux  ans  après,  ce  privilégie  fut  étendu  jusqu'à  concurrence 
de  40  scheilings...  En  1660,  cinquante-sept  après  la  fondation  de  la  co- 
lonie, le  tabac  servait  encore  de  monnaie  courante  dansla  Virçiiùe»(l). 

«  Dans  l'intérieur  de  l'empire  (Russe),  disait  Storch  (cité  par  Michel 
Chevalier  (2)),  peu  après  le  commencement  de  ce  siècle,  la  division  du 
travail  n'a  fait  jusqu'ici  que  peu  de  progrès;  les  habitants  de  la  campa- 
gne, et  même  une  bonne  partie  de  la  population,  pourvoient  encore  par 
leur  propre  industrie  à  tous  leurs  besoins  ;  dans  la  plupart  des  villag^es, 
le  paysan  pourrait  se  passer  entièrement  de  numéraire,  si  ce  n'était  pour 
payer  les  contributions  publiques,  et  pour  acheter  du  sel,  de  l'eau-de- 
vie,  et  quelques  ustensiles  de  fer  qu'il  ne  peut  se  procurer  qu'à  Taide  de 
l'argent.  Encore  ne  fais-je  pas  mention  de  ces  peuplades  de  chasseurs  et 
de  pêcheurs  qui  ignorent  absolument  l'usage  du  numéraire,  et  dont  les 
contributions  même  se  payent  en  fourrures  ou  sont  évaluées  en  ser- 
vices. )) 

L'historien  russe  Karamsin  raconte  que  les  Mongols  avaient  enlevé 
la  caisse  d'une  armée  russe  pleine  de  ces  pattes  de  martre. 

«  Du  temps  des  rois  aztèques,  des  grains  de  cacao  servaient  de  mon- 
naie au  grand  marché  de  Tlatelolco  (dans  Mexico),  comme  les  coquilles 
aux  îles  Maldives.  On  employait  pour  le  chocolat  le  cacao  de  Seconusco, 
cultivé  à  l'extrémité  orientale  de  l'empire  mexicain,  et  les  petits  grains 
appelés  tlalcacahualt .  Les  espèces  de  qualité  inférieure  étaient  réservées 
pour  servir  de  monnaie  »  (3). 

Les  exemples  cités  sont,  croyons-nous,  plus  que  suffisants  pour  r;^- 
pondre  à  ceux  qui,  prenant  d'autres  exemples  dans  les  mêmes  livres, 
pensent  prouver  qu'aux  temps  dont  nous  parlons,  on  faisait  les  échanges 
par  le  troc  seulement  et  sans  monnaie.  Nous  répétons  qu'il  n'y  a  pas 
preuve,  puisque  aujourd'hui  encore  on  use  de  l'un  et  de  l'autre  système. 

IX 

i^Dans  la  Bible,  comme  on  l'a  vu,  il  est  souvent  question  du  side  :  Kic- 
car.  Les  savants  l'ont  compris  comme  un  simple  poids  déterminé  de  mé- 
tal; et  en  effet,  le  sicle  était  d'abord  le  poids  ordinaire  des  Hébreux. 

(1)  Michel  Chevalier,  LaMonnaie,    p.  618  et  suiv. 

(2)  Idem,  p.  629. 

(3)  Idem,  p.  13. 
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Quand  les  métaux  ne  furent  plus  seulement  une  marchandise  tierce 
dominante,  vendue  au  poids,  et  qu'ils  furent  monnayés,  il  arriva  du 
sicîe  comme  du  stalère,  de  la  litre,  de  la  livre,  etc.  :  la  monnaie  qui  se  fit 
reçut  le  poids,  la  valeur  et  le  nom  du  sicle,  suivant  la  logique  de  tous  les 
peuples,  que  nous  avons  expliquée  plus  haut. 

Mais  à  quelle  époque  le  sicle  devient-il  monnaie?  A  quelle  époque, 
par  conséquent,  la  monnaie  fut-elle  en  usage  chez  les  Hébreux? 

Comme  nous  l'avons  dit  en  commençant  notre  étude,  la  plupart  des 
numismates  ne  reconnaissant  pas  de  monnaie  antérieure  au  vu''  ou 
vm^  siècle  avant  Jésus-Christ,  voient  dans  le  sicle  de  la  Bible  un  simple 
poids  de  métal. 

Le  marquis  G.  Garnier.  M.  de  Saulcy,  quelques  autres  auteurs,  et 
principalement  M.  V.  Queippo  font  exception  ;  ils  admettent  ia  mention 
d'une  vraie  monnaie  dans  les  livres  saints.  Ce  dernier  même  distingue  le 
sicle  poids  et  la  monnaie  telle  que  nous  l'entendons  :  ainsi,  toutes  les 
fois  que  le  sicle  pouvait  être  compté  et  être  pesé,  il  devait  être  une 
monnaie,  et  il  avait  certainement  un  titre  defin  et  un  coin.  CeLtedistinc- 
tion  de  M.  Queippo  est  insuffisante  ;  selon  nous,  le  sicle  ou  en  général 
les  métaux  précieux  étaient  monnaie,  non-seulement  quand  ils  pouvaient 
se  peser  et  se  compter,  mais  quand  ils  pouvaient  être  uniquement  comp- 
tés. Il  était  impossible  alors  qu'ils  ne  fussent  pas  monnaie  ;  l'or  et  l'ar- 
gent brut  ou  en  lingots  ne  peuvi^nt  pas  uniquement  se  compter. 

Voici  ce  que  nous  remarquons  dans  le  11'^  livre  des  Rois  (1)  :  «  Et  dès 
qu'ils  voyaient  qu'il  y  avait  beaucoup  d'argent  dans  les  coffres,  le  se- 
crétaire du  roi  montait  avec  le  grand  sacrificateur,  et  ils  mettaient  l'ar- 
gent qui  se  trouvait  dans  la  maison  de  l'Éternel,  dans  des  sacs  ;  puis  ils 
le  comptaient.  La  traduction  des  septante  dit  aussi  à;i9[;.û,  compter.  » 

Avant  de  terminer  ces  détails  sur  la  Bible,  nous  voulons  soumettre  à 
nos  lecteurs  tout  ce  qui  nous  a  frappé  à  ce  sujet. 

«  Nébucatuetsar,  roi  de  Babylone,  assujetti  par  le  roi  de  Juda,  assié- 
gea Jérusalem,  et  quand  il  l'eut  conquise,  il  tira  tous  les  trésors  de  la 
maison  royale,  et  il  mit  en  pièces  tous  les  ustensiles  d'or  que  Salomon,  roi 
d'Israël,  avait  faits  pour  le  temple  de  l'Éternel,  comme  l'Eternel  en 
avait  parlé  »  (2). 

Cela  ne  voudrait-il  pas  dire  qu'il  en  fit  faire  de  la  monnaie.^  Ce  ne 
serait  point  étrange,  surtout  à  c.-tte  époque. 

Il  y  a  bien  des  passages  où  il  est  question  de  pièces  d'argent  et  d'or; 

(l)Ch.  XH,  §  10. 

(2)  II,  Rois,  ch.  xxiy,  §  13. 
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comme:  Genèse,  ch.  xxxiii,  §  19;  xl,  S  22;  Deutéronome,  ch.  xxii, 
§  29;  Josué,  ch.  xxiv,  |  32;  Juges,  ch.  xvi,  S  o;  Samuel,  II,  ch.  xix, 
§11  et  12;  I.  iîois,  ch.  X,  S  16  et  29  ;  Jo^;,  ch.  xui,  g  11. 

Les  Septante  traduisent  ordinairement  les  pièces  d'argent  par  di- 
drachme,  et  quelquefois  par  mouton,  àavâ;.  Il  en  est  de  même  du  sicle  : 
dans  IdiGenèse,  ch.  xx,  §  16,  xxxiii,  §  19,  au  lieu  d'en  payer  cent  piècss 
d'argent,  ils  disent  souvent  cent  moutons,  àu-vàç.  La  même  chose  est 
dite  dans  Josué,  ch.  xxiv,  §  32, 

Il  est  aussi  question  d'argent,  que  les  Septante  traduisent  par  iz--j- 
picv:  par  exemple,  Achab  veut  acheter  la  vigne  de  Nabolh,  Jézréhé- 
lite,  pour  de  l'argent,  I.  Rois,  ch.  xvi,  §  6;  Deutéronome,  ch.  ii,  §  6 
et  28;  II.  Rois,  ch.  iii,  §  4  à  11,  et  13,  lo  et  16. 

Nous  avons  déjà  dit  que  M.  G.  Garnier  va  jusqu'à  faire  de  la  monnaie 
des  idoles  dont  il  est  question  :  Genèse,  ch.  xxxi,  §  19,  34  et  lo;  Exode, 
ch.  XXXII,  §  4;  I.  Rois,  ch.  xii,  §  28  et  30;  ch.  xiv;  §  9;  Deutéronome, 
ch.  IV,  §  16;  Isaïe,  ch.  iv,  §  6,  en  disant  : 

Les  Hébreux  n'ayant  pas  encore  d'établissement  pour  fabriquer  des 
monnaies  propres,  se  servaient  des  monnaies  étrangères.  Ce  sont  ces 
monnaies  qui  sont  fréquemment  désignées,  dans  l'Ecrilure,  sous  le  nom 
de  dieux  étrangers  ou  d'idoles. 

Le  législateur  des  Hébreux  ne  pouvait  interdire  au  public  l'usage  de 
ces  dieux  étrangers  ou  idoles,  mais  il  défendait  de  les  adorer,  et  même 
de  les  porter  sur  soi  dans  l'intérieur  des  lieux  saints  :  u  Vous  ne  les 
adorerez  point,  vous  ne  les  porterez  point  en  ma  présence»  (1).  Lorsque 
Jacob  se  dispose  à  se  rendre  à  Béthel  pour  y  dresser  un  autel  au  Sei- 
gneur, il  recommande  à  sa  famille  de  se  purifier  et  de  se  dépouiller  de 
ses  dieux  étrangers.  Les  filles  de  Jacob  remettent  ceux  qu'elles  avaient 
à  leurs  bras  et  ceux  qui  pendaient  à  leurs  oreilles.  iMais  Jacob  ne  dé- 
truit point  ces  idoles,  il  se  contente  de  les  enfouir  sous  un  arbre,  dans 
la  terre  de  Sichem,  afin  de  les  reprendre  à  son  retour  de  Béthel  et  de 
les  rendre  à  ses  enfants  (2).  Les  parents  et  les  amis  de  Job,  Sflon  le 


(1)  Exode,  ch.  xx,  §  3  et  5. 

(-2)  Genèse,  ch.  xxxv,  §  2,  4  :  «  Le  soin  que  prennent  les  filles  de  La- 
ban  d'emporter  les  idoles  au  Thérapiura,  en  quittant  la  maison  de  leur 
père,  le  moyen  qu'emploie  Rachel  pour  les  soustraire  aux  recherches, 
et  l'excuse  qu'elle  allègue  pour  se  dispenser  de  se  lever  de  son  siège  de 
peur  qu'on  ne  les  aperçût;  toutes  ces  circonstances  prouvent  que  ces 
dieux  étrangers  étaient  des  objets  très-faciles  à  cacher,  auxquels  la  va- 
leur de  la  matière  faisait  attacher  beaucoup  de  prix,  mais  qu'on  ne  se 
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verset  que  nous  avons  cité  plus  haut,  viennent  le  visiter  et  mangent 
avec  lui;  puis,  en  s'en  allant,  chacun  d'eux  lui  remet  une  brebis  et  un 
pendant  d'oreilles  d'or.  » 

Il  est  encore  question  de  sicles,  de  demi-sicles  et  d'oboles  dans  le 
ch.  XX  de  V Exode,  §  13;  xxiii,  §  24;  xiii,  §  24,  2o,  26,  28  et  29;  Lévi- 
tique,  ch.  xxvii,  §  3  à  7;  Nombres,  ch.  vu,  §  13, 14,  20,  2o,  26,  31,  37, 
38,  43,  44,  49,  50,  55,  56,  61,  62,  67,  73,  74,  79,  80,  85,  88;  Ezé- 
chiel,  ch.  iv,  §10;  id. ,  ly.  §12.11  est  question  de  talents  :  £'a'o</<', 
ch.  xxxviii,  §  24,  25,  27,  29;  I.  Bois,  ch.  ix,  §  28;  x,  §  10, 14;  IL  Rois, 
ch.  XYii,  §  33;  Esdras,  ch.  xiii,  §  26;  Esther,  ch.  viu,  §  9. 

Dans  le  P''  livre  des  Machabées,  ch.  xx,  §  6,  il  est  question  de  fabri- 
cation de  monnaie. 

X 

Les  lecteurs  qui  ont  eu  la  patience  de  nous  suivre  jusqu'ici  ont  vu 
que  notre  opinion  est  complètement  en  désaccord  avec  celle  des  savants 
et  des  archéologues,  qui  veulent  assigner  une  date  fixe  à  l'iovention  de 
la  monnaie. 

Venons-en  à  consulter,  non  plus  Homère  ni  la  Bible,  mais  l'histoire 
proprement  dite,  et  commençons  par  celui  qui  en  est  le  père,  Hérodote. 

«Les  Lydiens  sont  les  premiers  des  hommes,  à  notre  connaissance, 
qui  aient  fait  usage  de  monnaie  d'or  et  d'argent  frappée;  les  premiers 
aussi  qui  aient  trafiqué  en  détail  >  (1). 

«La  plus  honteuse  des  lois  de  Babylone  est  celle-ci  :  Toute  femme 
indigène  est  obligée  de  s'asseoir  une  fois  dans  sa  vie  dans  le  temple  de 
Vénus,  et  de  se  livrer  à  un  étranger.  Plusieurs  femmes  se  rendent  au 
temple  en  char  découvert,  escortées  d'une  multitude  de  servantes;  la 
plupart  agissent  comme  il  suit  :  elles  s'asseyent  dans  l'enclos  sacré,  la 
tête  ceinte  d'une  corde;  elles  sont  là  en  grand  nombre;  les  unes  en- 
trent, les  autres  sortent.  Elles  laissent  entre  elles,  de  tous  côtés,  des 
chemins  alignés  que  les  étrangers  parcourent,  après  quoi  ils  choisissent, 
dire  :  «J'invoque  pour  loi  la  déesse  Mylitle.  »  C'est  le  nom  que  les  Assy- 
Dès  qu'une  femme  s'y  est  assise,  elle  ne  retourne  plus  à  sa  maison  avant 
qu'un  étranger  ait  jeté  sur  ses  genoux  une  pièce  de  monnaie  et  se  soit 
uni  avec  elle  hors  du  temple.  En  jetant  cette  pièce  d'argent,  il  doit 


piquait  nullement  de  traiter  avec  respect»  (Genèse,  '^\-'^i).  Hist.  de  la 
Monnaie,  t.  1,  par  G.  Garnier,  p.  i44  et  suiv. 
(1)  Livre  i,  ch.  kxliv. 
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riens  donnent  à  Vénus.  Quelque  médiocre  que  soit  le  présent,  la  femme 
ne  doit  pas  le  refuser,  ce  n'est  point  permis,  car  cet  argent  est  sacré.  Elle 
suit  le  premier  qui  le  lui  jette;  elle  ne  dédai(jne  personne.  Lorsqu'elle 
s'est  livrée,  elle  a  satisfait  à  la  loi,  à  la  déesse;  elle  retourne  en  sa  mai- 
son, et,  par  la  suite,  quelque  somme  considérable  qu'on  lui  offre,  on 
ne  la  déciderait  pas  à  se  livrer  de  nouveau.  Celles  qui  sont  belles, 
grandes  et  bien  faites,  ne  tardent  pas  à  s'en  aller.  Les  contrefaites  at- 
tendent longtemps,  faute  de  pouvoir  accomplir  la  loi.  On  en  a  vu  rester 
jusqu'à  trois  ou  quatre  ans.  Il  y  a  quelque  part,  à  Chypre,  une  cou- 
tume qui  se  rapproche  de  celle-ci»  (1). 

«Selon  les  prêtres,  à  Prolée  succéda  Rampsinite,  qui  laissa  comme  mo- 
nument le  portique  du  temple  de  Vulcain,  qui  regarde  l'ouest.  En  face 
du  portique,  il  érigea  deux  statues  hautes  de  2o  coudées.  Les  Egyp- 
tiens appellent  Éié  celle  qui  est  placée  au  nord.  Hiver  celle  du  raidi; 
ils  adorent  la  statue  de  l'Élé  et  lui  rendent  des  honneurs;  ils  font  le 
contraire  à  l'autre.  Ce  roi  posséda  une  immense  somme  d'argent,  telle 
qu'aucun  de  ceux  qui  lui  ont  succédé  n'a  pu  la  surpasser,  ni  même  l'at- 
teindre. Or,  il  voulut  thésauriser  en  toute  sécurité;  il  fit  donc  bâtir  en 
pierres  de  taille  une  chambre  dont  l'un  des  murs  était  une  partie  de 
l'enceinte  du  palais;  de  son  côté  le  constructeur,  complotant  contre  ses 
richesses,  imagina  de  disposer  l'une  des  pierres  du  mur  de  telle  sorte 
que  deux  hommes,  et  même  un  seul,  pussent  facilement  l'ôter.  Dès  que 
la  chambre  fut  achevée,  le  roi  y  déposa  ses  trésors.  Le  temps  s'écoula, 
et  le  constructeur,  étant  près  de  la  fin  de  sa  vie,  appela  ses  fils  (car  il 
en  avait  deux)  et  leur  raconta  comment,  dans  sa  prévoyance  pour  eux, 
et  afin  qu'ils  eussent  abondance  de  biens,  il  avait  usé  d'artifice  en  bâ- 
tissant le  trésor  du  roi.  Après  leur  avoir  clairement  expliqué  comment 
on  pouvait  enlever  la  pierre,  il  leur  en  donna  les  dimensions  et  leur  dit 
que,  s'ils  ne  les  oubliaient  pas,  ils  seraient  les  intendants  des  richesses 
royales.  Il  mourut,  et  les  jeunes  gens  ne  tardèrent  pas  à  se  mettre  à 
l'œuvre;  ils  allèrent  la  nuit  autour  du  palais;  ils  trouvèrent  la  pierre  de 
la  chambre  bâtie  en  dernier  lieu,  ils  la  firent  mouvoir  aisément  et  ils 
emportèrent  une  somme  considérable.  Lorsqu'il  arriva  au  roi  d'ouvrir 
cette  chambre,  il  fut  surpris  de  voir  combien  il  manquait  de  vases  à  son 
trésor;  il  n'y  avait  personne  à  accuser;  les  sceaux  étaient  intacts  et  la 
chambre  fermée...»  (2). 

«Chéops  en  vint  à  un  tel  degré  de  dépravation  que,  manquant  d'ar- 

(1)  Hérodote,  liv.  i,  ch.  cxcix. 
(■2)  Livre  i,  ch.  cxxi. 
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geni,  il  fit,  dit-on,  entrer  sa  fille  dans  une  maison  de  débauche,  lui  or- 
donnant de  gag^ner  une  certaine  somme;  les  prêtres  ne  m'ont  pas  dit 
combien.  Elle  obéit;  elle  amassa  la  somme  fixée  par  son  père;  et,  de 
plus,  elle  eut  l'idée  délaisser  un  monument  d'elle  propre;  elle  demanda 
donc,  à  chacun  de  ceux  qui  l'approchaient,  le  don  d'une  pierre.  De  ces 
pierres,  on  prétend  que  fut  bâtie  celle  des  pyramides  qui  est  au  milieu 
des  trois,  un  peu  en  avant  de  la  plus  grande,  et  qui  a,  de  chaque  côté, 
un  plèthre  et  demi  à  la  base»(l). 

Quant  aux  autres  passages  d'Hérodote,  où  il  fait  mention  des  mon- 
naies, comme  dans  les  1.  III,  ch.  56,  96  et  130;  1.  IV,  ch,  156,  et  dans 
bien  d'autres  qui  se  rapportent  à  des  époques  postérieures  au  viii®  et 
vil*  siècles  avant  Jésus-Christ,  nous  croyons  inutile  de  les  citer. 

Nous  lisons  dans  Plutarque  : 

«  Thésée  fit  frapper  une  monnaie  à  l'empreinte  d'un  bœuf,  soit  à 
cause  du  taureau  de  Marathon  ou  du  général  (2)  de  Minos,  soit  pour 
inspirer  le  goiît  de  l'agriculture  à  ses  concitoyens  (3).» 

Il  n'y  a  donc  que  le  Grand  Étymologique,  au  mot  obole,  qui  dise  : 

«Lepremierde  tous  est  PhidonrArgien,quia  frappé  de  la  monnaie.  )\ 4). 

Strabon  dit  (5)  :  «  Suivant  Éphore,  ce  fut  à  Égine  que  Phidon  fit  fa- 
briquer la  première  monnaie  d'argent.  »  Et  dans  le  VIII*  liv.,  ch.  m, 
on  lit  un  passage  presque  identique. 

Élien  (6)  dit  aussi,  d'après  Strabon  :  «  11  fut  un  temps  où  les  Égi- 
oètes...  Ce  sont  ceux  qui  les  premiers  frappèrent  des  monnaies,  qu'on 
appela  de  leur  nom,  monnaie  d'Égine.  » 

Voilààpeu  près  les  seulspassages  de  l'antiquité  où  il  soit  dit  que  Phidon 
ait  frappé  de  la  monnaie;  savoir,  les  deux  passages  de  Strabon  (quant  à 
Kphore,  cité  par  lui  nous  n'en  connaissons  rien),  Élien,  puis  le  Grand 
Étymologique,  auquel  d'ailleurs  il  ne  faut  accorder  aucune  autorité  sur 
ce  sujet. 

Pouriant,  en  parlant  de  cette  invention  monétaire  attribuée  à  Phidon, 
on  cite  plusieurs  autres  auteurs  anciens,  surtout  Hérodote  et  la  chro- 
nique de  Paros,  comme  par  ex.  Bœckh. 


(1)  Livre  II,  cil.  cxxvi. 

(2)  Il  s'appelait  Taôpo;. 

(3)  Vie  de  Thésée,  ch.  xxv. 

(4)  «  TTâvTwv  Oî  TTpÛTo;   «IttîrJwv  i  Ap-yero;  voatciAa    t'/.ctl/ev  èv  Aî^t'vr,  •  xal   SiOL  to 
vcai<7u.a  àva/.aSwv  toÙ;  iCù.'.T/.cM; ,  àvaOy.XE  t^  èv  Âpi'ti  ftpa.  » 

(;■))  Traduction  de  ISIU,  p.  370,  liv.  viii,  ch.  vi. 
(G)  Ilist.  Diverses,  li\ .  xii,  cli.  x. 
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«  D'après  les  profondes  recherches  sur  les  antiquités  de  la  Grèce, 
Éphore  assure  que  les  premières  monnaies  d'argent  furent  fabriquées 
dans  l'île  d'Égine,  oîvo-r,  par  ordre  de  Phidon.  Le  même  fait  est  raconté 
par  l'auteur  de  la  Chronique  de  Paros,  par  Strabon,  par  Élien  et  par 
d'autres  écrivains.  » 

«  La  chronique  de  Paros  fait  régner  Phidon  en  894  avant  notre  ère. 
Quelques  auteurs  le  disent  frère  de  Caranus,  qui  fonda  le  royaume  de 
Macédoine.  Slrabon  ajoute  qu'il  régla  la  valeur  des  poids  et  mesures  et 
qu'il  introduisit  l'usage  des  monnaies  gravées.  » 

Quant  à  la  Chronique  de  Paros,  voici  tout  ce  qu'elle  dit  à  propos  de 
Phidon. 

«  A«p'  où  0  O[y.rooî  6  r.o'.r.-rr.ç  iad'tr,  htt  rHAAAAIlI  PaoïXsûovTCç  A6y,vwv  A-.c-rvr'Tcu. 

A<p'  eu  <D£(<ywv  ô  Àf-ysto;  ïSr.u.i\jai  -'%  pTpa.  »  (1).  C'est-à  -  dire  elle  nous  ap- 
prend seulement  à  ce  propos,  que  Phidon  l'Argien  a  popularisé  les 
mètres.  Ainsi,  on  le  voit,  le  marbre  de  Paros  cité  par  tant  de  savants 
ne  dit  pas  un  seul  mot  des  monnaies . 

D'autres  écrivains  renvoient  souvent  au  vi*  livre  d'Hérodote,  ch.  127, 
oîi  il  n'y  a  que  ce  passage  :  u  Léocède,  issu  du  tyran  d'Argos  Phidon, 
qui  fit  connaître  les  mesures  aux  Pétoponésiens»;  et  rien  de  plus. 

Tels  sont,  en  définitive,  les  principaux  passages  de  l'antiquité;  du 
moins  ceux  que  nous  connaissons.  Ils  sont  bien  loin  de  nous  apprendre 
que  la  monnaie  ait  été  inventée  par  les  Grecs,  vers  le  vu»  ou  le 
viii«  siècle  avant  notre  ère.  Hérodote,  on  vient  de  le  lire,  dit  que 
les  Lydiens,  les  premiers,  ont  fait  usage  de  monnaies  d'or  et  d'argent. 

Quant  aux  passages  des  citations  suivantes,  quoiqu'on  ne  sache 
pas  les  dates,  ils  doivent  être  bien  anciens  et  remonter  au  delà  du 
l' siècle  avant  notre  ère.  Rhampsinite,  par  exemple,  existait  au  xm"; 
Chéops  au  x^^  etc.;  en  admettant  des  dates  très-ordinaires  et  sans  se 
plaire  à  les  reculer  vers  des  milliers  d'années  avant  J.-Ch.  Dans  le  pre- 
mier passage  qui  a  été  rappelé  d'Hérodote,  il  est  fait  mention  non- 
seulement  d'une  monnaie,  mais  des  différentes  monnaies,  puisqu'il  y  est 
dit  :  «  Quelque  médiocre  qu'il  soit  leur  présent,  la  femme  ne  doit  pas  le 
refuser;  ce  n'est  point  permis,  car  cet  argent  est  sacr'é.n 

Dans  le  second  passage,  toutes  les  fois  que  le  mot  thésauriser  est 
employé,  il  manque  le  mot  sous-entendu  xp^^'M-ara,  qui  existe  dans  le 

texte  :  «  PouXop-evov  S"  aùrôv   èv  àaçaÀedx  Ta    xpx[j.aTa  6y.(;auf(!;£iv;  »  mOt  qui  si- 

(1)  Corpus.  Inscripto  Grsecorum,  éd.  Aug.  Boeckhius,  vol.  n,  pars  xir, 
sect.  VI,  p.  301.  Berlin,  1843. 

3e  SÉRIE,  T.  xvui.  —  1;>  viai  1870.  16 


242  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

gnifie  argent  ou  pièces  d'argent.  Dans  le  suivant  il  y  a  de  même  «  xp^i- 
{j.«Tti)v  (5'so'[i.cvoi,  »  etc. 

D'après  la  citation  de  Plutarque,  il  est  plus  qu'évident  que  Thésée  a 
frappé  une  monnaie  à  l'empreinte  d'un  bœuf.  Quant  aux  motifs  imaginés 
par  notre  historien  sur  l'origine  du  nom  et  de  l'empreinte,  il  faut  les 
laisser  de  côté.  Il  vivait  à  une  époque  trop  éloignée  des  temps  héroï- 
ques, il  paraît  lui-même  donner  ses  motifs,  comme  de  simples  conjec- 
tures, et  les  véritables  raisons  sont  pour  nous,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
précédemment,  très-faciles  à  déduire. 

Un  autre  endroit  du  même  nous  apprend  que  Lycurgue  abolit  les 
monnaies  d'or  et  d'nnjent  en  les  remplaçant  par  la  monnaie  de  fer. 
Donc,  avant  Lycurgue  qui  vivait  au  commencement  du  viii^  siècle^  il 
existait  déjà  de  la  monnaie^  en  or  et  en  argent. 

Citons  ici  aussi  le  Ramayana(i).  Il  est  évident  que  la  monnaie  existait 
dans  l'Inde  à  l'époque  des  plus  reculées  où  ce  poëme  fut  écrit,  on  y  lit  : 
«Sita  reçut  en  présenule  noces  beaucoup  d'or  brut  et  un  nombre  immense 
de  pièces  d'or.  Des  choses  d'or,  des  harnais  d'or  pour  les  éléphants  et 
les  chevaux,  des  clochettes  de  même  sont  des  objets  de  luxe  et  de 
magnificence.  :•> 

Restent  donc  toujours  le  Grand  Etymologique,  Elien  et  Strabon  qui 
tiennent  pour  avéré  que  Phidon  l'Argien  fut  le  premier  qui  a  frappé  la 
monnaie.  Maintenant,  faut-il  ajouter  une  foi  entière  à  ces  passages, 
assez  inexacts  et  d'une  éjjoque  relativement  récente?  Certes  non,  du 
moment  où  en  dehors  de  nos  propres  analyses,  nous  avons  pour  nous 
des  passages  plus  nets  et  plus  authentiques.  Outre  les  monuments  écrits, 
les  monuments  réels  eux-mêmes  viennent  à  l'appui  de  notre  assertion. 

«  Les  bas-reliefs  réceiiiment  découverts  sous  les  ruines  de  Thèbes 
n'ont  pas  moins  de  4,'iOO  ans  d'antiquité  parfaitement  démontrée,  et, 
dans  la  description  qu'un  savant  anglais  nous  a  donnée  de  ces  tableaux, 
il  s'en  trouve  un  qui  rc[.résente  le  pillage  d'une  ville  prise  d'assaut  ; 
voici  ce  qu'on  y  a  remarqué  :  «  Les  vainqueurs  se  jettent  avec  avidité 
sur  des  sacs  de  monnaie.  «  The  insatiable  myrmidons  lay  iheir  hands 
«  to  the  money  bays  »(2). 

Bien  des  savants  remarquables,  qui  soutiennent  une  thèse  contraire  à 
la  tiôtl'e,  ne  semblent  pas  s'apercevoir  des  contradictions  qu'ils  font 
subir  h  leur  proi)re  théorie. 

Par  exemple,  M.  Fr.  Lenormant,  dans  son  u Essai  sur  Vofganisation 


(1)  Livre  I,  p.  94. 

(2)  Hamilton's  ^Egyptiacae.  p.  trj-'i,  cite  par  fi.  Garnier. 
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politique  et  tconomique  de  la  monnaie  dans  l'antiquité,  dit:  «  De  prands 
et  florissants  empires,  comme  ceux  de  l'Egypte,  de  l'Assyrie  et  de  la 
Chaldée,  ont  traversé  des  milliers  d'années  d'existence  dans  la  richesse 
et  dans  la  prospérité,  avec  des  relations  commerciales  aussi  étendues 
qu'ont  jamais  pu  l'être  celles  d'aucun  peuple  de  l'antiquité,  en  se  ser- 
vant constamment  des  métaux  précieux  dans  les  affaires  de  négoce, 
mais  en  ignorant  absolument  l'usage  de  la  monnaie.  La  monnaie  pro- 
prement dite,  avec  un  poids  et  une  forme  déterminés  et  une  empreinte 
qui  en  garantit  officiellemenl  la  valeur,  est  une  invention  des  Grecs. 
Avant  on  n'en  rencontre  la  trace  nulle  part,  etdans  tout  le  monde  anti- 
que, depuis  les  colonnes  d'Hercule  jusqu'au  delà  du  Gange,  l'usage  en  a 
été  répandu  par  l'influence  de  l'hellénisme,  à  des  dates  et  par  des  voies 
que  l'on  peut  déterminer  historiquement  avec  une  certitude  absolue  »{1). 
Et  ailleurs,  dans  son  Manuel  d'Histoire  ancienne,  en  parlant  des  Egyp- 
tiens il  dit  :  «  Les  faux  monnayeurs,  ceux  qui  falsifiaient  les  poids  et  les 
mesures,  ou  qui  contrefaisaient  les  sceaux,  ceux  qui  rédigeaient  des 
écritures  fausses  ou  altéraient  les  actes  publics,  étaient  condamnés  à 
avoir  les  deux  mains  coupées  »  (2). 

XI. 

Au  commencement  de  ce  travail,  nous  avons  dit  n'être  pas  seul  de 
notre  avis.  Voici  quelques  opinions  qui  confirment  la  nôtre,  et  que 
nous  avons  rencontrées  dans  le  cours  de  notre  étude. 

M.  Brandis  écrit  à  ce  sujet  :  «  Sardes  est  la  première  ville  non  grec- 
que,  la  Lydie  le  premier  pays  oriental,  où  la  monnaie  fut  frappée,  n  (3). 

M.  S.  Munk,  dans  sa  Palestine  (4),  dit  :  «  Si  les  Grecs  ont  em- 
prunté la  monnaie  aux  Phéniciens,  n'est-il  pas  alors  très-probable  que 
les  Phéniciens  à  cette  époque  connaissaient  la  monnaie  et  en  faisaient 
usage  dans  leur  commerce  !  11  y  a  en  effet  des  auteurs  Grecs  qui  font 
remonter  aux  Phéniciens  l'invention  de  la  monnaie,  quoique  Héro- 
dote l'attribue  aux  Lydiens.  » 

M.  V.  Queippo,  qui  esta  peu  près  du  même  sentiment  que  nous  sur 
l'époque  de  l'invention  monétaire,  va  plus  loin  encore  en  soutenant 
que  le  système  Lagide  est  d'origine  égyptienne  pharaonique,  contraire- 
ment à  l'opinion  des  savants  de  nos  jours  (5). 


(1)  Page  172. 

(2)  Tome  I,  p.  324. 

(3)  Des  Munz-Masf-Und  geWichts^esen.  Berlin,  18G6,  p.  200. 

(4)  L'Univers,  1845,  p.  395. 

(5)  Tome  I,  p.  5ii,  note  11. 
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On  peut  consulter  éfïalement  M.  de  Saulcy  (1),  qui  dans  tous  ces  écrits 
soutient  vivement  à  peu  près  cette  thèse  contre  l'opinion  commune. 

En  résumé,  si  on  veut  s'en  rapporter  aux  auteurs  anciens,  d'une 
part,  ils  ne  fixent  point  de  date  à  l'invention  de  la  monnaie  ;  de  l'autre, 
ce  qu'ils  nous  apprendraient  de  plus  clair,  vient  assez  à  l'appui  de  notre 
thèse. 

Par  malheur  ces  livres,  hors  la  Bible  et  Homère,  sont  tous  fort  posté- 
rieurs à  l'invention  dont  il  s'agfit,  en  admettant  même  la  simple  date 
classique  du  vue  ou  vni*  siècle;  et  l'opinion  qu'on  en  peut  extraire,  fût- 
elle  en  harmonie  avec  celle  de  nos  savants,  doit  donc  être  reçue  avec 
réserve.  Car  on  écrivait  d'après  une  tradition  très-douteuse  et  éloignée  ; 
de  l'époque  généralement  admise,  jusqu'au  temps  où  Hérodote  compo- 
sait son  histoire,  il  y  a  plus  de  quatre  siècles!  Gomment  croire  ? 

Enfin,  dira-t-on,  de  nombreuses  fouilles  ont  été  exécutées;  jamais 
elles  n'ont  révélé  de  monnaie  antérieure  à  l'époque  reconnue. 

L'objection,  à  nos  yeux,  est  spécieuse,  mais  peu  probante. 

Des  fouilles  poursuivies  en  plusieurs  lieux  de  l'ancien  monde  civilisé 
avec  une  curiosité  religieuse  ont  enrichi  nos  musées  d'objets  très-pré- 
cieux ;  mais,  si  répétées  et  si  fructueuses  qu'elles  aient  été,  ont-elles 
posé  une  borne  infranchissable? 

Et  puis,  en  Grèce,  avant  les  guerres  médiques,  comme  en  Orient 
quelques  siècles  auparavant,  les  métaux  précieux,  l'or  surtout,  étaient 
rares.  Le  numéraire  dut  se  concentrer  entre  les  mains  de  peu  de  person- 
nes, et  peu  circuler.  Le  commerce  par  .troc  dut  subsister  après 
l'invention  de  la  monnaie  :  les  hommes  de  ce  temps  avaient  peu  de  be- 
soins, peu  d'objets  à  consommer;  leurs  femmes  et  les  esclaves  pro- 
duisaient à  peu  près  l;  nécessaire  et  même  le  confortable  de  la  famille 
presque  patriarcale  à  laïuelle  ils  étaient  attachés. 

La  Société  féodale  était  dans  le  même  cas.  Le  seigneur  recevait  non 
des  écus,  mais  des  services  personnels,  ou  des  redevances  en  denrées 
et  en  articles  divers  de  consommation.  Le  clergé  du  moyen  âge  était 
rémunéré  di^  ses  peines  par  la  dîme  en  nature  (2).  Dans  ces  temps  déj.l 
récents  où  les  métaux  précieux  étaient  en  abondance,  on  avait  certai- 
nement pour  règle  de  ne  frapper  de  monnaie  que  selon  le  besoin  du 
commerce  et  les  besoins  de  l'État  (3);  on  amoncelait  de  grandes  som- 
mes, des  richesses  énormes  qui  ne  circulaient  plus. 

(1)  Ilecherch'is  sur  la  iiumiim'iliquejaiaique,  préface. 

(2)  Voyez  Michel  Clunaiior.la  Monnaie,  p.  (iKJ. 

(3)  Strubon,  liv.  xv.  et  BiRuckli,  liv.  i,  p.  1(1. 
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Mais  aux  temps  reculés,  dont  nous  parlons,  le  numéraire  était  peu 
abondant;  on  n'en  faisait  pas  usage,  même  pour  le  commerce. 

Ce  peu  de  numéraire  pouvait  donc  se  perdre  à  jamais  ;  il  pouvait  dis- 
paraître dans  maintes  refontes,  par  le  temps  et  le  frai. 

11  n'est  cependant  pas  impossible  que  de  nouvelles  touilles  bien 
dirigées  en  fassent  trouver  encore.  En  attendant,  ne  nous  déclarons 
pas  avec  certitude  sur  l'époque  où  la  monnaie  fut  frappée  et  sr.r  le 
pays  où  elle  fut  inventée,  parce  que  ni  nos  connaissances,  ni  Tliistoire, 
ni  nos  découvertes  ne  nous  en  donnent  le  droit.  Au  lieu  de  nous  expri- 
mer de  cette  manière  sur  la  monnaie  et  sur  bien  d'autres  choses,  il  vaut 
mieux  continuer  à  étudier  les  monuments  écrits  et  réels  avec  patience 
et  persévérance. 

Concluons  sur  l'origine  de  la  monnaie  : 

Que  nous  ne  savons  au  juste  ni  l'époque,  ni  le  pays  de  son  invention  ; 

Qu'elle  nous  paraît  antérieure  aux  temps  homériques  ;  qu'elle  exis- 
tait peut-être  déjà  au  temps  de  Moïse  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  le  pays  où  elle  fut  frappée  d'abord,  nous 
voyons  les  plus  grandes  probabilités  en  faveur  de  l'Asie,  mais  sans 
pouvoir  indiquer  particulièrement  une  ville  ni  une  nation; 

Que  peut-être,  et  cela  nous  semble  fort  supposable,  apparut-elle 
séparément  dans  plusieurs  pays  :  bien  des  villes  ayant  pu,  en  présence 
de  besoins  identiques,  la  créer  en  même  temps,  ou  bien  successivement 
et  sans  s'être  consultées. 

Disons,  en  finissant,  que  nous  sommes  le  premier  à  reconnaître 
l'imperfection  de  ce  petit  travail.  Écrivant  des  «  Recherches  historiques 
et  financières  sur  l'argent,  le  crédit  et  les  banques^  depuis  la  plus  haute 
antiquité  jusqu'à  nos  jours,  »  et  frappé  de  ces  détails  sur  l'origine  et 
l'invention  de  la  monnaie,  nous  n'avons  pu  résister  au  désir  de  les  pu- 
blier; bien  qu'ils  ne  rentrent  pas  d'une  manière  absolue  dans  le  cadre) 
de  nos  études,  et  que  nous  mettions  par  là  des  personnes  infiniment 
plus  versées  dans  la  matière  en  droit  d'accuser  notre  témérité. 

Mais,  comme  il  peut  précisément  arriver  à  un  esprit  plus  novice 
d'échapper  à  l'impression  d'idées  traditionnelles,  nous  avons  cru  de 
notre  devoir  de  mettre  les  nôtres  au  jour,  afin  d'engager  ceux  qui  sont 
compétents  à  examiner  de  nouveau  la  question,  s'il  y  a  lieu,  et  h  en 
éclaircir  les  détails. 

A.-N.  Bkrnauuakis. 
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LES  PLAIES  SOCIALES. 


LA  PROSTITUTION  A  PARIS 


I.  LA  RÉGLEMENTATION.  ~  IL  LES  FILLES  SOUMISES. 

ChciiTon  a  dit  quelque  part,  dans  son  livre  De  la  Sagesse  :  «  La  philoso- 
phie se  mesie  et  parle  librement  de  toutes  choses  pour  en  trouver  les 
causes,  les  juger  et  régler.  »  Que  cette  phrase  me  serve  d'excuse  auprès  du 
lecteur,  au  mome-it  où  je  vais  lui  parler  d'un  de  ces  phénomènes  morbides 
persistants  qui  semblent  inhérentsà  notre  espèce  même.  La  brutalité  des 
passions  de  l'homme,  la  faiblesse  organique  et  morale  delà  femme,  ont 
amené  les  mêmes  résultats,  dans  tous  les  temps,  chez  tous  les  peuples. 
Les  livres  sacrés,  à  quelque  religion  qu'ils  appartiennent,  et  qui  sont 
les  plus  anciens  monuments  écrits  de  l'histoire,  sont  pleins  de  malédic- 
tions et  de  menaces  contre  les  impuretés  et  les  dissolutions  de  la  femme, 
«  de  l'étrangère,  »  comme  rappelle  TEcclésiaste.  Cependant,  certains 
cultes  asiatiques,  ne  déitiant  en  l'homme  que  les  instincts  matériels,  ont 
admis  la  prostitution  parmi  les  rites  sacrés  et  dans  les  mœurs  sacerdo- 
tales. Sans  remonter  jusqu'à  Hérodote,  on  peut  savoir  ce  qui  se  passe,  au- 
jourd'hui encore,  dans  les  parties  de  l'Indoustan  que  l'islamisme  n'a  pas 
pénétrées,  ^"ous  nous  trouvons  donc  en  présence  d'un  fait  essentiellement 
humain,  qui  ressort  de  l'histoire  naturelle  même,  que  nulle  législation 
n'a  créé,  mais  que  des  nécessités  de  premier  ordre,  touchant  à  la  santé 
publique,  à  la  sécurité  des  villes,  au  maintien  extérieur  des  mœurs,  ù 
la  répression  nécessaire  de  toute  formii  excessive  de  la  perversité,  ont 
forcé  d'enfermer  dans  les  étroites  prescriptions  de  règlements  sévères, 
administralivement  appliqués  pour  le  plus  grand  bien  de  tous,  pour 
combattre  un  scandale  toujours  prêt  h  s'afficher,  pour  essayer,  en  un 
mot,  non  pas  de  guérir,  mais  au  moins  d'atténuer,  dans  les  ressources 
du  possible,  une  plaie  sociale  constarameot  ouverte,  et  qui  ne  larderait 
pas  à  s'étendre  d'une  façon  effroyable,  si  elle  n'était  pas  incessamment 
surveilhie.  11  est  intéress.uii  d'iUndier  les  moyens  (juc  la  société  em- 
ploie [lour  lutter  contre  ce  mal  incurable,  de  voir  où  commence  et  où 
finit  la  piuotitiitii;n,  d'apprécier  les  habitudes  des  créatures  réduites  à 
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un  si  bas  état,  de  dire  ce  qui  les  maintient  dans  l'abjection,  et  enfin 
de  parler  des  maisons  de  refuge  que  la  charité  relijjieuse  a  ouvertes  à 
leur  repentir;  c'est  ce  que  je  vais  essayer  de  faire,  sans  me  dissimuler 
aucune  des  difficultés  de  la  tâche  que  j'entreprends. 

I.  La  réglementation. 

Bien  des  rois  de  France,  mus  par  un  vif  sentiment  de  morajité  ou  de 
piélé,  ont  voulu  en  finir,  d'un  coup  et  pour  jamais,  avec  les  femmes  de 
débauche  vénale,  qui  semblaient  vouloir  a[jir  comme  aurait  pu  le  faire 
une  corporation  reconnue  et  privilégiée.  Les  mesures  les. plus  violentes, 
les  plus  inqualifiables,  furent  parfois  décrétées  contre  ces  malheureuses 
et  restèrent  sans  effet,  comme  toute  peine  qui  dépasse  le  but,  comme 
resta  inutile  la  fameuse  ordonnance  de  1536,  qui  punissait  les  ivrognes 
de  la  prison,  du  fouet,  du  bannissement  et  de  l'essorillement.  Charles  VIII 
a  beau  ordonner  qu'elles  seront  brûlées  vives,  le  maréchal  Strozzi  a 
beau  en  faire  jeter  huit  cents  à  la  rivière,  le  lieutenant  civil  de  la  pré- 
vôté a  beau,  le  30  mars  1635,  leur  commander  «de  vuider  la  ville  et  les 
faubourgs,  sous  peine  d'être  rasées  et  bannies  à  perpétuité  sans  forme 
de  procès,  »  on  n'arrive  même  pas  à  en  diminuer  le  nombre.  Ce  fut  en 
vain  aussi  qu'on  essaya  de  les  astreindre  à  un  costume  particulier  et  de 
leur  interdire  les  costumes  portés  par  les  femmes  honnêtes  ;  le  proverbe 
subsiste  encore  :  «Bonne  renommée  vaut  mieux  que  ceinture  dorée.» 
Ce  fut  saint  Louis  qui,  le  premier,  ies  frappa  à  propos  des  habillements 
luxueux  qu'elles  portaient;  un  manuscrit  attribué  à  Sauvai  (1)  raconte, 
à  ce  sujet,  une  anecdote  caractéristique  :  La  reine  Marguerite  de  Pro- 
vence, femme  de  Louis  IX,  allant  à  l'offrande,  après  avoir  touché  la 
patène  de  ses  lèvres,  se  retourna,  selon  l'usage  de  la  primitive  Eglise 
encore  conservé  à  cette  époque,  pour  donner  le  baiser  de  paix  à  sa  voi- 
sine; elle  embrassa  une  dame  richement  vêtue  et  de  haute  apparence 
qui  n'était  autre  qu'une  «ribaude  folieuse,»  ainsi  que  l'on  disait  alors. 
Ce  fut  là  l'origine  des  ordonnances  somptuaires  rendues  contre  ces  mi- 
sérables créatures,  ordonnances  que  la  plupart  des  rois  renouvelèrent 
sans  grand  succès,  malgré  les  peines  excessives  qu'elles  édictaient 
contre  les  délinquantes.  Le  Ghâtelet  lui-même  usait  d'indulgence  à  leur 
égard  et  faisait  rendre  aux  femmes  les  robes  parées,  les  bijoux,  les  afli- 
quets  que  les  sergents  avaient  saisis  le  plus  souvent  pour  se  les  faire 
racheter  de  la  main  à  la  main. 


(1)  Bibl.  inip.,  dép.  des  mun.  fr,.,  13Goo:  suppl.  i'r.,  ii)-io. 
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On  réussit  mieux  à  les  parquer  dans  certains  quartiers  distincts  et  à 
les  y  contenir,  malgré  la  tendance  envahissante  qu'elles  n'ont  point  en- 
core perdue  à  l'heure  qu'il  est.  Deux  endroits  qui  leur  furent  attribués 
par  diverses  ordonnances,  et,  entre  autres,  par  celle  dont  le  prévôt  de 
Paris  fit  faire  «un  cry,»  le  18  septembre  1367,  sont  restés  célèbres;  ils 
étaient,  au  milieu  de  la  ville  et  sur  les  confins  des  faubourg^s,  une  sorte 
d'asile  inviolable  ouveit  à  ce  que  la  débauche  a  de  plus  immonde 
et  de   plus   violent.    L'un,   qui  s'appelait  le    Glati{}ny,  formait  au 
nord  de  la  cité,  sur  les  bords  de  la  Seine,  vis-à-vis  de  la  Grève,  une 
sorte  de  quadrilatère  s'appuyant  sur  la  rue  Glatig^ny,  la  rue  des  Mar- 
mousets, la  rue  du  Chef-de-Saint-Landry,  la  rue  des  Ursins,  et  coupé 
transversalement  par  la  rue  du  Milieu-des-Ursins  et  du  Bas-des-Ursins. 
C'était  la  forteresse  du  vice,  et  les  lieux  qu'elle  occupait  ont  subsisté 
jusqu'à  notre  époque.  Ils  ont  été  profondément  modifiés  en  1836,  lors- 
que l'alignement  des  rues  du  Ghef-de-Saint-Landry  et  de  Saint-Pierre- 
aux-Bœufs  ayant  été  déclaré  d'utilité  publique,  amena  la  création  de  la 
rue  d'Arcole,  qui  vient  elle-même  de  disparaître  pour  faire  place  ."lUx 
constructions  du  nouvel  Hôtel-Dieu.  Ce  qui  se  passait  là,  il  est  plus  fa- 
cile de  l'imaginer  que  de  le  dire  :   c'était  le  vol,  l'assassinat,  la  basse 
orgie  en  permanence;  les  malfaiteurs  de  Paris  y  trouvaient  un  refuge 
où  la  très-insignifiante  police  de  ce  temps  n'osait  guère  s'aventurer. 
Bien  souvent  les  plaintes,  les  réclamations  des  prêtres  et  des  bourgeois 
habitant  la  cité  avaient  contraint  le  prévôt  de  Paris  à  rendre  des  ordon- 
nances dont  on  n'avait  point  tenu  compte.  Pour  fermer  cette  Sodôme 
urbaine,  il  fallut  presque  un  coup  d'Etat.  En  1518,  à  la  prière  de  la  reine 
Claude,  émue  par  les  lamentations  du  clergé  de  Notre-Dame,  Fran- 
çois V'  signa  des  lettres  patentes  qui  prescrivaient  la  destruction  du 
Glaligny,  Il  se  passa  alors  un  fait  des  plus  singuliers  :  les  voisins  de  ce 
ieu  maudit,  redoutant  de  voir  le  roi,  qu'on  savait  mobile  à  l'excès, 
rapporter  bientôt  l'édit  qu'il  venait  d'émettre,  s'armèrent  de  pelles,  de 
pics,  de  pioches,  de  marteaux,  et,  en  moins  de  vingt-quatre  heures, 
abattirent  toutes  les  maisons  qui  abritaient  les  femmes  de  mauvaise  vie. 
Le  lendemain  de  cette  brutale  exécution,  l'évêque  fit  une  procession  so- 
lennelle et  des  exorcismes  autour  des  ruines  comme  pour  en  chasser 
l'âme  impure.  Les  masures  démolies  furent  reconstruites;  la  tradition, 
plus  forte  que  les  arrêts  de  la  monarchie,  conserva  à  la  débauche  ces 
lieux  de  prédilection  dont  on  avait  voulu  l'expulser,  et,  de  nos  jours 
encore,  les  rues  obscures,  étroites  et  puantes  de  la  Cité  servaient  de 
repaire  à  ce  que  l'orgie  avait  de  i)lus  honteux;  au  Glatigny  avaient  suc- 
édé  la  rue  aux  Fèves,  la  rue  de  la  Licorne,  la  rue  des  Deux-Ermites,  et 
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il  n'a  pus  fallu  moins  que  la  démolition  complète  de  toute  la  Cilé  pour 
les  purifier.  Des  casernes  et  le  nouvel  Hôtel-Dieu  ont  remplacé  ces 
ruelles  obscènes,  que  nos  vieux  historiens  nommaient  «les  clapiers 
des  femmes  vivant  en  vilité.  » 

Plus  redoutable  encore  que  le  Glati^ny,  le  Hueleu,  prenant  son  point 
d'appui  contre  les  murailles  extérieures  de  l'enceinte  de  Philippe-Au- 
guste, était  un  large  pâté  de  maisons  côtoyé  par  la  rue  Saint-Martin,  la 
rue  saint-Denis,  la  rue  Grenéta,  la  rue  aux  Ours,  traversé  par  la  rue 
Bourg-l'Abbé,  et  qui  devait  son  nom  aux  rues  du  Peiit-Hueleu  et  du 
Grand-Hueleu,  que  nous  avons  connues  sous  Tappellation  du  Petit  et  du 
Grand-Hurleur,  et  que  le  boulevard  Sébastopol  a  emportées  (1>.  Quand 
les  agrandissements  de  la  ville,  s'étendant  jusqu'à  nos  boulevards  inté- 
rieurs, eurent  englobé  ces  lieux  infâmes,  les  riverains  se  plaignirent, 
réclamèrent  à  grands  cris  contre  les  désordres  dont  ils  étaient  forcé- 
ment les  témoins,  et  demandèrent  que  toutes  les  femmes  qui  faisaient 
leur  société  habituelle  des  vagabonds  et  des  malfaiteurs  de  la  pire  es- 
pèce fussent  rejetées  hors  des  murailles.  On  ne  les  écouta  point.  Du 
reste,  François  I",  le  destructeur  du  Glatigny,  semble  avoir  eu  quelque 
prédilection  pour  le  Hueleu,  car  en  lo32,  une  femme  de  cet  endroit, 
nommée  Jeanne  Belle-Fille,  insultée  par  ses  compagnes,  qui  l'appelaient 
«  pouacresse ,  sorcière,  »  et  Faccusaient  d'avoir  commerce  avec  le 
diable,  fut  directement  prise  sous  la  protection  du  roi.  Il  défend  d'at- 
tenter à  sa  personne  ou  à  ses  biens,  sous  peine  de  cent  marcs  d'argent 
d'amende  et  de  la  potence.  «  Elle  avait,  dit  le  manuscrit  que  j'ai  déjà 
cité,  des  maisons,  des  granges,  des  bois,  des  prés  et  des  terres,  avec 
beaucoup  de  domestiques,  et  elle  fit  mettre  les  armes  et  la  sauvegarde 
du  roi  sur  tous  ces  lieux.  »  Les  successeurs  de  François  I"""  furent  moins 
tolérants  et  voulurent  nettoyer  ces  cloaques;  ils  échouèrent  devant  les 
habitudes  traditionnelles,  et  surtout  contre  une  force  d'inertie  qui  dé- 
fiait les  menaces.  Les  choses  en  arrivèrent  à  un  tel  état  de  scandale  que 
Charles  IX  y  mit  de  la  colère.  11  fit  rendre  une  ordonnance  par  le  pré- 
vôt de  Paris,  qu'il  déclara  personnellement  responsable,  et  le  27  mars 
lo6o  le  Hueleu  fut  vidé.  On  n'y  gagna  rien;  la  débauche,  forcée  de  fuir 
son  antique  retraite,  se  répandit  dans  les  rues  voisines,  gagna  de  proche 
en  proche  et  finit,  en  se  disséminant  dans  la  ville  entière,  par  échapper 
à  toute  surveillance.  Certains  actes  publics  ont  conservé  les  noms  que 


(1)  Le  mot  hueleu,  est  la  contraction  des  noms  francises  de  Hugo 
Lupus,  portés  au  xiie  siècle  par  le  propriétaire  des  terrains  sur  lesquels 
les  deux  rues  furent  percées  et  bâties. 
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portaient  ces  malheureuses;  ils  ont  une  sorte  de  saveur  moyen  k^e  qui 
nous  étonne  aujourd'hui  :  elles  s'appelaient  Thomasse  la  Courtoise,  Je- 
hannette  la  Commune,  Perrette  la  Vilaine,  Catherine  aux  Lardons,  Etien- 
nette  la  Chèvre.  Ainsi  qu'on  le  voit,  l'usage  des  sobriquets  sous  lesquels 
les  filles  dissimulent  leur  identité  n'est  point  nouvelle,  et  l'histoire  en  a 
gardé  la  trace. 

Ce  fut  Louis  XIV  qui  le  premier  et  d'une  façon 'régulière  essaya,  par 
l'organisation  de  l'hôpital  général,  de  mettre  un  peu  d'ordre  dans  ce 
monde  très-nombreux,  particulièrement  insoumis,  redoutable  à  cause 
de  ses  accointances,  vivant  exclusivement  de  méfaits  qui,  de  tout  temps, 
a  formé  au  milieu  de  Paris  cette  bestiale  armée  du  vice  toujours  com- 
battue, toujours  recrutée,  toujours  debout.  On  va  appliquer  aux  mœurs 
la  raison  d'Etat  qui  jusqu'alors  a  paru  réservée  à  la  politique.  La  guerre 
de  trente  ans,  pour  des  raisons  que  la  physiologie  explique,  avait  amené 
en  Europe  une  recrudescence  du  mal  horrible  qui  ne  porte  aucun  nom 
honnête,  ni  dans  le  langage  vulgaire,  ni  dans  la  technologie  scienti- 
fique, et  qui  pendant  tout  le  xvii^  siècle  sévit  avec  une  rigueur  impla- 
cable. Les  mémoires  du  temps,  ceux  de  Saint-Simon  entre  autres,  sont 
pleins  de  détails  qui  prouvent  que  les  plus  hauts  personnages  n'en 
furent  point  exempts;  le  duc  de  Vendôaie  en  est  la  preuve.  Le 
20  avril  1684,  des  lettres  patentes  signées  Louis,  et  contresignées 
Golbert,  enregistrées  au  parlement  le  29  du  même  mois,  rendirent 
exécutoire  un  double  règlement  très-sévère,  qui  devait  être  appliqué 
aux  «  femmes  d'une  débauche  publique  et  scandaleuse.  »  La  question 
sanitaire,  si  importante  en  pareille  occurrence  qu'elle  doit  primer 
toute  autre  considération  ,  a  préoccupé  le  rédacteur  des  ariicles,  car 
je  lis  :  (-<  Lesdiles  femmes  seront  traitées  des  maladies  qui  leur  pourront 
survenir  »  (1).  Ce  qu'on  avait  surtout  en  vue ,  c'était  la  punition  : 
«  Elles  seront  habillées  de  tiretaine  avec  des  sabots;  elles  auront  du 
pain,  du  potage  et  de  l'eau  pour  toute  nourriture,  et  une  paillasse,  des 
draps  et  une  ouverture  pour  se  coucher.  On  les  fera  travailler  le  plus 
longtemps,  et  aux  ouvrages  les  plus  pénibles  que  leurs  forces  pourront 
permettre.  »  Pour  réprimer  la  paresse  ou  l'insubordination,  on  inflige 
le  carcan  et  les  «  malaises.  »  On  ne  parle  pas  du  fouet,  qui  cependant 


(l)  Lo  plus  ancien  règlement  franc^ais  louchant  ce  triste  sujet  est  l'or- 
donnance d'Avignon,  1.347,  qui  recommande  de  rechercher  les  femmes 
aiteinles  do  «  mal  provenant  do  paillardise.  »  En  remontant  aux  oriirinos 
mômes  des  sociétés,  on  trouve  des  proscriptions  analogues  dans  la  Uiblo  : 
Nombrci,  ch.  \,  v.  ti. 
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était  indifféremment  administré  à  chacune  de  ces  malhi-ureuses  lors- 
qu'elle entrait  dans  la  dure  maison.  C'était  là  qu'on  les  maintenait  sous 
une  discipline  inhumainement  violente  et  dans  des  conditions  de  pro- 
miscuité telles  que  les  vices  les  plus  monstrueux  naissaient  de  l'entas- 
sement même  des  prisonnières. 

Plus  tard,  sous  la  Régence,  lorsque  la  banque  du  Mississipi  eut 
tourné  toutes  les  têtes,  ce  fut  vers  la  Nouvelle-Orléans  qu'on  dirigea  les 
vagabonds  et  les  femmes  débauchées  arrêtées  à  Paris.  Sous  Louis  XV  on 
peuplait  encore  nos  colonies  de  cette  façon.  Par  le  récit  immortel  de 
l'abbé  Prévost,  nous  savons  comment  s'effectuait  le  transport  des  dé- 
tenues que  Ton  prenait  à  l'hôpital  pour  les  conduire  au  port  d'embar- 
quement. Qui  ne  se  souvient  de  Manon  Lescaut?  «  Figurez-vous  ma 
pauvre  maîtresse,  enchaînée  par  le  milieu  du  corps,  assise  sur  quelques 
poignées  de  paille.  »  Au  petit  pas  d'un  chariot  à  peine  couvert  d'une 
mauvaise  toile,  les  malheureuses  traversaient  la  France  et  allaient  bien 
souvent  reporter  au  nouveau  Monde  la  terrible  contagion  que  l'Europe 
en  a,  dit-on,  reçue.  Les  femmes  laissées  libres,  qui  étaient  malades  et 
n'avaient  pas  les  moyens  de  se  faire  iraiter  chez  elles,  pouvaient  aller  à 
Bicétre  «passer  les  remèdes »(1).  On  trouve  le  fait  consigné  dans  les  rap- 
ports secrets  que  le  nommé  Marais  rédigeait  pour  le  roi  Louis  XV,  et 
qui  racontent,  par  le  menu ,  tous  les  scandales  mystérieux  de  Paris, 
surtout  lorsqu'ils  ont  trait  aux  gens  de  cour  et  aux  filles  (2).  En  feuil- 
letant ces  pages,  oîi  les  noms  propres  sont  écrits  en  toutes  lettres,  on 
est  édifié  sur  les  moyens  d'existence  de  quelques  seigneurs  du  siècie 
dernier  ;  le  vicomte  de  Létorières,  entre  autres,  que  le  théâtre  et  le  ro- 
man ont  popularisé  de  nos  jours  comme  un  type  parfait  des  mœurs  élé- 
gantes, faisait,  selon  ces  rapports,  un  métiîr  qu'il  serait  difficile  de 
qualifier  (3).  Du  reste,  c'était  le  bon  temps  pour  les  femmes  de  cette 


(l)  Si  l'on  en  croit  iMercier,  le  système  d'admission  à  Bicètre  était  dé- 
plorable ;  les  malades  étaient  rai'içonnées  et  n'obtenaient  le  droit  d'entrée 
qu'à  prix  d'argent.  «  Il  faut  pour  se  faire  guérir  dans  ce  lieu  redoutable, 
dit-il,  être  inscrit  depuis  huit  à  dix  mois  ;  et  souvent  le  tour  de  l'infortuné 
qui  attend  n'arrive  pas  enc"î)re.  'j  Tableau  de  Paris;  chap.  DCY. 

(-2)  Bibl.  irap.,  dép.  des  man.  fr.,  11395;  suppl.  fr-,  "2996. 

(3)  Les  femmes  dont  la  réputation  est  venue  jusqu'à  nous,  et  qui  pas- 
sent pour  avoir  vécu  au  milieu  d'un  luxe  extravagant,  ont  eu  leur  jour 
de  misère;  dans  un  rapport  du  1-2  décembre  1766,  je  lis:  «Hier,  la 
Duthé  n'avait  pas  le  sol  ;  elle  a  été  obligée  d'emprunter  un  ccu  de  six 
livres  pour  aller  aux  Italiens.  » 
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espèce,  et  la  destinée  de  Jeanne  Vauberuier,  devenue  comtesse  Du 
Barry,  semblait  leur  ouvrir  toutes  les  voies  de  la  fortune. 

Les  lieutenants  de  police  se  préoccupaient  cependant  de  la  démora- 
lisation générale  et  des  maux  qu'elle  entraînait;  Berryer,  en  n46- 
ébaucha  un  projet  de  règlement  sanitaire  qui  n'eut  pas  de  suites;  en 
1762,  un  certain  Aulas  proposa  un  système  complet  qui  fut  rejeté, 
parce  que  «  de  pareilles  mesures,  dit  le  rapport  de  police,  fourniraient 
matière  à  des  risées  pour  le  public.  »  En  1770,  Restif  de  la  Bretonne, 
dans  son  Pornogi^aphe,  mêle  aux  très-sérieuses  et  très-pratiques  amé- 
liorations qu'il  conseille  de  telles  divagations  qu'on  passe  outre  sans 
l'écouter.  Toute  idée  de  surveillance  paraît  abandonnée,  et  lorsque  le 
6  novembre  1778,  le  lieutenant  de  police  Lenoir  public  la  fameuse  or- 
donnance qui  règle  encore  aujourd'hui  les  garnis,  les  cabarets ,  les  au- 
berges et  autres  maisons  où  les  femmes  de  mauvaise  vie  peuvent  faci- 
lement trouver  asile,  il  n'y  fait  même  pas  la  plus  légère  allusion. 

Du  reste,  de  tous  les  projets  avortés  qu'on  a  pu  mettre  au  jour  à 
cette  époque,  il  semblerait  ressortir  qu'on  voulait  punir  non  pas  la 
débauche  elle-même,  mais  le  mal  physique  qui  en  résulte;  cette  idée 
apparaît  très-nettement  dans  une  ordonnance  du  2  mai  1781,  en  vertu 
de  laquelle  tout  militaire  atteint  de  contagion  pour  la  troisième  fois 
sera  condamné  h  servir  deux  années  au  delà  du  terme  fixé  par  son  en- 
gagement. Une  telle  prescription  atteignait  diamétralement  le  but  op- 
posé à  celui  que  Ton  cherchait;  pour  éviter  le  châtiment  on  cachait  le 
mal  que  des  mesures  si  particulièrement  étroites  ne  faisaient  qu'ag- 
graver. La  Révolution  avait  amené  une  licence  de  mœurs  effrénées;  sous 
prétexte  qu'on  était  un  peuple  libre,  on  dépassait  ce  que  la  monarchie 
absolue  avait  produit  déplus  scandaleux;  toutes  les  plaies  morales 
s'étalaient  en  public  ;  les  jardins,  les  promenades,  étaient  envahis  par 
la  débauche,  les  gravures  apposées  aux  vitres  des  marchands  faisaient 
détourner  les  yeux  des  honnêtes  gens;  les  livres  les  plus  infâmes  s'en- 
tassaient chez  les  libraires,  et  bien  des  gens  parlant  de  «  leur  âme  sen- 
sible, »  retournaient  à  l'état  de  brute.  Il  faut  que  le  mal  ait  été  bien 
grand  pour  que  la  commune,  faisant  trêve  à  ses  préoccupations  poli- 
tiques, ait  fait  afikher,  à  la  date  du  4  octobre  J793,  une  proclamation 
qui  tente  de  refréner  tous  les  débordements  dont  Paris  avait  à  souffrir. 
Il  faut  croire  que  la  proclamation  et  les  considérants  emphatiques  qui 
l'accoT.pagnaient  ne  produisirent  qu'un  effet  médiocre,  car,  le  20  ven- 
tôse an  IV  (1796),  la  Convention  prescrivit  un  recensement  général 
des  femmes  vivant  exclusivement  de  désordre.  Cette  fois  encore  le  rè- 
glement fut  nul,  et  Gc  n'est  que  vers  1798  qu'on  s'arrête  enlin  à  l'idée 
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si  simple  de  restreindre  le  mal  produit  par  la  débauciie,  en  soumettant 
les  femmes  de  mauvaises  mœurs  à  des  visites  sanitaires,  rép,ulières, 
oblifjatoires  et  en  les  inscrivant.  On  mit  la  question  à  l'étude,  et  l'on 
peut  croire  qu'on  procéda  avec  une  extrême  lenteur,  car  il  faut  atten- 
dre quatre  années  avant  que  l'arrêté  du  12  ventôse  an  X  (3  mars  1802) 
soit  rendu  et  mette  enfin  en  vigueur  le  système  des  visites  périodiques 
et  préventives.  A  cette  époque  deux  officiers  de  santé  en  étaient  chargés  : 
c'était  bien  insuffisant  et  presque  dérisoire;  mais  le  principe  était  posé, 
et  il  n'allait  pas  tarder  à  recevoir  un  développement  nécessaire. 

Un  arrêté  du  l*'  prairial  an  XIII  (21  mai  1805)  installa  un  véritable 
dispensaire  de  salubrité,  rue  Croix-des-Pelits-Champs,  sous  le  nom  de 
Salle  de  Santé.  Chaque  fille  devait  s'y  présenter  quatre  fois  par  mois, 
et  acquitter  mensuellement  une  taxe  de  12  livres  ;  cette  dernière  me- 
sure était  déplorable,  elle  éloignait  ces  malheureuses  qui  sont  généra- 
lement fort  pauvres,  et  comme  les  médecins,  que  nul  contrôle  n'entra- 
vait, ne  se  gênaient  guère  pour  exiger  six  francs  par  visite,  le  dispen- 
saire presque  abandonné  ne  remplissait  plus  aucune  des  conditions  de 
garantie  qui  l'avaient  fait  ouvrir.  Savary,  en  arrivant  à  la  police,  fu 
frappé  de  ces  inconvénients,  qu'il  fallait  arrêter  au  plus  vite,  sous  peine 
de  voir  tomber  en  désuétude  une  institution  qui,  dans  son  germe,  était 
excellente  et  pouvait  facilement  devenir  féconde  en  bons  résultats.  Il 
créa  une  comptabilité  spéciale  pour  le  dispensaire,  et,  enlevant  ainsi 
aux  médecins  le  droit  de  percevoir  eux-mêmes  la  taxe,  fit  cesser  des 
abus  qui  n'avaient  que  trop  duré.  Un  commissariat  particulier,  nommé 
au  dispensaire  le  20  août  1822,  devint  l'origine  du  service  des  mœurs, 
que  M.  Debelleyme  organisa  d'une  façon  définitive  et  sérieuse  en  1828; 
à  cette  même  époque,  comprenant  que  l'in'érêt  public  seul  était  en 
question,  que  la  taxe  imposée  aux  filles  fermait  la  porte  du  dispensaire, 
qu'il  ftillait  par  tous  les  moyens  les  y  attirer,  que  la  multiplicité  des 
visites  serait  un  bienfait  pour  la  population,  il  abolit  la  rétribution 
exigée  depuis  1802,  et  greva  son  budget  à  partir  du  1"  janvier  1829, 
de  tous  les  frais  de  ce  service  spécial.  Eu  1830,  le  dispensaire  quitta  la 
rue  Groix-des-Petits-Ghamps,  et  fut  installé  dans  les  bâtiments  mêmes 
de  la  préfecture  de  police,  où  il  fonctionne  encore  aujourd'hui. 

Obéissant  aux  impulsions  d'une  morale  supérieure,  dédaif;nant  les 
opinions  de  certains  législateurs  à  esprit  étroit,  qui  voudraient  ne  con- 
sidérer le  mal  produit  par  la  débauche  que  comme  la  punition  de  celle- 
ci,  l'administration  agit  sans  parti  pris;  elle  combat  la  contagion 
partout  où  elle  peut  l'atteindre,  ne  se  préoccupe  que  de  la  santé  publi- 
que, et  fait  bien.  Autrefois  on  envoyait   les  femmes  malades  à  Tinfir- 
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merie  de  la  Petite-Force,  et  lorsque  la  place  y  manquait,  dans  les 
hôpitaux.  En  ce  dernier  cas,  la  situation  était  fort  douloureuse;  leurs 
compagnes  de  dortoirs  les  insultaient,  et  parfois  même  refusaient  de 
les  recevoir  au  milieu  d'elles.  On  avait  essayé  de  parer  aux  incon- 
vénients sijjnalés  en  réservant  l'hôpital  du  Midi  pour  certaines  m.ala- 
dies,  en  consacrant  Lourcine  à  la  médication  des  femmes;  mais  l'admi- 
nistration comprit  qu'elle  devait  avoir  un  local  à  elle,  directement 
placé  sous  son  contrôle,  et  où  elle  enverrait  les  femmes  signalées  par 
le  dispensaire.  Le  23  juillet  1834,  le  Conseil  municipal  vota  les  fonds 
nécessaires  à  l'établissement  d'une  infirmerie  dans  la  maison  de  déten- 
tion de  Saint-Lazare;  les  travaux  furent  exécutés  pendant  l'année  1835, 
et  le  8  février  1836,  la  nouvelle  «  renfermerie  »,  comme  on  eût  dit  au 
moyen  âge,  fut  inaugurée. 

Vastes,  très-aérées,  dominant  de  larges  cours,  les  salles  peuvent  con- 
tenir normalement  trois  cents  malades,  et  trois  cent  soixante  dans  les 
jours  d'encombrement.  Sans  qu'il  soit  besoin  de  donner  ici  une  défini- 
tion scientifique,  le  lecteur  comprendra  que  les  maladies  soignées  à 
Saint-Lazare  sont  exclusivement  spéciales.  On  n'y  entre  que  suf  un 
ordre  émanant  de  la  préfecture  de  police;  on  n'en  sort  que  sur  l'auto- 
risation écrite  et  motivée  de  l'un  des  deux  médecins  attachés  à  l'établis- 
sement. Tout  y  est  d'une  propreté  scrupuleuse  ;  les  parquets  reluisent, 
les  vitres  sont  brillantes,  la  vaisselle  d'étain  a  presque  des  reflets  d'ar- 
genterie; on  n'a  pas  l'air  de  s'y  trop  ennuyer;  on  y  cause,  on  y  rit; 
on  s'y  dispute  parfois;  c'est  la  maison  de  l'égalité  par  excellence;  les 
robes  de  soie,  les  chapeaux  de  dentelles  sont  laissés  au  vestiaire  aussi 
bien  que  les  jupons  d'indienne  et  les  bonnets  en  jaconas  ;  le  costume  est 
uniforme  :  robe  grise  et  béguin  blanc.  On  pourrait  croire,  lorsqu'on 
visite  ces  pauvres  créatures  dans  leurs  chambres,  où  les  lits  grisâtres 
sont  alignés  avec  soin,  qu'on  va  leur  trouver  un  air  contrit  et  humilié; 
nullement;  il  y  a  longtemps  qu'elles  ont  jeté  toute  pudeur  par-dessus 
les  moulins.  A  voir  l'état  des  mœurs  parisiennes,  on  peut  deviner  que 
l'infirmerie  de  Saint- Lazare  ne  chôme  pas;  en  effet,  elle  a  reçu  1,790 
malades  dans  le  courant  de  l'année  1869. 

Le  service  des  mœurs,  organisé  à  la  préfecture  de  police  au  triple 
point  de  vue  sanitaire,  administratif  et  actif,  fonctionne  sans  désem- 
parer avec  une  régularité  parfaite.  Loin  d'être  arbitraire  et  excessif, 
comme  on  l'en  a  souvent  et  injustement  accusé,  s'il  mérite  un  reproche, 
c'est  celui  d'être  parfdis  trop  réfractaire  aux  mesures  rigoureuses  et 
d'être  d'une  indulgence  presque  paleniclle  pour  des  êtres  incorrigibles 
sur  lesquels  il  hésite-à  appesaniii-  la  m.iin.   Il  se  compose  d'un  certain 
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nombre  de  médecins  placés  sous  l'autorité  immédiate  d'un  médecin  en 
chef,  chargé  du  dispensaire;  ceux-ci  reçoivent  à  leur  salle,  sévèrement 
séparée  de  toute  autre,  'es  filles  isolées  et  celles  qui  appartiennent  aux 
maisons  publiques  de  la  banlieue;  ils  visitent  à  domicile  celles  qui 
vivent  en  groupe  sous  la  direction  d'une  femme  ayant  obtenu  Tauto- 
risation  de  tenir  ce  qu'en  langage  technique  on  appelle  une  tolérance. 
Leur  fonction  n'est  point  une  sinécure,  car  les  visites  se  sont  élevées 
en  1869  au  nombre  de  106,479.  La  partie  administrative  s'occupe  des 
inscriptions,  admoneste,  punit,  juge  les  contestations,  prononce  sur  les 
contraventions,  réforme  ou  modifie  les  règlements  surannés,  en  édicté 
de  nouveaux  lorsque  des  circonstances  nouvelles  les  rendent  néces- 
saires, et  agit  sans  appel  comme  un  tribunal  en  dernier  ressort,  sauf 
approbation  rigoureusement  indispensable  du  préfet  de  police.  Le  ser- 
vice actif,  composé  de  43  inspecteurs  commandés  par  un  officier  de 
paix  ne  relevant  que  du  chef  de  la  police  municipale,  a  pour  mission 
de  s'assurer  à  l'extérieur  si  les  règlements  sont  exécutés,  de  relever  les 
infractions  commises,  de  surveiller  d'une  façon  toute  particulière  les 
lieux  de  plaisirs  spécialement  fréquentés  par  les  filles,  d'arrêter  celles- 
ci  et  de  les  conduire  au  bureau  administratif  lorsqu'elles  y  sont  man- 
dées, de  constater  que  les  punitions  ne  sont  point  éludées,  et  enfin  de 
faire  rapport  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  grave  question  de  la 
moralité  publique. 

IL  Les  filles  soumises. 

Lorsqu'une  femme  est  résolue  à  prendre  ce  métier  qui,  quatre-vingt- 
dix-neuf  fois  sur  cent,  mène  à  la  plus  hideuse  misère,  par  les  chemins 
de  la  maladie,  de  l'alcoolisme  et  de  la  débauché,  elle  se  fait  inscrire  sur 
le  livre  sans  nom.  On  lui  forme  un  dossier  renfermant  toutes  les  pièces 
d'identité  ou  autres  qui  peuvent  fournir  des  renseignements  sur  elle; 
si  elle  a  subi  des  condamnations,  si  elle  a  déjà  occupé  les  inspecteurs  du 
service  actif,  si  elle  a  laissé  quelque  part  un  souvenir  quelconque,  on 
en  prend  note,  et  toutes  les  fois  que  le  chef  du  bureau  des  mœurs  la 
fera  comparaître,  il  lui  suffira  d'un  coup  d'œil  pour  savoir  à  qui  il  a 
affaire.  De  ce  moment,  elle  n'est  plus  à  elle-raêmp,  elle  est  à  l'adminis- 
tration. On  lui  remet  une  carte  que  dans  leur  argot  les  femmes  de  cette 
espèce  nomment  la  brème,  car  elle  est  blanche  et  plate  comme  le  poisson 
que  l'on  appelle  ainsi.  Sur  le  recto,  on  écrit  son  nom,  son  âge  et  sa 
demeure;  au-dessous,  les  douze  mois  sont  imprimés,  et  c'est  là  qu'elle 
devra  faire  mettre  le  visa  du  dispensaire,  une  fois  par  senlaine,  si  elle 
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appartient  à  une  maison,  deux  fois  seulement  par  mois  si  elle  vit  isolément 
et  chez  elle.  S;ir  le  verso  elle  peut  lire  les  obligations  et  les  défenses  qui 
lui  sont  imposées  :  à  toute  réquisition  d'un  a^^ent  de  police  elle  devra 
exhiber  sa  carte;  jamais  elle  ne  stationnera  sur  la  voie  publique,  et  il 
lui  est  défendu  de  s'y  montrer  avant  sept  heures  et  après  onze  heures 
du  soir;  il  lui  est  interdit  de  porter  dehors  des  étoffes  de  couleur  écla- 
tante et  d'être  coiffée  en  cheveux;  elle  ne  peut  se  montrer  à  sa  fenêtre, 
qu'il  lui  est  ordonné  de  tenir  fermée  et  munie  de  rideaux;  les  abords 
des  églises,  des  palais,  les  jardins  publics,  les  boulevards,  les  Champs- 
Elysées,  lui  sont  interdits;  elle  ne  pourra  habiter  dans  les  environs  d'un 
pensionnat,  et  comme  une  longue  expérience  a  appris  que  les  voleurs 
et  les  filles  ont  une  insurmontable  propension  les  uns  pour  les  autres 
si  elle  a  un  amant,  elle  ne  pourra  jamais  lui  donner  asile:  de  plus,  les 
inspecteurs  du  service  ont  le  droit  d'entrer  chez  elle  jour  et  nuit,  ta  quel- 
que heure  que  ce  soit. 

Où  se  recrute  ce  monde  lamentable,  qui  inspire  encore  plus  de  pitié 
que  de  dégoût  lorsqu'on  a  eu  le  courage  de  l'étudier  de  près?  Dans  la 
misère,  dans  la  paresse,  dans  l'ignorance.  Si  ce  n'est  la  cause,  c'est  du 
moins  le  prétexte.  Sauf  des  exceptions  si  singulièrement  rares  qu'on 
pourrait  les  citer  toutes  en  deux  lignes,  ces  malheureuses  sortent  de 
très-bas.  Une  d'elles  disait  avec  impudence  :  «  Je  viens  du  ruisseau,  j'y 
veux  retourner.  «  La  plupart  sont  des  filles  de  manouvriers  perdues  dès 
l'enfance  par  la  fréquentation  de  leurs  semblables.  A  voir  la  précocité 
de  leur  dévergondage,  on  serait  tenté  de  croire  qu'elles  sont  nées  sans 
aucun  des  attributs  moraux  que  nous  respectons  chez  la  femme;  on 
dirai!  que  l'impudeur  fait  partie  de  leur  nature  comme  bientôt  elle  sera 
une  nécessité  de  leur  métier.  L'esprit  reste  confondu  lorsqu'on  parcourt 
certains  dossiers  qui  nous  en  apprennent  plus  sur  l'état  réel  des  mœurs 
d'un  pays  que  tous  les  traités  de  morale  imaginables.  Une  de  ces  fem- 
mes, qui  a  longtemps  occupé  le  monde  de  Paris,  qui,  grâce  à  des  libé- 
ralités excessives  et  multiples,  jouit  maintenant  d'une  grande  fortune  et 
vit  à  rétranj;er  dans  un  palais,  arrêtée  à  l'âgef  de  12  ans  et  demi 
pour  la  troisième  fois,  promettait  de  «  renoncer  à  sa  vie  de  débauche.  » 
Que  dire  de  celle  enfant  de  sept  ans  et  demi  qui  se  sauve  de  la  maison 
paternelle  pour  aller  courir  les  aventures,  parce  que,  dit-elle,  elle  en  a 
rhabilude  depuis  l'âge  de  i  ans;  qui  veut  tuer  sa  mère  pour  avoir 
de  beaux  habits  et  plaire  aux  hommes.^  Le  rapport  de  celte  affaire,  qui 
a  fortement  préoccupé  la  police  en  18-25,  est  un  des  récits  les  plus 
navrants  qu'on  puisse  lin-.  La  plupart  arrivent  de  la  province,  de  la 
campagne.  Elles  ont  entendu  dire  qu'à  i'aris  on  gagnait  de  l'argent; 
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elles  ont  l'exemple  de  celle-ci  et  de  celle-là  qui  est  revenue  au  village 
avec  un  petit  magot  ;  elles  sont  parties  vertueuses  peut-être,  à  coup  sûr 
sans  idée  préconrue  de  corruption.  Elles  sont  entrées  comme  filles  de 
cuisine,  comme  bonnes  à  tout  faire  dans  quelque  ménage  économe  ;  les 
amies  les  ont  entraînées;  elles  ont  été  au  bal,  elles  y  ont  fait  une  con- 
naissance; tout  a  mal  tourné,  les  maîtres  l'ont  su,  elle  a  été  chassée, 
sans  certificat,  sans  ressources;  elle  a  lutté  quelque  temps,  a  vécu  de 
hasards;  elle  a  honte,  et  n'ose  plus  retourner  au  pays;  à  bout  de  cou- 
rage et  de  résolution,  elle  ferme  les  yeux  et  met  le  pied  sur  la  pente 
qu'on  ne  remonte  pas. 

Il  y  en  a  qui,  jeunes,  charmantes,  aptes  à  toutes  les  œuvres  du  bien, 
ont  horreur  de  la  pauvreté,  reculent  à  cette  pensée  qu'elles  seront  la 
femme  d'un  ouvrier,  qu'il  faudra  travailler,  porter  d'humbles  vêtements, 
faire  la  cuisine,  soigner  les  enfants;  elles  ont  rêvé  je  ne  sais  quelle 
existence  de  princesse  des  Mille  et  une  nuits,  elles  ont  la  haine  de  leur 
infime  condition  :  celles-là  sont  farouches  dans  le  mal;  elles  n'y  glissent 
pas,  elles  s'y  précipitent.  Une  de  ces  misérables  abandonnées  d'elles- 
mêmes,  orpheline,   âgée  de  20  ans,  toute  pleine  de  fraîcheur  et  de 
grâce,  absolument  inconnue  à  la  préfecture  de  police,  où  jamais  on 
n'avait  eu  à  s'occuper  d'elle,  vint  d'emblée  demander  son  inscription. 
Elle  lit  à  la  fois  horreur  et  pitié.  Un  chef  de  bureau,  mû  de  compassion 
en  voyant  tant  de  jeunesse  et  de  beauté  se  jeter  résolument  dans  l'égoût, 
lui  parla  et  lui  montra  l'avenir  où  elle  courait.  Il  lui  dit  :  «  Ici,  par 
notre  situation  même,  nous  sommes  en  relation  avec  des  femmes  chari- 
tables qui  ont  commisération  pour  toutes  les  faiblesses;  elles  sont  adju- 
vantes et  sérieuses  :  elles  n'abandonnent  point  celles  qu'elles  ont  adop- 
tées; laissez-moi  vous  mettre  en  rapport  avec  une  de  ces  âmes  com- 
patissantes; vous  savez  lire  et  écrire,  c'est  un  grand  avantage  pour  vous, 
et  l'on  en  peut  tirer  parti;  donnez-nous  le  temps  nécessaire  pour  tenter 
quelques  démarches,  et  je  vous  promets  qu'on  vous  trouvera  une  place 
d'ouvrière  ou  de  femme  de  chambre.  »  Elle  regarda  le  chef  de  bureau 
avec  dédain,  et  lui  répondit  :  «  Èire  domestique,  merci;  on  ne  mange 
pas  de  ce  pain-là  dans  ma  famille.  » 

La  misère  est  la  principale  pourvoyeuse;  car,  dans  notre  état  de  civi- 
lisation, le  sort  des  femmes  est  des  plus  douloureux.  Le  salaire  qui  rétri- 
bue le  travail  souvent  excessif  auquel  elles  sont  contraintes  de  se  livrer, 
est  insuffisant;  les  hommes,  par  cet  esprit  d'egoïsme  qu'on  ne  saurait 
trop  energiquement  bUàmer,  leur  ont  arraché  des  mains  la  plupart  des 
métiers  qui  pouvaient  les  aider  à  vivre-,  on  les  a  chassées  des  impri- 
meries, des  magasins  de  nouveautés,   des  fonctions  de  comptable  où 
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elles  excellent;  la  mode  s'en  est  mêlée,  au  risque  de  ce  que  la  morale 
a  pu  y  perdre,  et  pour  les  femmes  du  monde,  les  tailleurs  ont  remplacé 
les  couturières.  Dans  certaines  administrations  publiques  où  elles  pour- 
raient rendre  de  réels  services,  dans  celle  des  téléjjraphes,   par  exem- 
ple, on  ne  consent  à  les  employer  que  si  elles  possèdent  déjà,  par  elles- 
mêmes,  une  certaine  aisance.  Les  chemins  de  fer  en   les  admettant 
comme  buralistes,  en  leur  confiant  sur  beaucoup  de  points  intermé- 
diaires le  maniement  des  télégraphes  électriques,  ont  donné  un  bon 
exemple  qui,  malheureusement,  est  resté  stérile.  Prises  entre  la  néces- 
sité de  rester  honnêxes  à  la  condition  de  vivre  de  privations  ou  de  devenir 
vicieuses  en  aspirant  au  luxe,  elles  ont  pu  hésiter,  mais  le  courage  leur 
a  manqué,  elles  ont  été  promptement  vaincues,  et  elles  sont  arrivées  où 
l'on  sait.  Si,  avant  de  les  juger  et  de  les  condamner  en  masse,  on  les 
entendait,  une  à  une,  et  si  on  vérifiait  leurs  allégations  sur  des  pièces  au- 
thentiques, on  pourrait,  sans  excuser  leur  lâcheté,  sans  avoir  d'indulgence 
pour  une  si  profonde  dégradation,  éprouver  au  moins  une  grande  pitié 
pour  les  causes  qui  l'ont  amenée.  Entre  un  nombre  considérable  d'es- 
pèces qui  ont  passé  sous  mes  yeux,  en  voici  une  que  je  dois  citer  : 

Une  jeune  fille,  née  en  1850,  est  arrêtée  dans  le  courant  de  1864 
pour  raccolage  sur  la  voie  publique.  Interrogée  par  le  chef  du  service 
administratif,  elle  répond  :  c<  Ma  mère  est  portière  et  refuse  de  me  re- 
cevoir ;  je  ne  travaille  pas,  je  n'ai  point  d'état,  je  n'ai  aucune  ressource; 
je  n'ai  d'autre  domicile  que  celui  des  gens  qui  consentent  à  m'emme- 
ner  et  je  ne  mange  que  lorsqu'ils  veulent  bien  me  donner  à  manger.  » 
En  186o  elle  est  saisie  de  nouveau,  et  l'on  reconnaît  au  dispensaire 
qu'elle  est  enceinte  ei  galeuse.  On  la  fait  soigner;  guérie  et  sortie  de 
l'hôpital,  elle  met  au  monde  une  petite  fille  le  28  décembre.  Sa  misère 
devient  effroyable,  l'hiver  y  ajoute.  Dans  la  soirée  du  18  février  1866, 
après  être  restée  trois  jours  sans  asile,  sans  manger,  portant  son  en- 
fant sur  ses  bras,  elle  a  chanté  dans  les  cafés  et  les  restaurants  de  bas 
étage  ;  elle  a  gagné  trois  francs.  Elle  a  été  frapper  à  la  porte  de  plu- 
sieurs garnis  qui  tous  ont  refusé  de  l'admettre,  soit  parce  qu'elle  était 
seule,  soit  parce  que,  d'habitude,   ils  ne  reçoivent  que  des  hommes. 
Vers  une  heure  du  matin,  harassée  de  fatigue,  entendant  son  enfant 
crier,  elle  s'est  assise  sur  le  seuil  d'une  porte  cochère  de  la  rue  du  Ro- 
cher; tout  en  allaitant  sa  petite  fille,  elle  s'endort  de  lassitude.  A  cinq 
heures,  le  froid  du  matin  la  réveille;  elle  làlc  son  enfant,  il  est  glacé,  il 
est  mort.  En  vain,  elle  court  chez  un  marchand  de  vins  qui  ouvre  sa 
boutique,  au  poste  des  sergents  de  ville  de  la  rue  de  Vienne,  rien  ne 
peut  ranimer  le  pauvre  petit  être  qui  vient  d'échapper  à  la  vie.  Le  frôle 
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cadavre  est  porté  à  la  Morgue  et  la  mère  est  traduite  en  police  correc- 
tionnelle, sous  prévention  de  vagabondage  et  d'avoir  causé  par  impru- 
dence la  mort  de  son  enfant.  Acquittée  et  remise  h  l'administration, 
gardée  momentanément  au  dépôt,  elle  a  horreur  de  la  cellule,  horreur 
de  Saint-Lazarre  ;  elle  écrit  au  chef  du  service  une  lettre  touchante  : 
«  Rappelez-vous,  Monsieur,  que  ma  mère  m'a  mise  aux  Enfants-Trouvés 
et  que  ma  pauvre  petite  fille  est  morte  entre  mes  bras.  Je  suis  pour  la 
vie  celle  qui  implore  votre  pitié.  »  Peut-on  sévir  contre  de  telles  infor- 
tunes ?  Elle  fut  relaxée  immédiatement.  On  pensera  peut-être  que  de 
telles  leçons  portent  fruit  et  corrigent  celles  que  la  destinée  a  si  du- 
rement frappées  ?  Erreur;  elles  se  rejettent  dans  ia  débauche  avec  une 
insouciance  qui  serait  inexplicable,  si  l'on  ne  savait  que  chez  les  fem- 
mes   les    impressions    sont  d'autant    plus    violenies   qu'elles    sont 
plus    fugitives.    Cette    même   femme   qu'on    aurait  pu  croire  cor- 
rigée par   un  sort  si  implacable,    trouva  un   honnête  ouvrier   qui 
l'épousa.  Elle  n'en  continua  pas  moins  sa  vie  de  désordres.  Arrê- 
tée pour  immoralité  publique,  elle  fut  réclamée  par  son  mari  à  qui 
l'administration  consentit  à  la  rendre.  A  peine  sortie  du  bureau,  elle 
égara  son  naïf  mari  dans  le  dédale  de  la  préfecture  de  police,  se  sauva 
et  deux  jours  après  était  surprise  dans  des  conditions  qu'on  ne  peut  ra- 
conter. Est-elle  simplement  vicieuse  ?  N'est-ce  pointplutôtunemaladeet 
peut-être  une  aliénée? 

L'ignorance  de  quelques-unes  de  ces  créatures  amoureuses  du  mal, 
qui  ne  sont  pas  encore  des  jeunes  filles  et  déjà  ne  sont  plus  des  enfants, 
dépasse  tout  ce  qu'on  peut  imaginer.  Beaucoup  d'entre  elles,  âgées 
de  14  ou  15  ans  ,  non-seulement  n'ont  jam;iis  franchi  le  seuil 
d'une  église  ou  d'une  école,  mais  ignorent  même  le  nom  de  Dieu  et  la 
forme  de  la  première  lettre  de  l'alphabet;  elles  ne  savent  littéralement 
pas  parler,  non  pas  qu'elles  ne  puissent  articuler  des  sons,  mais  elles 
n'ont  point  à  leur  service  le  nombre  de  mots  nécessai:  es  pour  exprimer 
une  idée;  à  toutes  les  questions  qu'on  leur  pose,  elles  répondent  avec 
le  geste  brusque  d'un  animal  effarouché  :  Je  ne  sais  pas!  Lorsqu'on  les 
interroge  sur  leurs  parents,  on  doute  si  l'on  est  en  présence  d'un  être 
humain:  Avez  vous  encore  votre  père?— Papa?  je  crois  que  oui, 
mais  je  n'en  suis  pas  sûre.  —  Et  votre  mère  ?  —  Maman  ?  elle  doit 
être  morte,  mais  je  n'en  suis  pas  sûre.  Si  Ton  insiste,  on  n'en  lire 
plus  que  l'éternel  refrain  :  Je  ne  sais  pas  !  Pour  celles-là,  pour  ces  mi- 
sérables, dénuées,  abandonnées,  perdues  avant  même  d'avoir  pensé  à 
Se  perdre,  lorsque,  d'indice  en  indice,  on  parvient,  à  force  de  patience  et 
de  soins,  à  remonter  à  l'origine,  on  trouve  presqu.^  invariablement  que 
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l'enfant  appartient  à  un  père  ou  à  une  mère  qui  ont  contracté  un  se- 
cond raariao;e.  Dans  la  classe  ouvrière,  c'est  là  une  cause  primordiale, 
essentielle  de  démoralisation.  Lorsque  c'est  la  mère  qui  s'est  remariée 
et  que  Tenfant  est  jolie,  il  arrive  fréquemment  que  le  beau-père  cher- 
che à  la  débaucher.  La  mère,  qui  est  femme  avant  tout,  en  devient 
jalouse  et  la  chasse.  Si  c'est  le  père  qui  a  convolé  en  secondes  noces,  la 
belle-mère  tourne  en  marâtre,  elle  bat  sa  belle-fille,  et  l'enfant  se  sauve. 
Dans  les  deux  cas,  la  pauvre  petite  est  jetée  sur  le  pavé.  Si  quelque 
bonne  âme  n'en  a  pitié  et  ne  s'en  charge,  elle  reste  errante  et  vague 
comme  un  chien  égaré.  Elle  couche  sous  les  ponts,  dans  les  chantiers, 
dans  les  bâtisses  inachevées  ;  elle  y  rencontre  la  plèbe  du  vagabondage 
et  du  vol;  elle  roule  de  misère  en  misère,  d'aventures  en  aventures,  jus- 
qu'à la  préfecture  de  police,  qui  la  voyant  gangrenée  dans  ses  moelles, 
la  saisit  au  nom  de  la  santé  publique.  Est-ce  tout.^  non  pas,  et  il  faut 
avoir  le  courage  de  descendre  plus  bas  encore  dans  cette  fange  sociale 
oii  grouillent  des  perversités  que  l'on  ne  soupçonne  pas.  Si  les  huis  clos 
des  cours  d'assises  livraient  leurs  secrets,  on  acquerrait  cette  épouvan- 
table conviction  que  bien  des  pères  ont  eux-mêmes,  emportés  par  une 
bestialité  monstrueuse,  poussé  leurs  filles  dans  le  désordre  et  dans  la 
honte. 

J'ai  lu  dans  plus  d'un  livre,  et  il  est  admis  pour  beaucoup  d'esprits  à 
courte  vue,  que  ce  sont  les  gens  riches  qui  perdent  les  jeunes  filles  de  la 
classe  ouvrière.  Sur  ce  sujet,  certains  écrivains  de  parti  pris  sont  intaris- 
sables, et  parlent  voionliers  de  «  l'or  corrupteur.»  La  vérité  est  bien 
plussiraple.  Les«filles  du  peuple»  sont  perdues  par  le  peuple.  Dans  les 
vastes  maisons  à  logements  multiples  qu'elles  habitent,  dans  les  ateliers 
qu'elles  fréquente:it,  dans  les  bals  interlopes  où  on  les  entraîne,  dans  les 
cabarets  où  on  les  c  m. luit,  elles  n'ont  que  trop  de  mauvais  exemples 
sous  les  yeux,  qui  trop  de  sollicitatations  à  repousser,  que  trop  de  corn- 
b.'its  à  soutenir,  q  i;  trop  de  ruses  à  déjouer,  que  trop  d'attaques  vio- 
lentes à  éviter.  Les  hommes,  irresponsables,  et  ne  voyant  guère  là  qu'une 
simple  nffaire  de  plaisir,  s'entr'aident  pour  ces  œuvres  malsaines;  par- 
fois même  ils  s'assucienl.  On  le  vil  bien  dans  celte  ténébreuse  affaire  de  la 
Tour  de  Ndsle  qui  se  dénouaen  1844  devant  la  cour  d'assises,  et  (jui  mon- 
tra en  action  une  confrérie  de  vingt-cinq  ou  trente  jeunes  gens  se  réunis- 
sant, sous  de  faux  noms,  dans  une  maison  de  la  rue  du  Pol-de-Fer- 
Sainl-Marcel,  où  ils  alliraienl  (L;  nialieiireuscs  enfants  qu'on  a  presque 
toutes  retrouvées  ciiuclices  sur  le  grabat  des  hOpilaux.  Dans  celte  classe 
de  la  société  où  l'iii>>iruciiuii  est  embryonnaire,  l'éducation  nulle,  la  mo. 
raie  une  convention  incn'iiiî;  où  li  n  ;cessité  de  gagner  la   vie  ilès 
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l'enfance  donne  une  liberté  d'allures  considérable  ;  où  l'ouvrière  est  îe 
plus  souvent  placée  sous  l'autorité  immédiate  d'un  chef  d'atelier  dont  sa 
destinée  peut  dépendre;  où  le  mal  n'est  flétri  que  lorsqu'il  est  public, 
la  vertu  d'une  femme  court  d'autant  plus  de  risques  que  nul  ne  la  res- 
pecte et  que  chacun  semble  prendre  à  tâche  d'y  porter  atteinte.  On  n'a 
qu'à  consulter  les  tables  de  la  criminalité  et  l'on  y  verra  que,  sur  cent 
attentats  aux  moeurs,  il  y  en  a  au  moins  quatre-vingt-quinze  qui  sont 
commis  par  la  classe  ouvrière.  Sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  à  uni 
des  réunions  de  la  Société  secrète  des  Saisons,  un  homme  proposa  d'é- 
tablir une  conscription  pour  la  prostitution,  seul  moyen  d'éviter,  disait- 
il,  que  les  filles  pauvres  servissent  au  })laisir  des  riches.  Un  des  audi- 
teurs repoussa  la  motion  et  dit  un  mot  saisissant:  «  Les  riches  n'ont 
que  nos  restes,  nous  le  savons  tous.  »  Rien  n'est  plus  vrai,  et  si  les  ri- 
ches, puisqu'on  les  appelle  ainsi,  savaient  d'où  sortent  la  plupart  des 
drôlesses  qu'ils  associent  clandestinement  à  leur  existence,  s'ils  connais- 
saient leurs  antécédents,  s'il  leur  était  donné  de  compter  combien  de 
fois  elles  ont  été  arrêtées  pour  vol,  combien  de  fois  pour  faits  d'immo- 
ralité, combien  de  fois  pour  vagabondage,  combien  de  fois  pour  raala- 
die,ils  s'en  éloigneraient  avec  horreur. 

C'est  lorsqu'elles  ont  été  «  ramassées,  »  qu'elles  ont  passé  la  nuit 
au  dépôt,  qu'elles  sont  réunies  pour  comparaître  devant  le  chef  de 
service  qui  les  interroge,  qu'il  faut  les  voir  pour  les  bien  connaître. 
On  les  rassemble  dans  une  sorte  d'antichambre  qui  serait  absolument 
obscure,  si  le  gaz  n'y  brûlait  depuis  le  matin  jusiju'au  soir.  Assises 
sur  des  bancs  de  bois,  le  dos  appuyé  contre  les  murailles  où  leur  tête 
a  laissé  de  larges  taches  grasses,  elles  sont  surveillées  par  un  garçon 
de  bureau  et  un  garde  de  Paris.  Si  l'on  mêlait  ensemble  des  femmes 
venues  du  centre  de  l'Afrique,  des  îles  de  l'Océanie  et  des  peutes  de 
l'Hymalaya,  l'on  n'obtiendrait  pas  un  plus  criant  disparate.  Quoique  le 
fond  des  mœurs  soit  le  même,  les  habitudesextérieures  sont  tellement  di- 
verses que  l'on  peut  se  croire  en  présence  d'êtres  essentiel  lement  différent  s 
les  uns  des  autres.  Là,  sous  le  niveau  réellement  égalitaire  de  la  régle- 
mentation administrative,  toutes  les  catégories  se  rencontrent,  et  la 
femme  élégante,  parfumée,  dédaigneuse  qui  soupe  à  la  Maison-d'Or, 
est  assise  à  côté  de  la  pauvresse  dépenaillée,  coiffée  d'un  mouchoir 
crasseux,  chaussée  de  souliers  avachis,  qui  sur  les  talus  des  remparts 
extérieurs  a  reçu  d'un  soldat  la  moitié  d'un  pain  de  munition.  Elles  ne 
sont  point  fières  entre  elles!  elles  savent  comment  elles  (Uit  débuté, 
elles  savent  comment  elles  finiront;  pour  elles  la  dificrcncc  des  milieux 
n'entraîne  ni  le  respect,  ni  le  dédain,  et  la  robe  de  soie  cause  volontiers 
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avec  les  haillons  rapiéciés.  Pendant  qu'elles  sont  là,  attendant  leur  tour 
d'être  appelées  près  du  chef  de  service,  on  a  rerais  à  ce  dernier  les  pro- 
cès-verbaux d'arrest;Uion,  constatant  les  coniraventions  déclarées  ou 
les  délits  reprochés.   Les  rapports  des  inspecteurs  du  service  actif, 
des  sergents  de  ville,  des  chefs  de  poste,  des  commissaires   de  po- 
lice, sont  joints  à  chaque  dossier  personnel  et  grossissent  le  nombre 
de  pièces  qui  déjà  y  sont  annexées.  Toutes  ensembles  ou  les  fait  entrer 
dans  le  bureau,  et  elles  se  trouvent  en  présence  de  l'homme  qui  les  juge, 
qui  écoute  leurs  griefs,  apprécie  les  excuses  qu'elles  font  valoir,  et  qui, 
selon  la  gr  .vite  des  circonstances,  les  relaxe  immédiatement  ou  propose 
de  leur  infliger  une  punition  qui  ne  devient  exécutoire  qu'après  avoir 
été  approuvée  par  le  chef  supérieur.  C'est  un  homme  déjà  d'un  certain 
âge,  très-doux,  très-palienr,  très-humain,  qui,  plus  d'une  fois,  en  pré- 
sence de  misères  émouvantes,  a  tiré  quelque  pièce  de  vingt  sous  de  sa 
poche,  qui  connaît  son  personnel  sur  le  bout  du  doigt,  dont  la  grande 
préoccupation  est  de  n'avoir  pas  une  injustice  et  un  excès  de  pouvoir  à 
se  reprocher,  qui,  depuis  nombre  d'années,  remplit  les  fonctions  déli- 
cates dont  il  est  chargé,  et  qui  jouit  dans  toute  son  administration  d'une 
considération  méritée  (1).  On  a  le  droit  d'être  surpris  que  pour  procéder  à 
un  interrogatoire  qui  peut  révéler  des  faits  particuliers,  il  fasse  entrer 
toutes  les  filles  ensemble  dans  son  bureau.  Ce  monde-là  est  singulière- 
ment soupçonneux,  il  est  bavard,  n'attache  pas  grande  importance  à  ce 
qu'il  dit;onadij  lui  enlever  jusqu'à  la  possibilité  de  la  médisance; 
aussi,  sauf  des  cas  d'une  gravité  spéciale,  elles  comparaissent  toutes  à 
la  fois. 

Leurs  attitudes  sont  très-variées;  quelques-unes  ricanent;  d'autres 
ont  l'air  somnolent  ;  les  plus  rouées  cherchent  à  attendrir  et  font  efiort 
pour  pleurer;  en  somme,  ce  qui  domine,  c'est  l'indifférence.  Ce  sont 
des  enfants  hébétés.  Lorsque  l'une  d'elles  lire  de  se  poche  sa  queite  de 
rat  ou  un  siiiiple  cornet  rempli  de  tabac,  toutes  lui  en  demandent  et  se 
bourrent  le  nez.  Pour  une  mouche  qui  vole,  elles  éclatent  de  rire;  il  y 
en  a  qui  regardent  le  feu  avec  de  grands  yeux  ouverts,  comme  si  elles 
n'avaient  jamais  vu  de  charbons  enflammés.  Une  d'elles,  vieille,  sèche, 
ridée,  quoiqu'elle  n'ait  que  i2  ans,  était  assise  sur  un  escabeau,  les 
coudes  sur  ses  genoux,  le  menton  dans  les  mains  ;  sa  face  émaciée,  ren- 


^l)  11  vient  fie  prendre  sa  retraite,  mais  avant  de  quitter  l'adminis- 
trution  il  a  rc(;u  la  croix  de  la  légion  d'honneur,  juste  récompense  de 
irente-deux  ans  de  scrsices  irréprocliables. 
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due  plus  pâle  encore  p,ir  d'étroits  bandeaux  de  cheveux  noirs,  ressem- 
blait à  celle  de  ces  statues  éliques  que  les  sculpteurs  du  moyen  âjje 
ont  attachées  au  portail  des  cathédrales;  l'œil  fixe,  la  bouche  pincée,  l'air 
dur  et  réfléchi,  elle  eût  bien  symbolisé  la  mendicité  menaçante.  Dans 
les  maisons  de  fous,  à  la  salle  des  affilées,  on  voit  des  figures  sembla- 
bles. Parfois,  abruties  par  l'ivresse  permanente  et  comme  pénéirées 
d'alcool,  elles  ont  un  flux  de  paroles  qu'elles  ne  parviennent  pas  à  ar- 
rêter. On  a  beau  les  prier,  les  menacer,  leur  dire,  leur  crier  de  r.e  taire, 
leur  voix  lente  et  traînante  laisse  échapper  des  mots  sans  suite  qui 
tombent  avec  la  régularité  de  la  goutte  d'eau  des  clepsydres.  iJu  reste, 
elles  se  doutent  bien  que  leur  état  intellectuel  n'est  pas  net;  elles  ont 
un  mot  particulier  pour  rendre  cet  effjit  d'oscillation  per[iétuelle  :  elles 
disent,  je  suis  pavillon.  L'expression  est  juste  ;  ces  âmes  extraordinai- 
rement  faibles  flottent  à  tous  les  vents. 

On  les  interroge  ;  à  les  entendre,  les  inspecteursont  toujours  eu  tort, 
ils  leur  en  veulent  et  les  persécutent;  si  on  leur  demande  la  raison  de 
la  haine  dont  elles  se  plaignent,  elles  ne  savent  que  répondre.  Toutes 
cherchent  à  donner  d'elles  une  bonne  opinion  ;  elles  disent  volontiers  : 
Je  ne  suis  pas  une  vilaine  femme,  comme  il  y  en  a.  On  les  a  arrêtées 
avec  des  chiffonniers  et  des  vagabonds;  elles  répliquent  :  Vous  me 
connaissez  et  vous  savez  que  je  ne  suis  pas  femme  à  fréquenter  des  gens 
qui  ne  seraient  pas  comme  il  faut.  Le  chef  de  service  écrit  leur  réponse 
en  les  abrégeant,  et  toutes,  quoique  la  plupart  ne  sachent  pas  lire,  sui- 
vent la  plume  des  yeux,  comme  pour  deviner  le  sens  des  phrases  qu'elles 
ne  peuvent  déchiffrer.  Leur  voix  éraillée  par  les  cris,  par  l'ivresse  et 
le  reste  est  odieuse  à  entendre;  toute  leur  personne  exhale  une  odeur 
étrange  qui  leur  est  bien  spéciale,  car  on   la  retrouve  à  Saint-Lazare, 
dans  les  salles  où  elles  sont  enfermées  :  cela  sent  à  la  fois  les  cheveux 
sales,  les  vieilles  nippes  et  l'alcool;  le  cœur  en  lève  de  dégoût.  Elles 
plaident  l'indulgence  pour  elles-mêmes  et  disent:  «Voilà  plus  de  six 
mois  que  je  n'ai  été  arrêtée,  cela  ne  mérite-t-il  pas  quelque  chose  ?  » 
Quelquefois  elles  ont  des  mots  d'une  naïveté  sinistre  ;  on  reprochait  à 
l'une  d'elles  d'avoir  été  trouvée  dehors  à  minuit,  une  heure  après  l'in- 
stant réglementaire;  elle  répondit  :  «  Que  voulez-vous,  les  affaires  sont 
tellement  mauvaises!  »  Bien  souvent  quand  elles  comprennent  qu'elles 
vont  être  envoyées  à  Saint-Lazare,  elles  éclatent  en  larmes  et  supplient 
qu'on  les  laisse  aller  chez  elles  pour  donner  à  manger  à  leur  chien,  à 
leur  chat;  elles  ont,  du  reste,  presque  toutes  là  passion  des  animaux, 
jadis  on  leur  permettait  de  les  emmener  avec  elles  à  Saint-Lazare,  on 
a  dû  y  mettre  bon  ordre;  !a  prison  était  devenue  une  ménagerie.  D'au- 
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très  fais  c'est  leur  enfant  qu'elles  deinmlent  à  aller  chercher  pour  le 
confier  à  une  voisine  tant  que  durera  leur  détention.  Peniant  que  la 
pauvre  femme  parle  d'une  voix  entrecoupée  de  pleurs,  l'émotion  gag^ne 
de  proche  en  proche,  et  bientôt  toutes  ces  malheureusessançlottent;  car 
elles  pleurent,  comme  elles  rient,  sans  trop  savoir  pourquoi.  Il  est  ex- 
trêmement rare  qu'on  ne  leur  permette  pas  d'aller  chez  elles  dans  ces 
cas-là  ;  on  leur  fait  faire  la  promesse,  qu'elles  n'observent  pas  toujours 
bien  loyalement,  de  se  représenter  le  lendemain.  Quoi,  surseoir  à  une 
punition  méritée  etir.iligée  pour  qu'une  femme,  et  quelle  femme!  puisse 
aller  soip,nerson  chien;  c'est  de  la  faiblesse;  —  non  pas,  c'est  simple- 
ment de  l'humanité,  toute  douleur  est  respectable  lorsqu'elle  est  sin- 
cère. Et  puis,  si  pendant  la  détention  de  sa  maîtresse,  le  chien  privé  de 
nourriture  devient  enragé  et  qu'il  en  résulte  un  malheur  dont  ou  arri- 
verait facilement  à  connaître  la  cause  première;  quels  cris  l'on  pousse- 
rait, et  de  quoi  n'accuserait-on  pas  la  police! 

On  ne  leur  dit  jamais,  sur  le  moment  même,  de  quelle  punition  elles 
sont  administrativement  frappées;  on  le  faisait  jadis,  mais  l'une  d'elles, 
emportée  par  un  mouvement  de  colère,  saisit  un  presse-papier  en  mar- 
bre et  le  lança  à  la  tête  du  chef  de  bureau;  depuis  cette  époque,  elles 
sont  réintégrées  au  dépôt,  mises  en  voitures  cellulaires  et  conduites  à 
Saint-Lazare  où  le  greffier  leur  donne  communication  de  la  peine  pro- 
noncée contre  elles.  Elles  quittent  leurs  vêlements,  prennent  le  cos- 
tume de  la  prison,  la  robe  de  laine  à  raies  noires  et  bleues,  le  bonnet 
de  laine  noire,  le  fichu  de  colonnade  blanche,  et  dans  leurs  compagnes 
de  captivité  retrouvent  le  plus  souvent  leurs  camarades  de  débauche. 
Heureuses  celles  qui,  protégées  par  les  maîtresses  des  maisons  auxquel- 
les elles  appartiennent,  reçoivent  le  panier,  c'est-à-dire  quelques  mets 
moins  grossiers  que  ceux  du  réfectoire,  et  le  linge  indispensable  dont 
l'administration  des  prisons  se  montre  avare  d'une  façon  cruelle  envers 
des  femmes  qui,  sous  les  verrous,  n'ont  droit  d'exiger  ni  serviette,  ni 
mouchoir.  Il  y  a  quelques-unes  de  ces  créatures  dont  l'existence  est  si 
misérable  que  leur  temps  d'incarcération  est  pour  elles  une  époque  de 
repos  et  de  reconfort.  Elles  aiment  leur  prison,  elles  y  reviennent  avec 
plaisir,  elles  en  connaissent  tous  les  détours,  elles  en  sont  les  ancien- 
nes et  s'en  vantent.  La  doyenne  de  la  prostitution  de  Paris  s'y  trouve  en 
ce  moment,  à  titre  d'hospitalité,  elle  est  née  en  1780  ;  elle  ne  quitte 
plus  sou  lit  et  l'on  voit  qu'elle  a  été  fort  belle.  Elle  est  au  trois  quarts 
imbécile  et  tout  à  fait  eu  enfance.  Ses  camarades  d'infirmerie,  pour  la 
faire  «  eudèver  »,  c'est  leur  mot,  lui  disent  qu'elle  a  été  la  maîtresse  de 
Marat;  clic  s'en  défeiul  avec  énergie,  parle  du  beau  Barras  et  marmotte 
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à  rai-voix  des  paroles  indécises  parmi  lesquelles  on  distingue  :  a  C'é- 
tait le  temps  des  g^randes  guerres  !  » 

Lorsqu'on  a  vu  toutes  ces  femmesdéfiler  devantsoi,  on  reste  stupéfait 
de  leur  laideur  et  de  leur  à  je,  cela  donne  une  étrange  idée  de  l'homme; 
à  les  regarder,  on  ne  comprend  pas  qu'elles  puissent  vivre  de  leur  mé- 
tier. La  vieillesse  même  ne  paraît  pas  un  obstacle.  L'une  d'elles,  arrê-. 
tée  au  mois  de  décembre  dernier  et  envoyée  à  Saint-Lazare  pour  ou- 
trage public  aux  mœurs,  est  née  le  9  thermidor  an  X.  D'autres  au  con- 
traire, usées,  surmenées,  arrivent  prématurément  à  la  décrépitude;  j'en 
trouve  la  preuve  dans  une  femme  née  en  1824  ;  elle  paraît  centenaire  ; 
elle  ne  vit  pas  de  la  débauche,  celle-là,  elle  en  meurt.  Son  existence  a 
été  effroyable.  Elle  a  connu  toutes  les  prisons  et  tous  les  hôpitaux  ;  elle 
a  été  arrêtée  166  fois,  11  fois  pour  être  jetée  à  l'infirmerie  de  Saint-La- 
zare; 9  fois  pour  vol;  71  fois  pour  ivresse,  «  couchée  dans  le  ruisseau 
et  injuriant  les  passants,  »  disent  les  rapports;  3  fois  pour  aliénation 
mentale;  2  fois  pour  tentative  de  suicide;  1  fois  pour  rixe  et  coups  de 
couteau.  Elle  disparaît,  on  la  croit  morte,  on  la  raye  des  contrôles.  Elle 
revient,  elle  demande  en  grâce  qu'on  lui  donne  le  pain  du  dépôt;  elle 
estépileptique;  elle  a  une  tumeur  au  genou,  ce  qui  l'empêche  de  mar- 
cher et  défaire  l'état  de  chiffonnière.  Lorsqu'elles  vieillissent,  que  la 
phthisie,  l'anémie  ne  les  ont  point  emportées  vers  le  trentième  année, 
il  est  rare  qu'elle  n'aient  point  de  pareils  faits  dans  leur  histoire.  En 
effet,  ce  sont  là  les  éléments  mêmes  de  leur  existence,  et  l'on  en  reste 
convaincu  lorsque  l'on  a  pénétré  dans  les  antres  qu'elles  habitent. 

Il  m'a  été  permis  d'accompagner  les  agents  du  service  actif  dans  les 
tournées  d'inspection  qu'ils  sont  obligés  défaire,  et  j'ai  franchi  des  seuils 
où  j'aurais  cru  n'avoir  jamais  à  mettre  le  pied.  Du  côté  des  fortifications, 
dans  des  rues  honteuses  qui  se  cachent  aux  environs  des  anciens  boule- 
vards extérieurs,  il  y  a  des  maisons  stigmatisées  d'un  numéro  énorme 
et  reconnaissiibles  à  des  fenêtres  toujours  closes  dont  les  carreaux  sont 
dépolis.  Si  l'on  pousse  la  barrière  et  la  porte  qui  ferment  l'entrée,  on 
se  trouve  dans  un  estaminet  garni  de  tables  de  marbre  ou  de  bois  et 
éclairé  au  gaz;  à  travers  les  nuages  de  fumée  répandue  par  les  pipes, 
on  distingue  des  gravatiers,  des  terrassiers,  des  charretiers,  ivres  pour 
la  plupart,  assis  devant  un  flacon  d'absinthe  ou  d'eau-de-vie  et  qui  cau- 
sent avec  des  créatures  dont  l'aspect  est  aussi  grotesque  que  lamenta- 
ble. Toutes  et  presque  uniformément  elles  sont  vêtues  de  cette  co- 
tonnade rouge  chère  aux  nègres  d'Afrique,  et  dont  ou  fait  des  rideaux 
dans  les  pauvres  auberges  de  province.  Ce  qui  les  couvre  n'est  point 
une  robe,  c'est  une  blouse,   sans  ceinture  et  qui  bouffe  sur  la  crino- 
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line.  Dég-ag-eaot  les  épaules  outrag-euseinent  décolletées  et  ne  venant 
qu'à  la  hauteur  des  genoux,  ce  vêtement  leur  donne  Tapparence  de  gros 
vieux  enfants  bouffis,  luisants  de  graisse,  ridés,  abrutis  et  dont  le  crâne 
pointu  annonce  l'imbécillité.  Elles  ont  des  grâces  de  chiens  savants, 
quand  les  inspecteurs,  vérifiant  le  livre  d'inscription,  les  appellent  et 
qu'elles  se  lèvent  pour  répondre.  Là,  dans  leur  milieu  même,  avec  les 
hommes  qui  les  recherchent,  dans  cette  tanière,  on  comprend  que  la 
principale  occupation  de  leur  vie  est  de  boire.  Par  goût,  par  forfante- 
rie, par  intérêt,  elles  sont  entraînées  vers  une  ivresse  qui,  à  farce  d'ê- 
tre renouvelée,  devient  presque  leur  état  normal.  A  l'homme  grossier 
qui  s'asseoit  près  d'elles,  elles  plaisent  en  buvant;  en  buvant  elles  l'ex- 
citent à^boire  et  c'est  autant  de  bénéfice  pour  la  maîtresse  de  la  maison. 
Le  vin  ne  produit  plus  d'effet,  l'eau-de-vie  est  bien  faible  ;  ce  qu'on 
aime  là,  c'est  l'absinthe,  c'est  ce  vert-de-gris  liquide,  potion  mortelle, 
poison  rapide  qui  tue  l'âme  aussi  vite  que  le  corps.  C'était  pendant  une 
dure  soirée  d  hiver  que  je  parcourais  ces  bouges  qui,  sauf  quelques 
différences  peu  appréciables,  sont  également  bêtes  et  inspirent  un  dé- 
goût pareil;  j'entendais  quelques-unes  de  ces  malheureuses  tousser  de 
cette  toux  déchirante  qui  annonce  une  lésion  organique  sérieuse  ;  elles 
portaient  leur  main  à  la  poitrine  avec  effort,  S3  renversant  en  arrière 
avec  les  yeux  à  demi  clos  et  les  veines  du  cou  gonflées  ;  dès  que  la 
quinte  était  passée,  elles  se  versaient  un  verre  d'absinthe  et  rallumaient 
U!]e  cigarette. 

On  croit  volontiers  que  ces  femmes-là  sont  des  voleuses,  on  a  tort; 
elles  savent  très-bien  qu'elles  sont  sous  la  main  de  la  police,  et  cela 
suffit  pour  leur  donner  une  probité  relative  à  laquelle  elles  manquent 
rarement.  Il  serait  plus  vrai  de  dire  qu'elles  sont  exposées  à  être  très- 
fréquemment  volées,  qu'on  les  maltraite  sans  pudeur,  et  les  Causes 
célèbres  racontent  qu'elles  sont  souvent  assassinées.  Parmi  elles  il  y 
en  a  qui  sont  d'une  honnêteté  scrupuleuse  et  délicate.  A  cet  égard, 
un  fait  qui  s'est  passé  récemment  mérite  d'être  raconté.  Un  jeune 
homme  de  47  ans ,  employé  dans  une  maison  de  commerce ,  avait , 
malgré  son  extrême  jeunesse,  inspiré  une  telle  confiance  qu'il  fut 
chargé  de  la  caisse.  Longtemps  régulier  et  h  l'abri  de  tout  repn>che, 
il  fit,  comme  l'on  dit,  de  mauvaises  connaissances,  se  laissa  entraîner, 
fut  tenté  et  dispanit  de  chez  son  patron  en  emportant  30,000  francs. 
Il  se  rendit  dans  une  grande  ville  de  province,  y  fit  quelques  dé- 
penses, y  acheta  des  bijoux  pour  son  usage  ;  mais,  se  trouvant  trop 
près  de  Paris,  et  craignant  d'être  découvert,  il  gagna  la  capitale  d'une 
province   méridionale  de   l'ancienne  France.  Il   va  dans  une  de  ces 
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maisons  qu'on  devine,  et  tout  fier  de  sa  richesse  mal  acquise,  il  mon- 
trait à  la  femme  qu'il  avait  choisie,  sa  montre,  sa  chaîne,  ses  boutons 
de  manchette  et  enfin  son  portefeuille,  qui  renfermait  47,000  francs 
en  billets  de  banque.  Pour  celte  misérable  c'était  une  fortune,  et  elle 
pouvait  lui  dire,  comme  les  gens  de  sa  sorte  :  part  à  deux!  Elle  n'en 
fit  rien ,  loin  de  là.  Elle  lui  dit  qu'il  était  trop  jeune  pour  avoir  tant 
d'arfj^ent,  qu'il  avait  volé,  que  les  mauvais  chemins  menaient  aux  pré- 
cipices, qu'à  son  âg'e  toute  faute,  si  f^rave  qu'elle  fût,  pouvait  être  par- 
donnée;  que,  s'il  ne  revenait  pas  résolument  en  arrière,  sa  vie  était 
perdue  et  détruite  à  jamais,  qu'elle  le  savait  bien,  elle,  qui  avait  côtoyé 
les  voleurs,  et  qui  n'ignorait  aucune  des  angoisses  de  leur  existence, 
qu'il  fallait,  tout  de  suite,  sans  plus  réfléchir,  boire  sa  honte  et  aller 
trouver  un  prêtre  qui  dirait  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  Le  jeune  homme 
eut  beau  lutter,  elle  n'en  démordit  point  et  le  conduisit  chez  le  pre- 
mier curé  qu'on  rencontra.  L'argent  fut  renvoyé  à  qui  de  droit;  le  cais- 
sier infidèle  se  constitua  prisonnier,  passa  en  police  correctionnelle  à 
Paris,  fut  acquitté  et  remis  à  son  père  11  n'est  peut-êlre  caillou  si 
brut  qui  ne  renferme  une  étincelle.  N'est-ce  point  une  fille  publique 
qui,  sous  la  terreur,  en  plein  tribunal  révolutionnaire,  cria  :  Vive  la 
Reine  !  et  mérita  d'aller  mourir? 

Les  femmes  qu'on  appelle  en  langage  administratif,  les  Dames  de 
maison,  sont,  comme  les  filles  qu'elles  groupent  autour  d'elles,  sou- 
mises à  la  surveillance  constante  de  la  police.  Entre  ces  directrices  et 
ces  pensionnaires  de  mauvaises  mœurs  la  haine  est  permanente  et  l'ex- 
ploitation perpétuelle.  Il  est  difficile  d'entrer  à  ce  sujet  dans  des  détails 
circonstanciés  ;  qu'il  suffise  de  savoir  que  les  filles  ne  gagnent  rien  , 
qu'elles  n'ont  droit  qu'à  la  nourriture  et  au  logement  dans  ces  laides 
maisons  où  l'on  sait  les  retenir  en  leur  faisant  contracter  des  dettes  en 
échange  des  mille  futilités  ou  des  boissons  alcooliques  qui  les  tentent. 
On  frappe  avec  sévérité  sur  les  maîtresses  de  maison  lorsque  le  moin- 
dre scandale  a  attiré  l'attention  sur  elles,  lorsqu'elles  ont  reçu  des 
mineurs,  lorsque  les  persiennes  des  croisées  ne  sont  pas  cadenassées , 
lorsque  le  plaisir  vénal  a  dégénéré  en  orgie  bruyante.  On  leur  recom- 
mande par-dessus  tout  de  ne  jamais  rien  faire  qui  puisse  les  signaler 
au  public  d'une  façon  particulière,  et  cependant,  la  folie  de  ces  pauvres 
êtres  est  telle,  qu'il  y  a  quelques  années  toutes  les  fenêtres,  toutes  les 
portes  d'un  des  bouges  les  plus  connus  des  boulevards  extérieurs,  s'ou- 
vrirent à  onze  heures  du  soir,  pendant  qu'on  y  tirait  un  feu  d'artifice 
pour  célébrer  je  ne  sais  quelle  fête  de  famille.    Dans  ces  cas-là,  la 
punition  ne  se  fait  pas  attendre  :  on  retire  le  livre  aux  maîtresses  en 
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contrHvention,  pour  huit  jours,  pour  quinze  jours  ;  pénalité  grave  qui 
entraîne,  nécessairement  la  fermeture  de  la  maison  pour  le  laps  de  temps 
indiqué,  et  comporte  une  perte  d'argent  parfois  considérable. 

La  plupart  de  ces  maîtresses  sont  d'anciennes  filles  qui,  ayant  mis 
quelques  sous  de  côté,  ou  possédant  Tesprit  de  calcul,  obtiennent  la 
permission  d'exploiter  leurs  semblables.  Celles-là  sont  plus  immondes 
que  les  autres  et  le  commerce  qu'elles  font  est  le  plus  horrible  qui 
soit.  Autrefois,  à  l'époque  où  on  les  qualifiait  de  «  femmes  du  monde 
tenant  académie  »,  on  les  promenait  volontiers,  montées  à  rebours  sur 
un  âne,  et  on  les  faisait  fustiger  par  la  main  du  bourreau;  on  est  plus 
décent  et  plus  humain  aujourd'hui,  mais  on  les  atteint  plus  sûrement 
par  les  simples  mesures  que  je  viens  d'indiquer.  Quelques-unes  sont 
d'étranges  personnes,  actives,  entreprenantes,  travaillées  par  toutes  sortes 
d'idées  saugrenues  ;  l'une  d'elles,  qui,  malgré  une  importante  fortune, 
n'avait  point  abandonné  son  vilain  métier,  s'occupait  de  magnétisme, 
employait  deux  ou  trois  agents  de  change  pour  ses  opérations  finan- 
cières, écrivait  à  l'empereur  pour  lui  recommander  une  recette  contre 
l'oïdium,  et  passe  actuellement  les  dernières  années  de  sa  vieillesse 
dans  une  maison  centrale  où  l'ont  conduite  des  faits  debaratterie.  Lors- 
qu'elles sont  devenues  riches,  ce  qui  arrive  fréquemment,  elles  se  re- 
tirent à  la  campagne,  dans  leurs  terres  ;  elles  cachent  avec  soin  leur 
origine  impure ,  deviennent  dames  patronesses ,  dames  quêteuses, 
dotent  les  jeunes  filles  pauvres,  font  des  œuvres  de  piété,  par  bonté 
d'âme,  sans  doute,  mais  aussi  parce  qu'elles  ont  soif  d'une  considéra- 
tion qui  leur  a  manqué  pendant  toute  leur  vie. 

Maxime  Du  Camp. 
—  La  fin  au  prochain  numéro.  — 


DES  IDÉES   PROTECTIONNISTES 

EN  AUSTRALIE  ET  AUX  ÉTATS-UiMS  (1) 


«Encouragez  l'industrie  nationale,»  s'écrient  les  marchands  de  la  colo- 
nie australienne.  Sur  une  boutique,  à  Castlemaine,  on  lit  cette  inscription 

(1)  Extrait  d'un  volume  intitulé  In  Grande  Angleterre,  par  M  Cli.  Wont- 
wortli  Dilke,  mombre  du  parlement,  sur  lequel  l'honorable  M.  Thiers 
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en  grosses  lettres  «  il/o/if/'e^  votre  patriothme  et  achetez  ihs  marchandises 
de  la  colonie.  »  En  Anfyleterre,  quelques  commerçants,  peu  scrupuleux, 
écrivent,  nous  dit-on,  «  article  de  Paris,»  sur  leurs  objets  anj^kiis;  celle 
tromperie  prend,  à  Victoria,  une  autre  forme  ;  on  place  ici  sur  des  mar- 
chandises importées  cette  étiquette  :  «  garanti  fait  dans  la  colonie  ;  » 
car  beaucoup  de  gens  payeront  volontiers  un  prix  plus  élevé  pour  un 
produit  colonial  qui  ne  vaut  pas  le  produit  étranger;  telle  est  la  rage 
pour  {'industrie  nationale  et  la  haine  des  «  doctrines  du  libre-échange 
des  antipodes.  » 

Beaucoup  d'anciens  colons  qui  vivent  chez  nous  se  persuadent  et  mal- 
heureusement persuadent  au  public  anglais  que  les  protectionnistes  sont 
en  minorité  dans  les  colonies.  Cette  assertion  est  fort  éloignée  de  la 
vérité;  à  Victoria,  les  libre-échangistes  ne  forment  que  les  3/11  de 
la  chambre  basse,  et  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  les  tenanciers 
agricoles  de  la  Couronne  sont  à  peu  près  les  seuls  qui  soutiennent  le  libre- 
échange.  Quelques-uns  de  ces  nouvellistes  vont  jusqu'à  déclarer  qu'au- 
cun des  hommes  d'Etat  des  colonies  ne  croit  réellement  aux  avantages 
de  la  protection,  mais  qu'ils  feignent  d'en  accepter  le  principe  et  de 
s'y  conformer,  quand  ils  occupent  les  emplois  publics,  afin  de  s'assurer 
par  là  les  votes  d'une  ignorante  majorité  de  travailleurs  qui  sont  eux- 
mêmes  convaincus  que  protection  veut  dire  hausse  des  salaires. 

Les  libre-échangistes  d'Europe  sont  vraiment  devenus  aussi  absurdes 
dans  leur  dogmatisme,  que  pouvaient  l'être  autrefois,  en  Angleterre, 
les  partisans  de  la  loi  des  céréales.  En  face  de  la  proteclion  hautement 
proclamée  par  les  hommes  d'Etat  de  l'Australie  et  les  plus  éminents 
esprits  de  l'Amérique,  ils  croient  pouvoir  recourir  encore  à  cet  argu- 


s'est  récemment  appuyé,  lors  de  la  discussion  provoquée  par  les  inter- 
pellations sur  les  traités  de  commerce.  Nous  devons  la  communication 
de  ce  chapitre  à  l'obligeance  de  M.  Edmond  Dardenne,  bibliothécaire 
du  conseil  municipal  de  Paris.  Celui-ci  se  propose  de  publier  sous  peu 
une  traduction  de  cet  ouvrage,  qui  a  eu  un  certain  retentissement  dans 
les  pays  de  langue  anglaise,  mais  qui  était  à  peu  près  inconnu  chez 
nous  avant  le  discours  de  M.  Thiers.  En  insérant  ces  pages,  notre  but 
est  de  mettre  nos  lecteurs  au  courant  de  la  nature  des  idéos  des  pro- 
tectionnistes, soit  aux  Etats-Unis,  soit  dans  l'une  des  grandes  colonies 
de  l'Angleterre;  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
faire  suivre  d'une  réfutation  qui  nous  parait  inutile:  car  dès  le  début  de 
cette  lecture,  on  s'aperçoit  que  l'auteur  du  livre  est  lui-même  protec- 
tionniste. J'"''.  G. 


270  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

ment  vraiment  bien  commode  que  pour  des  hommes  intelligents  il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  discussion  sur  un  tel  sujet,  que  la  question  est  épui- 
sée et  qu'ils  ne  prendront  pas  la  peine  de  discuter  cette  folie  nationale, 
comme  ils  croient  spirituel  de  définir  la  protection. 

Si  abandonnant  cette  attitude  pleine  de  morgue  et  surtout  de  pru- 
dence, vous  vous  aventurez  à  discuter  avec  les  protectionnistes  améri- 
ricains,  vous  ne  tardez  pas  à  vous  trouver  dans  un  certain  embarras. 
Vous  ne  pouvez  plus  avec  eux  recourir  à  cet  argument  banal  que,  sous 
le  système  protecteur,  un  acte  du  parlement  force  la  population  à  payer 
plus  cher  un  objet  de  moindre  qualité.  On  vous  accorde  cela.  Et  si  vous 
essayez  de  prouver  que  le  système  est  soutenu  par  ceux  dont  il  blesse  le 
plus  les  intérêts,  on  se  contente  de  vous  montrer  la  masse  prospère  des 
agriculteurs  de  l'Ouest  ou  des  mineurs  australiens,  dontlesinléréls  par- 
ticuliers sont  opposés  à  la  protection,  et  qui,  jusqu'au  dernier,  sont 
protectionnistes. 

Un  mineur  de  Ballarat  me  disait  :  k  Je  sais  que,  sous  un  tarif  pro- 
tecteur, j'ai  à  payer  plus  cher  ma  veste  et  mon  pantalon  de  cuir,  mais 
je  préfère  payer  cette  différence  parce  qu'ainsi  j'aide  à  créer  dans  le 
pays  des  industries  nouvelles,  comme  la  manufacture  d'habillements, 
dans  laquelle  mon  frère  et  d'autres  hommes  corporellement  trop  faibles 
pour  être  mineurs,  peuvent  gagner  honnêtement  leur  vie.  » 

En  un  mot.  la  généreuse  protection  des  mineurs  australiens  ressem- 
ble à  celle  que  les  citoyens  d'une  ville  accorderaient  aux  vitriers,  s'ils 
cassaient  eux-mêmes  leurs  vitres  pour  procurer  de  l'ouvrage  à  leurs 
concitoyens.  «  Kous  savons  que  nous  perdons,  disent-ils,  mais  il  faut 
que  tout  le  monde  vive.  »  Ils  nient  du  reste  qu'ils  aient  à  souffrir  de 
cette  perte.  Le  mineur  dit  qu'il  se  soucierait  peu  d'une  perte  d'ar- 
gent, mais  que,  en  réalité,  ce  qui  dans  le  vieux  monde  serait  un  impôt 
insupportable,  dans  le  nouveau,  a  pour  effet  d'apporter  un  obstacle 
à  l'immigration.  Les  salaires  étant  de  5  sliellings  par  jour  à  Victoria, 
et  de  3  seulement  en  Angleterre,  les  ouvriers  quitteraient  naturellement 
en  foule  l'Angleterre  pour  Victoria,  jusqu'à  ce  que  les  salaires  fussent 
tombés,  à  Melbourne,  à  3  shellings  et  demi  ou  4  shellings.  Voici  donc 
l'eifet  de  la  prohibition  :  en  augmentant  le  prix  de  la  vie,  à  Victoria,  et 
en  enlevant  au  manœuvre  australien  toute  possibilité  de  luxe,  elle  di- 
minue la  tentation  à  l'immigration  et  par  cons^'quent  le  nombre  des 
immigrants  lui-mêine. 

Les  fermiers  de  l'Ouest,  en  Amérique,  défendent  la  i)roli'Ction  i)ar  des 
raisons  beaucoup  plus  élevées;  iLs  admettent  que  le  libre-échange  peu- 
plerait très  rapidement  leur  pays  d'immigrants  étrangers,  mais,  disent- 
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ils,  c'est  là  ce  que  nouscrai gnons  le  plus.  Ils  aiment  mieux  payer  plus  cher 
la  main  d'œuvre,  et  tous  les  produits  qu'ils  consomment  plutôt  que  de 
voir  leur  pays  dénationalisé  par  une  invasion  d'Irlandais  et  d'Allemands, 
ou  leurs  institutions  politiques  mises  en  dang^er  par  un  trop  grand  ac- 
croissement de  l'étendue  et  de  l'importance  de  New  York. 

Un  vieux  fermier  me  disait  à  ce  sujet  :  «  Je  me  soucie  peu  que 
les  Américains  soient  en  1900  au  nombre  de  200  millions,  ce  qui  m'im- 
porte c'est  qu'ils  soient  heureux.» 

Les  protectionnistes  américains  font  remarquer  le  danger  que  cour- 
rait leur  pays  si  les  villes  ne  marchaient  pas  aussi  vite  que  les  campa- 
gnes dans  la  voie  de  la  prospérité.  Des  colons  se  répandraient  dans 
l'Ouest  et  épuiseraient  les  sucs  des  terres  fertiles,  en  leur  demandant, 
chaque  année,  une  récolte,  sans  jamais  les  laisser  reposer,  sans  y  mettre 
d'engrais;  puis  la  terre,  au  bout  de  peu  d'années,  serait  devenue  impro- 
ductive, ils  ne  sauraient  où.'prendre  les  stimulants  dont  elle  aurait  be- 
soin. Si  l'Amérique  ne  devait  vivre  que  d'agriculture,  les  colons  s'avan- 
ceraient ainsi,  comme  un  flot  pressé,  à  travers  le  continent,  laissant 
derrière  eux  un  sol,  épuisé,  dépeuplé,  envahi  par  les  ronces,  ouvert  à 
la  colonisation  future  d'une  race  plus  prévoyante,  lorsque  le  temps  au- 
rait permis  aux  terres  de  recouvrer  leur  fertilité  première. 

Les  côtes  des  pays  les  plus  anciennement  habités,  sont  stérilisées, 
couvertes  de  buis  épais,  et  inhabitées.  Là  est  le  secret  des  succès  de 
notre  race  de  navigateurs;  traversant  les  mers,  nous  nous  emparons  des 
côtes  d'un  pays  et  nous  nous  frayons  pas  à  pas  un  chemin  dans  les 
contrées  intérieures,  oii  nous  n'aurions  jamais  songé  à  pénétrer  si  les 
populations  aborigènes  s'étaient  opposées  à  notre  descente  sur  leurs 
rivages.  Dans  l'Inde,  à  Ceylan,  nous  avons  eu  à  combattre  la  race  cou- 
rageuse des  hautes  terres  et  de  l'intérieur,  seulement  après  que  nous 
nous  étions  déjà  établis  sur  la  côte,  avec  une  base  assurée  pour  nos  ap- 
provisionnements. Les  Américains  craignent  pour  leur  patrie  une  des- 
tinée semblable,  si  le  système  protecteur  est  entièrement  mis  de  côté. 
C'est  par  ce  motif  qu'ils  prédisent  la  ruine  de  la  'Virginie,  et  si  vous 
leur  parlez  d'esclavage,  ils  répondent  :  «C'est  l'agriculture  qui  est  l'es- 
clavage. » 

Ceux  qui  parlent  de  l'égoïsme  des  protectionnistes  en  général  n'ont 
jamais  pris  la  peine  d'examiner  sur  quels  arguments  est  fondée  la  dé- 
fense de  la  protection  en  Amérique  et  en  Australie.  Dans  ces  pays,  la 
protection  n'est  pas  seulement  une  illusion  nationale,  c'est  un  système 
adopte  après  mûre  réflexion,  et  avec  la  persuasion  qu'il  conduit  au 
bien-être  du  pays,  en  dépit  des  objections  que  tout  le  monde  connaît,  en 
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dépit  des  sacrifices  qu'il  impose  à  tous  les  citoyens.  Si  c'est  là,  comme 
nous  le  croyons  en  Angleterre,  une  folie,  c'est  au  moins  une  folie  pleine 
d'abnégation,  de  noblesse,  de  patriotisme  et  que  vient  rehausser  une  cer- 
taine sublimité  de  vues.  Les  mineurs  australiens  et  les  fermiers  de 
l'Ouest  en  Amérique  donnent  au  monde  un  grand  exemple  de  sacrifice 
dans  un  but  patriotique;  des  centaines  et  des  milliers  de  ces  hommes 
grossiers  sont  satisfaits  de  vivre,  eux  et  leurs  familles,  sans  les  jouis- 
sances qu'ils  pourraient  se  procurer,  à  la  condition  que  la  masse  de 
leurs  concitoyens  ait  une  vie  mieux  assurée  que  celle  de  leurs  frères 
les  travailleurs  de  la  vieille  Angleterre.  Leurs  manufactures  commen- 
cent maintenant  à  prospérer,  mais  jusqu'ici,  sans  la  protection,  les 
Américains  n'auraient  eu  d'autres  villes  que  leurs  ports  de  mer.  En  nous 
représentant  à  nous  mêmes  l'Angleterre  dépendant  de  la  cité  de  Lon- 
dres, de  Liverpool,  de  Hull  et  de  Bristol,  nous  reconnaîtrons  la  néces- 
sité 011  se  trouvent  aujourd'hui  les  hommes  de  l'Ouest  d'élever  Pittsburg- 
contre  New-York  et  Philadelphie. 

En  un  mot,  suivant  les  fermiers  de  l'Ouest,  le  libre-échange  a  pour 
tendance  d'amener  une  centralisation  universelle,  de  détruire  les  centres 
locaux  et  le  commerce  qui  en  dérive,  d'imposer  ain^i  au  fermier  le  coût 
du  transport  à  des  marchés  éloignés,  de  telle  sorte  qu'il  lui  faut  forcer 
la  production  du  blé  et  des  céréales  et  qu'il  arrive  ainsi  à  épuiser  le  sol. 
Avec  des  marchés  aussi  éloignés,  le  défrichement  des  forêts  les  plus  riches 
n'est  pas  rémunérateur,  et  les  nouveaux  venus  s'établissent  par  toute  la 
contrée,  ensemençant  les  terres  même  les  moins  fertiles  et  les  abandon- 
nant peu  de  temps  après. 

La  protection  dans  les  colonies  et  en  Amérique  est  surtout  une  révolte 
contre  la  vapeur.  La  vapeur  fait  du  monde  une  vaste  unité;  elle  cor- 
rige les  différences  dans  le  prix  du  travail.  Quand  la  vapeur  mettra  tou- 
tes les  nations  en  concurrence  les  unes  avec  les  autres,  les  races  à  meil- 
leur marché  feront  disparaître  celles  qui  travaillent  à  plus  haut  prix 
jusqu'à  ce  qu'un  seul  peuple  finisse  par  occuper  toute  la  terre.  Le  char- 
bon sera  alors  la  seule  puissance,  car  le  transport  des  objets  manufactu- 
rés sera  probablement  toujours  meilleur  marché  que  celui  du  charbon. 

Souvent  j'ai  entendu  les  fermiers  de  l'Ouest  traçant  le  tableau  de  ce 
que  serait  l'Amérique  si  le  libre-échange  l'emportait  se  demander  ù 
quoi  servirait  le  triomphe  de  ce  système  et  de  la  libre  circulation  de 
toutes  choses,  s'il  avait  pour  conséquence  la  destruction  delà  nationa- 
lité (le  l'Amérique;  quel  hicn  leur  procurerait  un  gain  pécuniaire  quel- 
conque eu  j)résence  de  la  destruction  de  leur  religion,  de  leur  langue  et 
de  leurs  institutions  saxonnes. 
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Un  des  plus  grands  penseurs  de  l'Amérique  défendait  devant  moi  la 
protection  dans  les  termes  suivants  : 

«  Sans  la  proteclion,  l'Amérique  n'aurait  aujourd'hui  que  très-peu  de 
manufactures,  d'une  force  (h  production  très-limitée.  Une  nation  ne 
saurait  vraiment  exister  si  elle  n'a  des  manufactures  de  toute  espèce  ; 
car  les  hommes  naissent  les  uns  avec  des  dispositions  pour  l'agriculture 
et  les  autres,  pour  les  arts  mécaniques;  si  vous  forcez  celui  qui  par  na- 
ture est  mécanicien  à  devenir  fermier,  il   fera  un  mauvais  fermier,  et 
la  nation  perdra  tout  l'avantage  de  son  génie  et  de  sa  faculté  productrice. 
Tous  les  métiers  auxquels  peut  se  plier  la  race  humaine  sont,  en  quel- 
que mesure,  nécessaires  à  la  formation  d'une  nation.  Chaque  conces- 
sion faite  au  lihre-échange  enlève  des  chances  de  réussite  à  quelques- 
unes  des  aptitudes  des  citoyens  Américains  et  abaisse  ainsi  le  niveau 
de  l'esprit  national.  Chacune  de  ces  classes  de  travailleurs  a  une  telle 
importance  pour  le  pays  que  nous  devons  faire  les  sacrifices  nécessaires 
pour  les  maintenir  toutes  en  pleine  activité.  L'esprit  national  vit  d'un 
grand  nombre  d'industries  diverses,  et  si  vous  ne  conservez  pas  toutes 
ces  industries  vivantes  dans  chaque  district,  vous  diminuez lavigueur  de 
la  nation.  Si  nous  devions  rester  un  peuple  exclusivement  agriculteur, 
la  propriété  du  sol  se  concentrerait  peu  à  peu  dans  un  petit  nombre  de 
mains,  et  avec  le  temps  notre  population  s'abrutirait  de  plus  en  plus.  » 
Il  ne  faut  pas  supposer  que  ces  nouveaux  et  étranges  arguments  soient 
les  seuls  employés  pour  défendre  la  protection.  — «Préservez-nous  du 
travail  à  prix  réduit  de  l'Europe,  «tel  est  le  cri  le  plus  ancien  et  à  la  fois 
le  plus  nouveau  des  protectionnistes.  Les  Australiens  et  les  Américains 
disent  qu'en  faisant  travailler  des  femmes  à  1  shelling  par  jour  dans  les 
mines  du  pays  de  Galles,  et  en  maintenant  les  ouvriers  au-dessous  du 
rang  que  devraient  occuper  des  artisans  aussi  habiles,  les  Anglais  ob- 
tiennent la  main  d'œuvre  à  si  bas  prix  qu'en  dépit  des  frais  de  trans- 
port, ils  peuvent  presque  toujours  sur  les  marchés  de  l'Australie  et  de 
l'Amérique,  vendre  meilleur  marché  que  les  manufacturiers  du  p.iys. 
Rien  ne  peut  les  forcer  à  introduire  chez  eux  cet  état  de  dégradation  et 
de  misère  où  se  trouve  réduit  le  travailleur  anglais,  et,  d'un  autre 
côté,  ils  regardent  les  manufactures  comme  indispensables  à  la  prospé- 
rité nationale.  La  solution  du  problème  ainsi  posé  c'est  la  protection. 
De  tous  les  embarras  qu'amène  avec  lui  le  système  protecteur,  le  plus 
inévitable  ';c'est  qu'un  gouvernement  ne  peut  jamais  établir  des  tarifs 
protecteurs,  sans  qu'on  l'accuse  de   corruption  ;  mais  ce  n'est  pas  là 
un  obstacle  à  la  prohibition  que  demandent  les  protectionnistes  de 
l'Ouest.  Les  habitants  de  la  Nouvelle  Angleterre  disent  :  «  Faites  que 
3*  SÉRIE,  t.  XVIII.  —  15  mai  1870.  18 
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nous  eombattions  les  Anglais  à  armes  égales.  »  Les  hommes  de  l'Ouest 
disent  qu'ils  ne  veulent  pas  du  tout  avoir  à  les  combattre.  A  New- 
York,  quelques  protectionnistes  déclarent  n'avoir  d'autre  but  que  de 
donner  un  encouragement  aux  manufactures  américaines  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  capables  de  marcher  seules,  les  Etats-Unis  n'étant  pas 
encore  aussi  avancés  au  point  de  vue  industriel  que  les  autres  nations 
qui  ont  rejeté  la  protection.  Des  protectionnistes  aussi  modérés  ne 
trouvent  aucune  sympathie  en  Australie,  ni  dans  l'Ouest,  bien  que  les 
plus  éminents  partisans  de  cette  doctrine  prévoient  le  temps  oi!i,des  cen- 
tres locaux  s'étant  établis  sur  tous  les  points  de  la  terre,  les  douanes 
seront  partout  supprimées  et  où  l'humanité  ne  formera  qu'une  seule 
famille: 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  une  discussion  de  ce  genre, 
c'est  que  l'Australien  ou  l'Américain  ne  songe  jamais  à  nier  que,  sous  le 
régime  protecteur,  il  paye  les  objets  plus  cher  que  s'il  nous  les  achetait; 
il  admet  parfaitement  qu'il  paye  une  taxe  temporaire  de  15  à  20  0/0  sur 
tous  les  objets  qu'il  achète,  et  cela  dans  le  but  de  pousser  son  pays  dans 
la  voie  de  l'unité  nationale  et  du  bien-être. 

Sans  la  protection,  vous  dit  l'Américain,  nous  aurons  ÎVew-York  qui 
fera  le  commerce,  la  Louisiane  qui  produira  du  sucre  et  le  Nord-Ouest 
qui  produira  du  blé,  mais  nous  n'aurons  pas  d'Amérique.  La  protection 
seule  peut  lui  donner  un  pays  unifié.  Quand  vous  parlez  de  choses  qui 
sont  à  l'avantage  ou  au  désavantage  d'un  pays,  le  protectionniste  amé- 
ricain vous  demande  ce  que  vous  voulez  dire.  En  admettant  que  tout  ce 
que  l'on  vous  allègue  contre  la  protection  soit  vrai,  il  dit  qu'il  aimerait 
mieux  voir  l'Amérique  p!  upléede  100  millions  d'hommes,  indépendants 
du  reste  du  monde,  que  de  200  millions  d'hommes,  qui,  pour  avoir  des 
habits,  dépendraient  de  l'Angleterre.  «Vous,  de  votre  côté,  dit-il,  vous 
devriez  adopter  nos  tarifs.  Gomment  pouvons-nous  discuter  cette  ques- 
tion? La  différence  enire  nous  est  radicale,  et  nous  n'avons  pas  de  base 
sur  laquelle  nous  puissions  nous  entendre.  » 

Les  colonies  anglaises  professent  toutes  cette  doctrine,  qu'une 
nation  ne  peut  être  appelée  indépendante  si  elle  a  à  demander  à  un  au- 
tre pays  quelques-unes  des  choses  qui  lui  sont  nécessaires;  d'après 
celte  doctrine,  un  pays  n'a  vraiment  une  existence  nationale  que  lors- 
qu'il peut  fournir  à  ses  citoyens  tous  les  biens  qui  leur  sont  néces- 
saires, dans  l'état  de  civilisation  qu'ils  ont  atteint.  «  La  dépendance 
commerciale,  disent-ils,  amène  la  dépendance  politique.  » 

La  question  de  protection  se  rattache  h  une  autre  question  beaucoup 
plus  élevée;  c'est  de  savoir  ce  que  nous  devons  aimer  le  plus,  nos  conci- 
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toyens,  notre  race,  ou  l'humanité  tout  entière,  si  nous  devons  poursui- 
vre le  bien  de  notre  pays,  aux  dépens  des  autres  nations.  En  Angleterre, 
nous  commençons  à  croire  que  la  philosophie  nous  défend  de  nous  faire 
du  bien  à  nous-mêmes,  en  faisant  du  mal  aux  autres,  et  que  l'amour  de 
l'humanité  doit,  dans  l'avenir,  remplacer  l'amour  de  la  race,  comme  ce 
dernier  a  remplacé  en  partie  le  patriotisme  étroit,  et  l'amour  de  soi.  Il 
semblerait  que  le  libre-échange  sert  mieux  ces  larges  sympathies  mo- 
dernes que  le  système  protecteur. 

D'un  autre  côté,  on  peut  soutenir  que,  si  chaque  État  consulte  le  bien 
de  ses  citoyens,  nous  obtiendrons,  rapidement,  grâce  à  l'action  col- 
lective de  toutes  les  nations  le  bonheur  désiré  du  monde  entier,  par  la 
raison  que  chaque  nation  comprend  mieux  que  ses  voisins  son  propre 
intérêt. 

Les  Australiens  posent  comme  une  règle  générale  qu'ils  ne  se 
protégeraient  pas  contre  les  autres  colonies,  leurs  sœurs,  mais  qu'ils  se 
protègent  seulement  contre  les  autres  nations  :  pendant  que  j'élais  à 
Melbourne,  un  traité  fut  conclu  entre  Victoria  et  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud  au  sujet  des  douanes  de  leurs  frontières;  mais  c'est  jusqu'à  présent 
le  seul  pas  en  avant  qui  ait  été  fait  pour  arriver  au  libre-échange  entre 
les  colonies. 

Il  est  assez  étrange  que  Victoria  se  fasse  remarquer  par  l'ardeur  de 
sa  population  pour  la  protection.  Ses  habitants,  possédant  peu  de  charbon, 
veulent  créer  artificiellement  une  industrie,  qui,  à  cause  de  ce  manque 
de  combustibles,  tombera  nécessairement  en  souffrance,  dès  le  moment 
où  elle  sera  abandonnée  à  ses  propres  forces.  Le  charbon  de  Sydney  se 
vend  à  Melbourne  30  shillings  la  tonne;  à  la  bouche  du  puits  à  New- 
Gastle,  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  il  se  vend  seulement?  à  8  shil- 
lings. Quant  à  la  fabrication  des  produits  dans  le  pays,  la  question  se 
réduit  simplement  à  ceci  ;  Est-il  meilleur  marciié  de  porter  la  laine  au 
charbon,  el  ensuite  de  ramener  les  tissqs  de  laine  manufacturés  que  de 
porter  le  charbon  à  la  laine?  Evidemment,  tant  que  Victoria  pourra  con- 
tinuer à  exporter  du  blé,  de  sorte  que  les  vaisseaux  chargés  de  charbon 
ne  manquent  pas  de  fret,  les  manufactures  de  laine  pourront  prospérer 
à  Victoria. 

Les  habitants  de  Victoria  naturellement  nient  que  le  prix  du  charbon 
soit  à  considérer  dans  cette  question.  Les  manufacturiers  de  France, 
objectent-ils,  payant  le  charbon  plus  cher,  ont,  dans  beaucoup  de  bran-- 
ches  du  commerce,  battu  les  Anglais  sur  les  marchés  qui  leur  étaient 
communs;  mais  je  répondrai  qu'avec  le  régime  protecteur,  il  n'y  a 
aucune  chance  pour  Victoria  d'avoir  la  main  d'œuvre  à  bon  marché. 
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Comme  j'écris  pour  les  habitants  de  la  vieille  Angleterre,  je  ne  me 
crois  pas  obligé  de  défendre  le  libre-échange.  En  ce  qui  nous  touche,  le 
libre-échange  est  si  manifestement  de  l'intérêt  particulier  de  chacun  de 
nous,  et  en  même  temps  si  peu  dangereux  au  point  de  vue  politique,  à 
cause  du  peu  d'étendue  de  notre  territoire,  qu'il  n'est  pas  à  craindre 
que  l'Angleterre  revienne  jamais,  de  son  plein  gré,  au  régime  protec- 
teur ;  nous  avons  pourtant  peu  de  droit  de  parler  du  libre-échange,  tant 
que  nous  continuerons  nos  énormes  subventions  à  la  compagnie  Gu- 
nard. 

L'argument  des  Américains  en  faveur  de  la  protection  est,  en  somme, 
on  le  voit,  politique;  ils  admettent  les  objections  économiques,  mais 
ils  les  écartent.  Notre  conduite  en  matière  de  conventions  postales,  et 
dans  le  cas  des  actes  de  la  factorerie,  montre,  d'ailleurs,  que  nous 
ne  sommes  pas  nous-même  invinciblement  éloignés  de  distinguer  dans 
une  question  le  point  de  vue  politique  et  le  point  de  vue  économique. 

J'ai  cru  de  mon  devoir  de  rapporter  fidèlement  ce  qu'on  dit  et  ce 
que  l'on  pense  du  système  protecteur  dans  nos  diverses  colonies.  Une 
chose  au  moins  reste  avérée,  c'est  que,  si  les  opinions  que  j'ai  analysées 
sont  aussi  ridicules  en  Australie  et  en  Amérique  qu'elles  le  paraîtraient 
chez  nous  si  l'Angleterre  s'en  faisait  un  rempart,  elles  ne  sont  pas,  du 
moins,  soutenues  par  l'égoïsme  d'un  parti,  et  qu'elles  ont  pour  base 
la  générosité  et  l'abnégation  de  la  majorité  de  la  population. 

Wentworth-Dilke. 
(Traduit  par  M,  Edmond  Dardenne). 

CONGRÈS 
DES  DÉLÉGUÉS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES  (1) 

ET 

RÉUNION  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES  (2). 


Sommaire.  —  La  représpntation  agricole  et  le  ministère  [agricole.  —  L'enseignement 
agricole;  la  prospérité  et  le  proi;rès  agricole.  —L'économie  politique  et  son  ensei- 
gnement. —  La  décentralisation.  —  La  mortalité  des  enfants.  —  La  monnaie  de 
Saintes,  etc.,  etc. 

La  première  séance  du  Congrès,  à  laquelle  assistait  le  fondateur, 
M.  de  Caumont,  a  été  consacrée  par  M.  le  président  Culemard  de  La- 


(1)  Rue  Bonaparte,  fondé  pur  .M.  de  Caumont, 

(2)  A  la  Sorbonne,  créée  par  M.  Duruy. 
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fayette,  à  énuraérer  les  bienfaits  de  cette  institution  vivace,  qui  peut 
revendiquer  à  bon  droit  l'initiative  de  plusieurs  questions  mises  au- 
jourd'hui, ^râce  à  elle,  à  l'ordre  du  jour,  entre  autres,  celle  de  la 
décentralisation  dont  M.  de  Cauniont  a  été  l'ouvrier  de  la  première 
heure.  C'est  à  un  membre  du  Congres,  M.  le  marquis  d'Andelarre,  que 
l'on  doit  aussi  l'enquête  agricole  parlementaire  dont  le  premier  jalon 
avait  été  posé  au  sein  du  Congrès.  L'orateur  rappelle  en  quelques  mots 
sympathiques  la  perte  immense  qu'a  faite  le  Congrès  dans  la  personne 
de  l'éminent  écrivain,  M.  de  Montalembert.  Sur  la  proposition  de  M.  de 
Mellet,  une  souscription  est  ouverte  pour  frapper  une  médaille  comme 
hommage  à  la  mémoire  du  grand  orateur. 

Dans  la  section  d'agriculture,  M.  de  La  Theillaye  regrette  que  les  So- 
ciétés d'agriculture,  qui  ont  produit  des  résultats  remarquables,  ne  se 
soient  pas  assez  préoccupées  de  l'enseignement  agricole,  il  appelle  de 
ses  vœux  des  conférences  qui  produiraient  le  plus  grand  bien.  L'inter- 
vention des  instituteurs  pourrait  être  fort  utile. 

Pour  conserver  à  l'initiative  privée  sa  plus  grande  énergie,  M.  le 
comte  de  Moustier  voudrait  que  les  Sociétés  d'agriculture  échappassent 
à  toute  pression  administrative.  Le  projet  de  loi  sur  la  Représentation 
agricole  donne  des  craintes  d'attaches  officielles  à  M.  le  comte  de  Mous- 
tier; M.  le  marquis  d'Andelarre  rassure  l'orateur  et  lui  dit  que  le  projet 
de  loi  donnera  Toxistence  à  une  représentation  libre  de  l'agriculture. 
On  désirerait  organiser  une  Chambre  au  petit  pied,  ayant  assez  d'auto- 
rité pour  se  faire  écouter;  mais  on  ne  veut  rien  enlever  à  l'influence  lé- 
gitime des  comices  existants,  et  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France- 

M.  de  Saint- Aignan  voudrait  que  toutes  les  Sociétés  d'agriculture 
fussent  rattachées  entre  elles  par  un  lien  commun. 

M.  V.  Borie  voit  dans  celte  fédération  agricole  une  entrave  dange- 
reuse à  l'initiative  individuelle,  qui  a  toujours  trouvé  ici  d'énergiques 
adhérents.  M.  Sanson  repousse  toute  subvention  de  la  part  du  gouver- 
nement; mais  M.  le  président,  qui  veut  qu'on  réglemente  le  moins  pos- 
sible, est  d'avis,  en  attendant  de  plus  amples  ressources,  de  ne  pas  re- 
noncer aux  subventions  de  l'Etat. 

M.  Du  Châtelier  voudrait  que  la  Société  des  agriculteurs  de  France 
fût  le  lien  désiré  entre  toutes  les  sociétés  agricoles. 

A  propos  de  la  question  de  l'Enseignement  agricole,  M.  de  Villeneuve 
constate  que  l'enseignement  donné  à  l'École  des  ponts  et  chaussées  et  à 
FEcoledes  mines  a  fourni  d'excellents  ingénieurs  agricoles. 

Sur  la  proiJusition  formulée  d'un  Inslitiit  agricole  ceiiiial  ;i  Taris,  et 
d'instituts  agricoles  particuliers  dans  chaque  déparlemeul,  M.  de  Cau- 
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mont  présente  des  observations  d'où  il  résulte  qu'il  verrait  plus  d'incon- 
vénients que  d'avantages  à  cette  fondation  qui  amènerait  à  Paris  la  po- 
pulation ag:ricole.  MM.  Thénard  et  Hervé  appuient  néanmoins  ce  projet 
de  fondation,  qui  donnerait  aux  jeunes  o^ens  inoccupés  le  goût  de  l'a[jri- 
culture  et  leur  en  ferait  comprendre  l'importance. 

M.  de  La  Thaillaye  préférerait  à  un  Institut  agricole  des  cours  spé- 
ciaux en  province  auprès  des  Facultés. 

M.  Barrai  est  contraire  à  ces  idées  :  c'est  à  Paris  seulement  que  l'on 
doit  créer  un  grand  Institut  agricole,  les  éléments  feraient  défaut  en 
province. 

M.  du  Ghâtelier  voudrait  des  Instituts  régionaux. 

M.  Calemard  de Lafayette  rappelle  que  l'an  passé  le  Congrès  a  exprimé 
le  vœu  de  la  fondation  d'un  Institut  agricole  officiel  :  Qu'on  le  crée,  dit-il, 
et  avec  une  large  subvention  ;  mais  qu'on  laisse  les  départements  libres 
d'en  créer  eux-mêmes. 

L'assemblée  émet,  à  l'unanimité,  le  vœu  d'une  entière  liberté  laissée 
pour  la  création  d'Instituts  agronomiques,  aussi  bien  dans  les  diverses 
régions  qu'à  Paris,  tout  en  encourageant  particulièrement  rinstitution 
proposée  par  la  Société  des  agriculteurs  de  France. 

M.  Barrai  signale  les  progrès  agricoles  accomplis  édi  point  de  vue  des 
associations,  les  Congrès  de  Nancy,  d'Aix  et  de  Beaune  en  témoignent 
d'une  manière  frappante.  L'orateur  signale  les  améliorations  introduites 
dans  la  culture. 

M.  le  président  fait  observer  que  les  populations  agricoles  ne  sont  pas 
dans  un  état  de  prospérité  égal  à  celui  des  ouvriers  des  villes.  M.  Borie 
proteste  contre  cette  opinion,  et  M.  Bochin  fait  remarquer,  en  abondant 
dans  le  sens  de  M.  le  président,  que  si  les  ouvriers  des  campagnes  étaient 
satisfaits,  ils  n'émigreraient  pas  vers  les  villes. 

M.  Bardy,  conseiller  à  la  cour  de  Poitiers,  dit  que  les  besoins  des  ou- 
vriers des  campigues  sont  moindres,  et  que  les  petits  propriétaires  ne 
veulent  pas  prêter  aide  aux  grandes  terres,  espérant  le  morcellement 
des  grandes  propriétés. 

M.  de  Lautrec  répond  que  les  viticulteurs  ont  gagni  cent  pour  cent  ; 
mais  que  la  production  des  céréales,  base  de  l'agriculture,  a  évidem- 
ment souffert. 

\I.  Barrai  émet  le  vœu  de  la  création  d'un  véritable  ministère  de  l'a- 
griculi-ur;,  et  raii.sem!)lée,  après  juilqiics  observations  de  détail,  adopte 
ce  vœu  à  l'unanimité,  il  est  ainsi  formulé  :  a  Création  d'un  ministère  d'a- 
griculture fortement  constitu;';,  au  jual  se  rattacheraient  tous  les  services 
q:i;  inlcrosbiiit  (lirojleuieul  r;i};ritullure.  » 
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Après  une  communication  développée  de  M.  Durand-Glaye  sur  l'utili- 
sation des  eaux  d'égout  de  la  ville  de  Paris  ,  que  les  paysans  des 
environs  de  Paris  emploient  fructueusement  aujourd'hui  ;  après  la 
lecture  d'un  mémoire  de  M.  Morellet  sur  la  question  des  disettes;  la 
réunion  se  livre  à  une  vive  discussion  sur  les  proj^rès  et  sur  les  entraves 
de  l'agriculture,  et  termine  ses  travaux  en  prenant  la  résolution  sui- 
vante :  «  L'assemblée,  crai{}nant  que  le  mot  de  progrès  agricole  ne  soit 
interprété  dans  le  sens  û&  prospérilé  agricole,  et  justement  émue  des  do- 
léances fondées  qui  se  sont  produites  dans  la  discussion,  émet  l'avis  que 
l'agriculture  est  loin  d'être  dans  un  état  de  progrès  et  de  prospérité 
analogue  à  l'état  du  commerce  et  de  l'industrie.  » 

Nous  n'avons  que  bien  peu  de  mots  à  dire  de  la  section  des  Sciences 
et  de  la  section  d'Archéologie  qui  ont  été  fort  peu  suivies  cette  année, 
bien  qu'il  y  ait  eu  des  communications  et  des  discussions  pleines  d'in- 
térêt; nous  ne  pouvons  que  glaner  aussi,  pour  notre  spécialité,  dans  la 
section  des  Sciences  naturelles  :  une  communication  de  M.  Lescuyer, 
très-intéressante  et  toute  nouvelle,  sur  les  oiseaux  utiles  ou  nuisibles  en 
agriculiure;  l'exhibition,  par  M.  Delesse,  ingénieur  en  chef,  d'une  carte 
agricole  de  la  France ,  très-appréciée  par  la  section  ;  dans  la  section 
d'Archéologie  :  une  discussion  sur  les  concours  académiques  et  leur 
utilité  ;  un  résumé  présenté  par  M.  Gottaux,  d'Auxerre,  de  toutes  les 
études  géologiques  faites  depuis  l'année  dernière;  et  quelques  paroles 
échangées  sur  la  question,  non  encore  décidée,  de  l'homme  à  l'âge  ter- 
tiaire dont  on  a  signalé  des  traces  en  Californie  sont  tout  ce  que  nous 
avons  à  mentionner. 

Quelques  questions  économiques  ont  été  abordées  celte  année  avec 
un  certain  éclat  au  Congrès,  grâce  à  la  présence  stimulante  de 
M.  Pouyer-Quertier. 

Dès  la  première  séance,  M.  Levasseur,  membre  de  l'Institut,  a  parlé  des 
meilleurs  moyens  de  vulgariser  l'enseignement  de  l'économie  politi- 
que; c'est  là  l'une  des  questions  posées  parle  programme.  L'honorable 
membre  veut  des  livres,  des  professeurs,  et  dit  qu'il  est  nécessaire  de 
provoquer,  en  dehors  des  chaires,  un  grand  nombre  de  coars  par  l'ini- 
tiative individuelle  :  il  préfère  les  cours  aux  conférences. 

M.  Levasseur  a  parlé  ensuite  avec  compétence  et  autorité  de  ce  qui 
pourrait  être  fait  dans  les  lycées  pour  l'enseignement  de  la  science;  il  a 
dit  qu'on  pourrait,  en  l'y  introduisant,  donner  à  l'esprit  de  la  jeunesse 
une  rectitude  qui  lui  fait  défaut  dans  les  matières  économiques.  Il 
pense  qu'à  l'aide  de  bons  livres  élémentaires,  ou  pourrait  même  com- 
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inencerpar  les  écoles  primaires  l'enseignement  de  l'économie  politique. 

M.  Batbie,  professeur  à  l'Ecole  de  droit  de  Paris,  a  appuyé  les  observa- 
iions  de  M.  Levasseur  :  l'économie  politique  étant  une  science,  il  faut 
qu'elle  soit  enseignée  théoriquement,  et  il  est  bon  que  cet  enseigne- 
ment s'adresse  à  des  esprits  non  encore  faussés  par  des  préventions  et 
des  passions  extérieures;  d'où  découle  l'utilité  de  semblables  leçons 
dans  les  lycées  et  même  dans  les  écoles  primaires  où  on  pourrait  faire 
pénétrer  les  notions  de  la  science  au  moyen  de  l'instituteur.  Parlant 
ensuite  de  renseign:]inent  des  facultés,  l'honorable  membre  dit  que, 
pour  compléter  l'onseif^nement  économique  dans  les  écoles,  il  faut  que 
le  cours  soit  obligatoire  et  terminé  par  la  sanction  des  examens.  Avec 
45,000  fr.,  on  pourrait  organiser  cet  enseignement  dans  toutes  les  fa- 
cultés de  droit  de  l'empire. 

Sur  la  demande  de  lu  réunion,  M.  Batbie  se  charge  de  proposer  dans 
une  autre  séance  les  moyens  pratiques  pour  l'établissement  de  l'ensei- 
gnement économique. 

La  seconde  séance  de  la  session  a  été  ouverte  par  une  petite  solen- 
nité protectionniste.  M.  de  Caumont,  fondateur  des  Congrès,  a  remis  à 
M.  Pouyer-Querlier  la  grande  médaille  que  l'Institut  des  provinces  lui 
a  décernée  pour  rendre  justice  à  son  courage  et  au  dévouement  qu'il  a 
montré  pour  les  ouvriers,  pendant  la  crise  cotonnière,  et  pour  protester, 
autant  que  possible,  contre  l'injustice  de  la  ville  de  Rouen  à  son  égard. 
M.  Pouyer-Querlier  répond  en  exprimant  sa  reconnaissance  profonde; 
mais  il  tient  à  dire  que  dans  la  crise  cotonnière  il  n'a  été  que  l'inter- 
médiaire d'un  grand  nombre  de  villes  de  toute  opinion,  protectionnistes 
et  libre-échangistes,  qui  ont  montré  toutes  le  plus  louable  empressement 
à  combattre  la  crise. 

M.  de  Lautrec  fait,  à  cette  occasion,  une  charge  à  fond  contre  le  libre- 
échange  qui  est,  comme  Rousseau  et  Voltaire,  cause  de  tous  les  maux. 

M.  Pouyer-Querticr,  dans  une  brillante  et  facile  improvisation,  s'at- 
tache à  démontrer,  en  fait  d'enseignement  économique,  que  l'on  ne 
tient  pas  assez  compte  du  milieu  dans  lequel  se  trouve  chaque  popula- 
tion. Il  voudrait  que  l'ecseignement  de  la  science  économique,  qui  est 
une  science  d'observation,  lût  calculé  selon  les  conditions  économiques 
de  chacune  d'elles.  Il  se  plaint  de  l'expérience  du  Traité  de  commerce 
de  4860  faite  depuis  dix  ans;  il  se  demande  où  sont  les  développe- 
ments que  le  Traité  a  procurés  à  l'industrie  française,  et  si  l'agricul- 
ture a  eu  à  s'en  réjouir  ?  Parlant  de  l'impôt,  il  cherche  où  il  est  le  mieux 
placé,  et  il  avance  que  toutes  les  matières  qui  font  concurrence  à  l'agri- 
culiurj  sont  alTr.ujchics,  (luo  l'on  a  perdu  ainsi  des  revenus  considé- 
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râbles  qu'il  a  fallu  retrouver  en  imposant  les  choses  nécessaires  à  la  vie. 
M.  Lîvasseur  répond  que  réconomiepolitique,quiestbienuncscience 
d'observation,  comme  le  dit  M.  Pouyer-Quertier,  a  un  certain  nombre 
de  lois  très-simples  et  d'autres  qui  sont  très-délicates,  et  qui  tiennent 
aux  conditions  particulières  de  telle  ou  telle  société.  S'il  demande,  dans 
une  nation,  la  liberté  intérieure  aussi  pleine  que  possible,  c'est  qu'il 
pense  que  tout  homme  a  le  droit  d'apporter  sur  tous  les  marchés  le 
produit  de  son  activité  et  de  son  travail.  On  peut  opposer  aux  faits  si- 
gnalés par  M.  Pouyer-Quertier  des  faits  contradictoires;  il  faut  les  étudier 
tous  avec  soin.  Il  faut,  d'autre  part,  et  multiplier  les  éléments  de  la  ri- 
chesse et  ne  pas  imposer  lourdement  les  matières  étrangères. 

M.  Jules  Duval  établit  que  les  économistes  ne  sont  pas  seulement  des 
théoriciens.  Les  impôts  dont  a  parlé  M,  Pouyer-Quertier  ont  été  amenés 
par  des  nécessités  politiques  qui  n'ont  aucune  corrélation  avec  le  traité 
de  commerce.  Il  s'associe  à  M.  Pouyer-Quertier  pour  dire  que  la  douane 
est  un  impôt;  il  demande  qu'on  le  dégrève,  mais  qu'en  même  temps 
on  allège  l'impôt  foncier,  ce  qu'il  n'espère  guère.  Les  ouvriers  fran- 
çais acceptent  la  concurrence  des  ouvriers  étrangers;  tous  les  produc- 
teurs français  subissent  la  loi  commune  ;  il  n'y  a  aucune  raison  pour 
que,  sous  la  forme  de  tarifs  douaniers,  on  fasse  aux  usiniers  une  position 
privilégiée. 

M.  de  Lautrec  prend  acte  de  ce  qu'il  appelle  la  concession  faite  par 
M.  Levasseur,  que  l'économie  politique  doit  chercher  sa  base  dans 
l'étude  des  faits  accomplis,  il  combat  les  idées  émises  par  MM.  Jules 
Duval  et  Levasseur,  et  conclut  en  proclamant  le  libre-échange  comme 
n'amenant  que  des  ruines,  il  parle  des  fameuses  «  souffrances  de  l'agri- 
culture, »  et  il  ajoute  que  les  ouvriers  industriels  sont  en  perte  malgré 
l'augmentation  des  salaires.  C'est  Colbert  qui  a  fondé  l'industrie  fran- 
çaise, qu'on  nous  conserve  donc  les  droits  dont  nous  avons  besoin. 

M.  Levasseur  réfute  les  hérésies  protectionnistes  du  préopinant  en  lui 
opposant  les  premiers  principes  de  la  science  et  les  résultats  d'obser- 
vations faites  sans  parti  pris. 

M.  Foucher  de  Gareil,  qui  a  visité  dernièrement  les  États-Unis,  parle 
de  la  menace  suspendue  sur  notre  industrie  céréaliste,  par  la  production 
analogue  des  contrées  transatlantiques,  Caveant  considesl 

M.  Pouyer-Quertier,  répondant  à  MM.  Jules  Duval  et  Levasseur,  dit 
qu'il  se  sépare  des  économistes  quand  on  veut  appliquer  la  science  éco- 
nomique pure  à  notre  pays.  En  Angleterre,  la  lutte  a  été  ouverte  par  les 
manufacturiers  contre  les  propriétaires  terriens;  En  France,  ce  sont  des 
hommes  de  dooirine  qui  ont  pris  Tiniliative  ;  de  là  tous  nos  malheurs, 
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ils  n'avaient  pas  la  pratique  et  ont  dû  faire  fausse  route.  On  n'a  pas 
réalisé  la  promesse  faite  si  souvent  de  l'outillage  national,  on  a  aug- 
menté l'impôt  sans  poursuivre  les  travaux  publics,  on  a  mis  l'agricul- 
ture en  concurrence  avec  l'étranger  sans  l'avertir.  Demandons  à  l'étran- 
ger une  charge  qu'il  ne  paye  pas.  Que  voulons-nous  :  «  Des  droits 
d'équilibre  et  non  pas  des  droits  protecteurs;  des  tarifs  compensateurs 
au  point  de  vue  de  l'industrie,  et,  pour  l'agriculture,  des  droits  sur  les 
produits  étrangers,  en  atténuation  de  certains  droits  imposés  en 
France.  » 

M.  Jules  Duval  rappelle  les  dangers  sociaux  qui  résultent  de  l'igno- 
rance de  la  science  économique,  et  regrette  que  des  esprits  distingués 
se  fassent  encore  les  apôtres  de  la  prohibition  et  des  droits  compensa- 
teurs, quand  l'ouvrier  parisien  accepte  la  concurrence  universelle  de 
tous  les  ouvriers  du  monde.  L'orateur  voudrait  que  dans  l'enseignement 
on  commençât  par  l'enfance  et  l'adolescence,  plutôt  que  par  l'âge  mûr. 

M.  Duchâtelier  partage  les  idées  de  M.  Jules  Duval  et  trouve  que  la 
province  surtout  est  tenue  en  arrière  au  point  de  vue  de  l'économie 
politique.  Pour  exciter  un  peu  les  esprits  à  se  préoccuper  des  choses 
utiles,  il  voudrait  que  les  procès-verbaux  des  séances  des  conseils  mu- 
nicipaux fussent  publiés. 

Avant  que  la  discussion  s'engage  sur  la  décentralisation,  M.  Batbie 
donne  lecture  des  propositions  qu'il  a  été  chargé  de  formuler  sur  l'en- 
seignement économique.  Elles  sont  adoptées  sauf  quelques  modifications 
de  détail  dans  la  forme  suivante  :  «  Persuadé  qu'il  importe  de  répandre 
les  notions  fondamentales  de  la  science  économique  afin  de  combattre 
les  erreurs  qui  troublent  la  société,  de  faire  connaître  aux  diverses  ca- 
tégories de  citoyens  quels  sont  les  droits,  les  devoirs,  les  inlérêts  de 
chacun  et  de  préparer  la  conciliation  des  classes  ;  que  c'est  surtout  par 
l'enseignement  régulier,  h  tous  les  degrés,  que  ce  résultat  peut  être 
réalisé,  le  Congrès  émet  les  vœux  suivants  : 

a  1°  Que  l'enseignement  des  sciences  économiques  soit  organisé  dans 
toutes  les  facultés  de  droit,  soit  par  la  création  de  chaires,  soit  en 
chargeant  des  professeurs  agrégés  de  cet  enseignement,  avec  l'indem- 
nité attribuée  par  les  règlements  aux  chargés  de  cours; 

a  2"  Que  les  matières  enseignées  dans  le  cours  soient  comprises  dans 
le  programme  de  l'examen  de  première  année  (premier  examen  de 
baccalauréat  en  droit)  ; 

«  3»  Que  la  science  économique  soit  comprise  dans  le  programme  de 
l'agrégation  pour  l'enseignement  secondaire  (section  de  philosophie); 

«  A"  Que  dans  les  lycées,  le  professeur  de  philosophie  consacre  plu- 
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sieurs  leçons  à  exposer  les  éléments  de  la  science  écononnique,  en  les 
rattachant  à  la  morale  sociale  ; 

«0°  Que,  dans  les  écoles  normales  primaires,  les  notions  fondamen- 
tales de  la  science  économique  soient  enseignées  aux  instituteurs  ; 

«  6°  Que  parmi  les  livres  de  lecture  soient  compris  des  ouvrages  élé- 
mentaires sur  l'économie  politique  ou  l'économie  industrielle,  suivant 
les  localités,  et  que  les  instituteurs,  quand  ils  auront  reçu  des  notions 
spéciales  suffisantes,  donnent  dans  les  cours  d'adultes  un  enseignement 
régulier  sur  les  notions  fondamentales  de  la  science  économique.» 

Sur  la  question  à^  décentralisation,  M.  Duchâtelier  prend  la  parole  le 
premier;  il  se  plaint  que  nous  n'ayons  plus  de  grands  centres  d'acti- 
vité comme  avant  1789  et  aux  États-Unis.  L'esprit  d'individualité  nous 
manque,  parce  que  l'on  ne  s'occupe  pas  assez  des  affaires  en  province. 
Que  de  grandes  choses  ont  réalisées  nos  pères!  les  hommes  nous  man- 
quent aujourd'hui  pour  en  accomplir  de  pareilles. 

M.  Garel  dit  que  la  tentative  de  décentralisation  bureaucratique  qui  a 
été  faite  sous  le  ministère  de  M.  de  Persigny  est  un  aveu  d'impuis- 
sance. Dans  la  seconde  tentative  essayée,  on  a  pris  des  résolutions  sou- 
daines sans  consulter  les  parties  intéressées.  Commençons  par  écarter 
les  obstacles,  détachons  les  liens  et  plaçons  dans  des  conditions  favora- 
bles les  influences  locales  que  nous  rencontrons.  Servons-nous  des  ins- 
titutions que  nous  avons,  en  les  débarrassant  de  cette  tutelle  incom- 
mode qui  les  enlace  et  les  paralyse.  Nous  ramènerons  ainsi  la  vie  locale. 
L'orateur  développe  ces  pensées  avec  une  grande  clarté  et  une  éloquente 
facilité. 

M.  Raudot  recommence  le  tableau,  déjà  bien  souvent  tracé  par  lui,  et 
en  forçant  les  couleurs,  de  l'affaissement  de  notre  épojue.Il  insiste  sur 
la  nécessité  d'ôter  au  gouvernement  la  responsabilité  d'une  foule  de  per- 
sonnes qui,  selon  lui,  le  compromettent. 

Le  Congrès,  après  cette  discussion  sur  la  décentralisation  dont  nous 
n'indiquons  que  quelques  points,  vote  à  l'unanimité  la  proposition 
suivante  :  «  Le  Congrès,  persistant  dans  l'affirmation  constante  des  prin- 
cipes par  lui  exprimés  dans  les  précédentes  sessions,  émet  le  vœu  qu'il 
soit  donné  une  prompte  et  large  satisfaction  aux  intérêts  à  la  fois  con- 
servateurs et  libéraux  que  la  décentralisation  a  pour  but  de  garantir  et 
de  vivifier.  Le  Congrès  pense  que  ce  but  ne  peut  être  atteint  que  par 
l'administration  du  pays  par  le  pays,  et  ne  peut  devenir  une  vérité  qu'à 
la  condition  de  supprimer  jusqu'à  la  possibilité  de  l'arbitraire  adminis- 
tratif, par  l'abrogation  de  rarlicle  73  de  la  constitution  de  Tau  YIII, 
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de  reslituer  FaïUonomie  aux  communes,  et  de  la  conférer  aux  départe- 
ments par  l'abandon  successif  des  dispositions  restrictives  qui  entravent 
l'initiative  de  ia  vie  provinciale;  qu'à  la  condition  enfin  de  favoriser  le 
développement  des  influences  naturelles  par  l'extension  du  principe  de 
l'élection  à  toutes  les  fonctions  d'un  intérêt  purement  local.  » 

Le  Congrès  vote  aussi,  à  l'unanimité,  une  proposition  faite  par  M.  J. 
Duval,  qui  s'ajoute  au  vœu  précédent  et  le  complète! 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  la  décentralisation  profite  à  l'individu, 
en  l'affranchissant,  vis-à-vis  delà  commune,  du  département  et  de  l'Elat, 
de  toute  autorisation  qui  n'est  pas  strictement  demandée  par  l'intérêt  gé- 
néral. » 

La  dernière  séance  du  Congrès  a  été  remplie  par  une  intéressante 
communication  de  jM.  le  D""  Lecadre  sur  la  mortalité  des  enfants.  L'ora- 
teur attaque  la  tardivité  des  mariages,  la  théorie  immorale  du  fils 
unique,  qui  gagne  les  classes  ouvrières  et  même  les  campagnes,  il  con- 
state que  la  mortalité  sévit  surtout  dans  les  grandes  villes.  Il  y  a  des 
causes  préexistant  à  la  naissance,  puis,  après  la  naissance,  le  défaut 
d'alimentation  maternelle,  l'incurie,  la  malpropreté,  l'insalubrité  des 
logements  et  les  préjugés.  Les  enfants  illégitimes  meurent  en  plus 
grand  nombre  que  les  autres.  Parmi  les  remèdes  proposés  par  le  doc- 
teur se  trouve  en  première  ligne  le  devoir  pour  la  mère  d'allaiter  son 
enfant;  il  signale  les  sociétés  protectrices  de  l'enfance  comme  donnant 
de  bons  résultats. 

M.  de  Thiac  confirme  les  observations  de  M.  Lecadre  en  ce  qui  con- 
cerne la  Charente. 

Il  nous  reste  à  parler  de  la  Réunion  des  Sociétés  savantes,  à  la  Sor- 
bonne,  qui  a  été  présidée,  dans  la  séance  des  récompenses  seulement, 
par  M. Maurice  Richard,  ministre  par  intérim  de  l'instruction  publique; 
mais  nous  n'avons  que  peu  de  mots  à  en  dire,  car  l'élément  économique 
y  a  fait  presque  entièrement  défaut. 

Nous  mentionnons  comme  se  rattachant  à  quelques  égards  à  notre 
spécialité  : 

Un  très-intéressant  mémoire  de  M.  BuUlot  sur  l'industrie  de  l'é- 
maillerie  chez  li;s  Gaulois  à  Bibracte,  où  l'auteur  donne  une  curieuse 
description  de  Falelier  qu'il  a  découvert,  et  fait  remonter  cette  indus- 
trie bien  avant  l'invasion  romaine;  —  un  mémoire  sur  l'éducation  mo- 
rale et  politique,  par  M.  Siguier,  où  l'auteur  a  établi  savamment  que 
si,  depuis  trois  siècles,  l'instruction  est  en  progrès,  il  n'eu  est  pas  de 
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même  de  l'éducation;  —  une  communication  de  M.  Vachez  sur  le  droit 
italique  à  Lyon,  à  propos  de  laquelle  M.  Valentin  Smitli,  combattant  une 
des  assertions  de  Tauteur,  cite  un  article  de  la  loi  romaine  qui  astrei- 
îjnait  les  Gallo-Romains  à  payer  le  tribut;  —  un  curieux  travail  de 
M.  l'abbé  Grazillier  sur  la  Monnaie  de  Saintes^  où  l'auteur  établit  que 
les  comtes  de  Poitou  et  de  Saintonge  avaient  le  droit  immémorial  de 
frapper  des  monnaies  à  Saintes;  —  enfin  une  communication  de  M.  Ay- 
mard  sur  la  sériciculture,  où  l'auteur  constate  nue  amélioration  dans 
cette  industrie  et  recommande  l'importation  de  graine  du  Japon. 

Jdles  Pautet. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE   POLITIOUE 


Réunion  dn  5  mai   1S70. 


OcvRACES  PRÉSENTÉS  :  Manuel  du  droit  civil,  par  M.  Emile  Acollas. —  La  Monarchie 
selon  le  suffrage  universel  et  madame  Swetchine,  par  M.  E.  Poujade.  —  Le  Courrier 
des  chemins  de  fer,  par  M.  Block. —  La  liquidation  sociale,  par  M.  Wolowski. —  Do- 
cuments publié  <:  par  l' Association  du  libre-échange  de  Bordeaux,  4«  publication.  — 
Traité  des  valeurs  mobilières,  par  M.  H.  Lefèvre.  —  Devant  le  conseil  de  guerre 
français  à  Rome  en  1850,  défense  de  M.  H.    Cernuscki. 

Communications  :  Proposition  relative  à  M.  Cernuschi.  —  Au  sujet  de  l'association  du 
Free  Trade  aux  États-Unis. 

DiscDssioN  :  De  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  (2^  séance). 

MM.  Hippolyte  Passy  et  Michel  Chevalier,  membres  de  l'Institut,  ont 
successivement  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités  : 
M.  Charles  Robert,  conseiller  d'État,  ancien  secrétaire  général  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique;  M.  Arlès-Dufour,  un  des  vice-présidents 
de  la  Ligue  de  la  paix;  M.  Gleichmann,  de  Hambourg;  M,  le  D""  Cornil, 
professeur  agrégi  à  la  Faculté  de  mélecine  de  Paris;  et  à  laquelle  assis- 
taient, en  la  qualité  de  membres  nouvellement  admis  par  le  Bureau  à 
faire  partie  de  la  Société  :  M.  Léopold  Hervieux,  agréé  au  Tribunal  de 
commerce,  et  M.  Badon  Pascal,  avocat. 

Après  le  dîner,  M.  Michel  Chevalier  remplace  M.  Hippolyte  Passy 
au  fauteuil  de  la  présidence. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suivants  : 


286  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Manuel  du  droit  civil  (l).  par  M.  Emile  Acollas,  membre  de  la  Société; 
à  l'usage  des  étudiants  et  contenant  «  l'exège  du  Code  Napoléon  et  un 
exposé  complet  des  systèmes  juridiques.  » 

La  monarchie  selon  le  suffrage  universel  (2)  et  JJ/""  Sîcetchine{3),  «  une 
sainte  russe  à  Paris,  »  par  M.  Eugène  Poujade,  ancien  consul  géné- 
ral, et  membre  de  la  Société. 

Les  quatre  premiers  numéros  du  Courrier  des  Chemins  de  fer  (i)  publié 
par  M.  Maurice  Block,  membre  de  la  Société. 

La  liquidation  sociale  (5),  extrait  du  dernier  numéro  du  Journal  des 
Economistes,  par  M.  L.  Wolowski,  membre  de  l'institut,  et  vice-prési- 
dent de  la  Société. 

Documents  publiés  par  l'association  du  libre  échange  de  Bordeaux  (6). 
4*  publication  contenant  une  allocution  de  M.  Bethmann,  maire  de  Bor- 
deaux, et  les  discours  de  MM.  Rozy,  professeur  d'économie  politique  à 
la  faculté  de  droit  à  Toulouse,  Léon  Say  et  Fréd.  Passy,  membres  de 
la  Société,  à  la  réunion  du  6  février,  tenue  au  grand  théâtre. 

M.  Yilliaumé  présente  de  la  part  de  l'auteur  un  Traité  des  valeurs  mobi- 
lières Ci),  par  M.  H.  Lefebvre.  Ce  livre  se  distingue,  dit-il,  de  la  plupart 
des  autres  sur  le  même  sujet,  par  des  considérations  économiques 
sur  les  récentes  et  imprudentes  guerres  faites  par  le  gouvernement 
français,  et  par  de  sages  comparaisons  entre  la  propriété  mobilière  et 
la  propriété  foncière. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  ensuite  qu'il  est  chargé  d'offrir  à 
chacun  des  membres  de  la  Réunion  un  opuscule  dans  lequel  M.  Cer- 
nuschi  (qui  prenait  part  ù  la  dernière  discussion  et  qui  depuis  a  été 
contraint  de  quitter  le  territoire  français)  (8),  raconte  un  épisode  de  sa 
vie  publique  d'il  y  a  vingt  ans.  Cette  brochure  qui  est  une  réimpression 


(1)  Tome  II,  2^  partie;  Paris,  Germer-Baillière,  1870,  un  vol.  in-8. 

(2)  Paris,  Dentu,  1870,  in-8  de  32  p.  (3.)  Paris,  Dentu,  1870,  in-lB. 
(4)  Paris,  Chaix,  in-4  de  8  pages. 

(o)  Paris,  Guillaumin,  grand  in-8  de  16  pages. 

(6)  Bordeaux,  Gounouilhou,  1870,  in-8  de  368  pages. 

(7)  Paris,  Lachaud,  1870,  un  vol.in-18. 

(8)  M.  Cernuschi,  établi  en  France  depuis  vingt  ans,  a  donné  une  assez 
forte  somme  (100,000  fr.),  qu'il  a  doublée  ensuite,  pour  la  propagande 
antiplébiscitaire.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  l'a  fait  «  expulser  »  en 
vertu  de  la  loi  de  1849.  Sans  vouloir  juger  ici  ces  actes  politiques,  il 
nous  est  impossible  de  ne  pas  voir  dans  la  loi  de  18'(9  un  vestigo  des 
préjugés  anti-économiques  et  de  la  barbarie  antique.      (Note  du  réd.) 
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a  pour  titre  :  Devant  le  conseil  de  guerre  à  Rome  en  1850;  défense  de 
Henri  Cernuschi  (1). 

Cette  présentation  est  accueillie  par  de  vifs  applaudissements. 
M.  Maurice  Block  demande  qu'il  soit  fait  mention  au  compte-rendu  de 
la  séance  que  cette  présentation  a  été  suivie  des  applaudissements  qu'on 
vient  d'entendre. 

MM.  Ducuing^,  Glemagferan,  Benard,  demandent  la  parole. 

M.  Ducuing  dit  que,  s'il  n'a  pas  à  discuter,  au  sein  de  la  Société 
d'économie  politique,  la  loi  qui  dispose  du  sort  des  citoyens  en  France, 
il  croit  devoir  faire  remarquer  que  l'application  qui  vient  d'en  être 
faite  contre  M.  Henri  Cernuschi  est  réellement  fâcheuse  :  elle  a  eu  pour 
effet  d'expulser  un  des  plus  énergiques  défenseurs  des  saines  doctrines 
de  la  science  économique,  un  des  plus  vaillants  lutteurs  contre  ces 
théories  vagues,  qu'on  nomme  le  socialisme,  qui  tendent  à  créer  une 
division  irréconciliable  entre  le  capital  et  le  travail,  l'habile  orateur 
enfin  qui  a  su  s'imposer  à  l'auditoire  orageux  des  premières  réunions  de 
la  Redoute.  (Ajoutez,  dit  M.  Joseph  Garnier,  que  cet  étranger  a  publié 
des  ouvrages  écrits  en  un  français  irréprochable).  M.  Ducuing  voudrait 
qu'il  fût  envoyé  à  M.  Cernuschi  un  témoignage  de  l'estime  et  de  la  sym- 
pathie des  membres  de  la  réunion.  (Adhésion  générale.) 

M.  Clamageran  exprime  aussi  le  vœu  que  la  Société  ne  se  borne  pas 
à  acclamer,  comme  elle  vient  de  le  faire,  le  nom  de  M.  Cernuschi,  mais 
qu'elle  manifeste  ses  sympathies  et  ses  regrets.  M.  Cernuschi  a  été 
frappé  par  une  mesure  de  rigueur  contre  laquelle  il  est  permis  de  pro- 
tester, bien  qu'elle  soit  peut-être  strictement  légale,  car  elle  rappelle 
involontairement  à  l'esprit  le  vieil  adage  des  jurisconsultes  romains  : 
summum  jus,  summa  injuria.  Son  absence  laissera  parmi  nous  un  grand 
vide;  ses  connaissances  théoriques  et  pratiques,  ses  idées  originales  et 
nettes,  sa  verve  intarissable,  contribuaient  pour  une  large  part  à  l'inté- 
rêt de  nos  discussions.  C'était  de  plus  un  champion  courageux  de 
notre  cause;  il  était  de  ceux  qui  ne  craignent  pas  au  besoin  de  braver 
l'impopularité,  comme  vient  de  le  rappeler  M.  Ducuing,  pour  défendre 
contre  les  utopies  les  vrais  principes  de  l'économie  sociale.  Quand  on 
songe  qu'il  y  a  dans  Paris  tant  d'étrangers  qui  n'y  sont  attirés  que  par 
la  recherche  du  plaisir,  qui  souvent  donnent  l'exemple  des  mœurs  les 
plus  scandaleuses,  et  que  néanmoins  personne  n'inquiète,  on  souffre  de 


(1)  Réimpression  de  l'édition  de  4850,  Paris,  1870;  in-18  de  86  pages» 
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voir  expulser  un  de  ces  hommes  de  science  qui  nous  apportent  le  fruit 
de  leurs  travaux  et  qui  honorent  l'humanité;  il  y  a  dans  ce  contraste 
quelque  chose  de  douloureux  ,  quelque  chose  qui  frappe  les  con- 
sciences. (On  applaudit.) 

M.  Benard  propose  de  prier  le  Bureau  d'écrire  à  M.  Cernuschi,  dans 
les  termes  qu'il  jugera  convenables,  pour  lui  transmettre  l'expression 
des  sentiments  qui  viennent  d'être  exprimés. 

Cette  motion,  mise  aux  voix  par  M.  le  président,  est  votée  à  la 
presque  unanimité. 

Après  cet  incident,  M.  Benard,  secréiaire  de  la  Lig'ue  permanente  de 
la  Liberté  industrielle  et  commerciale,  présente  à  la  réunion  le  IC  nu- 
méro du  Frce  Trade,  journal  hebdomadaire  du  libre-échan[je,  qui  se 
publie  cà  New-York.  Ce  journal  est  l'organe  de  l'association  du  libre- 
échange  qui  s'est  formée  il  y  a  quatre  ans  aux  Etats-Unis,  à  côté  d'ar- 
ticles très-remarquables  sur  la  question  de  la  liberté  du  commerce, 
cette  feuille  publie  le  compte-rendu  d'une  réunion  publique  qui  s'est 
tenue  à  Nev/-York:  le  24  février,  et  à  laquelle  assistaient  les  représen- 
tants, les  chefs  ou  associés  des  maisons  les  plus  importantes  de 
New-York. 

A  la  fin  de  la  réunion  le  caissier  de  l'Association  a  exposé  la  situation 
financière  de  la  société. 

La  première  année  la  Ligue  n'a  reçu  que 6,950  fr. 

La  seconde  les  recettes  tombèrent  à 4,660 

La  troisième  vit  les  souscriptions  atteindre 3o,6o0 

tandis  que  la  quatrième  a  reçu  plus  de 150,000 

M.  Benard  ne  veut  pas  entrer  dans  le  détail  du  budget  de  l'Associa- 
tion; il  désire  seulement  montrera  la  réunion  quelques-unes  des  publi- 
cations de  la  Ligue  américaine. 

Voici  d'abord  le  tarit  anglais  imprimé  sur  une  seule  page  de  6  centi- 
mètres de  hauteur  sur  5  centimètres  de  largeur:  puis  le  tarif  améri- 
cain tel  que  le  voudrait  la  Ligue,  imprimé  sur  le  recto  et  le  verso  d'une 
feuille  de  8  centimètiTS  de  hauteur  sur  5  1/2  de  largeur. 

Viennent  ensuite  divers  petits  pamphlets,  distribués  en  grand  nombre, 
et  dont  le  plus  intéressant,  imité  de  la  célèbre  pétition  des  fiibricants 
de  chandelles  par  Bastial,  est  une  demande  adressée  au  Congrès  par  les 
pro[)ri(Uaires  de  mines  de  houille,  pour  qu'il  organise  de  nombreuses 
et  profondes  éclipses  de  soleil. 

M.  Benard  ne  doit  pas  oublier  une  excellente  brochure  intitulée: 
Notes  on  fallaciex,  par  M.  Francis  Lieber,  dans  laquelle  sont  réfutés 
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avec  beaucoup  d'esprit  et  d'à-propos  tous  les  sophismes  des  protec- 
tionnistes. Enfin,  M.  Benard  ajoute  que  dans  la  réunion  dont  le  Free 
Trade  rend  compte,  des  souscriptions  s'élevant  à  112,300  francs  ont 
été  recueillies  séance  tenante.  Trois  maisons  de  iNew-York  ont  souscrit 
25,000  francs  chaque. 

L'appui  financier  que  la  Ligue  rencontre  dans  le  commerce  améri- 
cain donne  lieu  d'espérer  qu'elle  obtiendra  un  succès  égal  à  celui 
qu'obtint  la  Ligue  anglaise. 

Après  cette  communication  la  Réunion  reprend  et  continue  la  discus- 
sion de  la  question  suivante  qui  avait  fait  l'objet  de  l'entretien  général 
de  la  réunion  d'avril. 

DE    LA    PARTICIPATION    DES   OUVRIERS   AUX   BÉNÉFICES. 
(2^   DISCUSSION.) 

M.  le  secrétaire  perpétuel  rappelle  que ,  dans  la  dernière  séance, 
MM.  Cernuschi,  Hippolyte  Passy,  Michel  Chevalier  et  Levasseur,  ont 
successivement  pris  la  parole  après  M.  Jules  Duval  qui  avait  pro- 
posé la  question. 

Un  débat  s'engage  sur  les  tours  de  paroles  entre  les  orateurs  inscrits 
à  la  fin  de  la  dernière  séance  et  ceux  qui  viennent  de  se  faire  inscrire. 
Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres,  M.  Charles  Robert,  conseiller 
d'État,  auteur  d'une  remarquable  brochure,  récemment  publiée  (1)  sur 
la  question,  est  invité  à  ouvrir  la  discussion. 

M.  Charles  Robert,  se  rendant  à  l'invitation  de  M.  le  président , 
remercie  la  réunion  de  l'honneur  qu'on  veut  bien  lui  faire,  tout  en  re- 
grettant de  parler  sans  avoir  lu  le  compte-rendu  de  la  dernière  dis- 
cussion. 

M.  Charles  Robert  dit  qu'il  se  bornera  à  présenter  quelques  observa- 
tions sommaires,  soit  au  point  de  vue  des  principes,  soit  en  ce  qui  con- 
cerne la  pratique  et  les  faits. 

En  théorie,  le  système  de  l'association  aux  bénéfices  lui  paraît  con- 
forme  à  la  justice  et  aux  grandes  lois  économiques  qui  régissent  la  pro- 
duction des  richesses.  11  est  juste,  en  effet,  que  le  travail  procure  à 
l'homme  qui  s'y  livre,  non-seulement  le  salaire  journalier  nécessaire  à 

(1)  De  rassociation  de  Vouvrier  dai^s  les  bénéfices  du  patron.  Hachetle, 
in-8. 
'i*  SÉRIE.  T,  XVII.  —  lo  mai  1870.  lÔ 
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Fentretien  de  cet  outil  vivant,  mais,  s'il  se  peut,  une  part  des  résultats 
définitifs  du  travail.  Aussi,  M.  Charles  Robert  pense-t-il  que  l'avenir,  un 
avenir  encore  éloigné  sans  doute,  appartient  au  principe  de  l'associa- 
tion pure  établie  entre  Tintelligence,  le  travail  manuel  et  le  capital. 
Le  reo^ime  de  l'association  aux  bénéfices  n'est  qu'une  forme  transitoire. 
Le  travailleur  esclave ,  assimilé  au  bétail,  était  un  capital,  une  chose 
possédée  par  une  personne  qui,  entrant  dans  une  association  quelcon- 
que, pouvait,  en  apportant  un  lot  d'esclaves,  stipuler,  à  raison  de  cet 
apport  social,  non-seulement  leur  entretien  et  l'intérêt  de  leur  valeur, 
mais  encore  une  part  des  bénéfices  de  l'entreprise.  Devenu  libre,  le 
travailleur  n'a  pas  cessé  d'être  un  capital,  une  chose  précieuse;  mais 
il  est  devenu  lui-même  la  personne  qui  possède  cette  chose.  Il  a  rem- 
placé son  maître  :  pourquoi  n'aurait-il  pas  la  faculté  de  stipuler,  lui 
aussi,  que  la  portion  des  bénéfices  qu^aurait  pu  réclamer  l'ancien  pro- 
priétaire sera  payée  à  son  successeur?  Il  s'ag^it  de  conventions  libres 
entre  les  ouvriers  et  'es  patrons;  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  reste 
intacte,  mais  elle  chanjve  sans  cesse  d'objet  suivant  les  temps  et  les 
mœurs.  L'accord  du  juste  et  de  l'utile  se  manifeste  ici,  car  l'ouvrier 
intéressé  travaille  avec  ardeur  et  produit  plus  que  le  journalier.  Au 
lieu  de  se  borner,  sous  l'influence  de  la  nécessité  ou  de  la  crainte,  à 
exécuter  sans  bon  vouloir,  et  peut-être  avec  une  arrière-pensée  mal- 
veillante et  haineuse,  la  tâche  qui  lui  a  été  imposée,  l'ouvrier  associé, 
sachant  que  son  effort  lui  profitera,  emploie  toutes  ses  facultés,  éco- 
nomise les  matières  premières  et  les  outils ,  tout  en  prodi^juant  ses 
forces,  se  soumet  sans  murmure  aux  règlements  du  travail ,  ne  songe 
aux  grèves  que  pour  l:^s  déplorer,  et  arrive  ainsi  au  maximum  de  pro- 
duction que  comporte  la  machine  humaine.  Il  suit  de  là  que  l'associa- 
tion aux  bénéfices  peut  enrichir  l'ouvrier  sans  appauvrir  le  patron,  et 
donner  à  celui-ci  la  sécurité  qui  lui  manque  aujourd'hui. 

Répondant  à  l'objecacm  tirée  de  ce  qu'il  serait  inique  de  faire  parti- 
ciper l'ouvrier  aux  bénéfices,  en  ne  le  soumettant  à  aucun  risque  de 
perte,  M.  Charles  Robert  fait  remarquer  d'abord  qu'eu  cas  d'accident 
mortel  ou  simplement  grave,  le  travailleur  libre,  c'est-à-dire  la  personne 
propriétaire  de  la  chose  vivante  qui  travaille,  est  très-directement  et 
très-fortement  lésée.  11  ajoute  que,  d'ailleurs,  par  la  constitution  de 
fonds  de  réserve  prélevés  sur  les  bénéfices  avant  tout  partage,  la  res- 
ponsabilité de  l'ouvrier,  en  cas  de  pertes  pécuniaires,  devient  effective. 

Passant  à  un  autre  ordre  déconsidérations,  M.  Charles  Robert  ex- 
pose que  le  système  de  l'association  aux  bénéfices  a  pour  lui  l'autorité 
des  faits.  Il  existe  déjà  dans  un  assez  grand  nombre  d'établissements. 
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On  oppose  l'existence  de  difficultés  pratiques  !  L'état  de  choses  actue^ 
en  est-il  donc  affranchi  ?  11  est  impossible,  dit-on,  qu'un  chef  d'industrie 
fasse  connaître  chaque  année  son  gain  ou  sa  perte.  Mais  déjà  les  {jrandes 
sociétés  anonymes  impriment  et  publient  le  résumé  de  leur  situation. 
Ailleurs,  on  peut  appeler  quelques  délégués  ouvriers,  élus  par  leurs 
camarades,  à  prendre  connaissance  du  résultat  du  bilan,  en  s'engageant 
sur  l'honneur  à  ne  pas  divulguer  les  chiffres.  C'est  ce  qui  se  pratique 
dans  la  maison  Leclaire;  ce  contrôle,  d'ailleurs,  n'est  pas  indispen- 
sable.—  On  objecte  encore  qu'il  est  impossible  de  faire  un  inventaire 
sérieux.  A  cet  égard,  la  bonne  foi  et  la  loyauté  feront  presque  toujours 
disparaître  la  plupart  de  ces  difficultés.  Les  tribunaux  de  commerce 
les  ont  souvent  rencontrées  et  résolues. —  Enfin,  dit-on,  lié  par  l'associa- 
tion aux  bénéfices,  comment  le  patron  pourra-t-il  prélever  sur  ses  gains 
les  sommes  nécessaires  pour  s'agrandir,  transformer  son  outillage, 
fonder  une  nouvelle  usine?  De  deux  choses  l'une  :  s'il  s'agit  d'une 
grande  compagnie  d'actionnaires,  la  mesure  est  délibérée  et  résolue  pu- 
bliquement. Dans  les  autres  cas,  le  patron  reste  maître  d'agir  au  mieux 
des  intérêts  communs.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  régime  de  la  partici- 
pation avec  celui  de  l'association  pure,  oii  le  patron  n'est  plus  qu'un 
gérant. 

Mais,'  dit-on  encore,  il  y  a  des  industries  où  ce  système  est  imprati- 
cable, et  oîi  l'élévation  du  salaire  aux  pièces,  combiné  avec  des  primes, 
le  remplacerait  avantageusement?  M.  Charles  Robert  ne  le  conteste  pas. 
Il  reconnaît  que  rien  n'est  plus  variable  que  les  modes  d'application; 
mais  il  pose  un  principe  général,  il  indique  une  tendance;  il  s'agit 
d'une  modification  libre,  volontaire,  sagement  progressive,  dans  le 
droit  commun  de  l'organisation  du  travail.  Ce  qui  est  aujourd'hui  l'ex- 
ception pourrait,  avec  le  temps,  devenir  la  règle.  L'état  actuel  du  sa- 
laire subsisterait,  mais  à  titre  d'exception.  Le  mal  est  grand,  l'antago- 
nisme sévit,  les  grèves  sont  menaçantes. 

L'association  aux  bénéfices  est  un  remède;  elle  suppose  des  conces- 
sions réciproques  ;  elle  impose  aux  ouvriers  des  devoirs  sérieux;  elle 
suppose  avant  tout  l'instruction,  base  essentielle  de  toute  amélioration 
sociale;  elle  contribue  à  leur  en  faire  sentir  la  nécessité  pour  eux-mêmes 
et  pour  leurs  enfants.  Elle  les  initiera  peu  à  peu  aux  difficultés,  à  la  ges- 
tion d'une  entreprise;  elle  augmentera  pour  eux  le  bien-être  dans  le 
présent,  la  sécurité  de  leurs  vieux  jours,  et,  enfin,  à  titre  de  transition 
entre  le  salaire  et  l'association  pure ,  elle  peut  préparer  les  hommes 
voués  au  travail  manuel,  à  comprendre  et  à  pratiquer  ce  régime  qu'ils 
appellent  de  leurs  vœux  et  pour  lequel  ils  ne  sont  pas  mÙTs. 
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M.  Viiliaumé  est  d'avis  que  la  thèse  que  vient  de  soutenir  M.  Ro- 
bert, et  que  Jules  Duval  a  soutenue  dans  la  dernière  séance,  aboutit,  à 
leur  insu,  au  communisme. 

Cette  théorie  tend,  en  effet,  au  partage  du  capital  du  patron  avec  ses 
ouvriers.  Dans  la  plupart  des  industries,  il  y  a  un  capital  fixe  considé- 
ralîile,  et  un  capital  roulant,  non  moins  important.  Un  filateur,  par 
exemple,  a  des  bâtiments  et  machines  pour  deux  millions,  et  il  lui  faut 
une  somme  égale  pour  ses  achats  et  avances.  Or,  cet  industriel  connaît- 
il  lui-même,  au  bout  d'une  année,  quels  sont  ses  bénéfices  ?  C'est  im- 
possible; car,  lorsqu'il  a  de  bonnes  années,  il  en  a  aussi  presque  tou- 
jours de  mauvaises.  Un  événement  politique,  en  outre,  peut  faire  ren- 
chérir, au  delà  des  prévisions,  les  matières  premières,  ou  diminuer  la 
valeur  des  objets  fabriqués.  Comment  faire  un  inventaire  exact?  Nul 
expert  n'en  est  capable,  non-seulement  pour  les  marchandises,  mais 
surtout  pour  le  capital  fixe,  incessamment  agité  par  les  nouvelles  inven- 
tions, la  concurrence  et  les  nouvelles  lois. 

Ce  n'est  qu'au  bout  de  sa  carrière  qu'un  industriel  sait  s'il  s'est  enri- 
chi ou  ruiné.  Pour  qu'il  associe  ses  ouvriers,  il  faudrait  donc,  ou  que 
ceux-ci  renonçassent  au  salaire,  ou  qu'ils  le  rapportassent,  ce  qu'ils 
n'accepteraient  point.  Il  faudrait,  en  outre,  qu'ils  restassent  jusqu'à  la 
fin,  ce  qui  entraverait  la  liberté  du  citoyen.  Tout  ouvrier  doit  quitter 
son  patron  quand  bon  lui  semble,  et  réciproquement,  sauf  une  légère 
indemnité  stipulée  d'avance. 

Maintenant,  que  le  patron  promette,  chaque  année,  5  ou  6  0/0  de 
ses  profits  à  ses  ou.riiTS,  outre  leur  salaire,  la  sagesse  et  l'hu- 
manité le  lui  conseillent,  et  cela  s'est  fait  de  tout  temps.  C'est  ainsi 
que  M.  Gisquet  avait  ainclioré  son  importante  fabrique  d'huile  à  Saint- 
Denis,  et  qu'il  était  parvenu  à  gagner  100,000  francs  par  an  avec  une 
prime  de  5  0/0  donnée  à  ses  ouvriers.  Mais  l'industriel  ne  doit  point 
compte  de  ses  secrets  :  ce  qu'il  donne  ne  doit  être  qu'une  simple  gratifi- 
cation laissée  à  sa  loyauté  et  à  sa  conscience. 

Qu'on  ne  cite  point  l'exemple  de  M.  Leclaire,  peintre  en  bâtiments  ! 
Ce  dernier  n'a  pas  besoin  de  capital,  et  ses  profits  se  liquident  chaque 
jour.  Il  ne  lui  faut  qu'une  écliope  où  le  public  puisse  adresser  ses  com- 
mandes, et  qu'un  peu  d'huile  et  de  céruse  ou  blanc  de  zinc,  qu'on  peut 
acheteraujour  le  jour.  Ce  n'est  donc  point  une  association  des  ouvriers 
avec  le  patron;  c'est  un;  véritable  association  entre  ouvriers,  dont 
M.  Leclaire  et  ses  associés  s  )nt  les  simples  géran  ts. 

Or,  ajoute  M.  Villianui';,  l'association  entre  ouvriers  est  bonne  et 
utile,  comme  je  l'ai  toujours  dunionli-c,  nuis  ce  n'est  point  ici  le  cas  de 
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la  discuter.  Il  ne  s'afjit  que  de  celle  des  ouvriers  avec  le  patron,  qui 
n'est  autre  chose  que  le  partage  déguisé  du  capital,  de  l'intelligence,  de 
la  hardiesse  du  patron  avec  ses  ouvriers,  l'esclavage  des  uns  et  des  au- 
tres, et,  à  la  longue,  la  ruine  de  l'un  et  la  misèi-e  des  autres  :  résultat 
inévitable  du  communisme,  qui  e^t  au  fond  de  plusieurs  théories  soi-di- 
sant progressives.  Le  salariat,  au  surplus,  n'a  rien  de  contraire  à  la  di- 
gnité de  l'homme.  C'est  un  forfait  contracté  librement.  Mirabeau  a  dit 
avec  raison  que,  dans  la  société,  touthomme  est«  salarié,  voleur  ou  men- 
diant (1).»  Le  fonctionnaire,  inutile  ou  dangereux,  est  un  voleur;  le  jour- 
naliste elle  propriétaire  lui-même,  sont  des  salariés  ;  car  ce  dernier  re- 
çoit l'intérêt  d'un  capital  ou  la  rente  du  bien  qu'il  a  amassé.  Quant  au 
mendiant,  il  fait  heureusement  exception. 

M.  Jules  Hu-val,  divecleuT  de  V Économiste  français,  constate  qu'au- 
cun des  contradicteurs  qu'a  rencontrés  la  participation  aux  bénéfices, 
n'a  abordé  la  question  du  principe  de  l'unité  d'action  qu'il  avait  posée 
comme  base  du  salariat  pur  et  simple,  et  comme  justification  du  régime 
nouveau.  Là  cependant,  pour  une  société  d'économistes,  est  le  pre- 
mier terrain  du  débat,  et  il  invite  ses  confrères  à  s'y  porter  avec 
lui. 

Est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  dans  le  système  du  salariat  flxe  les  forces 
humaines  ne  concourent  pas  toutes,  avec  harmonie,  vers  la  production? 
que  les  unes  sont  inertes  et  indifférentes,  les  autres  divergentes  et  quel- 
quefois hostiles?  Que,  par  suite,  il  y  a  lutte  sourde  ou  manifeste  aboutis- 
sant fréquemment,  de  nos  jours  surtout,  aux  conflits,  aux  coalitions, 
et  aux  grèves,  souvent  à  la  malveillance  et  à  l'envie?  Au  seul  point  de 
vue  de  la  production  des  richesses,  il  y  a  moindre  production,  et  pour 
la  qualité  et  pour  la  quantité,  si  l'ouvrier,  qui  pourrait  produire  100  en 
mettant  dans  le  travail  tout  son  cœur  et  toute  son  intelligence,  toute  sa 
force  et  toute  sa  volonté,  ne  produit  que  SO  ou  60,  même  80  ou  90  par 
son  insouciance  et  son  mauvais  vouloir.  Une  moindre  production,  c'est 
une  moindre  consommation,  un  moindre  bien-être  pour  chacun  et  pour 
tous,  et  un  appauvrissement  général  pour  la  société. 

Quand  les  économistes  criliquent  le  régime  de  l'esclavage,  que  disenl- 

(I)  Mirabeau  faisait  certainement  une  contraction  forcée  en  englobant 
les  capitalistes  et  les  propriétaires  fonciers  dans  les  salariés,  il  aurait 
été  plus  exact  en  disant:  touthomme  est  propriétaire,  salarié,  voleur  ou 
mendiant.  Mais  cette  remarque  n'infirme  en  rien  l'argumcntalion  do 
M.  Yilliauraé.  {Note  du  rédacteur.) 
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ils?  a  L'esclave  ne  profitant,  à  aucun  degré  des  fruits  de  son  travail, 
fait  le  moins  qu'il  peut  :  quoi  qu'il  arrive,  il  sera  nourri,  vêtu  et  abrité 
par  son  maître  tant  bien  que  mal;  mais  le  maître  seul  s'enrichira.  »  A 
un  degré  certes  bien  moindre,  mais  enfin  à  un  certain  degré,  la  même 
critique  frappe  le  salariat  fixe.  Pourvu  que  l'ouvrier  travaille  assez  pour 
n'être  pas  renvoyé,  sa  position  est  sauve,  et  il  n'a  aucun  intérêt  à  pro- 
duire au-delà  de  la  moyenne  ordinaire. 

Il  y  a  cependant  dans  le  travail  humain  une  très-grande  élasticité  :  la 
puissance  productive  du  travail  à  la  tâche,  par  exemple,  est  bien  supé- 
rieure à  celle  du  travail  à  la  journée  ;  elle  varie  du  simple  au  double. 
Mais  comme  toujours  ce  système  a  son  défaut;  il  pousse  le  maître  à  trop 
exiger  de  l'ouvrier,  et  il  pousse  l'ouvrier  à  faire  beaucoup  et  vite  plutôt 
que  bien,  de  sorte  qu'ici  la  divergence  des  forces  subsiste  entre  les  fac- 
teurs et  la  production,  aussi  bien  que  dans  le  travail  h  la  journée. 

Or,  là  est  le  nœud  du  débat,  et  c'est  sur  ce  point,  qu'aucun  des  préo- 
pinants n'a  abordé,  que  M.  Duval  appelle  ses  confrères.  A  leurs  yeux 
est- il  normal  que  le  conflit  de  volonté  et  d'action  existe  au  sein  de  l'a- 
telier ou  de  l'usine?  Ou  bien  serait-il  vrai  que  cet  antagonisme  n'existe 
pas  en  fait  entre  eux?  Je  parle,  dit-il,  des  patrons  et  des  ouvriers,  per- 
sonnes vivantes,  il  faut  bien  s'entendre,  et  non  pas  du  capital  et  du 
travail  considérés  abstractivement. 

Après  ce  rappel  des  principes,  M.  Duval  passe  aux  objections  qui 
ont  été  soulevées,  une  partie  d'entre  elles  ayant  été  réfutées  par  M.  Charles 
Robert,  il  ne  relèvera  que  les  autres. 

Premièrement  on  a  opposé  les  leçons  de  la  science,  fondée  sur  la  pra- 
tique générale.  A  ceci  M.  Duval  répondra  d'abord  qu'un  grand  nombre 
de  savants  économistes  se  sont  montrés  favorables  au  système  de  la  par- 
ticipation aux  bénéfices,  et  ensuite  que  la  science,  bien  loin  d'être  finie 
et  close,  est  toujours  en  progrès.  Fondée  sur  les  faits,  l'économie  poli- 
tique doit  se  développer  avec  les  faits,  à  Tinstar  des  sciences  physiques 
et  naturelles,  même  les  mathématiques,  progressent  de  siècle  en  siècle. 
L'humanité  a  des  siècles  à  vivre,  pendant  lesquels  les  sociétés  humaines 
existeront  en  multipliant  et  compliquant  tout  les  faits  concernant  leur 
existence.  L'économie  politique  devra  s'assouplir  à  ces  situations  nou- 
velles, sous  peine  de  n'être  plus  une  science.  Et  au-dessus  des  faits  il  y 
a  dus  principes  pour  les  juger;  si  nous  eussions  vécu  dans  les  sociétés 
escl.ives,  j'aime  à  croire  que  nous  aurions  condamné  l'esclavage;  la 
même  indépandance  du  jugement  est  de  droit  vis-à-vis  toutes  les  insti- 
tutions économiques  et  sociales.  L'état  présent  n'a  aucun  intérêt  à  s'op- 
1)  icér  comme  une  barrière  mk  IraiisloraiaLiuns  que  peuventappeler  la 
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justice  et  l'intérêt  public.  Née  il  y  a  cent  ans,  la  science  économique  est 
fort  jeune,  elle  ne  saurait  donc  se  mettre  en  travers  de  la  réforme  qui, 
sous  le  nom  de  participation  aux  bénéfices,  est  recommandée  par  des 
résultats  pratiques  aussi  bien  que  par  des  raisons  théoriques. 

Notre  éminent  président,  M.  Hippolyte  Passy,  a  tiré  une  objec- 
tion de  la  quantité  fixe  de  capital. disponible  pour  payer  une  cer- 
taine catégorie  de  travail;  cette  quantité,  a-t-il  dit,  ne  varie  pas  avec 
la  forme  de  la  rémunération,  et  si  on  en  donne  une  partie  à  titre  de 
participation  aux  bénéfices,  le  salaire  fixe  sera  diminué  d'autant  :  le 
total  restera  le  même.  Sur  ce  point  la  réponse  est  double  :  d'un  côlé  le 
capital  à  dépenser  pour  un  emploi  n'est  pas  une  quantité  fixe  et  immua- 
ble :  quand  les  travaux  peuvent  être  obtenus  vite,  bien  et  et  à  bon 
marché,  la  demande  s'accroît,  tandis  qu'elle  diminue  si  l'on  ne  peut 
être  servi  que  lentement,  mal  et  chèrement;  d'autre  part,  à  supposer 
même  le  capital  à  peu  près  limité,  la  maison  qui  excitera  le  zèle  et  le 
talent  de  ses  ouvriers,  contentera  mieux  le  public,  attirera  à  elle  la 
clientèle;  la  concurrence  tournant  à  son  profit,  elle  s'enrichira  tandis 
que  les  autres  végéteront. 

D'autres  opinants  ont  objecté  que  ce  réfi^irne  sera  d'une  application 
très-limitée,  qu'il  n'a  sa  place  que  dans  les  industries  où  la  main- 
d'œuvre  est  le  principal  agent,  qu'elle  serait  impossible  là  où  les  capi- 
taux jouent  le  principal  rôle  par  l'intervention  des  matières  premières 
et  des  machines;  qu'elle  ne  le  serait  pas  moins  là  où  ce  rôle  appar- 
tient à  l'intelligence  directrice  qui  doit  venir  de  haut  et  de  loin,  con- 
cevoir de  vastes  combinaisons,  et  en  particulier  dans  les  affaires  com- 
merciales. 

Sur  ces  divers  points,  M.  Jules  Duval  prend  acte  de  l'adhésion  qui  est 
donnée  par  un  groupe  notable  de  ses  confrères  au  principe  de  la  parti- 
cipation, dans  les  industries  où  prédomine  la  main-d'œuvre.  Ces  indus- 
tries sont  très-nombreuses,  très-importantes,  et  si  l'harmonie  entre  les 
patrons  et  les  ouvriers  s'y  établissait,  ce  serait  une  conquête  bien  pré- 
cieuseet  d'une  grande  portée.  L'esprit  de  division  et  de  haine  perdrait 
une  multitude  de  points  d'appui.  —  Quant  aux  autres,  en  quoi  l'impor- 
tance du  capital  empêcherait-elle  qu'une  part  proportionnelle  lût  faite  au 
travail?  Naturellement  ce  capital  comptera  dans  les  frais  généraux  à  titre 
d'intérêt,  dans  les  bénéfices  à  litre  de  dividende;  il  pourra  diminuer  la 
part  du  travail  sans  l'anéantir,  et  peut-être  même  sans  la  diminuer, 
parce  que  le  travail  sera  d'autant  plus  fructueux  qu'il  maniera  une 
plus  grande  masse  de  capitaux  (M.  Jules  Duval  cite  à  l'appui  l'usine  de 
Terre-Noire,  dont  l'exemple  est  rapporté  par  M.  Charles  Robert,  et  où 
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le  principe  de  la  participation  a  presque  triplé  le  rendement  en  dix  an- 
nées; cependant  c'est  là  une  jurande  usine  avec  (grande  dépense  de 
matières  et  de  machines).  —  Telle  est  encore  l'industrie  des  chemins  de 
fer.  Tout  le  monde  sait  que  la  compag-nie  d'Orléans  attribue  à  tous  ses 
coopérateurs  une  part  dans  les  bénéfices  et  s'en  trouve  bien.  —  La 
même  réponse  se  présente  pour  les  industries  où  domine  l'intelligence: 
la  direction  se  fera  sa  part  dans  les  frais  généraux  comme  traitement, 
dans  les  bénéfices  comme  dividende,  et  le  travail  subira  ces  prélève- 
ments, tout  en  recrvant  une  dotation  qui  ne  sera  pas  médiocre,  si  par 
un  surcroît  de  zèle  il  a  créé  un  surcroît  de  valeurs.  —  Les  industries 
commerciahs  n'offriront  pas  plus  de  difficultés,  sauf  que  les  ouvriers  se 
nommeront  commis  ou  employés;  et  déjà  n'est-il  pas  notoire  que,  dans 
la  plupart  des  maisons  de  commerce  et  de  banque,  les  employés  supé- 
rieurs ont  un  intérêt  dans  la  maison?  Le  principe  est  accepté  sans  que 
nulle  part  il  suscite  ces  ingérences  abusives  que  l'on  redoute;  partout 
au  contraire  il  produit  le  zèle,  la  vigilance,  l'entente  cordiale  entre  les 
collaborateurs. 

Tout  à  l'heure  M.  Villiaumé  vient  de  découvrir  dans  la  participation 
aux  bénéfices  une  invention  communiste.  Et,  par  une  singulière  contra- 
diction, il  a  cité  M.  Gisquet,  élevant  ses  bénéfices  à  100,000  fr.  par  an, 
grâce  à  une  prime  de  o  p.  400  attribuée  à  ses  ouvriers  !  M.  Gisquet  était 
donc  un  communiste!  Et  communistes  aussi  sont  les  maisons  de  banque 
et  de  commerce  qui  accordent  un  intérêt  à  leurs  commis!  Communiste 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans!  Communistes  MM.  Leclaire, 
Dupont  l'imprimeur.  Bord  et  vingt  autres  maisons  qui  ont  inauguré  le 
même  principe!  Mais  M.  Villiaumé  oublie  que  les  pêcheurs  sont  tous 
rélribués  à  la  part,  ce  qui  g^rossit  leur  salaire  en  raison  du  produit  de  la 
pèche  !  il  oublie  que  le  métayage  agricole  n'est  également  qu'une 
forme  de  participation  des  cultivateurs  aux  résultats  de  l'exploitation? 
Est-ce  que  les  armateurs  et  les  propriétaires  seraient  communistes  sans 
le  savoir?  Laissez  donc  à  d'autres  ces  spectres  rouges  ou  noirs  du  com- 
munisme, qui  ne  peuvent  pas  être  sérieusement  évoqués  devant  une 
réunion  intelligente  comme  celle  qui  nous  entoure. 

M.  Courceiie  Seneuii  apprécie  autant  que  personne  l'importance 
des  bonnes  relations  d'atelier  et  de  la  concorde  entre  ceux  qui  concou- 
rent aux  travaux  industriels;  mais  justement,  pour  ce  motif,  il  ne  peut 
approuver  les  termes  dans  lesquels  la  fjuestion  a  été  posée  et  discutée. 

Ah  !  s'il  ne  s'agissait  que  de  dire  aux  patrons  :  «  il  y  a  un  moyen, 
trop  iJéj;ligé  peut-être,  (l'obtenir  de  meilleures  relations  d'alelier  et 
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plus  de  travail  de  vos  ouvriers,  c'est  de  chercher  à  conquérir  leur  vo- 
lonté en  reconnaissant,  par  un  supplément  de  réinunéralion,  tout  effort 
qui  dépasserait  la  moyenne  et,  lorsque  vous  le  pouvez  et  que  vos  ou- 
vriers sont  en  état  de  vous  comprendre,  de  leur  donner  une  participa- 
tion aux  bénéfices,  de  les  associer  même  au  besoin,  »  nous  n'aurions 
•pas  à  discuter,  car  ceci  a  été  dit  depuis  bien  des  années  par  plusieurs 
économistes,  et  n'a  pas  été  contredit. 

Mais  il  s'agit  d'aulre  chose  :  on  ne  nous  demande  pas  de  réclamer 
une  loi  ou  un  rè{{lement  imposant  la  participation  comme  remède  aux 
grèves,  mais  quelque  chose  qui  s'en  rappoche  beaucoup,  une  déclara- 
tion par  laquelle,  au  nom  de  la  science,  nous  dénoncerions  le  contrat  de 
salaire  comme  insuffisant  et  injuste  et  proposerions  de  le  compléter  en 
tout  cas  et  par  mesure  générale, au  moyen  de  la  participation  aux  bénéfices. 

M.  Gourcelle-Seneuil  croit  qu'une  telle  déclaration  serait  fâcheuse  et 
aurait  un  effet  contraire  à  celui  que  recherchent,  dans  des  intentions 
très-louables,  ceux  qui  nous  la  proposent.  Dénoncer  le  contrat  de  sa- 
laire et  prêcher  la  participation  comme  mesure  générale,  c'est  inviter 
les  ouvriers  à  l'exiger  comme  un  droit  et  augmenter  ainsi  le  trouble 
qui  existe  dans  l'atelier. 

Cependant,  si  la  participation  était  juste  et  praticable  dans  tous  les 
cas,  on  pourrait  pent-être  passer  outre  au  nom  de  la  vérité  scientifique, 
puisqu'après  tout  la  vérité  a  des  droits  que  nous  ne  sommes  pas  dis- 
posés à  méconnaître.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  on  peut  s'étonner  même 
qu'une  proposition  semblable  ait  pu  être  faite  dans  une  so-ciété  d'éco- 
mistes. 

En  effet,  les  membres  de  la  réunion  savent  tous  comment  s'établit 
le  prix  habituel  des  marchandises,  et  comment  se  détermine,  sous 
l'empire  de  la  liberté,  leur  coût  de  production.  Supposez  que  dix  entre- 
prises offrent  en  concurrence  un  produit  quelconque  sur  un  marché 
donné.  Elles  n'auront  pas  toutes  le  même  prix  de  revient  :  l'une  sera 
mieux  placée,  l'autre  mieux  outillée,  l'autre  mieux  administrée,  l'autre 
disposera  de  capitaux  plus  abondants;  l'on  y  rencontrera  l'inégalité 
de  forces  qui  se  trouve  partout  dans  les  choses  humaines.  L'une  fera  de 
gros  bénéfices,  la  seconde  des  bénéfices  moindres,  jusqu'à  la  dernière, 
qui  fera  strictement  ses  frais  et  qui  déterminera  le  coût  de  production 
de  la  marchandise.  C'est  là  une  vérité  familière  à  tout  économiste,  et  que 
personne  ici  ne  contredit.  Eh  bien  !  Si,  dans  chaque  branche  d'industrie 
et  sur  chaque  marché,  il  existe  une  entreprise  au  moins  qui  ne  Hiit  que 
ses  frais,  comment  pourrions-nous  conseiller  comme  mesure  générale 
la  participation  à  des  bénéfices  qui  n'existent  pas  ? 
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S;ms  doute  les  entreprises  qui  font  des  bénéûces  peuvent  y  faire  par- 
ticiper leurs  ouvriers  et  peut-être  y  trouveront-elles  leur  intérêt.  C'est 
à  ceux  qui  les  dirigent  et  qui  en  sont  responsables  d'apprécier  le  parti 
qu'il  leur  convient  de  prendre  pour  améliorer  une  condition  déjà  bonne. 
Mais  il  est  évident  que  le  salarié  ne  saurait  l'exifjer  au  nom  de  la  jus- 
tice, puisque  la  présence  ou  l'absence  de  bénéfice  avec  des  salaires  payés 
au  prix  courant  dépend  d'une  cause  tout  autre  que  de  son  travail. 

M.  Courcelle-Seneuil  ne  parle  pas  des  entreprises  qui  existent 
quelque  temps  en  perte  ou  cessent  de  faire  leurs  frais,  etcependant  cha- 
cun de  ceux  qui  ont  pratiqué  l'industrie  sait  que  le  nombre  de  ces  en- 
treprises est  toujours  assez  jjrand. 

Permettez-moi,  dit-il  en  terminant,  d'exprimer  le  sentiment  qui  m'a 
inspiré  pendant  toute  cette  discussion.  Nous  sommes  ici  des  lettrés,  des 
professeurs,  dont  la  plupart  n'ont  jamais  touché  aux  affaires.  Ne 
vous  semble-t-il  pas  qu'il  y  aurait  de  notre  part  quelque  témérité  tout 
au  moins  à  venir  dire  aux  entrepreneurs  d'industrie  :  «  Nous  avons  dé- 
couvert un  moyen,  un  peu  connu,  il  est  vrai,  mais  trop  peu  pratiqué, 
d'intéresser  les  ouvriers  au  sort  de  l'entreprise  dans  laquelle  ils  travail- 
lent. Employez  ce  moyen  généralement,  et  en  tout  cas  il  vous  don- 
nera de  bons  résultats.  Nous  le  savons  de  science  certaine,  mieux  que 
vous,  qui  depuis  dix,  vingt  ou  trente  ans  vivez  et  travaillez  avec  vos  ou- 
vriers et  pensez  constamment  à  perfectionner  vos  procédés.  »  J'hésite- 
rais, quant  àmoi  à  tenir  un  langage  aussi  dogmatique. 

]\I.  LE  Président  :  La  science  doit  donner  des  conseils  à  tout  le  monde 
et  même  aux  gouvernements. 

Courcelle-SexNeuil  :  Oui,  M.  le  président.  Mais  les  affaires  que  gè- 
rent les  gouvernements  sont  nos  affaires,  etcerlesnous  avons  tous  droit 
d'être  entendus  quand  il  s'agit  de  savoir  si  nous  serons  contraints,  oui 
ou  non.  Mais  ici  il  s'agit  de  savoir  si  nous,  tenterons  d'exercer  sur  au- 
trui et  dans  ses  affaires  privées  une  contrainte  morale.  C'est  ce  que  je 
ne  crois  pas  juste.  Tout  ce  qu3  nous  pouvons  faire  et  avons  fait,  c'est 
de  signaler  aux  entrepreneurs  les  avantages  qui  ont  pu  et  peuvent  ré- 
sulter en  certains  cas  de  la  participation  aux  bénéfices.  Nous  pouvons 
les  engager  à  considérer  s'ils  n'y  trouveront  pas  un  moyen  de  concorde, 
comme  nous  engageons  les  ouvriers  à  chercher  en  eux-mêmes,  et  non 
dansdes résolutions  collectives  et  violentes,  l'amélioration  de  leur  sort. 
Là  se  borne  Dolre  rôle.  Nous  devons  d'ailleurs  respecter  complètement 
et  détendre  au  besoin  lu  liberté  des  uns  et  des  autres,  sans  prétendre 
exercer  aucune  contrainte,  même  morale,  en  proclamant  qu'il  n'y  a 
de  justice  que  dans  rexéciUion  loyale-  des  contrats  librement  consentis. 
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M.  Benard  désire  d'abord  répondre  quelques  mots  à  M.  Duval , 
relativement  au  prétendu  succès  de  Tassocialion  des  marins  dans  les 
pêches  maritimes.  Sans  doute  ce  genre  d'association  existe  de  temps 
immémorial,  mais  il  existe  surtout  pour  la  petite  pèche  dans  les  districts 
maritimes  presque  entièrement  dénués  de  capital.  Quant  aux  pèches 
pour  la  morue,  il  existe  aussi  pour  la  pêche  sur  le  banc  de  Terre-Neuve; 
on  vient  de  l'abandonner  à  Dunkerque,  où  se  font  les  armements  pour 
la  pêche  d'Islande.  Toutefois,  ce  genre  d'association  n'a  pas  fait  pros- 
pérer la  pêche,  quand  tout  a  prospéré  et  s'est  développé  :  les  arme- 
ments pour  Terre-jNeuve  sont  à  peu  près  restés  au  chiffre  où  ils  étaient 
il  y  a  cent  cinquante  ans.  Quant  à  la  petite  pêche,  la  pêche  côtière,  elle 
n*a  pris  un  peu  de  développement  que  depuis  que  les  chemins  de  feront 
permis  de  porter  le  poisson  à  de  grandes  distances.  Mais  les  pêches  fai- 
tes en  vue  de  la  conservation  du  poisson  dans  l'huile,  industrie  toute  mo- 
derne, se  font  en  dehors  de  l'association  bénéficiaire.  La  pêche  de  la 
baleine,  bien  que  primée  à  l'excès  par  l'État,  et  bien  que  basée  sur  la 
participation  aux  bénéfices,  n'a  pu  se  maintenir,  et  nous  n'avons  plus 
un  seul  navire  baleinier. 

Répondant  ensuite  à  ce  qu'a  dit  M.  Duval  sur  la  marche  des  sciences, 
M.  Benard  reconnaît  que  toutes  les  sciences  ont  progressé  ou  se  sont 
renouvelées.  Ce  dernier  cas  s'est  présenté  pour  la  chimie  ;  mais  les  au- 
tres sciences,  comme  les  mathématiques,  l'astronomie,  la  physique  et 
d'autres  encore,  ont  progressé  sans  modifier  leur  premiers  princi- 
pes. Ainsi  il  sera  éternellement  vrai  que  2  et  2  font  4,  comme 
5  ôté  de  9  reste  4,  comme  il  sera  éternellement  vrai  qu'une  forte 
demande  de  blé  fait  hausser  les  cours,  et  qu'une  rareté  de  travail- 
leurs fait  hausser  les  salaires.  Le  salariat  est  le  résultat  de  la  liberté  de 
l'homme,  de  l'existence  du  capital  qui  a  besoin  d'être  employé  et  de  la 
nécessité  où  se  trouve  celui  qui  n'en  a  pas  d'employer  ce  qu'il  possède, 
c'est-à-dire  ses  forces,  son  temps  et  son  habileté  dans  les  meilleures 
conditions  possibles.  Or,  cela  n'a  encore  pu  se  faire  que  par  suite  d'un 
arrangement,  d'un  marché,  passé  entre  le  capitaliste  et  le  travailleur. 
Jusqu'à  présent  le  travailleur  a  pensé  qu'il  avait  avantage  à  être  exo- 
néré de  tout  aléa,  et  de  savoir  sur  quoi  il  peut  compter. 

Quant  aux  louanges  si  généreusement  distribuées  à  M.  Leclaire, 
M.  Benard  croit  qu'il  faut  en  rabattre  à  divers  égards.  Sans  doute  son 
entreprise  a  réussi  pour  la  peinture;  mais  M.  Leclaire  étant  devenu, 
il  y  a  quelques  années,  maire  d'une  petite  commune  aux  environs  de 
Paris,  a  essayé  d'organiser  la  commune  comme  il  avait  organisé  soa 
atelier,  et  bien  qu'il  eût  converti  à  sa  manière  de  voir  ses  deux  adjoints, 
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le  reste  des  habitants  a  voté  comme  un  seul  homme  contra  la  fusion 
d'intérêts  ou  le  communisme,  il  faut  le  dire,  que  M.  Leclaire  voulait 
leur  faire  accepter. 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  en  dehors  du  salariat  à  Theure  ou  à  la  journée, 
c'est  le  travail  aux  pièces,  qui  fait  de  l'ouvrier  un  véritable  entrepre- 
neur, lui  apprend  à  être  patron,  et  l'intéresse  directement  à  la  prompte 
et  bonne  exécution  des  commandes. 

La  question  en  discussion  devant  la  société,  ajoute  M.  Benard,  a  été 
soulevée  à  l'occasion  des  grèves,  et  particulièrement  de  la  grève  du 
Creuzot  :  ona  demandé  si  la  participation  aux  bénéfices  ne  serait  pas  un 
moyen  d'empêcher  et  d'arrêter  les  grèves. 

Suivant  M.  Benard,  cette  participation  aux  bénéfices,  prônée  aujour- 
d'hui, serait  le  quatrième  ou  cinquième  remède  présenté  par  ceux  qui 
croient  pouvoir  régénérer  la  société. 

Nous  avons  d'abord  eu  les  associations  ouvrières,  qui  sont  devenues 
des  associations  coopératives,  puis  on  nous  a  prêché  la  construction  des 
cités  ouvrières  et  la  vie  en  commun  à  bon  marché  ;  le  crédit  plus  ou 
moins  mutuel  est  venu  ensuite,  sans  compter  qu'avant  ces  ingénieuses 
inventions  nous  avions  eu  le  phalanstère,  le  saint-simonisme,  l'owenis- 
me,Ie  cabetisme,et  que  nous  avons  l'unionisme  des  ouvriers.  M.  Schnei- 
der, lui  aussi,  a  voulu  faire  au  Creuzot  du  socialisme  à  sa  manière, 
du  socialisme  autoritaire  :  il  a  fondé  une  caisse  de  retraite,  il  a  établi 
des  boulangeries,  des  boucheries,  des  épiceries,  etc.,  à  bon  marché.  Cela 
a  fait  merveille  pendant  quelque  temps,  puis  la  nature  humaine  a  repris 
le  dessus,  les  ouvriers  ont  voulu  être  libres,  ils  ont  eu  honte  d'être 
traités  en  enfants  ou  en  incapables,  et  la  grève  a  eu  lieu. 

(Jue  ressort-il  de  tout  ceci  ?  c'est  que  tous  les  systèmes  plus  ou  moins 
socialistes  ne  sont  que  des  palliatifs  et  ne  sauraient  en  aucune  manière 
porter  remède  à  la  situation.  Il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire,  il  faut  re- 
connaître, comme  Montesquieu  le  faisait  il  y  a  un  siècle,  que  nos  lois  fi- 
nancières sontfaitesàl'avantagedu  riche  et  au  détriment  du  pauvre  que, 
comme  le  déclarait  le  secrétaire  delà  Trésorerie  des  Etats-Unis,  M.  Wels, 
avec  les  lois  actuelles,  le  pauvre  devient  plus  pauvre,  et  le  riche  devient 
plus  riche;  elles  ont  donc  besoin  d'être  révisées,  et  il  est  temps  de 
rendre  justice  à  chacun,  il  est  temps  que  nul  ne  soit  imposé  en  raison 
de  ses  besoins,  et  que  tous  soient  imposés  en  raison  de  leur  fortune. 
C'est  dans  cet  ordre  d'idées,  dit  en  terminant  M.  Benard,  que  l'on 
doit  chercher  remède  aux  grèves  et  à  tous  les  maux  qui  menacent  ou 
ffligent  la  société. 
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M.  li.  Simonin,  inf^éniciir  fies  mines,  pense  avec  M.  Diiv;il  que  le  sa- 
lariatne  pnnrra  jamais  assurer  l'unité  fraction,  et  que  le  travail  à  la  tâche 
ainsi  que  la  participation  aux  bénéflces  sont  les  seuls  moyens  d'amener 
entre  le  patron  et  l'ouvrier,  entre  le  capital  et  le  travail,  l'entente  et  la 
bonne  harmonie  dont  on  est  si  loin  aujourd'hui. 

A  ce  sujet,  il  s'étonne  que  le  travail  à  la  tcàche,  à  l'entreprise,  aux 
pièces  ou  le  warcAanrfa^g  comme  on  l'appelle  encore,  soit  aujourd'hui 
repoussé  par  les  ouvriers,  alors  que  c'est  au  contraire  le  système  que 
l'ouvrier  préférait  naijuère.  Selon  lui,  le  patron  ici  a  tort,  quand  il  di- 
minue le  prix  LVunité  au  fur  et  à  mesure  que  l'ouvrier  {j'afjne  plus,  ce 
qui  a  partout  indisposé  l'ouvrier.  M.  Simonin  a  donné  un  jour  à  l'en- 
treprise, dans  la  mare:nme  toscane,  toute  l'exploitation  d'une  houil- 
lère à  plusieurs  cent:iines  de  mineurs  et  pour  plusieurs  mois  de  durée. 
Il  n'a  jamais  voulu  diminuer  les  prix  une  fois  établis,  quels  qu'aient 
été  les  grains  des  ouvriers.  Le  compte  final  s'est  soldé  par  un  f^ain  d'un 
tiers  plus  élevé  pour  l'ouvrier  que  le  taux  normal  du  salaire  à  la  jour- 
née, mais  l'extraction  du  charbon  a  été  de  moitié  plus  forte  :  donc,  en 
définitive,  c'est  le  patron  qui  a  gagné.  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  le 
travail  cà  l'entreprise  ou  marchandage,  et  l'on  verra  alors  quel  intérêt 
apportera  l'ouvrier  d.  son  travail,  et  combien  les  grèves  seront  rares. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  patron  a  aussi  des  devoirs  et  que,  dans  la 
question  du  travail  à  la  tâche,  il  ne  doit  pas  se  laisser  guider  par  des 
règles  purement  mathématiques. 

Quanta  la  participation  de  l'ouvrier  aux  bénéfices,  M.  Simonin  croit 
avec  M.  Charles  Robert  que  c'est  là  le  moyen  le  plus  efficace  de  préve- 
nir les  grèves,  et  que  ce  moyen  est  applicable  à  tous  les  cas,  seulement 
tous  les  cas  sont  ici  des  cas  particuliers ,  il  n'y  a  aucune  formule  géné- 
rale. 

Ce  système  de  la  participation  aux  bénéfices  est  celui  de  demain,  celu  i 
de  l'avenir,  et  c'est  par  là  que  l'ouvrier  sera  surtout  élevé  et  moralisé. 
N'oublions  pas  que  la  question  ouvrière  domine  la  question  politique,  et 
que  c'est  la  plus  grave  question  du  moment,  la  vérita  ble  question  sociale. 
Sous  ce  rapport,  M.  Simonin  ne  peut  s'empêcher  d'applaudir  à  tout  ce  que 
M.  H.  Passy  a  dit  a  ce  sujet  dans  la  précédente  séance.  Le  suffrage  uni- 
versel, le  droit  de  coalition,  de  réunion,  ont  fait  aux  masses  une  situation 
exceptionnelle  dont  elles  (entent  d'user  à  leur  unique  profit,  et  c'est  là  la 
marche  rationnelle  de  tout  corps  politique.  Que  Ton  consulte  seulement 
notre  histoire,  et  l'on  verra  comment  les  nobles,  et  plus  tard  les  rois,  et 
plus  tard  la  bourgeoisie  ont  usé  des  pouvoirs. 
Là-dessus  M.  Simonin  fait  la  remarque  que  si  l'on  a  donné  la  puissance 
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aux  masses,  on  ne  leur  à  guère  donné  Téducation  et  l'instruction ,  et 
qu'Userait  grand  temps  d'aviser.  Le  chef  de  l'État  a  parlé  lui-même  de 
répandre  parmi  le  peuple  «  la  saine  doctrine  l'économie  politique,»  et 
cependant  combien  sont-ils  ceux  qui  les  connaissent  ces  doctrines? 

M.  Simonin  ne  répondra  en  tînissant  qu'un  seul  mot  à  M.  Benard,  qui 
repoussait  tout  à  l'heure  la  participation  aux  bénéflces,  sous  prétexte  que 
ce  système  avait  détruit  les  pèches, notamment  celle  de  labaleine,et  ceraot 
c'est  que  la  production  de  plus  en  plus  considérable  de  l'huile  de  pétrole  a 
rendu  de  moins  en  moins  nécessaire  l'emploi  de  l'huile  de  baleine.  Les 
armateurs  de  Boston  savent  cela.  Dans  d'autres  pêches  la  participation 
aux  bénéfices  est  au  contraire  le  meilleur  moyen  d'assurer  ee  qu'on  a 
si  bien  appelé  dans  cette  séance  l'unité  d'action. 

M.  ciamageran  veut  repousser  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
M.  Courcelle-Seneuil. 

En  dehors  des  institutions  légales,  en  dehors  des  actes  administratifs, 
il  y  a  une  foule  de  combinaisons,  d'arrangemenis  industriels,  commer- 
ciaux ou  financiers,  qui  doivent  être  réglés  par  de  libres  contrats,  et 
qui,  néanmoins,  peuvent  être  utilement  étudiés  pour  être  conseillés  ou 
désapprouvés,  selon  qu'ils  se  trouvent  conformes  ou  non  aux  données 
de  l'expérience  et  aux  lois  rationnelles  qui  en  résultent.  De  tout  temps 
les  économistes  se  sont  occupés  des  affaires  privées,  comme  des  affaires 
publiques,  dans  la  mesure  où  elles  intéressent  Tordre  social.  C'est  ce 
que  les  physiocrates,  les  fondateurs  de  l'économie  politique  en  France, 
ont  fait  quand  ils  recommandaient,  à  tort  ou  à  raison,  le  bail  à  ferme 
de  préférence  aux  autres  contrats  qui  président  aux  exploitations  agri- 
coles. C'est  ce  qu'ont  fait  ceux  qui  ont  examiné  l'état  de  l'Irlande  et 
indiqué  les  réformes  qu'il  convenait  d'y  introduire.  C'est  ce  que  font 
tous  les  jours  les  maîtres  de  la  science,  à  commencer  par  M.  Cour- 
celleSeneuil  lui-même,  qui  distinguent,  parmi  les  consommations  in- 
dividuelles, celles  qui  ont  un  caractère  reproductif  et  celles  qui  ont  un 
caractère  différent,  approuvant  les  unes,  blâmant  les  autres.  Ici,  de 
quoi  s'agil-il?  Simfilement  de  savoir  s'il  y  a  dans  la  combinaison  pro- 
posée quelque  chose  de  contraire  aux  lois  économiques.  Un  patron  offre 
à  ses  ouvriers  de  participer  à  ses  bénéfices,  en  échange  il  attend  d'eux 
(et  les  faits  prouvent  qu'il  l'obtient  presque  toujours)  un  travail  plus 
éncrgiqup,  jtlus  loyal,  plus  assidu;  de  part  et  d'autre  on  espère  qu'un 
lien  nouveau  étant  créé,  les  relations  seront  jjIus  faciles,  l'intérêt 
commun  mieux  comj)ris,  les  sympathies  plus  vives,  l'unité  d'action 
[lins  complèlf!,  riiarnumie  moins  défectueuse  et  moin*;  précaire.  Ou'y 
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a-t-il  là  de  déraisonnable  ou  d'injuste?  Le  but  poursuivi  est  excellent. 
Les  moyens  sont-ils  mauvais?  On  dit  que  la  part  du  travailleur  étant 
irrévocablement  fixée  par  la  concurrence,  on  ne  Taccroîtra  d'un  côté 
qu'en  la  diminuant  de  l'autre,  la  répartition  des  bénéfices  fera  baisser 
les  salaires.  On  oublie  que  le  patron  reçoit  quelque  chose  en  retour  de 
ce  qu'il  accorde;  ce  n'est  pas  un  contrat  à  titre  gratuit  qui  intervient, 
c'est  un  contrat  coramutatif,  contrat  rectificatif  et  supplémentaire  qui 
tend  à  modifier  d'une  manière  avantageuse  les  relations  antérieures. 

On  invoque  la  difficulté  des  inventaires;  cette  difficulté  est  réelle, 
mais  il  ne  faut  pas  l'exagérer;  il  n'est  pas  plus  difficile  de  faire  des  in- 
ventaires exacts  que  de  répartir  proportionnellement  l'impôt;  dans  l'un- 
et  l'autre  cas,  il  faut  renoncer  à  une  exactitude  rigoureuse,  mathéma- 
tique; un  résultat  approximatif  suffit.  On  ajoute  que,  dans  toutes  les 
industries,  il  y  a  un  certain  nombre  d'entreprises  où  les  bénéfices  font 
défaut;  si  les  bénéfices  font  défaut,  le  contrat  de  participation  devient 
naturellement  caduc,  faute  d'objet.  Qu'en  faut-il  conclure?  Que  la  par- 
ticipation ne  peut  pas  être  une  règle  absolue,  voilà  tout.  Cette  objec* 
tion  n'atteint  pas  ceux  qui  la  présentent  comme  une  combinaison  sou- 
vent utile,  éprouvée  déjà  par  des  esssais  heureux  et  susceptibles  de  se 
généraliser  peu  à  peu,  sinon  de  s'étendre  à  tous  les  établissements,  sans 
exception. 

Reste  l'argument  du  secret.  Le  secret  des  affaires  a  remplacé  aujour- 
d'hui le  secret  des  finances,  que  défendaient  avec  tant  d'càpreté,  et 
pour  cause,  les  ministres  de  l'ancien  régime.  Les  industriels  y  tiennent 
beaucoup;  la  plupart  se  croiraient  perdus  s'ils  y  renonçaient.  Suivant 
l'orateur,  ils  se  trompent,  ils  s'attachent  h  un  préjugé;  ils  en  ont  le 
droit,  sans  aucun  doute,  mais  nous  avons,  à  notre  tour,  le  droit  de  re- 
lever les  erreurs.  A  quoi  peut  servir  le  secret?  A  dissimuler  des  béné- 
fices ou  des  pertes;  si  on  dissimule  des  bénéfices,  c'est  qu'on  les  juge 
soi-même  exorbitants,  susceptibles  d'être  restreints  s'ils  étaient  connus; 
si  on  dissimule  des  pertes,  c'est  pour  se  procurer  un  crédit  qu'on  ne 
mérite  pas. 

L'abandon  du  secret  ne  compromettrait  nullement  les  opérations 
honnêtes  et  avouables.  La  publicité  la  plus  étendue  est  imposée  aux 
actes  des  sociétés  anonymes  ;  on  ne  voit  pas  que  la  prospérité  des  en- 
treprises soumises  à  ce  régime  en  soit  amoindrie.  On  pourrait  d'ailleurs 
se  contenter  d'une  publicité  restreinte.  Les  ouvriers,  admis  à  connaître 
et  à  contrôler  le  résultat  des  inventaires,  pourraient.sans  doute  devenir 
plus  exigeants ,  mais  leurs  exigences  seraient  alors  justifiées  par  des 
faits  positifs;  souvent  aussi,  éclairés  par  les  chiffres,  ils  abandonne- 
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raient  d'eux-mêmes  des  prétentions  exagérées,  des  réclamations  inop- 
portunes. Les  grèves  qui  se  multiplient  aujourd'hui  d'une  manière  si 
déplorable  proviennent  en  grande  partie  du  mystère  qui  enveloppe  les 
affaires  imliistrielies.  Ce  mystère  autorise  toute  espèce  de  supposition; 
les  profits  du  patron  paraissent  d'autant  plus  monstrueux  qu'on  en  soup- 
çonne l'importance  sans  la  connaître.  Dans  le  débat  qui  s'engage  entre 
le  chef  d'industrie  et  ceux  qu'il  emploie,  il  y  a  une  inconnue  qui  aigrit 
la  lutte,  parce  qu'elle  trouble  les  esprits.  Ne  pouvant  pas  agir  en  con- 
naissance de  cause,  les  ouvriers  agissent  témérairem.ent  ;  condamnés  à 
deviner  ce  qu'il  leur  importerait  tant  de  savoir,  tantôt  ils  rencontrent 
juste  et  ils  réussissent,  tantôt  ils  demandent  l'impossible  et  ils  échouent; 
quelquefois  aussi  ils  s'abstiennent  à  tort  de  réclamer.  De  là  des  desor- 
dres, des  animosités  réciproques,  des  injustices  inévitables.  11  est  vrai 
que  tôt  ou  tard  la  vérité  se  fait  jour.  L'augmentation  des  profits  amène 
à  la  longue ,  forcément  et  nécessairement,  une  augment-'Uion  de  sa- 
laires; mais  l'effet  sera  d'autant  plus  prompt  à  se  produire  que  la  cause 
restera  moins  longtemps  ignorée.  A  toutes  les  époques  où  des  variations 
notables  se  sont  produites  dans  les  valeurs  monétaires,  on  a  remarqué 
que  les  salaires  ne  variaient  pas  de  suite  dans  la  même  proportion  ; 
pourquoi  ce  défaut  d'équilibre  momentané?  Parce  qu'en  matière  éco- 
nomique, un  fait  mal  connu  ou  mal  apprécié  ne  produit  pas  les  con- 
séquences qu'il  devrait  produire;  son  influence  est  suspendue,  quel- 
quefois même  altérée.  La  publicité  est  le  complément  naturel  de  la  li- 
berté. Il  ne  convient  pas  toujours  de  l'imposer  légalement,  mais  il  faut 
toujours  la  désirer,  la  conseiller  et  l'encourager. 

M.  Clamageran  termine  en  déclarant  qu'à  ses  yeux  la  participation 
aux  bénéfices  n'est  qu'une  transition  :  le  but  à  atteindre,  c'est  l'asso- 
ciation. Il  rappelle  à  ce  propos  un  excellent  article  de  M.  Courcelie- 
Seneuil,  publié  en  1856.  Il  croit,  comme  l'auteur  de  l'article,  que  l'as- 
sociation sainement  comprise ,  judicieusement  organisée,  serait  un 
véritable  progrès.  Ce  qui  entrave  les  succès  du  régime  coopératif,  ce 
n'est  pas  un  vice  inhérent  à  ce  régime,  ce  sont  les  erreurs  qu'on  y 
mêle.  Les  lois  essentielles  de  l'économie  politique  ne  sauraient  être 
méconnues  impunément ,  pas  plus  que  celles  qui  régissent  le  monde 
physique.  Mais  ces  lois  rigides  et  salutaires  n'empêchent  pas  que,  sous 
l'empire  de  la  liberté,  il  se  produise  des  combinaisons  très-diverses,  de 
plus  en  plus  favorables  au  bien-être  des  classes  laborieuses.  Les  arran- 
jjements  sociaux  établis  par  des  conventions  volontaires  ressemblent 
aux  édifices  que  construisent  les  architectes;  ils  ne  sont  solides  qu'à 
certaines  conditions,  niais  ces  conditions,  une  fois  remplies,  ils  sont 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQDE  (RÉUNION  DE  MAI).         306 

susceptibles  des  formes  les  plus  variées.  Il  est  insensé  de  vouloir  bâtir 
sans  tenir  compte  des  lois  de  l'équilibre;  il  n'est  certes  pas  déraison- 
nable, et  il  est  souvent  possible  de  remplacer  de  vieux  édifices  par  des 
constructions  nouvelles,  plus  vastes,  plus  commodes  et  plus  belles. 

M.  Jugiar  n'ayant  pu  prendre  la  parole,  nous  a  adressé  la  note 
suivante  : 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'unité  d'action  du  travail  et  de  l'heureuse 
influence  pour  la  production  de  la  participation  de  l'ouvrier  aux  béné- 
fices. L'activité  de  ce  dernier  sera  donc  en  raison  même  du  bénéfice 
qu'il  peut  attendre  ;  pour  en  apprécier  le  degré,  il  s'agit  de  savoir  quelle 
sera  cette  part  ? 

Nous  n'insisterons  pas  sur  la  quotité  qui  sera  attribuée  au  capital,  à 
l'entrepreneur,  à  la  réserve,  à  l'ouvrier;  admettons  que,  dans  une  indus- 
trie il  y  ait  une  part  de  bénéfices  de  S, 000  fr.  à  partager  entre  100  ouvriers, 
la  part  de  chacun  ne  dépassera  pas  50  fr.,  ce  qui,  à  5  fr.  par  jour, 
représente  à  peine  un  chômage  de  seize  jours  par  an,  et  dans  la  plupart 
des  industries  on  sait  combien  le  nombre  d'hommes  qu'on  emploie  est 
variable  selon  les  saisons  et  les  commandes.  Au  lieu  du  partage  des  bé- 
néfices, il  serait  bien  préférable  pour  l'ouvrier  d'obtenir  la  suppression 
des  chômages.  En  présence  d'un  si  faible  avantage  peut-on  s'attendre  à 
un  grand  déploiement  de  zèle  et  d'intelligence? 

Si  ce  résultat  pouvait  être  obtenu  pour  la  qualité,  la  quantité  et  les 
prix  des  produits,  la  maison  Leclaire  devrait  être  une  des  premières 
maisons  de  peinture  de  Paris,  au  moins  une  des  plus  recherchées  par 
les  arcl.  .ectes  et  par  les  ouvriers  qui,  une  fois  le  supplément  de  salaire 
connu,  viendraient  offrir  leurs  services,  ce  qui  n'est  pas;  elle  ne  fait  que 
tenir  un  rang  honorable  dans  cette  profession. 

Il  n'y  a  que  deux  manières  d'employer  les  ouvriers  dans  l'industrie: 
par  le  travail  à  la  tâche  ou  par  équipe  et  par  le  travail  à  la  journée; 
dans  le  premier  cas,  l'ouvrier  devient  petit  entrepreneur  d'industrie, 
tout  le  bénéfice  de  son  marché  librement  débattu  lui  appartient;  dans 
le  second,  on  le  paye  un  prix  déterminé  pour  un  travail  qui  ne  l'est 
,  pas,  et  qu'on  voudrait  augmenter  par  l'espérance  du  partage  des  béné- 
iices.  Bien  plus,  la  division  du  travail  intervient  jusque  dans  le  choix 
des  travailleurs;  aujourd'hui  c'est  le  contre-maître  ou  le  chef  d'atelier 
qui  a  le  soin  d'embaucher  les  ouvriers,  afin  qu'il  puisse  avoir  autorité 
sur  eux.  11  prend  ainsi  la  position  d'un  sous-entrepreneur  et  obtient 
une  partie  des  bénéfices  que  comporte  sa  position  et  îon  rôle  dans  les 
affaires  ;  mais  alors  quelle  part  restera  pour  l'ouvrier  ? 

Le  salaire  dans  l'industrie  se  fixe  comme  les  prix  par  la  loi  de  Totlro 
et  de  la  demande.  Admettre  la  participation  aux  bénéfices,  c'est  obtenir 
d'une  manière  indirecte  un  accroissement  de  salaire  que  l'on  suppose 
3«     RIE.  T.  xviii.  —  15  mai  1870.  10 
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tous  les  industriels  en  état  d'accorder,  sans  se  préoccuper  de  ceux  qui  le 
peuvent  et  de  ceux  qui  ne  le  peuvent  pas. 

Dans  l'étendue  de  ces  questions  il  ne  faudrait  jamais  oublier  ce  qui 
détermine  le  prix  de  revient  et  combien  ce  prix  est  variable,  dépendant 
d'une  foule  de  circonstances  et  surtout  de  l'importance  du  capital  et  du 
chiffre  des  affaires.  La  concurrence  des  offres  contre  leur  grand  établis- 
sement de  la  même  industrie  en  présence  des  demandes,  établit  les  prix 
sur  le  marché;  mais,  tant  que  les  plus  grandes  fabriques  n'auront  pas 
supprimé  les  plus  petites,  c'est  le  prix  de  revient  de  ces  dernières,  prix 
à  peine  rémunérateur,  qui  servira  de  base,  puisque,  si  on  vendait  au- 
dessous  elles  périraient,  et  si  on  vendait  au-dessus  elles  feraient  un 
bénéfice,  et  de  nouvelles  maisons  s'établiraient. 

Les  ouvriers  des  usines  dont  la  position  serait  moins  prospère  et  dont 
la  part  des  bénéfices  serait  plus  réduite  s'empresseraient  d'offrir  leurs 
services  au  rabais  aux  usines  dont  les  bénéfices  seraient  plus  importants, 
et  les  prix  ne  tarderaient  pas  à  se  niveler  par  la  diminution  de  la  part 
des  bénéfices,  ou  par  la  fermeture  des  fabriques  moins  favorisées  qui 
ne  pourraient  rien  prélever  sans  succomber  ou  remercier  une  partie, 
sinon  tous,  les  ouvriers. 

M.  Eugène  Talion,  avocat  au  barreau  de Riom,  inembrede  laSociété 
a  adressé  à  M.  le  secrétaire  perpétuel  la  lettre  suivante  relative  à  celte 
discussion  : 

J'avais  espéré  prendre  la  parole,  à  notre  dernière  réunion,  sur  la 
grave  question  qui  occupe  en  ce  moment  la  Société  d'économie  poli- 
tique; je  n'ai  pu  le  faire  par  suite  de  l'étendue  et  du  renvoi  de  la  discus- 
sion. J'aurai  le  regret  de  ne  pouvoir  assister  à  la  prochaine  séance; 
voilà  pourquoi  je  viens,  sous  les  auspices  de  votre  obligeance  accou- 
tumée, consigner  ici  l'exposé  sommaire  de  mon  opinion,  bien  convaincu 
que  c'est  un  devoir  pour  tous  les  hommes,  grands  et  petits,  disciples  ou 
maîtres  de  la  phalange  économique,  d'apporter  dans  le  débat  qui  s'agite, 
en  face  delà  gravité  du  problème  à  résoudre,  le  tribut  de  leurs  com- 
muns efforts  pour  l'entière  et  décisive  manifestation  de  la  vérité. 

Les  partisans  du  syslèmo  que  je  viens  combattre  veulent,  disent-ils, 
faire  cesser  les  conflits  sanglants  des  grèves,  garantir  la  bonne  harmo- 
nie entre  patrons  et  ouvriers,  assurer  enfin  la  plus  abondante  produc- 
tion ;  et  i)0ur  cela  ils  proposent  le  principe  réglementaire  do  la  parti- 
cipation de  l'ouvrier  aux  bénéfices,  c'est-à-dire,  pour  résumer  leur 
système  d'un  mot  qui  leur  appartient,  l'tinitè  d'action  industrielle. 

Eh  bien!  mon  intime  conviction  est  que  ce  système  ukukiuo  entière- 
ment son  but  et  que  patrons  et  ouvriers  le  repousseront  également.  Il 
froisse,  on  effet,  le  grand  principe  do  l'indépendance  du  travail,  il  no 
résout  aucune  dc:i  difficultés  présentes,   il  jicul  enfin  cntriùner   pour 
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que  je  l'attaque. 

Et  d'abord,  en  face  de  la  théorie  de  l'unité  d'action,  je  pose  nettement 
le  principe  de  la  liberté  d'action. 

Ce  que  le  travailleur  défend  aujourd'hui  ou  revendique,  avec  une 
àpreté  jalouse  et  légitime  à  la  fois,  c'est  son  indépendance  personnelle  ; 
il  veut  travailler  à  ses  heures,  comme  il  l'entend,  avec  telle  ou  telle  ré- 
munération. Il  veut  surtout  discuter  librement  vis-à-vis  du  patron  les 
conditions  de  son  travail. 

La  pi'oduction  doit-elle  en  souffrir?  Nullement,  car  c'est  aux  ouvriers 
et  aux  patrons  à  discuter  entre  eux,  quel  est  pour  chacun  et  suivant  les 
diverses  situations,  le  mode  de  travail  le  plus  productif,  le  plus  avan- 
tageux, le  plus  rémunérateur. 

Or  trois  modes  de  rémunération  du  travail  se  présentent  à  l'esprit  :  le 
salaire,  le  paiement  à  la  tâche,  la  participation  aux  bénéfices. 

Pourquoi  imposer  l'un  de  ces  modes  plutôt  que  l'autre?  Pourquoi  pré- 
coniser l'un  et  jeter  le  mépris  sur  l'autre  ?  Pourquoi  décréter  par  l'abus 
d'une  doctrine  autoritaire  une  réglementation  générale  ? 

Laissons  la  liberté  faire  son  choix,  ses  inspirations  sont  les  meilleures. 
La  pratique  est  là  pour  nous  dire  que  selon  les  circonstances  ces  di- 
vers modes  de  rémunération  du  travail  sont  employés  tour  à  tour  et  se 
transforment  indéflniment. 

Le  système  de  la  participation  aux  bénéfices  n'offre  d'ailleurs  aucun 
avantage  sur  les  autres,  et  présente  au  contraire  les  plus  graves  incon- 
vénients. 

Il  mettrait,  dit-on,  l'harmonie  entre  les  ouvriers  et  les  patrons  et  fe- 
rait cesser  les  grèves.  C'est  une  erreur.  Les  difficultés  qui  se  présentent 
en  effet  aujourd'hui  sur  le  quantum  du  salaire  se  présenteraient  inévita- 
blement sur  le  quantum  de  la  proportion  dans  la  participation  aux  béné- 
fices; la  question  de  savoir  s'il  y  a  bénéfice  ferait  à  elle  seule  surgir 
des  embarras  plus  grands,  des  conflits  plus  inextricables,  sur  chaque 
situation  particulière,  que  ne  peut  le  faire  la  discussion  du  salaire  qui 
offre  du  moins  cet  avantage  relatif  de  reposer  sur  des  bases  générales  et 
à  peu  près  uniformes.  Ce  système  entretiendrait  une  suspicion  et  une 
hostilité  permanentes  entre  patrons  et  ouvriers;  car,  le  patron 
admettant  ses  ouvriers  aux  bénéfices  serait  en  droit  d'exiger  do 
chacun  d'eux  des  efforts  égaux,  tous  leurs  efforts  pour  le  but  commun  ; 
ainsi  la  surveillance  serait  incessante,  irritante. 

La  justice  dans  la  répartition  exigerait  aussi  que  chaque  ouvrier  par- 
ticipât dans  la  proportion  de  son  travail,  de  son  habileté,  on  un  mot, 
du  résultat  de  son  œuvre.  Ainsi  les  efforts  plus  grands,  les  aptitudes 
plus  grandes  de  tel  ou  tel  ouvrier  créeraient  autant  de  situations  diver- 
ses ;  ne  serait-ce  pas  ouvrir  dans  chaque  atelier  une  source  intarissable 
de  tracasseries,  de  jalousies  et  de  haines? 
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D'un  autre  côté,  l'ouvrier  aurait  incontestablement  et  légitimement  le 
droit  de  surveiller  les  opérations  de  l'industriel.  Non-seulement  de 
s'immiscer  dans  ses  affaires,  sa  correspondance,  sa  comptabilité,  mais 
encore  d'intervenir  dans  la  gestion  de  l'entreprise  pour  lui  imprimer  une 
bonne  direction,  se  protéger  contre  les  spéculations  hasardeuses  en  ré- 
glant la  marche  à  suivre  :  il  faudrait  donc  qu'un  comité  d'administration 
composé  d'ouvriers  fonctionnât  dans  chaque  opération  à  côté  du  patro- 
nat. On  voit  d'ici  quels  ardents  conflits,  quelles  irritations  violentes, 
quelles  déceptions  amères  seraient  le  résultat  d'une  telle  organisation. 
Est-il  un  chef  d'industrie  qui  voulût  en  subir  l'épreuve  ? 

Ne  dites  donc  plus  que  vous  allez  faire  cesser  les  grèves,  quand  vous 
jetez  entre  les  patrons  et  les  travailleurs  de  nouveaux  ferments  de  mé- 
fiance et  de  discorde  ! 

La  grève  est  l'état  rudimentaire  des  revendications  du  travail;  la  lu- 
mière se  faisant  et  le  progrès  s'accomplissant,  ce  ne  sera  plus  par  le 
chômage  et  la  violence,  mais  par  l'organe  de  syndicats  permanents  que 
se  discuteront  les  intérêts  des  ouvriers;  ils  le  feront  avec  le  calme  et  la 
modération  nécessaire  au  triomphe  de  leur  cause. 

Reconnaissez  donc  dans  l'organisation  des  grèves  une  manifestation, 
imparfaite  sans  doute,  mais  réelle  de  la  liberté  du  travail,  et  ne  jetez 
pas  à  l'envi  d'aussi  sombres  couleurs  sur  une  situation  que  vous  êtes 
impuissants  à  faire  cesser. 

Dans  le  système  que  vous  proposez,  la  surveillance  et  les  exigences 
inévitables  du  patron  froissent  également  le  caractère  et  la  dignité  de 
l'ouvrier;  il  sera  impatient  du  joug  que  vous  lui  façonnez,  il  ne  voudra 
à  aucun  prix  de  cette  aliénation  de  sa  liberté  personnelle.  Ah  !  il  vous 
appartenait  vraiment,  hommes  de  '18o2,  de  vouloir  introniser  en  matière 
industrielle  le  pouvoir  personnel  dont  vous  avez  vécu  en  politique  ;  mais 
on  ne  peut  voir  sans  regret  des  esprits  libéraux  se  prendre  d'illusion  à 
vos  doctrines  et  s'engager  témérairement  dans  la  voie  d'arbitraire  que 
vous  leur  tracez! 

Les  partisans  du  système  de  la  participation  veulent  encore  revendi- 
quer à  son  profit  l'avantage  d'une  production  plus  abondante  :  en  cela 
ils  se  trompent  lourdement.  II  faut  en  effet  compter  avec  l'insouciance 
du  gain,  la  satisfaction  d'un  résultat  médiocre  ou  les  entraînements  à 
l'oisiveté  qui  seront  la  suite  d'un  gros  bénéOcc,  autant  do  causes  qui  pa- 
ralyseront l'ardeur  de  l'ouvrier,  tandis  qu'elles  n'assouviront  pas  l'am- 
bition d'acquérir  de  l'industriel  ;  il  faut  prendre  aussi  en  considération 
l'insuccès  et  les  niécom|)lcs  (jui  abattent  le  courage  du  travailleur.  Tout 
compte  fait,  où  sera  le  meilleur  total  de  production  entre  l'entreprise  à 
particioation,  incoliércnto  dans  son  action  ou  hésitante  dans  sa  marche, 
et  celle  conduite  par  un  chef  d'industrie  actif,  vigilant,  habile,  libre  de 
ses  actes,  choisissant  de  bons  ouvriers  et  les  payant  généreusement  .^ 

A  côté  de  la  paylicipatujn,  n'oublions  pas  que  l'industriel  a  la  ressource 
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de  la  gratification,  comme  moyen  de  stimulation  au  travail;  on  semble 
confondre  à  plaisir  ces  deux  procédés,  à  tel  point  que  tous  les  exemples 
de  participation  que  j'ai  entendu  citer  dans  la  discussion,  ne  sont  que 
des  primes  sur  les  bénéfices  accordés  à  leurs  ouvriers,  par  des  patrons 
intelligents  pour  stimuler  leur  zèle.  Il  ne  faut  pas  de  longues  théories 
pour  faire  comprendre  l'avantage  du  procédé  de  la  gratification,  aussi 
ancien  que  le  travail,  ce  n'est  pas  la  peine  de  l'ériger  en  système. 

Il  est  un  autre  moyen  d'obtenir  le  maximum  de  la  production,  c'est 
le  travail  à  la  tâche.  Là,  l'ouvrier  donne  plus  de  temps,  plus  d'efforts 
et  réalise  un  bénéfice  qui,  du  moins,  a  cet  avantage  sur  la  participation^ 
de  lui  appartenir  sans  partage.  Ainsi,  la  prétention  de  nos  adversaires 
de  garantir,  par  leur  système,  un  progrès  dans  la  production,  est  er- 
ronée et  chimérique. 

Mais  oîi  le  système  de  la  participation  aux  bénéfices  paraîtra  aussi 
inconséquent  que  périlleux,  c'est  quand  on  envisage  ses  conséquences. 
On  assure  à  l'ouvrier  un  droit  de  joyeux  avènement  dans  le  bénéfice. 
C'est  bien.  Mais  que  fera-t-on  en  face  des  pertes?  Veut-on  lui  en  faire 
courir  les  risques  ?  Veut-on  au  contraire  faire  cette  situation  au  patron? 
Toutes  les  pertes  à  sa  charge;  moins  de  travail  quand  il  perdra;  moins 
de  travail  quand  le  bénéfice  ne  sera  pas  assuré,  c'est-à-dire  dans  ce  cas 
l'impuissance,  la  ruine.  Or,  considérons  une  industrie  qui  commence 
une  industrie  en  souffrance,  c'est  l'exemple  général  aujourd'hui;  dans 
cette  situation,  comme  vous  faites  dépendre  le  travail  du  succès,  de  la 
prospérité,  vous  mettrez  l'industriel  dans  l'impossibilité  de  relever,  d'é- 
tablir, d'accroître  ses  affaires.  Et  derrière  les  souffrances  de  l'industriel, 
nous  voyons  se  dresser  menaçant  le  chômage,  l'angoisse  de  l'ouvrier: 
voilà  une  vérité  brutale  qui  brise  vos  illusions. 

Je  suppose  au  contraire  une  industrie  prospère  :  elle  s'agrandit,  étend 
ses  opérations,  achète  des  matières  premières,  refait  son  outillage  ;  c'est, 
dites-vous,  le  résultat  du  travail  de  l'ouvrier.  Donnerez-vous  alors  à 
l'ouvrier  sa  part,  dans  la  propriété  des  marchandises,  de  l'outillage,  de  la 
manufacture?  Si  vous  ne  le  faites  pas,  l'ouvrier  s'opposera  à  tout  progrès, 
empêchera  tout  accroissement;  si  vous  le  faites,  vous  entrez  à  pleines 
voiles  dans  le  communisme  :  cette  alternative  anéantit  tout  votre  sys- 
tème. 

Cherchez  donc  aussi,  pour  être  conséquents,  à  établir  une  parité  en- 
tre l'ouvrier  industriel  et  l'ouvrier  agricole  :  entre  eux  l'intérêt  est  le 
même,  le  droit  est  le  même,  on  ne  peut  leur  faire  sans  injustice  un  sort 
inégal. 

Or,  comment  entendez-vous  la  participation  du  journalier  des  cam- 
pagnes dans  les  bénéfices  de  la  ferme?  Est-ce  avec  le  fermier,  le  colon, 
ou  le  propriétaire  qu'il  viendra  conjointement  en  partage,  ou  l'un  d'eux 
seulement.  Dans  un  cas  le  propriétaire  cherchera  à  se  protéger  par  les 
clauses  du  bail  contre  un  emploi  d'ouvriers  qui  diminuerait  son  revenu 
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d'une  manière  variable  et  imprévue;  le  travail  en  souffrira;  dans 
l'autre,  le  fermier  soutiendra  que  le  bénétice  est  non  pour  lui,  mais 
pourle  propriétaire, les  passions  del'ouvrieralors  s'excitant,  fomenteront 
des  haines  irréconciliables.  Tout  cela  en  un  mot,  n'est  ni  pratique  ni 
praticable. 

Considérons  aussi  qu'il  côté  du  produit  annuel  du  colonat  ou  de  la 
ferme,  il  résulte  du  travail  et  des  améliorations  qui  sont  déposés  par 
l'ouvrier,  le  fermier  ou  le  colon  sur  le  sol,  une  plus-value  du  fonds  qui 
profite  seule,  dans  l'état  actuel,  au  propriétaire.  En  toute  justice  et  par- 
ticulièrement dans  le  système  de  participation,  cette  plus-value  devrait 
se  répartir  entre  tous  ceux  qui  l'ont  créée;  on  devrait  procéder  dans  ce 
cas,  comme  l'on  fait  pour  les  cheptels,  à  une  double  estimation  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie  du  fermier  ou  colon  ,  et  de  même  qu'ils  prennent 
leur  part  dans  le  croît  et  dans  l'augmentation  de  valeur  du  bétail,  de 
même  ils  prendraient  leur  part  dans  l'augmentation  du  fonds,  fruit  de 
leur  labeur  et  des  procédés  d'une  culture  progressive.  Ainsi,  le  fermier, 
le  colon,  deviendraient  propriétaires  d'une  partie  du  sol;  et  ne  faudrait- 
il  pas  aussi  faire  le  lot  de  l'ouvrier? 

Voilà  du  communisme  encore,  mais  du  communisme  logique  et  moral. 
En  voulez-vous  cependant?  Certes  vous  ne  prétendiez  pas  aller  jusque- 
là;  ainsi  s'effondre  tout  l'échafaudage  do  votre  système  sous  le  poids 
de  ses  erreurs  et  de  ses  inconséquences. 

Inspirons-nous  donc  de  pensées  plus  hautes  et  portons  nos  regards  sur 
de  plus  larges  horizons.  Oui,  il  est  grand  temps  de  faciliter  pleinement 
et  franchement  aux  classes  laborieuses  l'accession  du  capital  et  de  la 
propriété  ;  c'est  là  une  condition  absolue  de  paix  publique  et  de  sécu- 
rité sociale;  mais  il  ne  faut  pas  restreindre  les  légitimes  aspirations  des 
travailleurs  dans  le  cercle  étroit  de  la  simple  participation  aux  bénéfices, 
on  doit  ouvrir  devant  eux,  avec  tous  ses  avantages,  la  grande  voie  de 
l'association.  Là  est  le  but;  quant  aux  moyens  de  l'atteindre  ils  se  ré- 
sument dans  la  liberté  absolue  do  l'ouvrier  de  discuter,  le  progrès  de 
l'instruction  aidant,  toutes  les  stipulations  relatives  à  la  rémunération 
de  son  travail. 

Veuillez  agréer,  etc. 

fEuGÈNE  Tai.lon. 

Paris,  U  rani  1870. 
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ÉTUDE  SUR  ClicodoT'Blertache,  économisle  du  xvm^  siècle,  par  Jules  de  Vnoii, 
avocat,  membre  de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris.  Pans,  Guillaumin,  1870, 
1  fort  vol.  in-S. 

M.  Jules  de  Vroil  vient  de  publier  sous  le  titre  ;  Etude  sur  Clicquot 
Blervache,  un  ouvrage  qu'il  importe  de  signaler  à  l'attention  des  écono- 
mistes. Cet  ouvrage,  d'une  étendue  assez  considérable,  se  compose  de 
plusieurs  parties  distinctes.  La  première  consiste  dans  une  notice  sur 
la  vie  et  les  travaux  de  Clicquot  Blervache  ;  la  seconde,  intitulée  Econo- 
mie politique,  rend  compte  des  divers  écrits  de  Clicquot  Blervache,  et 
les  soumet  à  une  critique  à  la  fois  éclairée  et  ingénieuse. 

Fils  d'un  négociant  qui  devint  l'un  des  conseillers  échevins  de  la  ville 
de  Reims,  Clicquot  Blervache,  né  en  1723,  se  distingua  de  bonne  heure 
par  une  rare  activité  d'esprit  et  le  goût  des  études  économiques.  Dès 
l'année  1753,  il  adressa  à  l'Académie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts 
d'Amiens  un  mémoire  sur  le  taux  de  l'intérêt  auquel  fut  adjugé  le  prix. 
Dans  les  deux  années  qui  suivirent,  il  en  adressa  à  la  même  Académie 
deux  autres  qui  furent  pareillement  couronnés.  L'un  traitait  de  l'état  des 
communes  en  France  depuis  le  règne  de  Hugues  Capet  jusqu'à  celui  de 
François  I";  le  second,  des  corps  de  métiers. 

Elu  en  17G0  procureur  du  roi,  syndic  de  la  ville  de  Reims,  Clicquot 
Blervache  déploya  dans  l'accomplissement  d'une  tâche  laborieuse  et 
délicate,  le  zèle  le  mieux  entendu,  et  de  nos  jours  encore  s'est  conservé 
parmi  ses  concitoyens  le  souvenir  des  services  qu  il  sut  rendre  à  la 
chose  publique.  La  haute  réputation  qu'il  s'était  acquise,  les  connais- 
sances dont  il  avait  fait  preuve,  décidèrent  les  ministres  à  lui  offrir  une 
des  cinq  places  alors  existantes  d'inspecteur  général  des  manufactures 
et  du  commerce.  Après  de  longues  hésitations,  il  finit  par  accepter  les 
fonctions  qu'on  lui  proposait,  et  il  ne  cessa  de  les  remplir  qu'en  1790, 
époque  où  elles  furent  supprimées.  Rendu  à  la  vie  privée,  Clicquot 
Blervache  s'éteignit  paisiblement  en  1796,  en  droit  d'affirmer  que,  dans 
sa  longue  et  souvent  pénible  carrière,  il  n'avait  rien  négligé  de  ce  qui 
était  en  son  pouvoir  pour  obtenir  la  réalisation  des  mesures  qu'il  jugeait 
les  plus  propres  à  améliorer  la  situation  intérieure  de  la  France. 

La  vie  d'un  homme  qui,  pendant  les  trente  années  qui  précédèrent  la 
révolution  française,  prit  une  part  modeste  en  apparence,  mais,  en  réa- 
lité, active  et  efficace  à  l'administration  des  affaires  industrielles  et 
commerciales,  qui  servit  sous  la  direction  de  Trudaino  et  de  Turgot,  qui 
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fut  en  communication  constante  avec  les  écrivains  qui  recherchaient 
avec  le  plus  d'ardeur  les  moyens  d'amender  le  régime  social  et  civil  de 
l'époque,  qui  lui-même  contribua  largement  au  succès  des  recherches 
a  naturellement  beaucoup  d'intérêt.  M.  de  Vroil  a  pensé  avec  raison 
qu'il  trouverait  dans  les  écrits  de  Clicquot  Blervache  de  nombreuses  et 
rares  informations  sur  l'état  et  la  marche  des  idées  de  ses  contempo- 
rains, et,  en  effet,  il  a  réussi  à  en  obtenir  d'un  véritable  prix.  Prenant  ces 
écrits  dans  l'ordre  des  dates  de  leur  publication  ;  il  les  a  analysés,  com- 
mentés tour  à  tour,  et  il  est  arrivé  à  montrer  comment,  à  mesure  que 
le  temps  a  marché,  à  des  conceptions  d'abord  incomplètes  et  erronées 
ont  succédé  des  conceptions  plus  sages,  plus  justes,  plus  conformes  aux 
vérités  aujourd'hui  scientifiquement  constatées  et  proclamées.  Ainsi, 
dit  M.  de  Yroil,  c'est  la  doctrine  des  physiocrates  qui  règne  sans  partage 
dans  les  premiers  mémoires  de  Clicquot  Blervache.  Puis  cette  doctrine 
perd  du  terrain  dans  ceux  qui  suivent,  et  elle  finit  par  en  garder  si  peu 
dans  les  derniers  qu'il  en  est  parmi  ceux-ci  qu'on  pourrait  croire  l'œuvre 
d'un  disciple  de  J.-B.  Say.  Certes,  c'est  chose  curieuse  que  les  évolu- 
tions de  l'esprit  chez  un  homme  épris  de  la  vérité  et  s'inclinant  devant 
elle  toutes  les  fois  qu'il  parvient  à  la  saisir.  Dans  tous  les  cas,  c'est, 
comme  le  remarque  M.  de  Vroil,  à  la  formation  de  la  science  économique 
qu'on  assiste  en  lisant  les  œuvres  de  Clicquot  Blervache.  On  voit  la 
science  rejetant  les  unes  après  les  autres  les  erreurs  en  crédit,  recueil- 
lant, grâce  à  des  observations  nouvelles,  des  notions  qui  lui  manquaient, 
et  finissant  par  arriver  à  la  découverte  des  principes  fondamentaux  dont 
elle  avait  besoin  pour  se  constituer  et  prendre  parmi  les  sciences  so- 
ciales le  haut  rang  auquel  elle  a  droit.  Toute  cette  partie  de  l'ouvrage 
de  M.  de  Vroil  lui  fait  grand  honneur,  et  les  hommes  qui  s'occuper'  de 
l'histoire  de  l'économie  politique  pourront  y  puiser  d'utiles  enseii^î.e- 
ments. 

Les  écrits  de  Clicquot  Blervache  sont  à  d'autres  égards  fort  instruc- 
tifs. Le  jour  qu'ils  jettent  sur  les  faits  de  l'époque  où  ils  furent  composés 
montre  ces  faits  dans  leur  triste  réalité.  Quelque  opinion  qu'on  s'en  soit 
formé,  on  s'étonne  encore  de  l'énormité  des  abus,  des  injustices  di- 
verses que  sanctionnait  la  législation,  et  l'on  comprend  quelles  haines 
devaient  couver  dans  le  sein  des  masses  industrielles  et  rurales  contre 
les  institutions  que  vint  renverser  tout  d'un  coup  la  révolution  de  1789. 
Les  mémoires  sur  les  maîtrises  et  les  jurandes,  sur  le  commerce,  celui 
surtout  sur  l'agriculture  et  les  habitants  des  campagnes,  fourmillent  de 
détails  qui  ne  permettent  aucun  doute  ni  sur  la  multiplicité  des  obstacles 
que  rencontrait  l'essor  du  travail,  ni  sur  la  gravité  des  souffrances  dont 
le  poids  accablait,  en  l'irritant,  le  gros  des  populations. 

C'est  une  bonne  et  savante  étude  que  colle  de  M.  de  Vroil  sur  Clicquot 
Blervache  et  ses  écrits.  On  n'y  rencontre  pas  trace  des  passions  qui  do 
nos  jours  continuent  encore  à  fausser  bon  nombre  des  jugements  aux- 
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.quels  l'ancien  régime  donne  lieu.  L'auteur  procède  avec  calme,  dans 
l'exposé  des  faits  et  l'examen  des  doctrines  d'un  passé  qui  heureuse- 
ment n'est  plus,  et  son  livre,  bien  et  impartialement  écrit,  a  des  parties 
qui  ajouteront  beaucoup  à  ce  que  nous  savons  des  hommes  et  des  choses 
du  xvin*  siècle.  .  Passy. 


I.  Le  droit  des  contribuables  et  la  dette  pobliqoe,  par  M.  Vintimille  de  Geraci  , 
Paris,  A.  Durand  et  Pedone-Lauriel,  1870.  —  II.  Le  leggi  senza  la  civilta  sono 
impotenti,  etc.,  par  le  même  [Memoria  de l  conte  di  FintimigUa  di  Geraci),  Milano, 
Valentiner  et  Mues,  1869. 

La  première  de  ces  brochures,  remarquables  à  dh'ers  égards,  sou- 
tientune  thèse  ingénieuse  en  faveur  de  laquelle  plus  d'un  homme  d'Etat  a 
rompu  unelance,  bienqnesanssuccèsjusqu'à  présent.  L'auteur  demande, 
pour  exprimer  sa  pensée  aussi  brièvement  que  possible,  qu'au  lieu  d'é- 
mettre de  la  rente  5  0[0  à  oo  ou  56,  on  émette  de  la  rente  9  0)0  à  100  f.  Ce 
sera  toujours  un  malheur  d'être  obligé  d'offrir  9  0|0  pour  obtenir  des 
fonds,  mais  ce  serait  du  moins  bannir  l'hypocrisie  des  finances;  on 
saura  mieux  à  quel  taux  on  emprunte,  et  on  n'aura  pas  l'air  de  devoir 
plus  que  l'on  ne  doit.  Nous  avons  pour  cette  doctrine  un  secret  penchant, 
nous  l'avouons  confidentiellement  au  lecteur,  et  regrettons  que  l'espace 
ne  nous  permette  ni  de  faire  connaître  les  arguments  de  M.  de  Geraci, 
ni  d'exposer  nos  propres  motifs  en  sa  faveur.  M.  de  Geraci  demande 
une  conversion  d'une  nouvelle  sorte,  qui  aurait  pour  but  de  mainte- 
nir intacte  la  rente  due, — car  on  doit  respecter  la  foi  jurée  et  le  contrat 
signé  ; —  ainsi  on  ne  réduirait  pas  [la  rente,  mais  le  chiffre  nominal  du 
capital  de  la  dette.  Après  comme  avant  la  conversion  les  créanciers  de 
l'Italie  recevraient  exactement  349  millions  de  rente,  seulement  cette 
rente,  au  lieu  d'être  censée  valoir  6,930  millions,  serait  portée  à  sa  va- 
leur réelle  de  3,839  millions.  II  y  a  bien  des  choses  à  dire  en  faveur  de 
cette  idée,  mais  qu'on  les  lise  dans  la  brochure  de  M.  de  Geraci.  Quant  à 
nous,  sans  voir  dans  une  conversion  de  cette  nature  un  allégement  im- 
médiat des  charges,  nous  la  considérons  comme  un  moyen  de  réduire 
plus  facilement  la  dette  à  l'avenir. 

Le  second  écrit  du  comte  de  Geraci  touche  à  l'économie  politique  puis- 
qu'il s'agit  de  démontrer  que  «  les  lois  sans  les  mœurs  sont  impuissan- 
tes à  produire  le  bien-être  social,  »  mais  l'auteur  embrasse  dans  ses 
considérations  la  politique,  le  droit,  la  morale  et  s'élève  parfait  jusqu'aux 
hauteurs  sérieuses  de  la  spéculation,  toutefoissans  perdre  de  vue  la  terre, 
et  notamment  cette  belle  terre  ^'lidAxQ  a  wo  die  Citronenbliihen.  »  Mais 
nous  ne  saurions  le  suivre  si  haut  et  si  loin,  quoiqu'il  y  eût  profit  et 
agrémenta  le  faire.  Nous  tenons  seulement,  en  terminant,  ;\  rendre  cette 
justice  à  M.  de  Geraci,  qu'avant  de  nous  présenter  ses  propres  idées,  il  a 
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étudié  les  livres  des  principaux  économistes  et  publicistos  de  l'Europe,  4 
—  qu'il  lit  dans  leur  langue  originale,  —  et  ses  écrits  prouvent,  qu'il  les 
a  étudiés  avec  intelligence  et  profit.  Maubice  Block. 


Itinéraire  général  de  la  France  (Pai'à  et  ses  environs  ;  Bourgogne^  Franche-Comté 
et  Savoie  ;  Auvergne  ,  Dauphîné  et  Prtwence  ;  Loire  et  Centre;  Guyenne,  Langue- 
doc, Roussillon^  Béarn  et  Pyrénées;  Bretagne  ;  Normandie  ;  Nord;  Vosges  et  Ar- 
dennes),  par  Ad.  Joanne.  10  vol.  se  vendant  SL'parément.  —  Dictionnaire  géogra- 
PHiouE  DE  LA  France.  1  vol.  lii-i.  Paris,  Hachette,  18'0. 

M.  A.  Joanne  vient  de  terminer  par  la  publication  de  ïltinùraire  du 
nordde  la  France,  son  Itinéraire  général  delà  France^  œuvre  immense,  qui 
a  exigé  plusieurs  années  de  voyages,  de  lectures  et  d'études  assidues.  S'il 
s'agissait  simplement  d'un  livre  destiné  à  diriger  le  touriste  dans  ses 
excursions,  nous  n'aurions  pas  à  en  parler  ici  bien  longuement  ;  il  nous 
suffirait  de  rappeler  l'exactitude  scrupuleuse  que  M.  Joanne  apporte 
à  ses  renseignements  et  l'intérêt  qu'il  sait  leur  donner  par  une  tournure 
pittoresque  et  littéraire  que,  jadis,  on  n'élait  pas  habitué  h  trouver 
dans  des  ouvrages  de  ce  genre.  Mais  Vltinémire  général  de  la  France, 
dont  la  savante  élaboration  peut  se  comparer  à  ces  vastes  travaux  d'éru- 
dition, si  vanlés,  auxquels  les  Bénédictins  ont  attaché  leur  nom,  est 
autre  chose  et  plus  qu'un  Guide  du  voyageur;  et  nous  ne  saurions  mieux 
caractériser  cette  importante  entreprise  littéraire,  qu'en  disant  l'em- 
barras que  nous  avons  ressenti,  après  une  lecture  attentive,  pour  rendre 
compte,  même  brièvement,  des  10  voluuios  dont  elle  se  compose.  C'est 
le  tableau  le  plus  étendu  et  le  plus  vrai  qu'on  ait  encore  tracé  de  la 
France,  et  non  de  seconde  main,  d'après  des  esquisses  plus  ou  moins 
réussies;  mais  directement  et  sur  naturo.  Aussi  l'auteur  peut-il  juste- 
ment s'appliquer  ce  vers  si  connu  : 

Je  l'ai  vu, 

Ce  qui  s'appelle  vu,  de  mes  propres  yeux  vu. 

Cette  France,  dont  chacun  connaît  à  peine  quelques  parties  entrevues 
çà  et  là  dans  le  rapide  parcours  du  cliomin  do  fer,  .AI.  A.  Joanne  l'a  vi- 
sitée en  enli(>r,  non  pas  à  grandes  étapes  et  pour  ainsi  dire  à  vol 
d'oiseau,  mais  route  par  route,  chemin  par  chemin,  nous  dirions  pres- 
que, au  souvenir  de  certaines  pages,  sentier  par  sentier.  On  serait 
lente  de  douter  qu'il  ait  eu  le  temps  de  voir  tant  do  lieux  divers,  éloi- 
gnés les  uns  des  autres,  si  on  no  savait  que  depuis  vingt-cinq  ans  il  a 
consacré  sa  vie  à  l'étude  de  cetto  chère  et  magnifique  contrée  que  la 
nature  a  traitée  avec  tant  do  faveur. 

De  quol(|ue  côté  qu'on  s'y  dirige,  eu  effet,  on  rencontre  d'admirables 
et  fertiles  campagnes,  des  produits  incessamment  variés,  le  climat  lo 
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plus  heureusement  équilibré,  une  industrie  partout  active,  une  popula- 
tion intelligente,  laborieuse,  sur  laquelle  les  dons  les  plus  précieux 
de  l'esprit  ont  été  répartis,  sauf  peut-être  une  dose  suffisante  du  solide 
bon  sens  nécessaire  à  une  prospérité  durable.  Quand  on  songe  comment 
par  caprice  et  légèreté  d'esprit,  nous  compromettons  parfois  ces  pré- 
cieuses conditions,  on  se  rappelle  involontairement  ces  contes  de  l'en- 
fance où  une  méchante  fée,  oubliée  à  la  naissance  d'une  princesse  du 
temps  jadis,  survenait  tout  à  coup  et  annulait  par  un  seul  don  fatal  toutes 
les  qualités  prodiguées  par  les  bonnes  fées  à  l'enfant  privilégiée.  De 
même,  à  voir  cette  France  si  splendide,  que  le  manque  de  sang-froid  et 
de  raison  emporte  à  certaines  heures  vers  la  ruine,  on  croirait  que  le 
destin  a  craint  de  douer  trop  largement  le  même  pays  et  qu'il  ait  laissé 
au  milieu  de  ses  dons  un  funeste  ferment  qui,  par  intervalle,  vient  tout 
mettre  en  péril. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  A.  Joanne  nous  aura  rendu  un  service  essentiel 
en  nous  révélant  toutes  les  ressources,  toutes  les  magnificences  de  notre 
pays,  trop  ignorées  de  ses  propres  habitants.  Us  commencentcependant, 
grâce  à  la  multiplicité  actuelle  des  relations,  à  être  assez  au  courant  de 
la  région  qu'ils  habitent;  mais  pour  lo  plus  grand  nombre  le  reste  du 
pays  demeure  un  livre  clos.  Demandez  à  un  habitant  du  Nord  quelles 
sont  les  mœurs,  les  productions,  les  industries,  les  plus  remarquables 
monuments  du  Midi  ou  de  l'Ouest,  et,  à  moins  de  rapports  très-directs 
provenant  d'une  nécessité  de  position,  il  sera  souvent  fort  embarrassé 
de  répondre;  réciproquement,  la  même  question  adressée  dans  le  Midi 
ou  dans  l'Ouest,  en  ce  qui  concerne  le  Nord  ou  l'Est,  n'aura  pas  plus 
de  succès.  On  éprouve  réellement  une  surprise  mêlée  de  tristesse  lors- 
qu'on constate  l'isolement  que  produit  cette  sorte  d'indifférence  entre 
les  différentes  parties  d'une  contrée  où  le  sentiment  de  l'unité  est  ce- 
pendant si  vif  et  si  énergiquement  développé  dins  l'organisation  poli- 
tique et  administrative.  Peut-être  faut-il,  d'ailleurs,  attribuer  cette  re- 
grettable disposition  à  la  centralisation  même  qui  a  principalement 
attiré  l'attention  vers  le  grand  centre  national,  vers  Paris. 

Cette  espèce  de  barrière  morale  tend,  du  reste,  chaque  jour  à  dispa- 
raître ;  et  le  mouvement  immense  créé  par  l'établissement  de  nos  voies 
ferrées  et  de  nos  lignes  télégraphiques,  impose  à  tous  une  notion  do  plus 
en  plus  approfondie  de  l'ensemble  du  pays.  M.  A.  Joanne  aura  contribué 
pour  une  très-large  part  à  ce  désirable  progrès,  et  son  intéressante  pu- 
blication ne  laisse  plus  aucun  prétexte  aux  diverses  régions  françaises 
de  rester  en  quelque  sorte  étrangères  les  unes  aux  autres. 

Il  était  assez  malaisé  d'adopter  un  cadre  qui  offrît  une  certaine  unité, 
tout  en  pénétrant  dans  la  description  circonstanciée  do  chaque  localité, 
ou  qui,  en  comprenant  les  aspects  si  variés  de  notre  territoire,  n'arrivât 
pas  à  quelque  confusion  ;  l'auteur  âeVItinèraire  général  de  la  France  a  sur- 
monté habilement  l'obstacle  par  le  plan  à  lu  fois  ingénieux  et  parfaite- 
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ment  logique  qu'il  a  choisi.  Il  a  rattaché  presque  exactement  chaque 
région  principale  de  la  France  {Nord,  Sud,  Sud-Est,  Est^  Ouest  et  Centre) 
au  réseau  de  chemins  de  fer  qui  la  dessert,  donnant  ainsi  à  chacune  d'elles 
un  caractère  d'unité  ;  puis,  en  même  temps,  il  les  réunit  jusqu'à  un  cer- 
tain degré  entre  elles  par  un  lien  commun,  en  signalant  dans  chaque 
itinéraire  spécial  les  points  de  contact  par  lesquels  les  régions  contiguës 
se  touchent.  De  cette  façon,  on  a  toujours  un  moyen  facile  de  se  reporter 
de  l'une  à  l'autre  ;  ce  système,  si  naturellement  méthodique,  appuyé  de 
tables  alphabétiques  dressées  avec  soin  à  la  fin  de  chaque  volume,  rend 
les  recherches  toujours  faciles. 

Les  divers  itinéraires  régionaux  qui  composent  Vltinèraire  fjénéral  de 
la  France  comprennent,  comme  nous  l'avons  dit,  10  volumes  se  ré- 
partissant  ainsi  :  Paris,  i  vol.  ;  environs  de  Paris,  1  vol.  ;  chemin  de  ïer 
de  Paris  à  la  Méditerranée  '^Bourgogne,  Franche-Comté,  Savoie,  Auver- 
gne, Dauphiné,  Provence),  -2  vol.;  réseau  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
(Loire  et  Centre),  1  vol.  ;  chemins  de  fer  du  Midi  (le  Midi  et  les  Pyré- 
nées), 1  vol.  ;  chemins  de  fer  de  l'Ouest  (Bretagne,  Normandie),  2  vol.  ; 
chemins  de  fer  du  Nord  (Nord),  1  vol.  ;  chemins  de  fer  de  l'Est  (Cham- 
pagne, Vosges,  Ardennes),  1  vol.  —  De  nombreuses  cartes  étaient  l'ac- 
cessoire indispensable  d'une  pareille  publication,  et,  sous  ce  rapport,  les 
habiles  éditeurs  de  M.  A.  Joanne  se  sont  montrés  prodigues  :  100  cartes, 
représentant  chacune,  le  plus  souvent,  un  seul  département,  et  en  ré- 
unissant plusieurs,  dans  quelques  cas,  où  la  division  eût  nui  à  la  clarté, 
notamment  lorsqu'il  y  a  lieu  d'indiquer  des  chaînes  de  montagnes; 
63  plans  de  villes  et  12  panoramas  des  grandes  lignes  de  montagnes 
(Pyrénées  et  Alpes  françaises),  donnent,  pour  ainsi  dire,  le  résumé 
graphique  du  texte. 

M.  A.  Joanne  se  conformant  au  plan  si  habilement  coordonné  que 
nous  avons  essayé  d'esquisser  brièvement,  part  de  Paris  pour  suivre 
d'abord  chaque  réseau,  dans  ses  lignes  principales  et  dans  ses  embran- 
chements ;  puis,  il  quitte  la  voie  ferrée  et  parcourt  successivement 
toutes  les  routes  qui  y  viennent  aboutir.  Il  voyage  ainsi,  pas  à  pas;  et, 
décrivant  tour  à  tour  la  ville  et  le  village,  les  monuments  célèbres  ou 
ignorés,  les  musées,  les  grandes  œuvres  de  l'industrie,  les  usines  de  pre- 
mier ordre,  le  fleuve  et  la  montagne,  les  sites  pittoresques,  il  se  montre 
à  la  fois  historien,  archéologue,  artiste,  géographe,  statisticien  et  écono- 
miste. Aux  faits  innombrables  qu'il  a  recueillis  personnellement  durant 
tant  de  longues  excursions,  il  joint,  en  les  contrôlant,  en  les  complé- 
tant, en  les  rectifiant  tous  les  renseignements  que  lui  olfraient  les 
ouvrages  locaux,  les  monographies  spéciales  dont  la  France  a  fourni  le 
sujet. 

C'est  h  ces  études  patientes  et  consciencieuses  que  nous  devons  celto 
ample  description  de  la  Franco,  destinée  à  faire  autorité  en  celte  ma- 
tière. Sans  doute,  si  on  prétend   traiter  à  fond  telle  ou  telle  question 


BIBLIOGRAPHIE.  317 

déterminée  d'histoire  ou  d'industrie,  on  devra  recourir  aux  travaux 
spéciaux  ;  mais  Vltinéraire  général  fournit  désormais  un  point  de  départ 
sûr  et  précis  auquel,  en  outre,  la  liste  bibliographique,  placée  en  tête  de 
chaque  volume,  permet  facilement  de  donner  tous  ses  développements. 
Quant  aux  informations  générales,  il  répond  à  tous  les  besoins  de  re- 
cherches, et  même  pour  les  villes  les  plus  remarquables  par  leur  indus- 
trie et  leur  commerce,  pour  les  manufactures  et  les  usines  de  premier 
rang,  il  entre  dans  des  détails  qui,  le  plus  souvent,  épuisent  le  sujet. 
Nous  citerons,  sous  ce  rapport,  les  notices  relatives  aux  villes  du  Havre, 
de  Marseille,  de  Lyon,  de  Mulhouse,  de  Strasbourg,  de  Sedan,  de  Reiras, 
d'Epernay,  de  Rouen,  de  Nantes,  etc  ;  le  mouvement  des  ports,  la  nati.'re 
et  le  progrès  des  industries  et  du  commerce  en  sont  indiqués  avec  une 
certaine  étendue  qui  permet  d'apprécier  l'importance  de  ces  grands 
centres  de  production.  En  résumé,  Vltinéraire  général  de  la  France  n'est 
pas  seulement  un  Guide  du  voyageur  ;  c'est  tout  autant  le  livre  sérieux 
des  bibliothèques, lerecueil  substantiel  indispensableàl'hommed'études, 
au  commerçant,  à  l'industriel,  qui  sont  assurés  d'y  trouver  tout  ce  qui 
constitue  la  vie  physique  et  morale  de  la  France;  tout  ce  qui  fait  sa 
puissance,  sa  richesse,  son  honneur. 

Vltinéraire  général  de  la  France,  en  résumant  les  publications  nom- 
breuses dans  lesquelles  M.  A.  Joanne  nous  a  déjà  décrit  d'une  manière 
si  vivante  les  merveilles  de  notre  pays,  complète  par  une  œuvre  d'en- 
semble la  tâche  ardue  qu'il  a  entreprise  il  y  a  bientôt  viugt-cinq  ans.  Il 
pouvait  alors  être  tenté  comme  bien  d'autres  par  l'attrait  de  la  littéra- 
ture de  fantaisie,  et  il  possédait  les  qualités  qui  y  font  réussir  :  l'art  de 
la  description,  la  verve  humoristique,  l'esprit  d'observation  ;  il  a  préféré 
chercher  des  succès  moins  brillants  peut-être,  mais  plus  solides,  dans 
une  voie  laborieuse,  souvent  pénible,  parfois  ingrate,  et  aujourd'hui  il 
doit  s'applaudir  de  son  choix  quand  il  considère  les  résultats  obtenus  : 
en  effet,  d'un  genre  insignifiant  qui  n'existait  pour  ainsi  dire  pas  avant 
lui,  tant  il  était  resté  imparfait,  il  a  fait  une  branche  de  littérature  nou- 
velle, originale,  d'une  utilité  essentielle  et  presque  nationale,  dirions- 
nous  volontiers. 

Nous  ne  terminerons  pas  cette  appréciation  sans  rappeler  que 
M.  A.  Joanne,  en  même  temps  qu'il  achevait  Vltinéraire  général  de  la 
France,  publiait  la  seconde  édition  de  son  Dictionnaire  des  conwiunes  de 
la  France  qui  s'appelle  maintenant,  et  à  bon  droit,  par  suite  des  ac- 
croissements considérables  qu'il  a  reçus  :  Dictionnaire  géographique  de 
la  France,  de  l'Algérie  et  des  Colonies. 

Conformément  à  ce  nouveau  titre,  ce  dictionnaire,  dont  la  premièra 
édition  ne  contenait  que  la  nomenclature  des  communes  de  la  France 
continentale,  comprend,  en  outre,  actuellement,  celle  de  toutes  les  loca- 
lités de  l'Algérie  et  des  colonies. 

Il  ne  faut  demander  au  Dictionnaire  géographique  de  la  France  ni  les 
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notices  historiques,  ni  les  considérations  archéologiques,  ni  les  détails 
artistiques,  ni  les  traits  de  mœurs  et  de  paysage  qui  font  l'attrait  litté- 
raire de  l'Itinéraire  général  :  non  !  Le  Dictionnaire  est  exclusivement  et 
absolument  un  livre  de  géographie  et  de  statistique  ;  dans  ses  2545pages 
in-4°  et  d'un  texte  très-serré,  ce  volume  ne  renferme  que  des  faits,  rien 
que  des  faits  ,  sans  phrases  ni  commentaires.  Mais  ces  faits  ,  réunis 
sur  des  notesjprises  personnellement  par  Tauteur  et  ses  collaborateurs 
dans  leurs  excursions,  empruntés  aux  documents  les  plus  autorisés,  ont 
été,  déplus,  vérifiés  sur  place, pour  la  plupartdes  villes  et  communes,  par 
les  hommes  les  plus  compétents  :  maires,  archivistes,  ingénieurs,  à  qui 
des  épreuves  ont  été  communiquées  avant  la  publication  définitive  ;  c'est 
assez  dire  la  parfaite  certitude,  l'authenticité  incontestable  des  infor- 
mations que  renferme  le  Dictionnaire  géographique  de  la  France.  Il  prend 
ainsi  sa  place  naturelle  à  côté  de  VItiné7~aire  général  ;  et  quiconque  vou- 
dra désormais  connaître  la  France,  aura  auprès  de  lui  ces  deux  ouvrages 
excellents  où  elle  est  révélée  tout  entière,  depuis  son  immense  et  ma- 
gnifique capitule  jusqu'à  son  plus  humble  hameau. 

L.    MiCIIELÂNT. 


L'agriculture  et  les  classes  uuîiales  dans  le  pays  toulousain  depuis  le  milieu  du 
x\m^  siècle,  par  M.  Thérûn  de  JIontaugé,  coassiUer  général  de  la  Haule-Ga- 
roune,  agricuUiur,  membre  correspondant  de  la  Société  centrale  d'agriculture  de 
France.— PariSj  librairie  de  la  Maison  rustique;  Toulouse,  chez  les  principaux  libraires. 

Nous  ne  sommes  pas  encore  sûrs  de  posséder  une  histoire  générale 
de  la  France  bien  complète  :  les  études  des  sources  locales  sont  loin 
d'être  terminées;  et,  sans  elles,  il  n'y  a  pas  d'ensemble  possible. 
Mais,  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  nous  n'avons  pas  du  tout 
d'histoire  générale  des  faits  économiques  de  notre  pays.  Sur  ce  terrain, 
en  effet,  nous  ne  comptons  que  des  tentatives  isolées;  et  les  Augustin 
Thierry  ne  sont  pas  encore  venus  enrichir  de  leur  érudition,  et  parer 
de  leur  style,  les  données  un  peu  éparses  que  des  hommes  laborieux 
ont  pu  déjà  recueillir  dans  chacune  des  différentes  régions  de  notre 
pays. 

Au  moins,  pour  la  contrée  Toulousaine,  si  l'on  veut  obtenir  des  ren- 
seignements précis  sur  sa  production  agricole,  les  méthodes  employées 
chez  elle,  le  rendement  de  la  terre,  le  montant  des  capitaux  engagés,  la 
statistique  des  hommes,  des  salaires,  etc.,  et:.,  depuis  le  milieu  du 
siècle  dernier  jusfju'à  aujourd'hui,  l'on  est  sûr  d'avoir  maintenant  un 
guide  sérieux  et  parfaitement  autorisé. 

M.  Théron  de  Monlaugé,  qui  est  l'auteur  de  r(euvro  annoncée  en  této 
de  ces  lignes,  avait  toute  com[)élence  pour  écrire  un  livre  complet  sur 
le  passé  et  le  présent  do  l'agriculture  di;ns  la  région  qu'il  habite. 

D'abord,  ses  ancêtre»  n'ont  jamais  quitté  le  pays  ;  et,  dans  les  liadi- 
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lions  de  sa  famille,  il  a  trouvé  des  sources  abondantes  de  précieux,  ren- 
seignements. Lui-même,  il  a  mis  plusieurs  fois  la  main  au  manche  de 
la  charrue;  il  vit  aux  champs,  il  les  aime  et  a  su  doubler,  en  peu  d'an- 
nées, les  revenus  de  son  domaine.  Aussi,  rien  ne  manque  aux  détails 
qu'il  donne  dans  le  cours  de  l'ouvrage,  ou  dans  les  tableaux  qui  se  trou- 
vent à  la  fin.  État  du  produit  des  récoltes  dans  le  diocèse  de  Toulouse, 
depuis  1764;  taux  mensuel  des  journées  d'hommes  et  de  femmes  dans 
la  banlieue  de  Toulouse,  depuis  1718;  récapitulation  des  salaires 
d'hommes,  évalués  en  blé  depuis  1783;  statistique  du  bétail  depuis  1773; 
rien  n'a  été  oublié  dans  ce  louable  travail  de  recherches  patientes  et 
consciencieuses. 

En  second  lieu,  M.  Théron  de  Montaugé  sait  juger,  à  l'aide  des  prin- 
cipes économiques,  les  faits  nombreux  sui"  lesquels  il  a  porté  ses  inves- 
tigations. C'est  ainsi  qu'il  condamne  l'abus  de  la  réglementation,  soit 
sous  l'ancien  régime,  soit  sous  l'empire  de  nos  lois  actuelles;  c'est  ainsi 
qu'il  déplore  que  le  capital  soit  peu  attiré  vers  l'agriculture,  parce  que 
les  institutions  de  crédit  rural  ne  sont  pas  fondées. 

Quant  à  la  liberté  commerciale,  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur,  se 
séparant  des  vieilles  doctrines  prohibitives  ou  protectionnistes,  qui  ont 
encore  cours,  en  général,  surtout  parmi  les  propriétaires  du  midi  de  la 
France,  il  aime  à  dire  et  à  répéter  qu'elle  constitue  seule  le  principe 
scientifiquement  vrai  et  pratiquement  juste  de  la  circulation  des  pro- 
duits. Déjà,  en  1859,  un  an  avant  la  conclusion  des  traités  qui  ont  à  peu 
près  supprimé  les  prohibitions  et  réduit  les  droits  protecteurs,  il  devan- 
çait les  temps  et  appelait  de  tous  ses  vœux  le  moment  où  nous  pour- 
rions user,  sans  les  payer  trop  cher,  des  fers  et  des  houilles  de  l'Angle- 
terre, et  où  ce  pays  réduirait  les  droits  à  payer  à  l'importation  de  nos 
vins  chez  lui. 

De  pareilles  études,  d'autant  plus  exactes  et  d'autant  plus  conscien- 
cieusement faites  qu'elles  sont  locales,  méritent  d'être  signalées  et 
encouragées. 

Dernièrement,  dans  le  numéro  du  mois  de  décembre  dernier,  M.  Paul 
Boiteau  recommandait  la  lecture  et  constatait  la  valeur  d'une  histoire 
de  la  Communauté  des  marchands  fréquentant  la  rivière  de  Loire  et  fleuve 
descendant  en  icelle,  due  à  la  plume  de  M.  Mantellier,  président  à  la  cour 
d'Orléans  (1).  Il  avait  raison  :  toutes  ces  investigations  sont  utiles.  Com- 
bien ne  doit-on  pas  encore  voir  d'un  œil  plus  favorable  des  études  qui  ne 
portent  pas  sur  le  passé  d'une  simple  corporation  industrielle,  mais 
qui  embrassent  une  région  importante  de  notre  pays  ! 

II.   Rozy, 
Professeur  de  droit  adminlslralif  et  d'économie  politique 
à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 


(1)  Voir  Joui'ncddes  Economùtcs,  numéro  du  mois  de  décembre  1SG9,  p.  319-321. 
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boMMAiiiE.  —  L'agitation  plébiscitaire  en  France.  —  La  Constitution  de  dS70.  —  Ques- 
tions adressées  au  peuple  français  et  ce  qu'il  a  répondu. —  Le  critérium  philosophique, 
politique  et  patriotique  de  Jacques  Bonnomrae.  —  Congrès  des  chefs  d'industrie  en 
Allemagne,  sur  les  questions  ouvrières,  en  juin  prochain.  —  La  session  du  parlement 
douanier  du  Zollverein.  —  La  question  delà  participation  aux  bénéfices  à  la  Société 
d'économie  politique.  —  Les  finances  italiennes. 

L'ag-itation  que  nous  constations ,  il  y  a  un  mois  à  pareil  jour,  a  été 
croissant  par  l'effet  des  événements  politiques  :  l'ajournement  du  Corps 
lég^isiatif,  en  vue  de  la  discussion  de  la  nouvelle  constitution  au  Sénat  : 
les  apprêts  du  plébiscite;  l'organisation  des  comités  pour  et  contre 
cette  aventureuse  épreuve;  l'action  fiévreuse  et  ardente  de  ces  comités, 
de  la  presse,  des  réunions  publiques,  de  l'administration  centrale  et  des 
administrations  préfectorales;  enfin,  le  vote  et  les  résultats  du  vote. 
Ce  grand  fait  politique  a  dominé  toutes  les  autres  questions  et  absorbé 
l'attention  publique  en  France  et  dans  toute  l'Europe  qui  a  les  yeux 
fixés  sur  révolution  politique  des  institutions  impériales,  commencée  il 
y  a  un  an,  à  la  suite  des  élections  générales  et  de  la  manifestation 
des  116. 

Le  Sinat  s'est  borné  à  homologuer,  pour  ainsi  dire,  le  projet  du 
sénatus-consulte  fixant  la  nouvelle  constitution  présenté  par  le  minis- 
tère, et  celui-ci,  dont  MM.  Daru  ei  Buffet  s'étaient  déjà  séparés,  a  eu 
la  faiblesse  d'accepter  un  Sénat  non  éligible,  le  droit  d"appel  au  peuple 
par  le  chef  de  l'État,  et  le  droit  exclusif  de  révision  par  le  même 
procédé. 

Une  deuxième  chambre,  sans  la  base  de  l'élection,  est  un  corps  sans 
prestige,  sans  force  et  sans  utilité,  quelles  que  puissent  être  d'ailleurs 
la  capacité  et  la  notabilité  des  membres  qui  la  composent.  Le  procédé 
de  l'appel  au  peuple  est  plein  de  dangers;  il  laisse  planer  l'insécurité 
sur  le  présent  et  l'avenir;  il  amoindrit  l'autorité  des  représentants  na- 
turels de  la  nation  ;  il  est  une  menace  permanente  contre  l'opinion  des 
intelligences.  Quanta  la  révision  de  la  constitution  par  plébiscites,  c'est 
la  décision  des  questions  les  plus  délicates  de  l'organisation  politique 
et   .sociale   remise  au    jugement   de   la  masse  illettrée  et    passive. 
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Sans  doute  la  constitution  de  1870  est  sujjérieure  à  celle  de  1832, 
dont  il  serait  superflu  de  signaler  les  défauts;  sans  doute  la  conslilutioii 
de  1870  consacre  l'initiative  des  deux  chambres,  le  droit  d'interpella- 
tion et  d'amendement  pour  chaque  membre,  la  responsabilité  ministé- 
rielle; mais,  avec  les  entraves  que  nous  venons  de  constater,  il  faut 
dire  qu'elle  ne  donne  pas  satisfaction  aux  espérances  qu'avaient  fait  con- 
cevoir les  programmes  des  deux  centres,  les  lettres  de  l'Empereur,  les 
premières  allures  du  ministère  du  2  janvier  1870,  et  le  manifeste  anté- 
rieur du  19  imivier,  de  M.  Em.ile  Ollivier,  chef  de  ce  cabinet.  L'évolution 
du  pouvoir  personnel  est  incomplète;  la  révolution  pacifique  a  avorté  eu 
partie;  or  pour  cette  conclusion  point  n'était  besoin  d'un  nouveau  minis- 
tère, l'ancien  eût  parfaitement  suffi  et  aurait  mieux  fait  peut-être. 

Uuoi  qu'il  en  soit,  on  a  demandé  h  dix  millions  et  demi  de  citoyens 
s'ils  approuvaient  les  réformes  libérales  opérées  dans  la  constitution 
depuis  1860,  et  s'ils  ratifiaient  le  sénatus-consulte  du  20  avril  1870 , 
c'est-à-dire  la  nouvelle  constitution.  Plus  de  sept  millions  ont  répondu 
oui  ;  un  peu  plus  de  un  million  et  demi  ont  répondu  non;  environ  un 
million  et  demi  n'a  rien  répondu.  Les  non  des  villes  ont  été  submer- 
gés par  les  oui  des  campagnes. 

Si  on  eut  divisé  la  question,  les  oui  eussent  été  encore  plus  nom- 
breux pour  la  première  partie,  et  les  non  eussent  indiqué  le  solde 
restant  des  partisans  de  la  dictature  de  18521;  les  oui  et  les  non 
sur  la  deuxième  question  auraient  été  également  caractéristiques  et 
intelligibles;  mais,  en  combinant  avec  artifice  les  deux  questions,  en 
les  traduisant  par  d'autres  formules,  on  a  semé  la  confusion  et  tellement 
imbrouillé  les  notions  (jue  le  vote  est  indéchiffrable.  Les  uns  ont  dit  : 
statu  quo  ou  révolution,  empire  ou  gâchis,  liberté  ou  guerre  ci- 
vile, etc.  Les  autres  ont  répondu,  avec  l'adresse  qui  les  caractérise, 
empire  ou  république:  ceux-ci  entendant  la  république  pure  et  simj>lc  ; 
ceux-là,  la  république  démocratique  et  sociale,  avec  les  variétés,  eic. 
Pour  les  uns  il  s'agissait  d'accepter  par  oui  la  constitution  avec  ses  défauts; 
pour  les  autres,  sans  ses  défauts.  Pour  les  uns  il  s'agissait  de  reponbser 
par  non  les  défauts  de  la  constitution,  les  articles  13  et  44  notamment  ; 
de  neutraliser  les  oui  inintelligents,  etc.,  etc.,  sans  compter  les  at- 
ractions  ou  répulsions  dynastiques ,  sans  compter  l'action  d'un  ridicule 
complot  qui  est  venu  brocher  sur  le  toul. 

Nonobstant,  on  peut  tirer  de  ce  vote  du  sphynx  populaire  une  grande 
tendance  vers  le  progrèsdesinstitutionslibérales,accompagnée  d'un  grand 
désir  de  calme  et  de  repos,  c'est-à-dire,  sans  réaction  et  sans  };iierre, 
o:ume  sans  révolution.  Mais  on  aurait  pu  reconnaître  à  bien  des  indices 

3e  SÉRIE,  t.  XYiii.—  15  mai  1870.  -21 
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que  telle  est  la  pensée  de  la  France,  sans  avoir  recours  à  cette  fantaisie 
du  plébiscite,  inutile  et  coûteuse  manœuvre  à  tous  égards,  qui  a  jeté  la 
perturbation  dans  les  esprits  et  les  affaires. 

Sur  ce,  maintenant,  entendez  le  cri  de  l'opinion  intelligente  :  aux 
réformes  promises  !  messieurs  du  cabinet  et  des  deux  chambres,  mes- 
sieurs de  la  gauche  et  des  deux  centres;  —  et  vous  aussi,  mesf  leurs  de 
la  droite,  qui  avez  dii  que  oui  signifiait  :  progrès,  et  non  retour  en 
arrière,  liberlé  et  non  réaciiou.  et  qui  ne  devez  pas  oublier  que  l'Em- 
pereur et  le  cabinet  ont  dit  dans  leurs  circulaires  que  voter  oui,  c'était 
voter  pour  la  liberté. 

—  Avec  les  progrès  des  institutions  libérales,  se  consolideront  les 
conditions  de  sécurité  ,  d'ordre  et  d'économie  qui  satisferont  aussi 
Jacques  Bonhomme,  lequel  continue,  paraît-il,  à  avoir  pour  critérium 
d'une  bonne  politique  et  d'un  bon  gouvernement  ses  petits  intérêts. 
Voici  comment  s'exprime  un  ancien  représentant  du  Tarn,  bon  obser- 
vateur, M.  Bernard  Lavergne,  dans  une  lettre  au  Temps  : 

a  ....  Le  mot  d'ordre  de  la  presse  gouvernementale  :  a  oui,  c'est  l'em- 
pire; non,  c'est  la  révolution,  »  a  eu  son  plein  succès  dans  les  campa- 
gnes; succès  d'autant  plus  assuré  ici  que  le  dilemme  était  encore  plus 
effrayant  que  dans  les  villes  où  le  mot  «  révolution  »  a  un  sens;  tandis 
que  pour  le  paysan  la«  révolution  »  c'est  le  chaos,  c'est  le  néant,  c'est 
tout  ce  qu'on  voudra.  D'ailleurs,  le  paysan  tient  à  l'Empereur,  et  n'en- 
tend point  qu'on  le  change.  Si  vous  lui  en  demandez  la  raison,  il  vous 
dira  très-carrément  :  «  iNous  vendons  bien  nos  denrées;  les  bœufs,  les 
veaux,  les  moutons,  les  cochons  sont  à  un  bon  prix  :  aucun  gouverne- 
ment ne  les  avait  vu  monter  si  haut.  Il  n'est  pas  sûr  que  nous  ferions 
aussi  bien  nos  aflaires  sous  un  autre.  »  — Une  réflexion  qui  frappe  d'a- 
bord, et  qui  vous  Irappera  surtout  à  Paris,  c'est  qu'il  n'est  plus  ques- 
tion, dans  les  souvenirs  du  paysan  de  nos  contrées,  de  la  légende  napo- 
léonienne. Oh  !  pour  cela,  c'est  mort,  bien  mort.  On  ne  le  ressuscitera 
pas.  Le  «  peiit  chapeau  »  n'éveille  aucun  enthousiasme.  Raconter  ici 
l'épopée  impériale  serait  p'arler  à  des  sourds.  Si  vous  essayez  de  celle 
poésie  rétrospective  pour  gagner  le  tœur  des  paysans  du  Languedoc, 
ils  vous  répondraient  :  «Tâchez  que  les  bœufs,  les  moutons  et  les  porcs 
continuent  de  se  veu'lre,  ou  sinon,  serviteur  1» 

A  l'afqjui  de  l'observation  de  M.  Bernard-Lavergne,  on  pourrait  citer 
des  incidents,  plus  ou  moins  grotesques,  de  l'agitation  plébiscitaire.  En 
voici  un  des  plus  caractéristiques,  toujours  d'ordre  économique.  A  un 
auli'f  l'Uiil  de  la  France  (l.ins  un  vill.igc  du  Jura,  un  ciloycr.  ingénieux 
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a  répandu  l'avis  suivaat,  bien  plus  éloquent  que  les  naanifestes  des  co- 
mités parisiens  : 

«AVIS.  La  principale  production  de  notre  département  est,  sias 
contredit,  celle  des  vins  et  des  fromajifes.  Consultez  le  relevé  ci- 
dessous  !  celui  des  mercuriales  de  1870  opposé  à  celui  des  mercuriales 
de  1848. 

1860,  Empire  :  fromages,  les  100  kilog.,  130  fr. 

1848,  République  :  Fromages,  les  100  kilo^.,  60  à  70  fr. 

Voulez-vous  vendre  vos  fromages  60  fr.  les  100  kilog.?  Votez  non. 

Voulez-vous,  au  contraire,  continuer  à  les  vendre  130  fr.?  Votez omî. 

Souvenez-vous  des  4o  centimes.  » 

—  Les  agencements  de  toute  la  machine  po'itique  ont  une  grande 
importance,  assurément;  mais,  ce  qui  est  tout  aussi  important,  c'est  le 
bon  état  et  le  jeu  naturel  des  orijanes  sociaux ,  sans  entraves  et  sans 
frottements:  ce  sont,  en  d'autres  fermes,  les  bons  rapports  des  diviTses 
classes  qui  concourent  à  l'activité  sociale,  soit  e;i  qualité  de  travailleurs, 
soit  en  qualité  de  chefs  d'industrie ,  soit  en  qualité  de  possesseurs  des 
instruments.  L'étude  et  l'éclaircissement  de  ces  questions,  fort  mal 
présentées  aux  masses  et  fort  embrouillées  pour  elles,  doivent  main- 
tenant faire  partie  des  préoccupations  de  tous,  et  nous  signalerons 
comme  bon  à  suivre  l'exemple  que  nous  trouvons  dans  une  note  que 
veut  bien  nous  adresser  M.  Jules  Lejeune,  u:i  -es  lecteurs  assidus  de 
notre  Revue. 

ft  Si  l'État  ne  doit  intervenir  dans  les  rapports  du  capital  et  du  travail 
que  pour  assurer  la  liberté  de  l'un  et  de  l'aulrs^  ii  importe  que  les  in- 
dividus étudient  les  problèmes  qui  constituent  r.e  qu'on  appelle  tantôt 
la  a  question  sociale»,  tantôt  la  «question  o  tvrière.  »  Les  choses, 
d'ailleurs,  avanceront  d'autant  plus  que  les  hommes  qui  se  livreront  à 
celte  étude  seront  de  ceux  que  le  travail  met  joiirnellementen  présence. 

«  C'est  ce  qu'ont  compris  un  certain  nombi-v;  de  chefs  d'imlustrie 
d'Allemagne,  de  Suisse  et  d'Alsace,  qui  se  réuni.^saient  le  28  janvier 
dernier  à  Berlin,  pour  se  concerter  sur  la  question  ouvrière  [Arbeiter- 
frage),  «  telle  qu'elle  se  pose  dans  le  domaine  de  la  grande  industrie.  » 
Ils  ont  résumé  leurs  communes  convictions  dans  un  faclum  qui  est 
comme  la  base  d'une  association  internationale  de  patrons,  «  non  pas 
cunfre  les  ouvriers,  ni  en  vue  de  se  protéger  inuluellemenl  contre  eux, 
ma's  pour  les  ouvriers  »,  et  qui  doit  servir  d'introduction  à  une  série 
de  «  conférences  libres  »,  dont  la  première  se  tiendra  à  P.onn  les  1-4 
et  15  juin. 
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«■  Les  auteurs  de  ce  document  constatent  la  gravité  du  dissentiment 
(Ziviespalt)  existant  entre  les  patrons  et  les  ouvriers;  ils  reconnaissent 
que  beaucoup  de  plaintes  et  de  prétentions  de  ceux-ci  sont  fondées, 
quoi  qu'on  ait  fait  déjà  dans  plusieurs  localités  pour  leur  donner  une 
légitime  satisfaction. 

«  A  leurs  yeux,  le  n^eud  de  la  question  ouvrière  est  dans  la  position 
que  les  patrons  prendront  parmi  les  ouvriers,  et  dans  les  rapports 
qu'ils  auront  avec  eux.  Ils  posent  le  devoir  des  premiers  de  procurer 
aux  seconds  ce  qui  est  de  nature  à  élever  leur  condition  morale  et  ma- 
térielle. Au  premier  rang  des  biens  qui  concourront  à  ce  résultat,  ils 
placent  la  vie  de  famille,  l'éducation  des  enfants:  puis  viennent  les  in- 
stitutions qui  soulagent  les  malades  et  les  vieillards,  et  l'accès  delà 
propriété  rendu  facile.  Pour  les  chefs  d'industrie  qui  composaient  la 
réunion  de  Berlin,  c'est  le  Christianisme  aui  est  le  plus  sûr  inspirateur 
des  efforts  en  ce  sens. 

«  Ils  font  d'ailleurs  appel ,  non-seulement  a  tous  les  patrons,  mais 
à  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  «  question  ouvrière.»  Ils  invitent  à 
la  conférence  de  Bonn  tous  ceux  qui  voudraient  étudier  sérieusement 
avec  eux  ce  grand  problème.  L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé  :  14  juin, 
i"  Discours  d'ouverture.  Élection  du  président.  Discussion  générale. 
2°  Rapport  sur  la  fondation  d'un  organe  pour  la  question  ouvrière. 
3°  Des  logements  d'ouvriers.  —  15  juin.  1"  Organisation  de  l'associa- 
tion projetée  entre  patrons.  2"  Subsistance  des  ouvriers  invalides. 
3"  Instruction  et  éducation  des  enfants  d'ouvriers. 

«  Les  personnes  qui  voudront  prendre  part  ^à  la  conférence  devront 
être  munies  de  cartes  dont  le  prix  est  lixé  à  2  thalers.  » 

—  A  propos  d'Allern  i;;ne,  notons  que  la  session  du  parlement  doua- 
nier n'a  présenté,  celte  année,  aucune  particularité  bien  remar- 
quables à  signaler,  et  qu'il  en  a  été  de  même  du  discours  de  S.  M.  le  roi 
de  Prusse,  lors  de  la  clôture  de  cette  session.  Cependant,  le  tarif  du 
ZoUvcrcia  a  clé  notabiement  amélioré  par  la  suppression  des  droits  sur 
une  cinquantaine  d'artcles  et  par  diverses  réductions.  Mais  les  libre- 
échangistes  ont  été  battus  siir  la  question  des  fers  bruts.  Au  delà  comme 
en  deçà  du  Rhin,  les  intérêts  métallurgiques  ^ont  très-puissinls. 

—  Il  y  a  lieu  d'espérer  (jne  la  fin  de  la  crise  politique  suscitée  par 
l'agitation  plébiscitaireva  l'.iiredisparaître  l'élément  politiquequi  acon- 
tribué  à  l'excitation  des  grèvc"^;  néanmoins,  ces  manifi-stations  ont  des 
causes  permanentes  qui  m.iinlicnncdtla  qu.'siionà  l'orJre  lu  jour,  i-!  qu' 
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ont  donné  un  intérêt  d'actualité  aux  divers  moyens  mis  en  avant  pour 
les  prévenir.  La  Société  d'économie  politique  a  consacré  deux  séances 
(réunions  de  mai  et  d'avril)  à  l'examen  du  procédé  de  la  participation 
des  ouvriers  aux  bénéfices  de  l'entreprise,  sans  que  le  débat  ait  été 
clos.  Dans  la  dernière  séance,  elle  a  entendu  M.  Charles  Robert,  con- 
seiller d'Etat,  qui  a  récemment  publié  une  intéressante  brochure  sur  ce 
sujet. 

—  La  Chambre  des  députés  italiens  est  en  élaboration  financière,  en 
présence  des  propositions  de  M.  Sella,  le  nouveau  ministre  des  finances, 
de  M.  Minghetti,  qui  a  tenu  le  même  portefeuille,  et  d'autres  encore. 
C'est  la  fifrosse  affaire  de  ce  pays,  qu'étudie  dans  le  premier  article  de 
ce  numéro,  un  ancien  consul  général  français  qui  a  longtemps 
séjourné  en  Italie. 


Paris,  14  mai  1870. 


Joseph  Garnier. 


Bulletin    bibliographique 


Armagnac  (L.).  Etat  de  l'instruc- 
tion primaire  dans  les  classes  agri- 
coles en  Angleterre,  d'après  une  en- 
quête récente  (1867-69).  Réformes 
demandées.  In-8,  36  p.  Impr.  Paul 
Dupont. 

Assénât  (Th.).  De  la  gratuite  ab- 
solue et  de  l'obligation  de  V instruc- 
tion primaire.  In-8,  95  p.  Bou-^ 
querel. 

Baignol.  Le  libre-échange  et  la 
protection.  In-8,  46  p.  Dentu. 

Barrot  (Odilon).  De  la  décentra- 
lisation et  de  ses  effets;  nouvelle 
édition  revue  et  augmentée  de  la 
lettre  aux  auteurs  du  projet  de 
décentralisation.  In-I8jésus,  183  p. 
Didier  et  C^ 

Bauche  (E.).  L'agonie  du  canal  de 
Suez,  nullité  de  ses  résultats  ac- 
tuels; sa  ruine  prochaine.  In-8, 
39  p.  Paris,  imp.  Vallée. 

Beccaria.  Des  délits  et  des  peines, 
^e  édition,  avec  une   introduction 


et  un  commentaire,  revus  et  aug- 
mentés de  notes  nouvelles  par 
M.  Faustin  Hélie;  in-!8  jésus , 
xcii-"2on  p.  Guillaumin  et  C^. 

Bernard  (Marie-Paul).  Projet  de 
Code  rural,  le""  livre  (régime  du 
sol).  Discours  prononcé  à  l'au- 
dience de  rentrée  de  la  Cour  de 
Dijon,  le  3  novembre  1869.  In-8, 
34  p.  Dijon,  impr.  Rabutot. 

Blot  (D''  Hippolyte).  Sur  la  mor- 
talité desnoîirrissons.  Discours  pro- 
noncé dans  la  séance  du  ■lH.  février 
1870  à  l'Académie  de  médecine. 
In-8,  21  p.  J.-B.  Baiilière  et  fils. 

Borde  (Paul).  Listhrne  de  Sue:. 
In-8,  196  p.  et  4  cartes.  Lachaud. 

BouDOT  DE  Challaye.  Etudcs  sur 
les  institutions  sociales  et  politiques 
modernes  considérées  dans  leurs 
rapports  avec  la  propriété  et  l'a- 
griculture. Cahier  de  doléances, 
t.  III,''2*partie.ln-S,  v[ii-473'1448  p. 
Durand  et  Pedone-Lauriel. 


326 


JODRNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


BuQUET.  Note  sur  le  prix  des 
transports  aux  Etats-Unis.  In-8°, 
23  p.  L.  Lacroix. 

BuRAT  (AméJée).  Comité  des 
houillères  françaises.  Les  houilles 
en  1869.  Texte,  In-8,  178  p.  J.  Bau- 
dry. 

Caillât  (J.).  Du  libre-échange. 
In-S",  13  p.  Lachaud. 

Carlhian  (J.).  Observations  au 
sujet  du  projet  de  loi  concernant  les 
dessins  et  modèles  de  fabrique.  In-4, 
7  p.  Iinp.  Seringe  frères. 

Cauvet  (Jules).  Des  trêves  établies 
entre  particuliers  selon  les  pri  nci  pes 
du  droit  ani^lo-normand.ln-8o,20p. 
Caen,  Le  Blanc-Hardet. 

Cayla  (J.-M.).  Guerre  aux  cou- 
vents! Suppression  et  expropria- 
tion des  ordres  (iits  religieux,  etc. 
In-18  Jésus,  144  p.  Dentu. 

Cerfbekr  de  jMedelsheim.  La  po- 
lice d'assurance  ;  4^  édition,  in-18, 
13  p.  Société  des  livres  utiles. 

Chauvkt.  Traité  sur  les  trans- 
ports par  chemins  de  fer,  par  terre 
et  par  eau.  In-8,  lxviii-530  p. 
Reims,  Druart. 

Chenu  (D'  J.-C).  De  la  mortalité 
dans  Varmée  et  des  moyens  d'écono- 
miser la  vie  humaine;  extraits  des 
statistiques  médico- chirurgical  es 
des  campagnes  de  Crimée  on  l«3't- 
S6  et  d'Italie  en  1839.  ln-18  jésus, 
xvi-436  p.  L.  Hachette  et  C"=. 

Clair  (Le  R.  P.  Ch  ).  La  liberté  de 
renseignement  supérieur  et  les  droits 
du  père  de  famille,  du  citoyen  et  du 
chrétien,  ln-8'',  iU  p.  Imp.  Goupy. 

Collas  (Emile).  La  liberté  de 
Uster.  ln-8,  .->U  p.  Marescq  aîné. 

Compte  général  de  l'a'lministration 
de  la  justice  criminelle  en  France 
pendant  l'année  1868.  ln-4,  xxxvii- 
318  p.  Imp.  Im[)ériale. 

GoQ  (Paul).  Devant  l'enquête.  Mo- 
nopole et  droit  commun  à  propos 
de  l'industrio  des  toiles  peintes. 
Admission  temporaire  en  franchise. 
ln-8,  113  p.  Guillaumin  et  C". 

Cos.VAC  (de).  Discours  à  la  Com- 
mission do  décentralisation.  Légis- 
lation comparée  des  divers  Etats  de 
l'Europe  relativement  aux  institu- 
tions municipales  et  à  la  numinatiun 
des  maires,  la-8",  36  p.  Dentu. 

Cote  (  la  )  expliquée  jdes    valeurs 


de  Bourse.  Ia-16,  136  p.  Imp,  Voi- 
telin  et  G«. 

Courcy  ("Alfred  de).  La  naviga- 
tion intérieure  et  la  jurisprudence 
administrative  en  matière  de  voirie  ; 
in-18  Jésus,  30  p.  Imp.  Renou  et 
Maulde. 

—  Le  commerce  maritime  et  la 
jurisprudence  administrative  ;  in-18 
Jésus,  83  p.  Imp.  Renou  et  31aulde. 

—  Précis  de  Vassurance  sur  la 
vie  ;  in-18  jésus,  xvi-2'2'2  p.  Anger. 

Daubié  (L-\.).  La  femme  pauvre 
au  x\x^ siècle,  t.  III.  Condition  pro- 
fessionnelle, "2"  édition,  in-18  jésijs. 
183  p.Thorin. 

Dehais.  L'agriculture,  ses  besoins, 
ses  aspirations.  Cahier  pour  servir 
à  l'enquête  parlementaire  de  1870. 
In-8,  13  p.  Evreux,  imp.  Hérissey. 

Delore  (X.).  De  la  mortalité  des 
nouveau  -  nés,  de  ses  cotises  et  des 
inoyens  d'y  remédier.  In- 8,  31  p. 
Lyon,  imp.  Mougin-Rusand . 

Demarsy  (Arthur).  Du  vol  et  de  sa 
répression  d'après  les  lois  germaines. 
In-8,  46  p.  Durand  et  Pedone- 
Lauriel. 

Deservillers  (P.  de).  Laines  et 
moutons  depuis  le  traité  de  commerce. 
In-16,  16  p.  E.  Lacroix. 

Desjardins  (Albert),  Le  pouvoir 
civil  au  Concile  de  Trente  ;  ie  édi- 
tion ,  revue  et  augmentée  d'une 
préface;  in-8,  xi-136  p.  Cotillon. 

Deux  séances  de  la  Société  d'écono- 
mie politique  de  Paris  par  un  écono- 
miste libre  (F.  D.j.  In-S",  34  p. 
Tous  les  libraires. 

DoLLFUS'Jean).A'^o(es  sur  l'indus- 
trie cotonniére  et  les  tarifs  inscrits 
aux  traités,  ln-8,  11  p.  Imp.  Paul 
Dupont. 

Du  Chatei.lieu  (A.).  Administra- 
lions  collectives  de  la  France  avant 
et  depuis  17S9.  In-8,  "1-10  p.  Guil- 
laumin et  C". 

DuFRÉNÉ,  Projet  de  construction 
d'un  tunnel  sous-r.arin  pour  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  devant 
relier  la  France  à  l'Angleterre.  1m-4, 
13  p.  Eug.  Liicroix. 

—  Un  tunnel  sous  la  Manche; 
in-8,  4  I).  E.  Lacroix. 

Du  (JUESNAY.  L'assurance  sur  la 
vie  considérée  au  point  de   vue  de 


BIBLIOGRAPHIE  ÉCONOMIQUK. 


527 


l'aristocratie  et  de  l'ordre  social. 
In-8,  8  p.  Imp.  Parent. 

DuvAL  CJules),  de  Cliambon.  Su;)- 
pression  des  octrois;  in-l"2,  24  p. 
Imp.  Alcan-Lévy. 

Ebrard  (N.  .  Du  suicide  considéré 
aux  points  de  vue  médical,  philoso- 
phique, religieux  et  social.  In-8, 50 1  p. 
Douniol. 

Enquête  pari emeni aire  sur  le  ré- 
gime économique.  Industries  tex- 
tiles. Coton.  Premier  fascicule  (li- 
vraisons I  à  18  .  1p-4  à  2  colonnes  ; 
141  p.  et  tableau.  Delagrave  et  C^. 

Etude  sur  le  canal  de  Suez  par  un 
homme  du  monde  (A.  de  V.).  In-8, 
30  p.  Gauthier  et  C«. 

Exposé  de  la  situation  des  produits 
chimiques  dans  le  midi  de  la  France. 
In-8,  14  p.  Marseille,  imp.  Olive. 

Favé  (le  général).  La  décentrali- 
sation. In-8,  117  p.  Dentu. 

FoNCiN  (P.).  De  quelques  préjugés 
d'économie  politique  réfutés  d'api  es 
F.  Bastiat.  ln-3'2,  49  p.  L.  Hachette 
et  C^ 

Foulon  (A.).  Etudes  sur  les  oc- 
trois: 2«  édition,  ln-8,  154  p.  Nan- 
tes, Morel. 

FoviL.LE  (Achille).  Les  aliénés, 
étude  protique  sur  la  législation  et 
l'assistance  qui  leur  sont  applicables. 
In-8,  x-208  p.  J.-B.  Baillière  et 
fils. 

Guéranger  (Ed..  Stations  agri- 
coles, leur  utiliié.  Occasion  qui  se 
présente  pour  établir  à  la  porte  du 
Mans  une  station  agricole;  avan- 
tages, etc.  In- 8,  16  p.  Le  Mans, 
Monnoyer. 

Guillaumot  (DO-  -De  la  nécessité 
d'un  capital  inaliénable  pour  servir 
à  l'assistance  médicale  des  campa- 
gnes. In-8,8  p.Polignyjimp.Mares- 
chal. 

Hankey  (Thomas),  esq.  Principes 
de  la  banque,  son  utilité  et  ses  opéra- 
tions, avec  un  exposé  des  tra/aux 
et  de  l'administration  de  la  Ban([ue 
d'Angleterre.  Traduit  de  l'anglais; 
in-8,  114  p.  Imp.  A.  Leclère  et  C  . 

Heinkich  (G.-H.i.  Les  Facultés  de 
VEtnt  et  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur,  ln-8,  4S  p.  Douniol. 

IIcGUET  (A.).  Achèvement  sans  em- 
prunt des  grands  travaux  de  Paris. 
Gr.  in-18,  liO  p.  Le  Chevalier. 
HussON  (A,).  Noté  sur  le  droit  des 


pauvres.  In-4,  Gi  p.  Imp,  Paul  Du- 
pont. 

Keratry  (de).  Discours  au  Corps 
législatif.  Interpellations  sur  les  af- 
faires de  l'Algérie  et  sur  le  régime 
des  colonies.  Séances  des  8  et  11 
mars  1870.  ln-8,  80  p.  Wittersheim 
et  Ce. 

La  Bastie  (de).  Question  des  or- 
phelinats agricoles  et  des  asi'.es  ru- 
raux. ln-8,  19  p.  Lyon,  imprimerie 
Yingtrinier. 

Lalou  (Jules),  inspecteur  géné- 
ral des  prisons.  Aperçu  sur  les  mo- 
tifs de  la  progression  des  cas  de  réci- 
dive en  matière  de  criminalité  à 
propos  des  questions  soumises  à 
l'examen  de  la  Commission  insti- 
tuée par  décret  du  6  octobre  1869. 
In -8,  37  p.  A.  Chaix  et  C^. 

Lardin  (E.-J.).  La  question  du 
timbre.  In-4,  15  p.  Lachaud. 

Le  Baudy  (A.).  Le  port  de  Mar- 
seille, sa  décadence  ou  sa  prospé- 
rité au  point  de  vue  commercial. 
In-8,  "20  p.  Paul  Dupont. 

Lefèvre  (H.\  Traité  des  valeurt 
mobdières  et  des  opérations  de  bourse. 
Placement  et  spéculation,  ln-12  , 
XI-2T6  p.  Lachaud. 

Lehon  (Léopold).  Discours  au 
Corps  législatif  [1  mars  1870)  sur 
les  affaires  de  l'Algérie.  In  8,  89  p. 
Willersheim  et  C". 

Level  (Emile).  Delà  construction 
et  de  r  exploitai  ion  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local.  Etudes  pratiques  sui- 
vies de  considérations  économiques 
et  techniques  sur  les  chemins  de 
fer  à  transbordement,  ln-8,  viu- 
640  p.  Dunod. 

Lois,  ordonnances,  décrets,  déci- 
sions et  arrêtés  ministériels  rendus 
depuis  le  28  décembre  1810,  épo- 
que de  l'établissement  du  régim  > 
exclusif  de  la  fabrication  et  de  la 
vente  des  <a6fl('s  jusqu'au  31  décem- 
bre 1889.  Direction  générale  des 
manulactures  de  l'Etat.  In-8,37o  p. 
Imp.  imjiériale. 

Lucas  (Ch.).  Lettre  à  S.  E.  M.  le 
comte  de  Bismark,  chancelier  fé- 
déral, à  l'occasion  de  son  discours 
au  parlement  fédéral  sur  l'abolition 
de  la  peine  de  mort.  In -8,  20  p.  Co- 
tillon. 

Macé  (Jean).  Lettre  d'un  paysan 
d'Alsace    à  un  sénateur  sur  fin- 


328 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


siructiou  obligatoire.   In-32,  64   p. 
Hetzel  et  Ce. 

Madré  (de).  Œuvres  et  associa- 
tions, leur  existence  et  leur  avenir. 
In-8,  "24  p.  L.  Hachette  et  C*. 

Malézieux.  Discours  au  Corps 
législatif  [séance  du  21  janvier). 
Dénonciation  des  traités  de  com- 
merce. In- 16,  31  p.  Saint-Quentin, 
imp.  Poette. 

JIariage  (J.-B.  ■.  De  la  détaxe  co- 
loniale. Mémoire  présenté  au  Comité 
central  des  fabricants  de  sucre. 
In-8,  24  p.  Yalenciennes,  imp. 
Henry. 

Mémoire  sur  la  situation  de  l'in- 
dustrie des  tulles  unis  de  coton  en 
France.  In-8,  108  p.  Douai,  imp. 
Duthilleul  et  Laigle. 

.MoLLix  (J.),  délégué  du  Cercle 
des  prolétaires  positivistes.  Rap- 
port sur  le  Congrès  de  Baie,  ln-18, 
4"2  p.  Le  Chevalier. 

NicoLLET  (B.),  négociant,  ancien 
typographe.  Des  grèves  ouvrières, 
de  leurs  causes,  de  leurs  effets  et 
des  moyens  de  les  prévenir;  2^  édi- 
tion, corrigée  et  augmentée.  In-8°, 
•16  p.  Grenoble,  imp.Maisonville  et 
fils. 

Nourrisson.  De  la  liberté  et  du 
hasard.  Essai  sur  Alexandre  d'A- 
phrodisias,  suivi  du  Traité  du  des- 
tin et  de  libre  pouvoir  aux  empe- 
reurs, traduit  en  français  pour  la 
première  fois.  In-8 ,  viii-336  p. 
Didier  et  C\ 

Octrois  (les)  par  un  contribuable, 
in-8,  20  p.  Chambéry,  imp.  Bottero. 

OsTROwsKi  (J.-B).  Emancipation 
moscovite  des  paysans  polonais  en 
1864.  Lettre  à  M.  le  rédacteur  en 
chef  du  journal  le  Peuple  Français. 
In-8,  40  p.  Imp.  Malteste  et  C*. 

Penanru.x  (de).  Décentralisation  ; 
le  passé,  le  présent,  l'avenir.  In-8, 
40  p.  Caon,  Le  Blanc-IIardel. 

Perrot  (U.).  Les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  devant  les  conseils  gé- 
néraux. ln-8,  23  p.  Compiègue, 
imp.  Valliez. 

PouJOL  (Amédéc).  De  la  question 
des  octrois.  In-8,  8  p.  Montpellier, 
imp.  Grollier. 


Richard   (Louis).  Les  assurances 

sur   la   vie.   Aux    heureux   de   ce 

monde;  in-32,  16  p.  —  Aux  mères 

de  famille  ;  in  -32.  16  p.  —  La  par- 

:  ticipation    aux    bénéfices;    in-32, 

!  16  p.  Saint-Germain,  imp.  Toinon 

j  et  C«. 

:  RoprouET  (Ch.).  Les  chemins  de 
i  fer  d'intérêt  local  et  l'épargne  publl  - 
j  que.  In-8,  31  p.  Guillaumin  et  Ce. 
I  RoussiXET  (A.).  De  la  guerre  dans 
I  la  société,  sa  fin.  ln-8,  95  p.  La- 
chaud. 

Roux -Martin.  Les  associations 
ouvrières  en  Angleterre  (Trade's- 
Unions).  Etude  sur  l'ouvrage  de 
M.  le  Comte  de  Paris,  ln-8,  lo  p. 
Marseille,  imp.  Barlatier-Feissat 
père  et  fils. 

Rczv  (H.).  L'instruction  primaire 
obligatoire,  mais  yion  gratuite.  In-8, 
52  p.  Guillaumin  et  C'. 

Sède  (de).  La  question  des  octrois. 
In-16,  32  p.  Dentu. 

Serre  (Edmond).  De  la  réunion 
des  lignes  télégraphiques  et  des  pos- 
tes en  une  seule  administration. 
In-8,  24  p.  et  3  tableaux.  Montpel- 
lier, imp.  Martel  aîné. 

Simon  (E.).  L'acclimatation  chez 
les  Chinois  ;  in-8,  7  p.  Imp.  Mar- 
tinet. 

Telliez.  De  l'inipôt  et  des  douanes 
In-8,  40  p.  Lille,  imp.  Danel. 

Un  dernier  mot  sur  l'admission 
temporaire.  In-8,  31  p.  Berger- 
Levrault. 

Vallette  (.Maurice).  Des  trans- 
ports à  bon  marché.  Préface  de 
M.  Jules  Brame;  suivi  de  lettres 
sur  l'exploitation  des  chemins  de 
fer,  écrites  à  un  administrateur 
par  un  employé  subalterne.  In-12, 
xiv-229  p.  Melun,  imp.  Héricé. 

Yravl'.  L'agriculture  et  la  pro- 
priété foncière  en  face  des  lois  fiscales., 
des  lois  de  procédure  et  de  la  vénalité 
des  offices.  In- 8,  vii-386  p.  Cosse, 
Marchai  et  C». 

Wartz  (Adolphe).  Les  hautes  étu- 
des pratiques  dans  les  universités  al- 
lemandes. RAp\)orl  h  ^\.  le  Ministre 
de  l'Instruction  publique.  In-4, 
105  p.  et  17  pi.  Imp.  impériale. 


Le  Gérant,  Paul  BRISSOT-TIHVARS. 


TarJs.  l'jp.  A.  PABB:<r,  rue  Monsicur-lo-Princc,  31. 


JOURNAL 


DES 


ÉCONOMISTES 


RECHERCHES 

SUR  LA.  PRODUCTION  AGRICOLE 

LA  RENTE  ET  LA  VALEUR  DU  SOL. 


Sommaire.  —  Ce  que  l'auteur  entend  par  Rente  foncière. —  La  Rente  dans  l'espace. — 
Les  variations  de  la  rroducUon,  causes  principales  d^s  variations  à  la  Rente.  —  Le 
rapport  de  la  Rente  foncière  au  Produit  va  en  diminuant,  à  mesure  que  la  Production 
augmente.  —  Loi  de  proportionnalité  de  la  rémunération  dans  toutes  les  situations 
agricoles.  —  Théorie  de  la  formation  de  la  Propriété  foncière. 

La  rente  foncière  a  fait  le  sujet  de  nombreuses  discussions  parmi  les 
économistes;  mais  les  esprits  sont  loin  d'être  d'accord  sur  les  causes 
qui  lui  donnent  naissance  et  sur  la  marche  qu'elle  suit. 

Dans  cette  étude,  nous  allons  employer  la  méthode  expérimentale 
pour  dire  ce  qu'est  la  rente  foncière  ou  le  revenu  du  propriétaire  du 
sol  et  pour  déterminer  les  lois  auxquelles  elle  obéit,  suivant  les  épo- 
ques et  suivant  les  lieux,  c'est-à-dire  dans  le  temps  et  dans  l'espace. 
Quand  nous  aurons  formulé  ces  lois,  nous  recherchenms  celles  qui  ré- 
gissent la  valeur  du  sol,  et  nous  essaierons  de  définir  par  le  rapproche- 
ment du  revenu  du  propriétaire  et  de  la  valeur  du  sol,  le  taux  de  l'in- 
térêt foncier  dans  les  divers  pays  connus  et  suivant  les  divers  systèmes 
de  culture. 

Si  les  faits  que  nous  allons  citer  ne  suffisent  pas  pour  mettre  en 
pleine  lumière  la  nature  et  le  rôle  de  la  rente  foncière,  nous  avons  du 
moins  l'espoir  qu'ils  pourront  servir  de  base  à  la  discussion. 
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I. 


Avant  tout,  et  dans  une  matière  aussi  controversée,  il  faut  s'entendre 
sur  les  mots. 

Pour  nous  la  rente  foncière  représente  uniquement  la  part  de  la  pro- 
duction qui  échoit  au  propriétaire  du  sol,  comme  rémunération  de  son 
concours  à  Tœuvre  agricole. 

Cette  rémunération  n'est  pas  toujours  distincte ,  parce  que  les  fonc- 
tions de  la  pntluctiou  agricole  ne  sont  pas  toujours  séparées.  Ce  n'est 
qu'avec  un  système  de  culture  avancé  et  sous  le  régime  du  fermage, 
que  la  rente  foncière  s'isole  des  autres  rémunérations;  elle  est  alors  re- 
présentée parle  prix  du  fermage.  Pour  la  définir,  on  rapporte  le  prix 
du  fermage  à  l'unité  de  superficie,  c'est-à  dire,  à  Thectare,  en  divisant 
le  prix  total  du  fermage  par  le  nombre  total  d'hectares  affermés.  Quand 
on  dit  que  la  rente  est  de  60  ou  80  fr.  l'hectare  dans  un  dom:iioe,  cela 
veut  dire  que  le  propriétaire  du  sol  prélève  pour  sa  part  dans  la  pro- 
duction totale  autant  de  fois  60  ou  80  francs  qu'il  y  a  d'hectares  dans  le 
domaine. 

Cette  part  du  propriétaire  représente,  en  premier  lieu,  l'intérêt  des 
capitaux  dépensés  pour  amener  le  sol  à  l'état  de  culture  et  de  fertilité. 
Nous  n'avons  pas  le  projet  de  dire  comment  se  fait  le  défrichement  des 
terrains  incultes,  quels  travaux  et  quelles  dépenses  il  entraîne.  Nous 
nous  bornerons  à  constater  ici  que  le  tiers  de  notre  sol  est  plus  ou 
moins  inculte,  et  qu'un  autre  tiers,  quoique  cultivé,  est  très-peu  pro- 
ductif. Or  les  terres  fécondes  se  vendent  à  très-haut  prix.  Cela  prouve 
évidemment  qu'il  y  a  plus  de  profit  à  payer  très-cher  des  terres  déjà 
bonnes,  q\i'h  amener  des  terres  incultes  ou  pauvres  à  un  état  satisfaisant 
de  fertilité.  Les  travaux  qu'il  a  fallu  faire,  les  capitaux  qu'il  a  fallu  dé- 
penser pour  créer  et  pour  entretenir  cette  fc-rlililé,  ont  droit  à  une  rému- 
nération spéciale  :  c'est  le  premier  clément  de  la  rente. 

Les  bàiiments  d'exploitation  en  sont  le  second.  La  construction  de 
ces  bâtiments  impose  au  propriétaire  des  dépenses  considérables.  La 
culture  la  plus  misérable  exige  2  ou  300  francs  de  bâtiments  par  hec- 
tare; avec  une  culture  avancée,  il  faut  compter  5  ou  600  francs  au 
moins.  C'est  un  nouveau  capital  qui  s'ajoute  aux  capilaux  déjà  incor- 
porés dans  le  sol  et  qui  doit  avoir  aussi  sa  rémunération.  Cette  rémuné- 
ration doit  mém3  comprendre  un  amortissement  :  car  le  capital  qui  a 
pris  la  forme  de  bâtiments,  est  périssable  par  la  seule  action  du  temps. 

Ce  n'est  pas  lout  :  mèuie  dans  le  système  de  fermage,  le  sol  n'est 
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presque  jamnis  livré  nu  aux  mains  d'un  exploitant.  Une  part  plus  ou 
moins  {grande  du  capital  de  culture  y  est  le  plus  souvent  attachée.  Tous 
les  domaines  affermés,  sauf  des  exceplions  peu  nombreuses,  possè  lent 
un  cheptel  de  pailles,  de  fourra^jes  et  de  fumiers  que  le  cultivateur 
trouve  cà  son  entrée,  qu'il  laisse  à  sa  sortie.  A  ce  premier  cheptel  s'en 
joint  même  souvent  un  autre,  sous  la  forme  de  bétail  :  un  certain  nom- 
bre d'animaux  de  travail  ou  de  spéculation  sont  attachés  à  chaque  do- 
maine et  suivent  la  condition  du  sol;  le  fermier  les  prend  en  charj^e  à 
son  entrée  et  les  rend  à  sa  sortie.  C'est  surtout  dans  les  pays  relati- 
vement peu  avancés  en  culture  que  cette  dernière  firme  de  cheptel 
se  rencontre  :  elle  perd  de  son  importance  relative  à  mesure  que  la  cul- 
ture se  perfectionne,  et  elle  disparait  même  totalement  lorsque  la 
classe  des  cultivateurs  s'est  enrichie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  tous  les  domaines  affermés,  une  part  variable 
du  capital  d'exploitation  appartient  au  propriétaire;  et  la  renie  ou  por- 
tion de  fruits  qui  lui  échoit,  représente  évidemment,  outre  l'intérêt  des 
capitaux  fonciers,  outre  le  loyer  et  Fenlreiien  des  bâtiments,  l'intérêt 
du  capital  d'exploitation  qui  est  attaché  à  l'immeuble  à  titre  de  cheptel. 
Dans  les  pays  à  fermage,  le  chiffre  de  la  rente  est  facile  à  établir.  II 
y  a  un  taux  courant  pour  la  rente  foncière  comme  il  y  a  un  taux  cou- 
rant pour  les  autres  prix.  Ce  taux  varie  dans  de  grandes  proportions 
d'un  point  à  l'autre  du  territoire.  En  parcourant  les  diverses  ré{;ions 
afjricoles,  on  peut  donc  suivre  facilement  les  variations  de  la  rente  dans 
l'espace.  Les  documents  publiés  de  l'enquête  agricole  nous  fournissent 
même  des  renseignements  très-complets  sous  ce  rapport. 

Dans  le  temps,  les  variations  de  la  rente  peuvent  être  aussi  observées. 
S'il  s'agit  d'une  circonscription  étendue,  il  suffit  de  comparer  le  taux 
courant  de  la  rente  dans  la  circonscription  à  diverses  époques.  S'il  b'agit 
simplement  d'un  domaine,  il  est  nécessaire  de  suivre  la  marche  du  prix 
de  fermage  pendant  un  certain  nombre  de  baux. 

Il  y  a  eu  peu  de  recherches  faites  en  France  dans  ce  sens,  et  ces  re- 
cherches ne  sont  pas  sans  présenter  quelques  difficultés.  Mais  nous  avons 
recueilli  des  faits  en  assez  grand  nombre  pour  nous  croire  fondé  à 
conclure  que  la  rente  obéit  dans  le  temps  aux  mêmes  lois  que  dacs  l'es- 
pace ;  en  d'autres  termes,  que  les  causes  qui  agissent  aujourd'hui  sur  la 
hausse  ou  sur  la  baisse  de  la  rente  sont  identiquement  les  mêmes  que 
celles  qui  ont  agi  dans  le  passé. 
Voilà  pour  le  sol  placé  sous  le  régime  du  fermage. 
Lorsque  la  terre  est  cultivée  par  le  propriétaire,  la  rente  ne  se  dis- 
tingue pas  aussi  facilement  des  autres  rémunérations  ;  elle  se  confond 
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alors  avec  le  profit  de  la  culture  et  souvent  même  avec  tout  ou  partie 
des  salaires.  Mais  comme  il  n'y  a  guère  de  circonscription  un  peu  éten- 
due 011  ne  se  rencontrent  quelrjues  exemples  de  fermages,  il  est  toujours 
possible  d'établir  avec  une  certaine  approximation  le  taux  courant  de 
la  rente  foncière  dans  les  pays  cultivés  par  les  propriétaires,  et  d'ap- 
précier ainsi  l'effet  de  la  division  du  sol  sur  le  mouvement  de  la  rente. 

Reste  le  colonage  partiaire. 

Les  formes  de  ce  mode  d'exploitation  sont  multiples,  et  le  partage  du 
produit  entre  le  propriétaire  et  le  cultivateur  se  fait  dans  les  propor- 
tions les  plus  variées.  On  peut  dire  que  chaque  pays  a  son  système  de 
métayage  caractérisé  par  le  concours  que  le  propriétaire  donne  à  la  cul- 
ture et  par  la  part  qu'il  prélève  dans  la  production.  C'est  surtout  sous 
le  régime  du  colonage  partiaire  que  le  propriétaire  ne  se  borne  pas  à 
prélever  une  part  du  produit  en  qualité  de  possesseur  du  sol  ;  à  cette 
qualité,  il  joint  celle  de  commanditaire  du  cultivateur,  pour  une  notable 
partie  du  capital  de  culture.  La  rente  a  donc  toujours  ici  un  double  ca- 
ractère bien  tranché  :  elle  représente  tout  à  la  fois  l'intérêt  des  capitaux 
incorporés  dans  le  sol  sous  la  forme  d'améliorations  foncières  et  de  bâti- 
ments, et  rinlérèt  d'une  portion  toujours  importante  des  capitaux  né- 
cessaires à  la  culture.  Ce  dernier  élément  prédomine  d'autant  plus  que 
la  culture  est  moins  avancée  :  car  c'est  un  signe  infaillible  que  le  culti- 
vateur est  alors  moins  pourvu  de  capitaux  d'exploitation. 

■  Même  sous  le  régime  du  colonage  partiaire,  le  taux  de  la  rente  peut  se 
déterminer,  quand  on  connaît  la  moyenne  du  produit  par  hectare  et  la 
part  du  propriétaire  dans  ce  produit. 

Mais,  quel  que  soit  le  système  de  culture  ou  le  modcd'exploitation,  soit 
que  la  rente  représente  presque  exclusiveraentl'intérèt  des  capitaux  fon- 
ciers, soit  qu'elle  représente,  en  outre,  l'intérêt  d'une  fraction  plus  ou 
moins  considérable  des  capitaux  de  culture,  ce  sera  toujours  pour  nous 
la  rente,  parce  que  c'est  la  part  du  propriétaire  dans  l'œuvre  de  la  pro- 
duction agricole.  Dans  l'exposé  des  faits  et  des  idées  qui  vont  suivre, 
nous  ne  donnons  point  au  mot  rente  d'autre  signification. 

Il 

Dans  le  livre  si  remarquable  qu'il  a  publié  sur  l'Économie  rurale  de 
l'Au'jlefcrre,  M.  Léonce  de  Lavergne,  notre  bienveillant  et  très-honoré 
professeur  à  l'Institut  Agronomique  de  Versailles,  estimait  la  rente 
moyenne  du  sol  à  30  francs  environ  i;ar  hectare.  Mais  cette  moyenne 
était  calculée  sur  renscmble  de  notre  territoire  et  s'appliquait  par  consé- 
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quent  soit  au  domaine  public  et  aux  terrains  incultes  qui  ne  donnent  pas 
de  rente,  soit  aux  pâtures  et  terrains  vagues  qui  n'en  donnent  presque 
pas.  En  se  bornant  à  calculer  la  rente  sur  nos  32  millions  d'hectares  en 
culture,  M.  de  Lavergne,  dans  un  article  publié  en  mars  1868  dans  la 
Revue  des  Deux-Mondes,  admettait  le  chiffre  de  oO  fr.  comme  représen- 
tant la  rente  moyenne  du  sol  en  France. 

C'est  donc  1,600  millions  qui  seraient  prélevés  annuellement  par  les 
propriétaires  sur  la  production  totale  de  notre  agriculture. 

Nous  croyons  ce  chifjre  un  peu  au-dessous  de  la  vérité.  Les  faits  qui 
ont  servi  de  base  aux  calculs  de  M.  de  Lavergne  ont  près  de  vingt  ans  de 
date  et  ne  paraissent  plus  exacts  aujourd'hui.  La  rente  du  sol  s'est  éle- 
vée rapidement  durant  cette  période,  ainsi  que  le  constatent  tous  les 
documents  de  l'enquête  agricole  de  1866.  En  tenant  compte  de  cette 
hausse,  nous  pensons  que  ce  n'est  pas  aller  au  delà  de  la  vérité  que  de 
fi.xer  au  chiffre  de  60  fr.  la  rente  moyenne  du  sol  cultivé  en  France,  et  à 
près  de  deux  milliards  la  somme  des  valeurs  prélevées  par  les  proprié- 
taires fonciers  sur  notre  production  agricole. 

Cette  moyenne  se  compose  de  chiffres  très-différents,  suivant  les  ré- 
gions et  suivant  les  systèmes  de  culture.  Il  y  a  des  portions  de  notre  ter- 
ritoire oîi  la  rente  ne  dépasse  pas  lo  ou  20  francs  par  hectare  ;  il  en  est 
d'autres  où  elle  s'élève  à  3  ou  400  francs  et  même  au-dessus. 

D'une  manière  générale  on  peut  dire  que  le  chiffre  de  la  rente  varie 
entre  les  limites  extrêmes  de  5  à  lo  francs  pour  les  pâturages  de  qualité 
inférieure;  de 20 à  200  fr.  pour  les  terres  arables;  de  100  à  300  fr.pour 
les  prairies  ;  de  200  cà  500  fr.  et  au-delà  pour  les  vignes,  etc. 

En  corps  de  domaine,  la  rente  moyenne  est  de  dix  à  quinze  francs  par 
hectare  dans  les  contrées  oia  les  pâturages  médiocres  dominent  ;  de  20  à 
23  fr.  dans  les  régions  où  le  sol  cultivé  ne  comprend  que  la  moitié  du 
territoire;  de3o  à  40  fr.  dans  les  pays  où  les  pâturages  sont  plus  res- 
treints, maison  la  jachère  existe  encore;  de  où  à  60  fr.  dans  les  do- 
maines qui  remplacent  la  jachère  par  des  cultures  de  fourrages;  de 
100  fr.  et  au-dessus  lorsque  des  cultures  industrielles  prennent  place 
dans  l'assolement;  de  200  à  300  fr.  enfin  lorsque  certaines  cultures 
exceptionnelles  viennent  à  dominer. 

Toute  la  région  de  Paris  donne  une  rente  moyenne  de  100  fr.  par  hec- 
tare. Dans  la  majeure  partie  du  département  du  Nord,  la  rente  s'élève  à 
loO  fr.  environ. 

Nous  ne  donnons  ici  que  des  indications  relatives  à  des  pays  ou  à  des 
systèmes  de  culture  bien  tranchés,  pouvant  servir  en  quelque  sorte  de 
types.  Mais  tous  les  chiffres  intermédiaires  se  rencontrent  sur  notre  soi. 
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Il  n'est  pas  de  localité  qui  ne  puisse  offrir  une  grande  variété  de  chiffres 
sous  ce  rapport. 

Si  nous  avions  choisi  comme  point  de  départ  la  culture  intermittente 
de  l'Algérie  et  comme  point  d'arrivée  le  système  maraîcher  du  voisi- 
nage immédiat  dcS  grandes  villes,  nous  aurions  même  trouvé  des  écarts 
plus  prononcés  entre  les  limites  extrêmes  de  la  rente  dans  l'espace. 

m 

La  principale  cause  de  ces  différences,  c'est  la  variété  qui  s'observe 
dans  les  chiffres  de  la  production. 

Le  produit  obtenu  sur  l'unité  de  surface  dépend  de  trois  éléments  : 
la  fréquence  ou  l'intensité  des  récolles,  le  chiffre  du  rendement  et  le 
prix. 

Le  premier  de  ces  éléments  joue  incontestablement  le  principal  rôle 
dans  les  variations  de  li  production  agricole.  Pour  le  faire  comprendre 
il  nous  suffira  d'indiquer  les  degrés  d'intensité  culturale,  qui  peuvent 
s'observer  d'un  point  à  l'autre  de  notre  territoire  national. 

Dans  tous  les  pays  arriérés  oij  la  culture  est  intermittente  on  ne  fait 
de  cultures  que  tous  les  dix  ans,  tous  les  huit  ans,  tous  les  six  ans,  etc. 
Ces  cultures  sont  exclusivement  des  céréales  :  blé,  seigle,  orge  ou 
avoine.  Dans  l'intervalle  le  sol  est  abandonné  à  l'action  des  forces  natu- 
relles et  ne  fournit  le  plus  souvent  qu'un  pâturage  sans  valeur. 

En  réduisant  peu  à  peu  l'intervalle  compris  entre  deux  cultures,  on 
finit  (lar arriver  au  système  de  la  jachère,  soir,  biennale,  soit  triennale: 
on  a  alors  une  récolte  de  céréales  tous  '.es  deux  ans,  ou  deux  récoltes 
de  céréales  tous  les  trois  ans.  Les  régions  plus  avancées  remplacent  la 
jachère  ou  l'année  de  repos  par  des  cultures  de  fourrages  :  c'est  le 
moyen  d'avoir  tout  à  la  fois  non-seulement  plus  de  produits  animaux, 
mais  encore  plus  de  céréales  de  toute  sorte.  Celte  culture  alterne  arrive 
à  une  grande  piii.ssance  quan  I,  le  sol  étant  devenu  profond  et  riche,  les 
racines  prennent  place  au  nombre  des  cultures  fourragères  qui  sépa- 
rent deux  récolles  de  céréales. 

La  présence  d(.\s  plantes  industrielles  dans  l'assolement  révèle  un 
degré  de  plus  d.ms  la  production  du  sol  et  dans  l'iiitensilé  des  cultures. 
On  peut  même,  quand  le  climat  s'y  prèle,  restreindre  l'intervalle  qui 
sépare  les  réc  )lles  d'automne  des  semailles  de  printemps,  ou  les  récolles 
de  printemps  des  semailles  d'automne,  en  intercalant  entre  deux  cultures 
principales  des  cultures  dérobées  de  fourrages.  Les  plantes  se  succèdent 
ainsi  sans  interruption  et  le  sol  ne  reste  jamais  en  repos. 

L'augmentation  du  rendement  et  la  hausse  des  prix  accompagnent 
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toujours  la  marche  progressive  des  cullures  :  l'une,  parce  qu'elle  est 
une  conséquence  directe,  l'autre,  parce  qu'elle  est  la  cause  même  de 
cette  pro(!fression. 

Il  est  facile  de  comprendre  l'influence  du  rendement  sur  le  total  des 
valeurs  créées.  La  culture  intermittente  ne  donne  guère  que  8  à  10 
hectolitres  de  blé  par  hectare,  tous  les  8  ou  10  ans;  la  jachère  en  donne 
12  à  14  hectolitres,  tous  les  2  ou  3  ans;  avec  la  culture  alterne  on 
obtient  jusqu'à  20  ou  22  hectolitres  tous  les  deux  ans  ;  et  enfin  la  cul- 
ture industrielle  implique  un  état  de  fertilité  où  Ton  obtient  des  ren- 
dements de  30,  40  hectolitres  et  même  plus. 

Ouant  aux  prix,  les  plus  élevés  sont  ceux  des  produits  spéciaux  de  la 
culture  intensive.  Les  céréales  et  les  denrées  de  première  nécessité 
restent  à  des  prix  inférieurs,  tandis  que  les  produits  de  la  culture  indus- 
trielle voient  constamment  leurs  débouchés  s'étendre  et  leur  prix 
s'élever.  De  là  une  nouvelle  cause  d'influence  sur  le  total  du  produit 
brut  de  la  culture  dans  l'espace. 

C'est  l'ensemble  de  ces  causes,  intensité  de  la  culture,  chiffre  du  ren- 
dement, et  quotité  des  prix,  qui  explique  les  énormes  différences  qui 
s'observent  dans  le  chiffre  de  la  production  d'un  hectare  sur  les  divers 
points  du  territoire-  Le  produit  brut,  qui  n'est  que  de  10  à  12  francs 
dans  la  culture  intermittente,  monte  à  100  francs  par  hectare  dans  le 
système  de  la  jachère,  à  200  francs  dans  le  système  alterne,  à  4  ou  500 
francs  et  au-dessus,  dans  la  culture  industrielle. 

Disons  en  passant  que,  sauf  des  cas  très-exceptionnels,  le  passage  d'un 
système  à  l'autre  ne  saurait  s'opérer  brusquement,  chacun  de  ces  types 
de  culture  impliquant  des  conditions  spéciales  de  fertilité,  de  popula- 
tion, de  capitaux,  de  débouchés  et  d'institutions  qui  ne  sont  pas  moins 
le  fruit  du  temps  que  l'œuvre  de  la  richesse  et  qui  ne  s'improvisent  pas. 
C'est  par  gradation  lente  que  la  production  se  modifie  et  la  témérité  sur 
ce  point  aboutit  toujours  à  l'insuccès.  Les  plus  grandes  révolutions 
agricoles  qui  se  soient  jamais  accomplies,  sont  l'œuvre  de  notre  temps  : 
c'est  à  l'extension  des  débouchés  par  la  création  des  voies  rapides  et  par 
l'abaissement  des  barrières  de  douanes,  qu'il  faut  les  attribuer,  et  c'est 
sur  les  prix,  le  plus  puissant  des  lacleurs  de  la  production,  qu'elles 
ont  surtout  agi.  Mais  dans  le  passé  il  a  fallu  un  long  espace  de  temps 
pour  réaliser  le  moindre  progrès  général  de  culture. 

On  conçoit  aisément  qu'avec  un  produit  aussi  variable,  la  rente  fon- 
cière ne  reste  pas  unil'orme,  et  que  suivant  une  marche  analogue  à  celle 
de  la  production,  elle  s'élève  quand  le  produit  s'accroît,  ou  s'abaisse 
quand  le  produit  diminue. 
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Le  propriétaire  est  l'un  des  agents  de  la  production  ag'ricole  et  la 
rente,  ou  part  qui  lui  échoit,  doit  naturellement  s'élever  ou  décroître, 
comme  les  autres  rémunérations,  lorsque  la  masse  des  valeurs  à  parta- 
ger entre  les  divers  ayants  droit  est  elle-même  plus  forte  ou  plus 
faible. 

C'est  la  concurrence  qui  intervient  ici  pour  répartir  le  produit  entre 
les  parties  prenantes  et  pour  étendre  à  chacune  des  rémunérations 
l'effet  des  causes  qui  agissent  sur  la  production  elle-même.  Supposons 
en  effet  les  fonctions  de  la  production  distinctes,  et  le  cultivateur 
exploitant  un  domaine  affermé.  Lorsque  le  produit  vient  à  s'accroître 
dans  ce  domaine  pendant  la  durée  d'un  bail,  le  nombre  des  demandeurs 
pour  un  bail  nouveau  sera  plus  grand  et  la  concurrence  pliis  active  : 
la  rente  montera.  Si  la  production  avait  baissé,  le  propriétaire  serait 
exposé  à  ne  trouver  preneur  qu'à  la  condition  d'abaisser  son  prix  de 
fermage  :  la  rente  descendrait. 

IV. 

La  rémunération  du  propriétaire  est-elle  proportionnelle  au  produit? 
Le  rapport  de  la  rente  au  produit  brut  est-il  constant?  Dans  le  partage 
qui  s'opère  entre  le  propriétaire,  le  cultivateur  et  l'ouvrier,  la  propor- 
tion des  parts  est-elle  uniforme? 

Pour  résoudre  cette  question  dont  l'importance  ne  manquera  pas  de 
frapper  le  lecteur,  il  est  nécessaire  de  donner  quelques  détails  sur  les 
principaux  systèmes  de  cultuife  qui  se  partagent  notre  territoire. 
.  La  France  possède  en  Algérie  un  territoire  étendu  dont  la  plus  nota- 
ble portion  n'est  soumise  qu'à  une  culture  intermittente.  La  propriété 
du  sol  y  est  détenue,  à  titre  plus  ou  moins  précaire,  par  des  chefs  de 
famille,  pourvus  de  moyens  de  culture,  c'est-à-dire  d'un  certain  capital 
sous  la  forme  de  bêtes  de  traits  et  d'instruments  de  labour;  à  côté  des 
chefs  de  famille  ou  fellahs  {\),  les  hommes  dénués  de  ressources  forment 
une  catégorie  distincte  de  cultivateurs.  Le  produit  brut  de  la  culture  dans 
celte  rétrion,  d'ailleurs- fertile,  ne  dépasse  guère  10  à  15  francs  par  hec- 
tare, une  portion  très-fiible  du  sol  étant  ensemencée  chaiiue  année,  et 
le  reste  de  la  surface  étant  abandonné  à  l'inculture  ou  à  un  pâturage  peu 
productif.  Le  cultivateur  est  colon  parliaire,  et  il  n'a  droit  qu'à  un  cin- 
quième du  produit  :  d'où  son  nom  de  Khammès  qui  signifie  cultivateur 
au  cinquième.  Les  quatre  cinquièmes  restants  appartiennent  au  fellah 


(ij  En  Algérie,  on  donno  la  qualification  de  fellah  à  celui  qui  pos- 
sède et  qui  exploite  le  sol. 
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possesseur  du  sol.  La  rente  représente  donc  ici  les  quatre  cinquièmes 
du  produit  brut  de  la  culture. 

En  Corse,  le  système  purement  pastoral  s'étend  encore  à  de  vastes 
surfaces,  et  la  culture  intermittente  se  confond,  sur  quelques  points 
seulement,  avec  le  système  des  jachères.  Le  produit  brut  ne  peut  guère 
y  être  estimé  à  plus  de  30  ou  33  francs  par  hectare  de  territoire,  et  le 
propriétaire  en  prélève  les  deux  tiers  :  l'autre  tiers  appartient  au  colon 
parliaire.  La  rente  ne  représente  donc  plus  ici,  avec  un  système  de  cul- 
ture supérieur  à  celui  de  l'Ali^érie,  que  les  deux  tiers  du  produit  total 
au  lieu  des  quatre  cinquièmes. 

Si  nous  sortions  de  notre  territoire  pour  faire  une  excursion  dans  les 
provinces  méridionales  de  l'Italie,  nous  trouverions  sûrement  un  système 
de  culture  intermédiaire  entre  celui  de  l'Algérie  et  celui  de  la  Corse,  et 
une  rente  qui  ne  représenterait  ni  les  quatre  cinquièmes,  ni  les  deux 
tiers  du  produit  de  la  culture,  mais  les  trois  quarts. 

Dans  la  partie  continentale  de  notre  territoire  et  pour  toutes  les  con- 
trées où  le  régime  du  métayage  existe,  le  partage  du  produit  entre  le 
propriétaire  et  le  cultivateur  se  fait  à  peu  près  par  égales  parts.  Nous 
disons  à  peu  près  parce  que,  par  suite  de  certaines  combinaisons  re- 
latives à  l'impôt,  aux  semences,  aux  produits  du  bétail,  etc..  tantôt  la 
part  du  métayer  est  au-dessous  de  la  moitié,  tantôt,  et  c'est  le  cas  le 
plus  ordinaire,  elle  est  au-dessus.  On  peut  cependant  admettre,  sans 
s'écarter  beaucoup  de  la  vérité,  que  la  rente  est  sensiblement  égale  à  la 
moitié  du  produit  sous  le  régime  du  métayage. 

Le  produit  brut  du  sol,  dans  les  pays  à  métayage,  où  se  rencontrent 
toujours  des  pâturages  étendus,  où  la  jachère  occupe  une  place  impor- 
tante, où  la  culture  même  offre  parfois  des  caractères  d'intermittence, 
peut  être  fixé  à  60  ou  70  francs  par  hectare  en  corps  de  domaine.  La 
rente  moyenne  y  est  donc  de  30  à  35  francs. 

Pour  que  le  produit  brut  dépasse  100  francs  par  hectare,  il  faut  que 
la  plus  grande  partie  du  sol  soit  livrée  à  la  culture,  et  qt-e  la  jachère 
disparaisse  peu  à  peu  en  faisant  place  aux  récoltes  de  fourrages  :  le 
métayage  tend  alors  à  s'effacer  devant  le  fermage.  La  classe  des  cul- 
tivateurs s'est  enrichie  par  des  épargnes;  elle  concourt  plus  activement, 
comme  nous  le  dirons  plus  loin,  à  l'œuvre  de  la  production  agricole,  et 
elle  perçoit  une  plus  grande  part  du  produit  :  au  lieu  d'en  donner  la 
moitié  au  propriétaire,  elle  lui  en  laisse  à  peine  le  tiers.  Quand  la  rente 
est  de  50  francs  par  hectare,  sous  le  régime  du  fermage,  le  produit  brut 
de  la  culture  est  au  moins  de  150  francs. 

Lorsque  le  prix  de  fermage  approche  de  100  francs  par  hectare,  toute 
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jachère  a  disparu  depuis  lonf^temps,  et  la  culture  alterne,  qui  fait  suc- 
céder les  plant>^s  fourragères  destinées  au  bétail  aux  plantes  alimentaires 
consacrées  à  l'homme,  occupe  la  presque  totalité  du  territoire.  Les  cul- 
tures se  succèdent  d'année  en  année,  et  le  rendement  s'en  est  accru.  Le 
produit  brut  atteint  alors  3  ou  400  francs  par  hectare. 

La  rente  n'est  donc  plus  ici  que  le  quart  environ  du  produit. 

Avec  la  culture  industrielle,  ce  rapport  continue  à  s'abaisser.  Dans  le 
département  du  Nord,  il  ne  faut  pas  moins  d'un  produit  de  5  ou  600  fr. 
pour  une  rente  de  120  à  130  francs  par  hectare.  Dans  la  ferme  de 
Masny,  dont  M.  Barrai  a  publié  une  mono^yraphie  si  intéressante,  la 
rente  est  de  130  francs  par  hectare,  et  le  produit  brut  moyen  de  740  fr. 
Sur  quelques  points  de  la  Belgique,  notamment  dans  la  Flandre  orien- 
tale, où  le  produit  brut  dépasse  1.000  francs,  la  rente  ne  s'élève  qu'à 
130  ou  150  francs  par  hectare. 

La  rente  n'est  plus  que  le  sixième  ou  même  le  septième  du  produit 
brut. 

Le  rapport  de  la  rente  au  produit  est  donc  loin  d'être  uniforme. 
Quand  le  produit  s'accroît,  la  rente  monte;  mais  à  chaque  accroissement 
de  la  rente  correspond  une  augmentation  bien  autrement  considérable 
du  produit  brut.  Plus  le  système  de  culture  s'élève,  plus  le  rapport  de 
la  rente  au  produit  diminue. 

En  d'autres  termes,  la  part  du  propriétaire  perd  constamment  de  son 
importance  relative  à  mesure  que  la  culture  se  perfectionne. 


Cette  marche  de  la  renie  est-elle  justifiée?  Et  comment  s'explique- 
l-elle? 

En  Algérie,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  pressentir,  le  fellah  a  bien 
plus  le  caractère  de  capitaliste  que  de  propriétaire  foncier.  C'est  lui 
qui  possède  les  bœufs  chétifs  et  la  charrue  informe  qui  permettent 
de  labourer  10  à  15  hectares.  Il  fournit  aussi  les  semences  et  même 
un  coin  de  sa  tente  pour  le  logement  du  khammès  ;  et  il  lui  fait  en 
outre  des  avances  de  vivres  et  d'argent  :  de  vivres,  pour  que  le 
khammès  puisse  attendre  la  récolte;  d'argent,  pour  qu'il  puisse  acheter 
quelques  ustensiles  de  ménage  et  se  marier.  Toutes  ces  avances  seront 
recouvrées  sur  la  part  si  modique  du  khammès.  quand  la  récolte  sera 
venue. 

Le  rôle  du  rullivateur  arabe  se  borne  donc  au  labourage  des  semailles, 
à  la  cueillette  et  au  dépiquage  de  l'épi.  Tout  au  plus,  lorsque  la  maturité 
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approche,  ira-t-il  se  percher  sur  une  sorte  de  tréteau  élevé  sur  des 
pieux,  au  milieu  de  ses  champs,  afin  d'empêcher  les  oiseaux  de  picorer 
sa  récolle.  Le  reste  regarde  Mahomet. 

Pendant  que  le  khammès  vit  ainsi  dans  une  situation  misérable, 
comme  un  manœuvre  mal  rémunéré,  parce  qu'il  travaille  peu,  le  fellah, 
quia  fourni  tout  le  capital  de  culture,  et  jusqu'aux  avanc::s  nécessaires 
à  la  subsistance  du  cultivateur,  vit  dans  une  aisance  relative.  C'est  la 
possession  du  capital  de  culture  qui  lui  vaut  cette  aisance  :  car  c'est 
uniquement  le  capital  de  culture  qui  lui  assure  la  jouissance  du  sol  (1). 
Si  nous  ajoutons  que,  dans  ce  milieu,  le  capital,  sous  toutes  ses  formes, 
donne  des  rémunérations  très-élevées,  parce  qu'il  est  extrêmement  rare, 
le  lecteur  comprendra  mieux  encore  la  raison  économique  d'un  partage 
qui  semble,  au  premier  aspect,  si  disproportionné  (2). 

En  Corse  et  dans  le  sud  de  l'Italie,  le  colon  parliaire  est  un  peu  moins 
dépourvu  de  capitaux  que  le  khammès  algérien  :  quand  il  entre  dans  une 
métairie,  il  apporte  quelques  provisions  de  ménage,  un  ou  deux  attela- 
ges d'animaux  et  quelques  instruments  de  culture.  Mais  ce  n'est  là 
qu'une  fraction  minime  du  capiial  nécessaise  h  l'exploitation  du  sol.  Le 
propriétaire,  qui  a  défriché  une  plus  grande  surface  de  landes,  qui  a 
consiruit  pour  l'usage  de  sa  métairie  des  bâtiments  d'hnbitation,  fournit 
aussi  le  complément  du  capital  de  culture;  il  garnit  les  ('tables  ou  peu- 
ple le  maquis  de  moutons  et  de  chèvres,  et  fournil;  les  véhicules  de  trans- 
port. S'il  y  a  des  travaux  à  faire  pour  étendre  la  surface  arable,  il  fera 
l'avance  des  frais,  lui  seul  pouvant  faire  cette  avance. 

La  part  du  colon  partiaire  de  la  Corse,  dans  le  total  du  produit  brut, 
est  du  tiers,  au  lieu  du  cinquième  comme  dans  le  système  algérien, 
parcequeson  concours  à  la  production  est  plus  actif  que  celui  du  kham- 
mès arabe.  Quant  à  la  part  du  propriétaire,  elle  s'est  abaissée  des  4/o  aux 
2/3,  parce  qu'il  n'est  plus  l'agent,  pour  ainsi  dire  exclusif,  de  la  pro- 
duction agricole.  Mais  le  produit  brut  a  déjà  triplé  d'importance,  et  si  la 


(4)  Le  terrain  arch,  qui  forme  plus  de  la  moitié  du  territoire  algérien, 
appartient  à  la  tribu.  Le  caïd  en  fait  annuellement  la  distribution  aux 
fellahs,  proportionnellement  aux  moyens  de  culture  dont  ils  disposent. 
La  possession  de  deux  bœufs  et  d'une  charrue  donne  droit  à  l'ensemen- 
cement d'une  âjabda  (surface  variable  de  10  à  l5  hectares). 

Ci)  Sur  quelques  points  de  l'Algérie,  la  proportion  du  partage  entre  le 
propi-iélaire  et  le  cultivateur,  tend  à  se  modifier.  Dans  la  vallée  du 
Chélif,  on  cite  des  khammès  qui  prélèvent  les  3/11  de  la  récolte,  c'est- 
à-dire  un  peu  plus  du  quart. 
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part  relative  du  propriétaire  est  moins  forte,  sa  part  absolue  est  plus 
élevée.  Au  lieu  de  8  ou  9  francs  par  hectare,  la  rente  a  monlé  à  20  ou 
2o  francs.  C'est  pour  accroître  ainsi  le  chiffre  absolu  de  sa  rémunération 
que  le  propriétaire  a  défriché  le  sol,  a  construit  des  bâtiments,  et  fourni 
enfin  un  capital  de  culture  plus  important  que  la  totalité  du  capital  de 
culture  fourni  par  le  fellah  algérien. 

Le  partage  du  produit  entre  le  cultivateur  et  le  propriétaire  dépend 
si  étroitement  du  concours  de  l'un  et  de  l'autre  à  la  production  agricole, 
qu'il  suffît  de  modifier  les  conditions  de  ce  concours  pour  modifier  aussi 
les  conditions  du  partage.  Dans  son  rapport  sur  l'enquête  agricole  de  la 
Corse,  M.  Abbatucci  nous  apprend,  en  effet,  que  lorsque  le  cultivateur 
peut  fournir  tout  le  capital  de  culture,  le  partage  des  fruits  s'opère  par 
moitié  entre  le  propriétaire  et  le  colon. 

C'est  le  passage  du  colonage  partiaire  de  la  Corse  au  métayage  du 
continent.  La  transition  est  subordonnée,  comme  on  le  voit,  à  la  quo- 
tité du  capital  de  culture  fourni  par  le  cultivateur.  En  tout  pays,  c'est 
surtout  le  chiffre  du  capital  de  culture  qui  détermine  le  chiffre  du  pro- 
duit ;  et  c'est  la  part  de  ce  capital  fournie  par  le  cultivateur  qui  déter- 
mine sa  part  dans  la  production. 

Sous  le  régime  du  métayage,  c'est-à-dire  du  colonage  parliaire  à 
moitié  fruits,  le  concours  donné  par  le  propriétaire  à  l'œuvre  agricole 
s'est  accru  dans  le  sens  absolu  et  s'est  restreint  d'une  manière  rela- 
tive; celui  du  métayer  s'est  accru  dans  les  deux  sens.  Le  propriétaire 
fournit  un  capital  foncier  plus  important  :  il  y  a  plus  de  terrains  défri- 
chés, plus  de  bâtiments  construits  pour  loger  le  bétail  et  les  récoltes  (1)  ; 
le  cheptel  de  pailles,  de  fourrages  et  de  fumiers,  qui  sont  attachés  à  la 
métairie  comme  immeubles  par  destination,  a  pris  de  l'importance;  une 
grande  partie  du  bétail  et  parfois  même  du  mobilier  nécessaires  à  la  cul- 
ture, araême  été  immobilisée.  Quant  au  métayer,  il  a  plus  d'avances  que 
le  colon  partiaire  de  la  Corse,  et  il  donne  à  l'œuvre  agricole  un  concours 
de  plus  en  [ilus  actif.  S'il  n'est  pas  encore  un  véritable  chef  d'entreprise, 
ayant  toute  liberté  dans  ses  allures,  il  a  du  moins  quelque  responsabilité, 
il  offre,  par  conséquent,  certaines  garanties.  C'est  véritablement  un  as- 
socié du  propriétaire  ;  ses  épargnes  se  transforment  en  moyens  de  cul- 

(1)  Pour  apprécier  l'influence  des  constructions  sur  la  rente,  il  suffit 
de  rappeler  la  canilition  misérable  du  propriécaire  dans  les  domaines 
engagés  de  la  Bretagne.  La  part  du  propriétaire  était  minim<î,  parce  que 
toutes  les  améliorations  et  toutes  les  constructions  étaient  l'œuvre  du 
cultivateur. 
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ture,  et  il  accroît  peu  à  peu  le  capital  d'exploitation;  il  travaille  active- 
ment, et  quelquefois  même  il  prend  à  son  service  un  ou  deux  domesti- 
ques à  ga[îes. 

De  là  une  nouvelle  situation,  qui  est  caractérisée  par  la  proportion 
suivant  laquelle  le  partage,  du  produit  s'opère  entre  les  deux  intéressés. 
Quand  le  métayer  possède  la  moitié  environ  du  capital  de  culture,  il 
prélève  la  moitié  des  fruits.  Quand  il  contribue  à  accroître  la  production 
par  une  quotité  plus  forte  du  capital,  il  prélève  une  part  plus  grande 
du  produit.  C'est  ainsi  que  se  passent  les  choses  dans  le  sud-ouest  de  la 
France,  et  notamment  dans  le  département  des  Landes,  où  le  métayer 
prélève  les  3/5  des  fruits  (Voir  le  rapport  de  M.  Larrabure  sur  l'enquête 
agricole  dans  la  17^  circonscription).  Quand  on  en  est  là,  il  n'y  a  plus 
qu'un  pas  à  faire  pour  arriver  au  fermage,  ou  plutôt,  il  n'y  a  plus  qu'à 
convertir  en  redevance  fixe  la  part  variable  du  propriétaire  :  car  la  pro- 
portion des  parts  démontre  que  le  cultivateur  possède  assez  de  ressour- 
ces pour  assumer  la  responsabilité  de  l'entreprise. 

Dans  d'autres  régions,  également  avancées,  l'inégalité  du  partage  en- 
tre le  propriétaire  et  le  cultivateur  n'est  pas  aussi  facile  à  observer, 
parce  qu'elle  ne  porte  pas  sur  les  grains  qui  continuent  à  se  partager 
par  égales  parts.  Mais  à  côté  de  cette  clause,  il  en  est  d'autres  qui  ont 
pour  effet  de  restreindre  d'autant  plus  la  part  du  propriétaire  que  la 
culture  est  plus  intense,  grâce  a  la  quotité  du  capital  d'exploitation,  et 
que  le  métayer  fournit  un  plus  fort  contingent  de  ce  capital.  Quelquefois 
même  tous  les  produits  animaux  sont  attribués  au  métayer,  moyennant 
une  redevance  fixe  en  argent.  C'est  un  commencement  de  fermage  :  car 
il  suffit  d'étendre  cette  redevance  aux  produits  végétaux  pour  opérer  la 
transition  d'un  régime  à  l'autre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  sous  toutes  les  variétés  du  colonage  partiaire, 
le  partage  du  produit  entre  le  propriétaire  et  le  cultivateur  se  fait  tou- 
jours en  raison  du  concours  de  l'un  et  de  l'autre  à  la  production  agri- 
cole. 

Avec  le  fermage,  le  rôle  du  propriétaire  devient  plus  restreint,  celui 
du  cultivateur  continue  à  grandir.  Le  propriétaire  est  un  capitaliste  qui 
a  fait  un  placement,  dans  le  sol.  Toutes  les  améliorations  foncières  sont 
son  œuvre,  et  il  en  perçoit  l'intérêt  au  taux  courant  sous  la  forme  de 
rente.  Mais  le  véritable  entrepreneur  de  culture,  c  est  le  fermier  qui  a 
toute  la  responsabilité,  parce  qu'il  offre  toutes  les  garanties.  Son  rôle 
devient  prédominant,  car  il  se  substitue  peu  à  peu  au  propriétaire  pour 
la  presque  totalité  du  capital  de  culture.  Il  accroît  même  ce  capital,  et 
quelquefois  rapidement,  de  façon  à  accroître  le  produit  brut  et  les  pro- 
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fits  de  son  entreprise.  Il  engage  ainsi  plusieurs  centaines  de  francs  par 
hectare  de  sol  en  culture;  et  à  l'intérêt  de  ce  capital  vient  s'ajouter  la 
rémunération  légitime  que  donne  toute  spéculation  quand  elle  est 
bien  conduite.  Le  capital  foncier  du  propriétaire  court  moins  de  ris- 
ques ;  sa  rémunération  se  borne  dès  lors  au  simple  intérêt  de  ce  capital. 
Sur  un  produit  brut  de  400  francs  par  hectare,  le  quart  environ  revient 
au  propriétaire  ;  les  trois  autres  quarts  sont  attribués  au  cultivateur 
pour  les  salaires  de  la  main-d'œuvre,  pour  l'intérêt  du  capital  d'exploita- 
tion, et  pour  les  profits  de  l'entreprise. 

Dans  la  culture  industrielle,  le  rôle  du  propriétaire  perd  encore  de  son 
importance  relative,  pendant  que  le  cultivateur  se  transforme  en  spécu- 
lateur hardi.  On  se  fera  aisément  une  idée  juste  de  la  situation  de  l'un  et 
de  l'autre,  quand  nous  aurons  dit  que  si  le  propriétaire,  pour  amener  le 
sol  à  un  état  de  fertilité  qui  rend  ces  cultures  possibles,  a  dû  y  enfouir 
peu  à  peu  des  capitaux  énormes,  il  ne  fournit  guère  à  l'œuvre  commune 
que  ces  capitaux  couverts  de  risques  par  leur  incorporation  au  sol  et 
par  la  garantie  du  fermier  :  les  cheptels  ont  disparu  ou  se  sont  restreints. 
C'est  le  cultivateur  qui  court  tous  les  risques,  qui  fait  toutes  les  avances 
de  culture  et  qui  fournit  tout  le  capital  d'exploitation.  Or  ce  capital  qui 
n'est  jamais  moindre  de  6  à  700  francs  par  hectare,  dans  le  système  des 
cultures  industrielles,  s'élève  souvent  à  4,000  francs  par  hectare  et 
même  au  delà.  En  Flandre,  la  culture  du  tabac,  qui,  d'après  M.  de  La- 
veleye,  donne  un  produit  brut  de  2,600  francs  par  hectare,  n'exige  pas 
moins  de  2,200  francs  d'avances,  dont  1,500  francs  en  fumures,  et 
700  francs  en  main-d'œuvre  et  charges  diverses.  A  Masny,  le  capital 
nécessaire  pour  une  production  moyenne  de  7  à  800  francs  par  hectare, 
n'est  pas  moindre  de  2,000  francs.  Quand  on  songe  que  ce  produit  est 
problématique,  sujet  h  des  risques,  et  qu'il  faut,  pour  l'obtenir,  un  pa- 
reil concours  de  forces  du  cultivateur,  faut-il  s'étonner  que  la  rémuné- 
ration du  propriétaire  ne  soit  plus  égale  qu'à  une  fraction  minime  du 
produit,  au  lieu  de  s'élever  à  la  moitié  et  plu.s,  comme  dans  les  divers 
régimes  du  colonage  parîiaireelavec  des  systèmes  de  culture  inférieurs? 

La  rente  obéit  donc  encore  ici  au  cours  naturel  et  équilabte  des  choses. 
Tout  en  s'élevant  d'une  manière  absolue,  quand  le  produit  s'accroît, 
parce  qu'elle  représente  l'intérêt  de  capitaux  concentrés  dans  le  sol  eu 
plus  grande  abondance,  elle  s'accroît  moins  vite  que  les  autres  rémuné- 
rations, et  s'abaisse  ainsi  dans  le  sens  relatif,  parce  qu'elle  est  fixe,  ga- 
rantie de  risques,  et  qu'elle  cesse  de  représenter  des  capitaux  de  culture, 
qui  sont  vérilableuient  l'àme  de  la  production  agricole. 

Dans  toute  industrie,  la  rémunération  des  divers  agents  se  proportionne 
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à  leur  concours  dans  l'œuvre  commune.  Dominant  à  l'origine,  le  rôle  du 
propriétaire  s'efface  de  plus  en  plus  devant  celui  du  cultivateur.  Quand 
l'action  de  ce  dernier  devient  prépondérante,  la  rente  s'accroît  encore 
dans  le  sens  absolu,  mais  elle  s'abaisse  nécessairement  dans  le  sens  rela- 
tif, par  le  simple  effet  de  la  concurrence,  qui  n'est  qu'une  des  formes 
de  la  justice  en  matière  économique. 

VI. 

Quelques  faits  agricoles  semblent  contredire  la  loi  de  proportionnalité 
de  la  rémunération  au  concours. 
Donnons  à  ce  sujet  quelques  explications. 

Le  premier  fait  de  ce  genre  est  relatif  aux  riches  herbages  de  la  Nor- 
mandie et  du  Gharollais. 

Là  c'est  la  spéculation  animale  qui  domine,  tantôt  pour  la  production 
de  la  viande  de  boucherie,  tantôt  pour  la  fabrication  du  beurre  et  du  fro- 
mage. Avec  ce  système  de  culture,  la  rente  est  relativement  très-forte, 
et  la  part  du  propriétaire  peut  s'élever  à  120  ou  150  fr.  par  hectare, 
pour  un  produit  brut  qui  ne  dépasse  pas  250  à  300  francs. 

Mais  c'est  le  sol  qui  joue  là  le  principal  rôle.  Non-seulement  il  faut 
un  terrain  très-riche  pour  faire  des  prairies  d'embouche,  mais  il  faut 
encore  aménager  des  eaux  de  bonne  nature  :  ce  sont  choses  qui  se 
créent  ou  se  perfectionnent  et  qui  se  paient.  Le  système  d'exploitation 
est  d'ailleurs  très  simple,  et  le  cultivateur  n'a  ni  grandes  avances  à  faire, 
ni  grands  risques  à  courir.  La  production  animale  exige  peu  de  main- 
d'œuvre;  il  n'y  a  donc  pas  ou  presque  pas  de  salaires  à  payer.  Tout  le 
capital  d'exploitation  se  borne  au  bétail,  et  ce  capital  est  d'autant  plus 
faible  que  la  spéculation  est  de  plus  courte  durée  :  point  de  ces  instru- 
ments de  culture  qui  ne  sont  pas  seulement  coûteux  à  acquérir,  qui 
sont  encore  d'un  entretien  dispendieux.  La  vie  du  cultivateur  est  d'ail- 
leurs très-douce  dans  ce  système  d'exploitation,  et  les  grandes  fatigues 
lui  sont  épargnées.  Tous  les  efforts  se  sont  portés  depuis  longtemps  du 
côté  du  sol,  qui  reste  l'agent  actif  de  la  production. 

C'est  donc  ici  le  rôle  du  propriétaire  qui  prédomine;  et  de  là  cette 
rémunération  élevée  pour  un  produit  brut  qui  ne  dépasse  pas  deux  lois 
la  rente. 

M.  de  Laveleye  a  signalé  dans  le  pays  de  Hervé  (Belgique)  un  fait  de 
ce  genre.  La  fabrication  des  fromages  y  fait  monter  la  rente  à  120  et 
200  ir.  par  hectare.  Mais  les  frais  de  culture,  dans  ce  pays  d'herbages, 
sont  si  peu  de  chose  qu'une  famille  de  cultivateurs,  possédant  un  petit 
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capital,  vit  là  fort  à  son  aise  sur  une  ferme  de  10  à  lo  hectares.  La 
peinture  qu'il  fait  de  ce  paysage,  où  tout  est  vert,  de  ces  habitations 
qui  se  cachent  sous  les  pommiers,  de  ces  mœurs  douces  et  de  cette  vie 
tranquille,  est  charmante. 

On  trouverait  beaucoup  de  faits  analogues  sur  notre  territoire,  notam- 
ment d;ins  les  montagnes  du  Centre  et  de  TEst. 

La  culture  de  la  vigne  donne  lieu  à  une  observation  du  même  genre. 
Quoique  cette  culture  soit  une  des  plus  productives,  la  part  du  proprié- 
taire}'est  relativement  très-considérable  et  s'élève  à  la  moitié  environ 
du  produit  brut.  Dans  le  Beaujolais  oîi  le  métayage  est  le  régime  habi- 
tuel de  la  vigne,  le  produit  moyen  d'un  hectare  est  de  8  à  900  fr.  et 
la  rente  est  de  400  à  4o0  francs.  Dans  le  Médoc,  c'est  le  propriétaire 
qui  cultive  directement  la  vigne  par  des  domestiques  à  gages  ou  par  des 
journaliers  :  mais  si  la  fonction  du  propriétaire  y  était  distincte  de  celle 
de  l'exploitant,  on  trouverait  probablement  la  même  proportion  entre 
le  chiffre  de  la  rente  et  celui  du  produit.  Dans  les  pays  à  vignes,et  pour 
un  produit  très-élevé,  même  au-delà  de  1,000  fr.  l'hectare,  la  rente  est 
généralement  la  moitié  du  produit. 

Là  encore  c'est  le  sol  qui  joue  le  principal  rôle,  et  c'est  le  proprié- 
taire qui  est  l'agent  essentiel  de  la  production.  La  préparation  du  sol 
pour  la  plantation  de  la  vigne  est  très-coûleuse  :  il  faut  toujours  le  dé- 
foncer profondément  et  souvent  le  miner  au  pic  pour  obtenir  une  cou- 
che suffisamment  épaisse.  Quand  on  a  fait  ces  fortes  avances  de  travail 
et  de  fumure,  quanti  on  a  planté  le  brin  qui  doit  devenir  souche,  il  faut 
multiplier  les  façons  et  attendre  encore  plusieurs  années  avant  de  re- 
cueillir le  fruit  de  ses  travaux  et  l'intérêt  de  ses  avances.  Le  terrain 
planté  de  vigne  représente  presque  toujours  un  capital  foncier  énorme. 

Puis  il  faut  un  capital  d'exploitation  très-considérable,  et  c'est  uni- 
quement le  propriétaire  qui  le  fournit.  11  faut  des  cuves,  des  pressoirs, 
des  vases,  des  celliers,  des  bâtiments  de  toute  sorte.  C'est  plusieurs 
milliers  de  francs  par  hectare  à  ajouter  au  capital  foncier.  Quant  au 
vigneron,  il  ne  fournit  guère  que  ses  bras  :  quelques  provisions  jusqu'à 
la  récolte  et  quelques  outils  lui  suffisent. 

La  rémunération  se  mesure  donc  ici  au  concours.  La  rente  que  donne 
la  culture  des  vignes  est  très-élevée,  parce  que  cette  culture  exige  de 
nombreuses  avances  et  que  c'est  le  propriétaire  qui  les  fait. 

La  culture  des  oasis  du  Sahara  nous  offre  un  exemple  encore  plus 
frappant  de  la  loi  de  justice  qui,  dans  toutes  les  situations  agricoles, 
proportionne  la  rémunération  au  concours  donné  à  l'œuvre  de  la  pro- 
duction agricole.  Le  palmier,  qui  donne  un  caractère  si  original  aux 
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pays  brûlés  par  le  soleil,  est  presque  Tunique  fortune  de  ces  oasis.  C'est 
une  des  plus  merveilleuses  cultures  qu'on  puisse  rêver,  car  un  hectare 
de  palmiers  rapporte  aisément  14  à  ioÛO  fr.  par  hectare,  sans  autres 
frais  de  culture  que  ceux  de  la  cueillette  des  dattes.  Tout  ou  presque 
tout  revient  donc  au  propriétaire.  C'est  en  plein  désert  une  rente  fon- 
cière telle  que  nos  plus  riches  cultures  sont  loin  d'en  approcher. 

Mais  que  d'avances  il  a  fallu  faire  pour  amener  le  palmier  à  donner 
ses  fruits  !  L'eau  est  ici  indispensable  ;  il  a  donc  fallu  la  trouver,  la  re- 
cueillir, la  faire  circuler  à  la  surface  et  l'amener  au  pied  de  chaque  pal- 
mier. Ces  travaux  de  canalisation  faits,  il  a  fallu  attendre  lonfjtemps 
avant  de  recueillir  les  premiers  fruits  du  dattier;  pendant  ce  temps, 
les  capitaux  incorporés  au  sol  ont  quatruplé  par  la  capitalisation  des 
intérêts;  cardans  ce  milieu  reculé,  où  les  capitaux  sont  rares,  le  taux 
de  l'intérêt  s'élève  à  2o  et  même  oO  0/0  par  an. 

La  rémunération  du  propriétaire  ne  doit- elle  pas  être  considérable, 
quand  tout  ce  produit  est  exclusivement  son  œuvre? 


VIL 


Avant  d'aller  plus  loin,  nous  pensons  qu'il  convient  de  faire  la  théorie 
de  la  propriété  foncière,  en  notant,  par  la  succession  des  caractères 
qu'elle  revêt  dans  les  divers  systèmes  de  culture,  les  phases  diverses  de 
son  évolution.  Cette  théorie  nous  aidera  à  résoudre  la  plupart  des  ques- 
tions qui  vont  suivre. 

Longtemps  avant  d'avoir  été  appropriée,  la  terre  a  été  possédée  en 
commun  par  les  hommes.  C'est  un  fait  que  les  recherches  de  l'érudition 
moderne  ont  mis  hors  de  discussion.  En  ce  qui  concerne  notre  terri- 
toire, nous  renvoyons  le  lecteur  aux  premiers  chapitres  de  VîUstoire 
des  classes  agricoles  de  M.  Dareste  de  la  Chavanne  (2^  édition). 

Mais,  quand  même  nous  n'aurions  pas  de  notions  positives  sur  ce  fait, 
il  suffirait  d'observer  comment  reforme  la  propriété  foncière,  dans  les 
pays  où  s'exerce  encore  la  jouissance  en  commun  du  sol,  pour  se  rendre 
compte  du  lonfj  intervalle  de  temps  qui  a  dû  précéder  le  premier  rudi- 
ment d'appropriation  de  la  terre.  Nous  ne  saurions  invoquer  de  meil- 
leur et  de  plus  concluant  exemple  que  celui  de  l'Alf^érie. 

La  majeure  portion  du  territoire  y  est  arrh,  c'est-à-dire  ex|il()itéc  en 
commun,  et  nous  avons  di^jà  dit  que  le  caïd  en  fait  annuelicuimt  la 
répartition  entre  les  fellahs  de  la  tribu,  proportionnellement  aux 
moyens  de  culture  dont  ils  disposent:  bétail  de  trait,  instruments  do 
labour  et  provisions  de  ménajife  pour  attendre  la  récolte. 

:^'  SKRIE,  T.  xvin.  —  IH  juin  1870  '23 
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Ce  D'est  donc  pas  sur  le  sol  que  s'exerce  tout  d" abord  le  droit  de  pro- 
priété, c'est  sur  les  richesses  mobilières  qui  servent  à  Texploilation  de 
la  terre  et  qui  en  assurent  la  jouissance.  Quant  au  sol,  il  ne  vaut  que 
par  les  moyens  de  culture,  puisque  la  possession  de  ces  moyens  assure 
le  droit  à  la  jouissance  de  la  terre  et  en  limite  l'étendue.  Toutes  les 
épargnes  ou  toutes  les  avances  de  travail  se  convertiront  donc  néces- 
sairement en  moyens  de  culture,  parce  que  c'est  la  source  d'où  décou- 
lent toutes  les  richesses.  Il  n'y  a  point  encore  de  propriété  foncière,  il 
n'y  a  qu'un  simple  droit  de  jouissance  temporaire  du  sol. 

Le  cultivateur  se  borne  alors  à  exploiter  les  facultés  naturelles  de  la 
terre,  mais  sans  songer  à  les  accroître  :  tous  ses  efforts  sont  dirigés 
dans  le  sens  de  l'accroissement  des  moyens  de  culture.  Le  cultivateur 
arabe  ne  déracine  pas  les  touffes  de  palmier-nain,  ni  même  les  racines 
de  plantes  vivaces  qui  font  tache  dans  ses  champs  les  plus  fertiles,  il  se 
borne  à  les  contourner  avec  sa  charrue. 

Ces  facultés  naturelles  de  la  terre  ne  sont  pas  représentées  par  la 
rente  ,  puisque  la  terre  n'est  rien  sans  les  moyens  de  culture.  La  rente 
qui  absorbe  ici  les  quatre  cinquièmes  de  la  production,  représente  donc 
uniquement  l'intérêt  du  capital  de  culture  et  des  avances  de  grains  et 
d'argent  faites  au  cultivateur.  S'il  y  a  monopole,  c'est  pour  les  capi- 
taux ou  pour  les  épargnes  de  travail  ;  il  n'y  en  a  point  d'autre  (1). 

Sous  le  régime  de  la  jouissance  en  commun  du  sol,  la  vie  sédentaire 
ne  saurait  exister,  et  la  population  est  forcément  nomade.  Les  posses- 
seurs de  moyens  de  culture  transportent  leurs  tentes  d'un  point  à 
l'autre  du  territoire,  à  proximité  des  lieux  qu'ils  veulent  exploiter  tem- 
porairement (2). 

(1)  La  Société  générale  algérienne  possède  dans  les  trois  provinces 
100,000  hectares  des  meilleures  terres  et  des  mieux  situées.  La  conces- 
sion lui  en  a  été  faite  moyennant  une  redevance,  payée  annuellement  à 
l'Etat,  de  1  fr.  par  hectare.  C'est  k  peu  près  l'équivalent  de  l'impôt 
arabe.  Bien  que  cette  Compagnie  soit  propriétaire,  et  qu'elle  ait  fait 
acte  de  propriété  en  reconnaissant  le  sol,  en  le  délimitant,  en  en  faci- 
litant l'accès  par  des  chemins,  etc.,  elle  en  relire  à  peine  2  f.  30  à  2  f.  40  c. 
par  hectare.  La  rente  no  s'y  élèvera  à  8  ou  10  fr.  par  hectare  que  lors- 
que, à  l'exemple  du  propriétaire  indigène,  la  Société  fera  aux  cultiva- 
teurs l'avance  des  moyens  de  culture. 

(2)  L'Administration  avait  cru  réussir  à  fixer  les  populations  no- 
mades en  leur  imposant  la  coi.slruclion  do  gourbis  (maisons  ou  villages), 
d'écuries  pour  leur  bétail,  et  do  hangars  pour  leurs  provisions  do  four- 
pages.  Sur  presque  tous  los  points  du  territoire,  et  surtout  dans  la  pro- 
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Lorsque  les  moyens  de  culture,  base  de  la  jouissance  du  sol,  se  sont 
accrus  par  répar[;ne,  il  arrive  un  moment  où  rexploilalion  des  facultés 
naturelles  de  la  terre,  par  la  culture  intermittente,  ne  suffit  pas  fi  uti- 
liser ce  capital; la  population  s'est  d'ailleurs  accrue,  et  il  faut  plus  de 
denrées  pour  son  alimentation.  Une  production  plus  abondante,  par  un 
système  de  culture  permettant  l'emploi  utile  d'un  plus  (yrand  capital, 
peut  seule  pourvoir  à  cette  double  nécessité.  De  là  une  siluilion  nou- 
velle qui  va  se  produire  ;  et  le  droit  de  propriété,  borné  jusque-là  aux 
choses  mobilières,  va  s'étendre  au  sol  ;  la  propriété  foncière  va  se  créer. 

Une  production  p!us  abondante  ne  peut  être  obtenue  eu  effet  que  par 
l'extension  de  la  culture  intermittente  à  une  surface  plus  étendue  ou  [tar 
un  système  afjricole  qui  permette  de  faire  revenir  plus  fréquemment  les 
cultures  de  céréales  à  la  même  place.  Dans  le  premier  cas,  il  fiut  dé- 
fricher le  sol,  en  extirper  les  racines  qu'on  avait  respectées  jusque-là, 
et  admettre  à  la  culture  dfs  surfaces  qu'on  avait  négligées,  soit  parce 
qu'elles  étaient  d'un  accès  difficile,  soit  parce  qu'elles  présentaient 
quelque  obstacle  naturel,  mauvaise  disposition,  défaut  de  rég'iilarité, 
submersion  par  les  eaux,  etc.  Dins  le  second  cas,  il  faut  suppléer  par- 
tiellement à  l'action  naturelle  des  météores  en  apportant  au  sol  des 
éléments  de  fertilité  empruntés  aux  terres  voisines  :  marnes,  eaux,  en- 
grais, etc.  Le  travail  agricole,  dans  les  deux  cas,  a  pris  un  nouveau 
caractère  :  au  lieu  de  se  borner  à  l'exploitation  des  facultés  naturelles 
du  sol,  il  concourt  à  leur  accroissement;  au  lieu  de  demander  sa  rén"iU° 
nération  à  une  seule  récolte,  il  agit  en  vue  d'une  série  de  cultures. 
C'est  une  avance  foncière,  c'est-à-dire  du  travail  humain  (ou  du  capi- 
tal) qui  a  été  incorporée  au  sol  pour  en  accroître  les  facultés  naturelles. 

Un  fait  d'ailleurs  capital  se  produit  à  ce  moment  :  c'est  la  transfor- 
mation des  populations  nomades  en  populations  sédentaires.  Aussitôt 
que  le  capital  cesse  d'être  mobile  et  s'incorpore  au  sol,  la  population 
qui  vit  par  le  capital  cesse  aussi  d'être  nomade  et  se  fixe  en  construi- 
sant  des   habitations  à  demeure  ;    le    gourbi  remplace   la  tente. 


vince  d'Oran,  ces  constructions  ont  été  faites  par  raulorilé  militaire, 
aux  frais  des  tribus.  On  avait  même  forcé  les  indigènes  à  recoller  du 
fourra^'e  pour  passer  la  saison  mauvaise.  Mais  toutes  ces  constructions, 
édiûéos  à  si  grands  frais,  ont  été  inutiles  ;  les  Arabes  ont  continué  d'ha- 
biter sous  la  tente;  et  les  gourbis,  abris,  hangars,  etc.,  restent  déserts 
et  tombent  en  ruine.  C'est  le  meilleur  exemple  qu'on  puisse  invoquer 
pour  démontrer  que  la  vie  nomade  est  lu  conséquence  nécessaire  de  la 
jouissance  en  commun  du  soi. 
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Ces  avances  foncières  n'ont  pu  être  faites  qu'à  la  condition  d'en  re- 
cueillir les  fruits.  Or,  II  n'y  a  qu'un  seul  moyen  d'assurer  les  fruits  de 
son  travail  à  celui  qui  en  a  fait  l'avance  au  sol  pour  un  long  terme:  c'est 
de  transformer  sa  jouissance  temporaire  en  jouissance  permanente,  et 
d'élever  la  terre  commune  à  la  condition  de  propriété  privée.  C'est  la 
prise  de  possession  du  sol  par  le  travail  appliqué  à  en  accroître  la  pro- 
ductivité ou  la  puissance,  qui  détermine  la  naissance  de  la  propriété 
foncière. 

Mais  il  est  facile  de  comprendre  que  cette  transformation  du  travail 
de  culture  en  travail  foncier  ou  du  capital  de  culture  en  capital  foncier 
ne  peut  être  que  très-tardive,  et  que  l'appropriation  de  la  terre, 
au  lieu  d'être  le  premier  acte  de  propriété  de  l'homme  ne  peut  en 
être  que  le  dernier.  Les  spéculations  à  long  terme  sont  plus  chan- 
ceuses et  moins  productives  que  les  spéculations  de  courte  durée  :  l'ap- 
plication du  travail  ou  du  capital  à  l'accroissement  des  facultés  du  sol 
est  moins  avanta^^euse  et  présente  plus  de  risques  surtout  que  l'appli- 
cation du  travail  ou  du  capital  à  l'exploitation  de  ces  facultés  natu- 
relles. Ce  n'est  qu'en  dernier  lieu  qu'on  essaiera  la  spéculation  à  long 
terme  et  quand  les  capitaux  seront  assez  abondants  pour  que  l'intérêt  en 
ait  déjà  baissé.  C'est  ainsi  que  la  propriété  foncière  est  la  dernière  ma- 
nifestation du  droit  de  propriété  de  l'homme  sur  les  fruits  de  son  travail. 

La  propriété  ne  se  décrète  pas,  elle  se  fonde  uniquement  par  le  tra- 
vail. C'est  un  fait  économique  qui  se  produit  nécessairement  par  le  déve- 
loppement même  de  la  richesse.  Cette  heure  oij  la  propriété  foncière 
prend  naissance,  ce  n'est  ni  la  loi  ni  les  convenances  des  hommes  qui 
la  fixent  :  c'est  la  nature  des  choses.  Dans  tous  les  temps  et  dans  tous 
les  pays,  c'est  le  niveau  des  rémunérations  qui  détermine  la  direclion 
du  travail.  Quand  le  travail  a  plus  de  profit  à  s'ap[)liquer  à  l'accroisse- 
ment des  facultés  naturelles  du  sol  qu'à  leur  exploitation,  la  propriété 
foncière  se  crée.  Mais  sans  la  prise  de  possession  du  sol  par  le  travail, 
il  n'y  a  point  de  propriété  possible,  et  toute  création  artificielle  serait 
sans  effet. 

Cela  est  tellement  vrai,  que  l'exercice  du  droit  de  propriété,  même 
appliqué  au  sol,  reste  toujours  subordonné  à  la  quantité  de  travail  in- 
corporé à  la  terre.  Très-limité  à  l'origine  et  sujet  à  toutes  sortes  de 
restrictions,  soit  au  profit  de  la  communauté,  soit  au  profit  de  la  fa- 
mille, qui  est  une  fr.iction  de  la  communauté,  le  droit  de  propriété  ne 
devient  absolu  que  lorsque  le  travail  appliqué  à  augmenter  les  facultés 
productives  du  sol  est  très-intense.  Fruit  du  travail,  la  propriété  fon- 
cière ne  grandit  et  ne- s'affranchit  d'entraves  que  par  le  travail. 
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Il  est  ùcile  de  suivre  cette  évolution  à  partir  du  moment  où  l'homme 
a  pris  ainsi  possession  du  sol.  C'est  l'emplacement  des  constructions, 
c'est  le  voisinag^e  des  demeures  fixes  qui  sont  le  plus  tôt  et  le  mieux  dans 
la  main  de  l'homme,  parce  qu'ils  ont  reçu  la  plus  grande  somme  du 
travail  à  effet  durable.  Tout  ce  qui  n'a  pas  été  transforme  par  l'iiomme 
continue  à  rester  dans  la  jouissance  commune. 

Les  défrichemeuis  qui  étendent  !a  surface  arable  et  qui  exigent  pour 
l'extraction  des  racines  un  certain  travail,  donnent  naissance  à  un  droit 
de  propriélé  moins  absolu  que  les  constructions,  quand  il  ne  s'y  ajoute 
pas  d'autres  travaux  destinés  à  accroître  la  puissance  du  sol,  comme 
défoncements,  amendements,  fumures  énergiques  et  variées,  etc.  Car 
non-seulement  le  droit  de  propriélé  ne  s'applique  qu'aux  surfaces  con- 
sacrées par  un  travail  foiicier,  en  sorte  que,  dans  les  pays  où  la  trans- 
formation s'opère,  comme  en  Algérie,  les  biens  collectifs  sont  partout 
mêlés  aux  biens  particuliers,  mais  encore  ceux-ci  restent  soumis  durant 
longues  années  à  des  droits  de  jouissance  au  profit  de  la  communauté, 
comme  le  droit  de  pâturage,  ou  à  des  restrictions  au  profit  de  la  fa- 
mille, comme  l'indivision,  le  droit  de  chefcàe,  et  à  une  foule  de  coutumes 
analogues  dont  la  législation  musulmane  est  pleine  et  qui  rendent  si 
périlleuses  les  transactions  immobilières  en  territoire  arabe.  Ce  n'est 
que  là  où  la  terre,  par  raccimulalion  du  travail,  a  été  amenée  à  un  haut 
degré  de  production,  comme  dans  le  voisinage  des  villes  ou  dans 
les  oasis  du  Sahara,  que  la  délimitation  du  sol  est  nettement  faite, 
que  toute  servitude  extérieure  disparaît,  et  que  le  droit  de  propriété 
est  complet.  La  transmission  du  sol  peut  s'opérer  alors  en  toute 
sûreté. 

En  France,  la  propriété  foncière  ne  s'est  pas  auLreraent  constituée,  et 
la  plupart  des  coutumes  arabes  ont  des  analogues  dans  nos  vieilles  cou- 
tumes et  parfois  même  dans  nuire  législation  moderne.  Quand  nos  pères 
ont  cessé  d'être  nomades,  ils  ont  aussi  construit  des  gourbis,  c'est-à- 
dire  des  maisons  de  boue  et  de  bois,  couvertes  de  branchages  et  de  ro- 
seaux. Leur  mobilier  d'habitation  élail  alors,  comme  celui  des  Arabes 
de  nos  jours,  réduit  aux  plus  chélives  proporlions;  et  il  a  fallu  que  le 
sol  devînt  énormément  plus  productif,  par  le  fait  du  travail  de  l'ho.nme 
et  d'un  développement  correspondant  de  la  propriélé  foncière,  pour  que 
les  habitations  et  le  mobilier  prissent  chez  nous  une  telle  importance. 
De  la  colleclivilé  dans  la  tribu,  le  sol  a  souvent  passé  dans  le  domaine 
de  la  collectivité  dans  la  famille  ;  l'indivision  est  resiée  là  le  lait  domi- 
nant jusqu'à  une  période  avancée  de  notre  histoire;  la  communauté  des 
Jault  et  les  communautés  analogues,  qu'on  a  signalées  de  nos  jours,  ne 
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sont  qu'un  reste  de  tribu  qui  n'avait  pas  su  appliquer  son  travail  à  l'é- 
mancipation du  soL 

Le  droit  de  propriété  est  d'ailleurs  limité,  même  chez  nous,  aux  terres 
fécondées  par  l'homme.  Les  communaux  sont  restés  dans  le  domaine  de 
la  jouissance  collective,  parce  qu'ils  ont  échappé  à  l'action  du  travail 
privé.  Plus  le  travail  est  intensif,  plus  le  droit  de  propriété  est  com- 
plet. Dans  les  pays  peu  avancés  où  dominent  le  pâturage  et  la  jachère, 
parce  que  le  sol  n'y  a  subi  que  faiblement  l'action  du  travail  de 
l'homme,  le  droit  de  propriété  est  restreint  par  une  foule  de  jouissances 
au  profit  de  la  communauté  :  droits  de  parcours  et  de  vaine  pâture, 
droits  d'usas^e  de  toutes  sortes,  glanage,  ratelage,  etc.  Il  n'y  a  qu'un 
moyen  d'affranchir  le  sol  de  ces  jouissances  et  de  rendre  absolu  le  droit 
de  propriété  :  c'est  d'accroître  la  production  de  la  terre  par  un  travail 
plus  intensif:  améliorations  foncières;  marnages,  irrigations,  cultures 
plus  nombreuses  et  plus  variées,  clôtures,  etc. 

Les  lois  économiques  sont  absolues.  Et  c'est  parce  que  la  propriété 
foncière  est  un  fait  purement  économique  qu'elle  prend  naissance  et  se 
développe  de  la  même  façon  dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les 
peuples. 

Toutes  les  législations  consacrent  ces  vues  par  des  analogies  qui  cor- 
respondent à  divers  degrés  d'évolution  de  la  propriété  foncière.  Toutes 
entourent  de  diiûcullés  et  d'obstacles  la  transmission  de  la  propriété 
foncière  à  son  origine;  toutes  s'accordent  à  rendre  le  sol  mobile,  à  me- 
sure qu'il  est  émancipé  par  le  travail.  Notre  clause  du  retrait  successo- 
ral n'est  qu'un  diminutif  du  droit  de  chefâa  des  Musulmans. 

Il  en  est  de  même  pour  la  délimitation  du  sol  chez  tous  les  peuples. 
Très-incertaine  et  très-vague  d'abord  dans  tous  les  pays  primitifs,  elle 
se  précise  davantage  et  par  plus  d^  moyens,  à  mesure  que  le  travail, 
élevant  la  production  de  la  terre,  d'^gage  la  notion  et  le  fait  de  la  pro- 
priété. Il  arrive  même  un  moment  où  la  délimitation  par  des  bornes,  par 
des  limites  naturelles  et  par  des  plans  ne  suffit  pas,  et  où  la  pro- 
priété fmcière  reçoit  une  dernière  et  souveraine  consécration  par  des 
clôtures.  Comme  tous  les  faits  économiques  d'ordre  supérieur,  l'usage 
des  clôtures  ne  s'observe  que  dans  les  pays  très-avancés,  où  l'inlensilé 
du  travail  a  complètement  affranchi  le  sol. 

C'est  donc  le  travail  humain  qui  a  enfanté  la  propriété  sous  toutes  ses 
formes;  et  il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  de  propriété  foncière  que  par 
l'effet  et  dans  la  mesure  même  du  travail.  Que  le  capital  reste  à 
l'étit  de  moyens  de  culture,  ou  qu'il  prenne  la  forme  d'avances 
de  travail  faites  au  sol  pour  en  arcroltre  les  facultés  naturelles  :  c'est 
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toujours  du  capital  et  il  n'y  a  rien  de  chanjjé  dans  la  nature  de  la  rente 
qui  reste  purement  la  rémunération  de  ce  capital,  sous  quelque  forme 
qu'il  se  présente. 

La  rente,  dans  tous  les  systèmes  de  culture,  n'a  donc  point  d' autre 
source  que  le  travail,  seule  origine  de  la  propriété. 

P.    G.    DUBOST. 


LES 
CONSOMMATIONS  DE  PARIS  ET  L'OCTROI 

2®  ARTICLE  (1) 


En  suivant  le  développement  des  consommations  de  Paris  par  grandes 
périodes,  de  1840  à  4867,  nous  avons  constaté  l'ensemble  des  mouve- 
ments ;  mais,  ce  qui  nous  a  échappé,  ce  sont  les  variations  qu'on  observe 
dans  ces  consommations,  quand  la  population  de  Paris  se  trouve  sou- 
mise aux  influences  funestes  des  perturbations  politiques  et  des  crises 
commerciales  (1848-1 857),  ou  aux  heureuses  influences  des  expositions 
universelles  (1835  1867),  ou  enfin  quand  on  lui  adjoint  toute  une  ban- 
lieue qui,  jusqu'en  1860,  échappait  aux  taxes  de  l'octroi. 

Nous  examinerons  d'abord  les  conséquences  des  funestes  influences 
produites  par  les  perturbations  politiques  et  par  les  crises  commer- 
ciales, et  nous  rencontrerons  tout  d'abord  la  plus  violente  de  toutes,  la 
révolution  de  1848.  Au  milieu  du  trouble  des  affaires  et  de  leur  arrêt 
presque  subit,  quelle  a  été  la  secousse  apportée  aux  mouvements  des 
consommations?  Le  tableau  qui  se  trouve  à  la  page  444  nous  l'indique. 

La  consommation  de  la  viande  diminue  de  23  millions  de  kilogr. 
La  viande  de  l'extérieur,  qui  commençait  à  arriver,  baisse  même  de 
1  million  de  kilogrammes.  La  diminution  totale  de  la  consommation 
des  viandes  de  l'extérieur  et  des  abattoirs  représente  23  kilogrammes  par 
tête,  c'est-à-dire  près  de  moitié  de  la  quantité  que  l'on  consommait  en 
1847  150  kilogr.  710  gr.)! 

La  consommation  delà  viande  de  porc  diminue  de  2,800,000  kilog., 
soit  de  2  kilogr.  600  gr.  par  lêie,  ce  qui  représente  plus  du  tiers  de  la 
consommation  de  1847. 

La  consommation  des  liquides  éprouve  de  non  moins  grandes  varia- 
tions. 


(1)  Voir  la  première  partie  dans  le  n°  de  mars  1870,  tome  XVII,  p.  ^22. 


TABLEAU 

Des  accroissements  et  des  diminutions  des    consom,mations    de  Paris 
au-dessus  et  au-dessous  de  la  moyenne  annuelle  de  chaque  période 
pendant  les  crises  commerciales  et  politiques,    les  expositions   uni' 
^  verselles  et  au  moment  de  l'annexion  de  la  banlieue. 


Viandes  de  l'extérieur.  Kil. 

—      des  abattoirs..  » 

Total » 

Viandes  à  la  criée  (2)..  » 

Viande  de  porc » 

Vins  en  cercles Hect. 

Vins  en  bouteilles n 

Alcool » 

Bière » 

Glace » 

Marée » 

Beurre » 

Œufs » 

Volaille » 

Huîtres » 

Poissons  d'eau  douce...  » 


QUANTITÉS    (l) 

1847-1848. 

Crise 

comm.'i-ciale 

et    politique. 

1857-1838. 

Crise 
commerciale. 

1859-1860. 
Annexion 

de  la 
banlieue. 

1854-1835. 

Exposition 
universelle 

1 866-1 867r 

Exposition 
.  universelle 

—    l.iOO 

+ 

558 

—    4.700 

+  858 

-f  1.329 

—  22.000 

+    1 

.129 

+  30.500 

—  471 

+      100 

—  23.100 

4-  1.690 

+  25.800 

+  387 

-\-  1.430 

» 

— 

119 

+    2.700 

+  958 

-f-     500 

—    2.800 

+ 

286 

+    5.400 

+    82 

+     958 

—        161 

+ 

228 

+       266 

—  118 

—      144 

—           4 

— 

1 

+           '^ 

+      '^ 

+         3 

—         52 

+ 

9 

+         32 

H-    13 

+         3 

~         21 

— 

46 

4-          16 

+    48 

H-      31 

»    +  2.626 


VALEURS. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

1.743     — 

257 

+ 

1.200 

+  743 

-\-  1.915 

1.705     — 

1.080 

+ 

700 

H-  820 

H-    6sr. 

4.300    - 

528 

+ 

900 

+  272 

-f  1.258 

467    + 

529 

+ 

1.300 

+  729 

+       72 

474    — 

41 

— 

26 

-f-    82 

-\-      154 

—       250    -f       33      +        138    +     16    — 


23 


(1]  Quantités  et  valeurs  en  prenant  mille  comme  unité,  les  trois  derniers  zéros 
supprimés.  Exemple  :  le  nombre  1,100  kilos  de  la  première  colonne  représente 
1,100,000  kilos. 

(2)  Los  viandes  à  la  criée  sont  comprises  dans  les  viandes  de  l'extérieur. 
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Les  vins  en  cercles  diminuent  de  161,000  hectolitres,  c'est-;i-dire  de 
15  litres  et  demi  par  tête,  soit  près  du  cinquième  de  la  consommation 
antérieure. 

L'entrée  de  l'alcool  baisse  de  32,000  hectolitres,  soit  de  près  de 
5  litres  par  tête,  c'est-à-dire  de  toute  la  quantité  consommée  en  1847, 
à  2  décilitres  près! 

Les  boissons  de  luxe,  la  bière  et  les  vins  en  bouteilles  éprouvent  des 
diminutions  de  21,000  et  de  4,000  hectolitres,  soit  de  2  litres  et  de 
4  décilitres  par  tête,  ce  qui  représente  20  0/0  et  44  0/0  de  la  consom- 
mation de  1847. 

Parmi  les  produits  de  luxe,  ce  sont  la  marée,  le  beurre,  les  œufs  et 
les  huîtres  qui  ont  éprouvé  les  diminutions  les  plus  considérables,  puis- 
que la  valeur  des  ventes  a  diminué  dans  des  proportions  qui  varient  de 
1,743,000  francs  à  467,000  francs.  Ces  diminutions,  réparties  par  tête 
et  comparées  à  la  consommation  de  1847,  donnent  les  proportions  sui- 
vantes : 

CONSOMMATIONS    DES   OBJETS   DE   PREMIÈRE   NÉCESSITÉ. 

Diminution 

de  la  consommation 

par  tète  en  1848. 

Viande  de  boucherie 43  0/0 

Yiande  de  porc 40  0/0 

Vins  en  cercles 16  0/0 

CONSOMMATIONS   DES    OBJETS   DE   LUXE. 

Alcool 95  0/0 

Vins  en  bouteilles 44  0/0 

Marée 25  0/0 

Huîtres 24  0/0 

Bière 20  0/0 

Œufs 19  0/0 

Beurre 1-3  0/0 

Volaille 6  0/0 

L'examen  de  ce  tableau  nous  montre  combien  le  trouble  apporté  dans 
les  consommations  a  été  variable  selon  la  nature  des  produits  et  la 
classe  des  consommateurs.  Parmi  les  produits  de  première  nécessité,  ce 
sont  les  viandes  de  boucherie  et  de  porc  qui  ont  subi  les  plus  fortes  di- 
minutions; la  première  surtout,  puisque  la  baisse  atteint  43  0/0.  Le 
débit  de  la  viande  de  porc,  en  usage  dans  les  classes  inférieures  de  la 
population,  a  été  moins  aflecté;  enfin  la  consommation  des  vins  en 
cercles  n'a  baissé  que  de  16  0/0. 

Comment  ne  pas  être  frappé  par  des  différences  aussi  considérables; 
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c'est  le  produit  le  plus  indispensable,  la  viande,  celui  qui  sert  au  plus 
grand  nombre  qui  baisse  le  plus;  le  vin, que  l'on  peut  à  la  rig^ueur  rem- 
placer par  d'autres  boissons,  fléchit  dans  des  proportions  beaucoup 
moindres. 

Pour  les  consommations  de  luxe,  les  différences  seront  encore  plus 
tranchées  :  l'alcool  baisse  de  95  0/0,  les  vins  en  bouteilles  de  44  0/0. 
La  classe  ouvrière  et  la  classe  bourgeoise  manifestent  d'une  manière 
sensible,  par  la  diminution  de  leurs  consommations,  les  effets  de 
la  crise  politique.  Pour  les  vins  en  bouteilles,  la  diminution  est 
presque  aussi  considérable  que  pour  la  viande  de  boucherie;  mais 
pour  la  classe  bourgeoise,  c'est  un  objet  de  luxe.  Les  autres  produits 
ont  été  beaucoup  moins  affectés.  La  diminution  de  la  consommation  de 
la  marée,  des  huîtres,  de  la  bière,  des  œufs,  varie  de  25  à  d9  0/0;  le 
beurre  même  ne  baisse  que  de  13  0/0,  et  enfin  la  volaille  de  6  0/0. 

Ainsi,  pendant  que  le  débit  de  la  viande  de  boucherie  baisse  de 
45  0/0,  celui  de  h  volaille  ne  baisse  que  de  6  0/0.  Peut-on  constater 
d'une  manière  plus  claire  quelle  classe  de  la  population  a  éprouvé  les 
plus  grandes  privations.^  La  diminution  de  la  consommation  de  Talcool, 
qui  s'élève  à  95  0/0,  quoique  rangée  parmi  les  consommations  de  luxe, 
a  été  surtout  supportée  par  la  classe  ouvrière.  La  diminution  des  con- 
sommations des  classes  moyennes  ne  se  manifeste  que  sur  les  vins  en 
bouteilles;  pour  tout  le  reste,  les  diminutions  varient  de  20  à  25  0/0 
quand  elles  ne  descendent  pas  au-dessous. 

Influence  des  crises  commerciales  sur  les  consommation^.  —  On  voit 
le  trouble  apporté  dans  les  consommationsde  la  capitale  pendant  le  ralen- 
tissement des  travaux  qu'entraînent  les  troubles  politiques.  En  est-il  de 
même  pendant  les  crises  commerciales?  C'est  ce  que  nous  pourrons  ob» 
server  en  1858,  à  la  suite  de  la  crise  qui  a  éclaté  dans  les  derniers 
mois  de  l'année  précédente.  Ici,  nous  observons  des  résultats  tout  con- 
traires à  ceux  que  nous  venons  de  constater  :  pendant  qu'en  1848,  la 
diminution  d 'S  consommations  porte  surtout  sur  les  produits  qui 
servent  à  l'alimentation  des  classes  les  plus  nombreuses,  en  1857,  la 
diminution  ne  porte  que  sur  les  objets  de  luxe:  la  bière,'  les  œufs,  le 
beurre,  les  vins  en  bouteilles,  la  marée  et  les  huilrcs.  Pour  le  beurre, 
la  valeur  des  ventes  s'abaisse  de  1,080,000  francs,  et  de  528.000  fr. 
pour  les  œufs.  Quant  aux  autres  articles  d'une  consommation  plus  vul- 
gaire, le  mouvement  industriel  élait  tellement  lancé,  que  sur  tous  on 
observe  un  accroissement  sensible  et  souvent  très-Dotable,  comme  pour 
la  viande  par  exemple,  1,690,000  kiloj^rammes.   Le  malaise  ne  s'eôt 
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donc  fait  sentir  que  dans  la  classe  moyenne  des  chefs  d'industrie  plus 
ou  moins  compromis  par  l'embarras  des  affaires,  sans  cependant  que  le 
travail  ait  été  interrompu  pour  les  classes  laborieuses,  comme  on  l'avait 
vu  en  1848. 

Influence  de  l'annexion  de  la  banlieue.  —  Après  les  dépressions  de  la 
consommation  produites  par  les  crises  politiques  et  commerciales,  ob* 
servons  les  changements  de  la  consommation  de  Paris  par  suite  de  l'an- 
nexion de  la  banlieue.  On  enveloppe  tout  à  coup  dans  l'enceinte  de 
l'octroi  une  populationquijusque-là  ne  supportaitque  des  taxes  légères, 
quelle  sera  la  consommation  de  ces  nouveaux  Parisiens,  et  quel  rapport 
aura-t-elle  avec  celle  des  anciens  Parisiens  ?  Par  un  singulier  contraste, 
nous  trouvons  des  augmentations  aussi  considérables  que  les  diminu- 
tions da  1848  :  ce  sont  les  viandes  de  boucherie,  de  porc,  les  vins  en 
cercles,  la  marée,  la  volaille,  les  œuff,  le  beurre,  qui  donnent  les  plus 
forts  accroissements. 

Les  consommations  des  443,000  nouveaux  habitants  ont  donné  sur 
les  principaux  articles  l'accroissement  qui  suit  : 

Viande  de  boucherie 30,500,000  kilog. 

Viande  de  porc S,400,000    — 

Volaille 1,300,000  francs. 

Marée 1,200,000    — 

Deux  articles  présentent  des  diminutions  :  les  viandes  de  l'extérieur 
pour  4,700,000  kilogrammes,  par  suite  de  la  suppression  des  tueries 
particulières  de  la  banlieue;  et  les  huîtres  pour  26,000  francs. 

Les  accroissements  sont  considérables;  mais,  pour  bien  s'en  rendre 
compte,  il  faut  les  répartir  par  tête  et  compirer  les  quantités  consom- 
mées par  les  deux  populations,  l'ancienne  et  la  nouvelle. 

CONSOMMATION    PAR   TÊTE   DE   LA   POPULATION  DE  l'aNCIEN   ET   DU   NOUVEAU 
PARIS   AU   MOMENT   DE    l' ANNEXION    DE    LA    BANLIEUE    (1859-1860). 

Consommation  par  tête  de  la  populatiea 
de  l'ancien  Paris.  de  la  banlieue. 

Population 1,22-2,000  443,000  hab. 

Taxe  de  l'octroi.  .  .  44  fr.  18  c.  38  fr.  37  c. 

Taxe  des  vins.  ...  15       50  6       74 

Taxe  de  la  viande.  .6       21  5       25 

Taxe  des  comesti- 
bles, y  compris  la 

Tiande 8       42  7       >8 
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QUANTITÉS   CONSOMMÉES. 

Vins  en  cercles.  .  .  -141  60      litres. 

Vins  en  bouteilles.  .  io  4      décilitres. 

Alcool, 6.3  7.2  litres. 

Bière 23  3.6    — 

Viandedeboucherie  61.1  S5.9  kilogr. 

Viande  de  porc.  .  .  8.9  12.0      — 

Sel  gris 6.1  7.2      — 

Glace 5  0.0      — 

VALEURS   CONSOMMÉES. 

Volaille 13  fr.  80  c.  2  fr.  90  c. 

Beurre 16        30  1        30 

ÛËufs 8        50  2       00 

Marée 7        60  2       70 

Total  des  ventes  en  gros  par 

tête 30       64  9       23 

Le  tableau  qui  précède  nous  indique  les  différences  énormes  que  l'on 
observe  dans  les  consommations  de  ces  deux  populations.  La  plus-value 
des  relevés  officiels  de  l'octroi,  de  1860  sur  1859,  déduction  faite  de 
l'accroissement  moyen  annuel  de  chaque  article  pendant  la  période 
4852-59,  nous  a  servi  de  base. 

Tout  d'abord,  nous  remarquerons  la  différence  de  la  taxe  d'octroi  : 
44  fr.  iS  c.  par  tête  pour  l'ancien  Paris  et  38  fr.  37  c.  pour  la  banlieue; 
la  nouvelle  charge  a  été  considérable,  beaucoup  plus  qu'on  ne  l'avait  esti- 
mée, car  le  préfet  n'évaluait  dans  son  rapport  qu'à  28  francs  les  taxes 
locales  que  l'octroi  devait  remplacer;  mais  les  différences  apparaissent 
bien  plus  sensibles  quand  on  entre  dans  le  détail.  Ainsi  la  taxe  des  vins 
qui,  dans  l'ancien  Paris,  s'élevait  à  45  fr.  50  c,  ne  dépassait  pas  0  fr.  74 
pour  la  banlieue;  la  taxe  des  viandes,  au  coi<traire,  à  4  franc  près,  était 
égale  des  deux  côti  s.  La  taxe  sur  les  comestibles,  y  compris  la  viande, 
n'offrait  pas  un  plus  j;rand  écart.  On  se  rappelle  que  cette  taxe  des  co- 
mestibles, en  dehors  de  la  viande,  ne  porte  que  sur  ceux  qui  simt  portés 
directement  chez  le  consommateur  ou  le  débitant  sans  passer  par  la 
halle. 

Si,  au  lieu  d'observer  la  taxe,  nous  jetons  un  regard  sur  les  quantités 
et  les  valeurs  consommées,  voici  les  principales  di.férences  à  signaler: 
Pour  les  objets  de  première  nécessité,  les  vins  en  cercles,  les  viandes,  le 
sel  gris,  les  écarts,  quoiqui;  très-sensibles,  le  sont  moins  que  pour  les 
objets  de  luxe. 
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Pour  les  vins  en  cercles,  la  consommation  de  la  banlieue,  toujours 
soumise  aux  droits  du  Trésor  malgré  l'absence  du  droit  d'octroi  ou  en 
présence  d'une  taxe  très-faible,  si  elle  existait  dans  quelques  communes, 
ne  dépassait  pas  60  litres  par  tête,  alors  que  dans  l'ancien  Paris  elle 
s'élevait  à  141  litres!  Il  est  vrai  que  la  consommation  de  l'alcool,  de 
1  litre  par  tête  plus  considérable  qu'à  Paris,  suppléait  pour  une  certaine 
proportion  au  vin.  Gela  seul  indique  la  mauvaise  répartition  des  bois- 
sons parmi  les  ouvriers  et  dans  leurs  familles. 

La  viande  de  boucherie  ne  nous  offre  pas  les  mêmes  différences;  les 
proportions  se  rapprochent  beaucoup  plus  :  de  56  à  61  kilogrammes 
par  tête  dans  la  banlieue  et  dans  l'ancien  Paris.  L'écart  n'est  que  de 
5  kilogrammes;  la  consommation  de  la  viande  était  mieux  répartie  que 
celle  du  vin. 

La  viande  de  porc  a  une  prépondérance  marquée,  sur  la  con- 
sommation parisienne  elle  s'élève  à  12  kilogrammes  par  tête,  au  lieu 
de  8  kilogrammes  900  grammes,  ce  qui  diminue  encore  de  2  kilogram- 
mes l'écart  delà  consommation  de  laviaiide  de  boucherie  et  le  réduit  à 
3  kilogrammes.  Ainsi,  en  tenant  compte  de  la  différence  de  qualité  et 
d'origine,  la  consommation  de  la  viande  était  à  peu  près  la  même  dans 
la  banlieue  et  dans  Paris. 

Le  débit  du  sel  était  de  1  kilogramme  plus  considérable  dans  la  ban- 
lieue. Etait-ce  pour  la  consommation  ou  pour  les  besoins  de  l'industrie, 
nous  ne  pourrions  le  déterminer  ;  quant  aux  produits  de  luxe,  vins  en 
bouteille,  bière,  glac^,,  volaille,  beurre,  œufs,  marée,  la  quantité  de  ces 
valeurs  consommées  par  la  banlieue  ne  donne  qu'un  bien  faible  ap- 
point comparée  aux  consommations  de  l'ancien  Paris.  Les  vins  en  bou- 
teilles ne  donnent  que  4décilitresau  lieu  de  10  ;  la  bière  3  litres  1|2  au 
lieu  de  23;  pour  la  volaille,  le  beurre,  les  œufs,  la  marée,  le  débit  dans  la 
banlieue  varie  de  1  fr.  50  à  2  fr.  90  et  dans  l'ancien  P.iris  de  7  fr.  60  à 
16 fr.  30.  Le  beurre  et  les  œufs  portés  directement  chez  les  marchands 
ou  chez  les  consommateurs  sans  passer  par  le  carreau  des  hallesont  pré- 
senté sur  1839  une  augmentation  de  4  kilogrammes  par  tête  pour  le 
beurre,  et  de  2  kilogrammes  1/^  pour  les  œufs  ;  ce  mouvement  paraît 
une  conséquence  accidentelle  de  l'annexion,  car  il  ne  s'est  pas  con- 
tinué. 

En  résumé,  le  total  des  ventes  en  gros,  qui  s'élevait  à  oO  fr.  6ic.  par 
tête  dans  l'ancien  Paris,  ne  dépasse  pas  9  fr.  2o  c.  dans  la  banlieue. 
Peut-on  constater  plus  clairement  le  peu  d'importance  des  consomma- 
tions de  luxe  pour  la  population  qui  a  été  annexée  à  Paris  en  1P60  ! 
Si  l'on  recherche  pour  quelle  part  les  taxes  des  vins  et  des  comestibles 
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entrent  dans  la  somme  totale  perçue  par  l'octroi,  on  remarque  que  dans 
Paris  elle  s'élève  à  o4  0/0  et  seulement  à  37  0/0  dans  la  banlieue  :  ce 
sont  donc  les  droits  perçus  sur  les  autres  produits  qui  ont  donné  la  plus 
grande  part  des  recettes,  ce  qui  était  le  contraire  pour  la  ville  de  Paris 
avant  l'annexion.  Celte  alimentation  insulfisantede  la  banlieue,  compa- 
rée à  celle  de  la  capitale,  ne  s'est  pas  maintenue  car,  après  avoir  con- 
staté cette  dépression  en  iSGO,  si  nous  nous  reportons  à  l'année  4867, 
nous  voyons  que  non-seulement  elle  a  disparu,  mais  que,  malgré  un  nou- 
vel accroissement  de  185,000  habitants,  ce  qui  porte  la  population 
1,850,000  habitants,  la  consommation  de  tous  les  articles  a  atteint  le 
niveau  observé  en  1859,  et  sur  plusieurs  articles  l'a  même  dépassé.  La 
consommation  des  vins,  de  60  litres  dans  la  banlieue,  a  été  portée  à  192 
litres,  celle  de  la  viande  de  56  à  67  kilogrammes. 

Pour  les  objets  de  luxe,  les  quantités  ouïes  valeurs  consommées  n'ont 
pas  varié  dans  la  même  proportion  ;  on  consiale  le  même  chiffre  pour 
la  bière,  l'alcool  et  le  beurre. 

Les  vins  en  bouteilles,  la  volaille,  les  œufs,  la  marée  donnent  de  fai- 
bles plus-values  de  3  décilitres  et  de  1  fr.  par  tête  sur  les  quantités  con- 
sommées en  1859,  l'équilibre  s'est  établi  entre  les  deux  populations, 
628,000  individus  de  plus  qu'en  1859  prennent  part  à  ces  consomma- 
tions de  luxe,  mais  l'accroissement  de  la  consommation  par  tête  n'a  été 
sensible  que  pour  les  objets  de  première  nécessité  :  les  vins  en  cercles 
et  la  viande  de  boucherie. 

Si  on  rapproche  les  augmentations  de  la  consommation  de  Paris  au 
moment  de  l'annexion  des  diminutions  observées  en  1848,  on  trouve 
presque  les  mêmes  chiffres.  C'en  est  assez  pour  indiquer  les  souffrances 
imposées  par  la  crise  à  la  population,  car  on  ne  peut  admettre  une  émi- 
gration de  443,000  individus  sur  1,053,000.  La  consommation  a  donc 
dû  se  restreindre,  non  pas  en  raison  des  besoins  mais  en  raison  des  res- 
sources, de  même  qu'en  1867  nous  voyons  la  consommation  s'étendre, 
non  pas  en  raison  des  besoins  qui  sont  inGnis,  mais  en  raison  des  res- 
sources qui  sont  irès-variables. 

Il  nous  reste  à  étudier  les  variations  de  la  consommation  au  moment 
des  ex[:ositions  universelles  en  1835  et  en  1867. 

Influence  des  expositions  unioerselles  sur  les  consommations  de  Paris. 
—  A  aucune  époque  on  n',i  vu  un  déplacement  plus  considérable  des 
populations.  En  18(57  ajirès  avoir  d'une  manière  lrès-apj)ro\imalivc  es- 
time à  1,500,000,  2,000,000  au  plus,  le  nombre  des  voyageurs  venus 
à  Paris  pour  visiter  l'exposition,  nous  nous  sommes   reportés  sur 
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les  relevés  de  Toctroi  afin  de  trouver  l'influence  de  la  présence  de  ces 
nombreux  étrangers  sur   les   consommations  de  Paris,   et  grand   a 
été  notre  étonnement  quand ,    contrairement   à  tout  ce  que  nous 
avions  entendu  dire,   c'est  à  peine  si  nous  en  retrouvons  la  trace; 
si  nous  interrogeons  les  recettes,  elle  nous  montrent  une  augmen- 
tation de  300,000  fr.  en  sus  des  3,800,000  fr.  qui  constituent  Taug- 
raentation  moyenne  annuelle  dans  la  période  de  1860-1867.  Ce  chiffre 
insignifiant  pourrait  nous  dispenser  de  pousser  plus  loin  l'examen,  mais 
nous  avons  voulu  rechercher  sur  quels  produits  cette  faible  recette  avait 
porté,  et  alors,  si  on  jette  un  regard  sur  le  tableau  ci-dessus,  on  con- 
state que,  parmi  les  objets  de  première  nécessité,  la  viande  de  boucherie 
et  la  viande  de  porc  ont  seules  donné  un  accroissement  notable  de 
1,430,000  kilogrammes  pour  la  première,  et  9o8,000  kilogrammes 
pour  kl  seconde,  ce  qui,  réparti  envers  les  1,500,000  à  2,000,000, 
donne  à  peine  1  kilogramme  et  un  demi-kilogramme  par  tête. —  Pour 
la  viande  de  boucherie  toute  l'augmentation  a  été  fournie  par  la  viande 
de  l'extérieur,  c'est-à  dire  par  celle  de  qualité  inférieure;  les  abattoirs 
n'ont  donné  en  sus  de  l'ordinaire  que  100,000 kilogrammes. 

Acôté  de  l'accroissemeut  de  cet  objet  de  première  nécessité,  nous 
chercherons  quel  a  été  le  mouvement  qui  s'est  produit  pour  les  vins,  et 
à  notre  grand  étonnement  les  relevés  de  loctroi  constateront  qu'il  est 
entré  moins  d'hectolitres  de  vins  que  dans  l'année  précédente;  la  diffé- 
rence s'élève  même  à  144,000  hectolitres  !  Ainsi  ce  n'est  pas  même, 
comme  pour  la  viande,  du  vin  de  qualité  inférieure  qu'on  a  donné  à  la 
population  flottante,  ce  sont  des  vins  fabriqués  ou  étendus  d'eau. 

Pour  les  produits  de  luxe,  il  n'y  en  a  vraiment  que  quatre  qui  aient 
donné  un  accroissement  notable  :  ce  sont,  par  ordre  d'importance,  la 
glace,  la  marée,  les  œufs  et  le  beurre.  La  glace,  pour  2,626,000  kilog.; 
la  marée,  pour  1,915,000  francs;  les  œufs,  1,258  fr.;  le  beurre,  686,000 
francs;  ce  qui  représente  à  peine  1  fr.  par  tête  pour  la  marée,  et  0,50  c. 
pour  le  reste.  La  vente  de  la  volaille  ne  dépasse  que  de  72,000  francs 
la  moyenne  de  l'augmentation  annuelle  de  la  période. 

La  consommation  des  vins  en  bouteilles,  c'est-à-dire  des  vins  fins,  qui 
entrent  sous  cette  forme  à  l'octroi,  s'est  cependant  accrue  de  3,000 
hectolitres,  chiffre  minime,  qui  indique  la  demande  des  classes  riches 
et  aisées. 

Le  débit  de  la  bière  a  eu  plus  d'importance,  néanmoins  il  ne  dépasse 
pas  31,000  hectolitres,  à  peine  1  litre  1/2  par  lêie  pour  les  nombreux 
visiteurs  venus  à  Paris. 
Les  huîtres '^>''Nit  pas  été  demandées  par  '<'  Ite  population  venue  de 
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tous  les  coins  du  monde,  car  la  vaK;ur  des  ventes  faites  à  la  Halle  ne 
s'est  accrue  que  de  lo 4,000  trancs. 

Si  nous  rapprochons  ces  accroissements  de  la  consommation  en  1867 
de  ceux  qu'on  a  observés  en  18od,  au  moment  de  la  première  exposition 
universelle  à  Paris,  nous  remarquons  que  les  variations  ont  porté  sur 
les  mêmes  articles  et  pour  ainsi  dire  dans  la  même  proportion,  eu  égard 
au  nombre  des  voyageurs  qui  a  été  infiniment  moindre. 

Comme  en  1867,  c'est  la  viande  de  boucherie  et  la  viande  de  l'exté- 
rieur qui  donnent  la  plus  forte  au(jmentation  :  387,000  kilog'. 

La  viande  de  porc  n'est  presque  pas  intervenue,  sauf  pour  82,000 
kilojy. 

La  consommation  des  vins  a  été  remplacée,  comme  en  1867,  par  des 
produits  fabriqués,  ou  par  des  coupages,  car  à  l'entrée,  on  constate  une 
diminution  de  118,000  hectolitres. 

Les  produits  de  luxe,  le  beurre,  la  marée,  la  volaille,  présentent  des 
accroissements  analogues  à  ceux  de  1867.  La  seule  différence  à  noter, 
c'est  que,  pendant  que  les  œufs  étaient  peu  demandés,  la  volaille  l'était 
beaucoup,  dix  fois  plus  qu'en  1867. 

Les  vins  en  bouteilles  ont  eu  aussi  un  plus  grand  débit,  qui  s'est  élevé 
à  2,600  hectolitres,  mais  en  fait  de  boissons,  la  bière  lient  le  premier 
rang  :  la  consommation  dépasse  de  48,000  hectolitres  la  moyenne  de 
l'accroissement  annuel. 

La  concordance  de  ces  mouvements  en  18oo  et  en  18o7,  confirme 
l'exactitude  des  relevés  de  l'octroi  et  ils  montrent,  ce  qui  surprendra 
assurément,  que  les  consommations  de  cette  foule,  venue  pour  j<)uir  du 
spectacle  et  di;s  plaisirs  de  Paris,  n'ont  pas  répondu  à  ce  qu'on  atten- 
dait. Le  simple  développement  annuel  de  la  consommation  de  la  capi- 
tale dans  ces  dernières  années,  de  1860  à  1867,  pour  les  objets  de  pre- 
mière nécessité,  a  été  beaucoup  plus  considérable  que  la  plus-value 
fournie  par  les  2,000,000  de  voyageurs,  attirés  par  l'exposition.  L'ex- 
cédant de  la  consommation  ne  s'est  vraiment  fait  sentir  et  encore  pour 
une  faible  part  que  sur  les  objets  de  luxe,  et  pour  quelle  minime  quan- 
tité, nous  l'avons  vu. 

ISous  venons  de  passer  en  revue  les  principales  causes  accidentelles 
de  l'accroissement  ou  de  la  diminution  des  consommations,  et  nous 
aurions  pu  encore  insister  sur  les  variations  qu'on  observe  au  moment 
des  disettes  et  des  épidémies.  .Mais  l'influence  des  circonstances  défa- 
vorables a  été  complOlcmcnt  masquée  par  les  conditions  favorables  dan.s 
lesquelles; la  population  s'est  trouvée  placée,  depuis  1847,  même  avant 
l'impulsion  heureuse  donnée  par  le  rétablissement  de  l'empire  en  1852. 
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VARIATIONS    DES    CONSOMMATIONS    DE    LA    POPULATION    PARISIENNE,     SELON    LES 

PÉRIODES. 

Si  on  veut  bien  se  reporter  au  tableau  placé  dans  la  première  partie 
de  cette  étude  (page  432),  (1)  on  verra  combien  le  développement  des 
consommations  a  suivi  une  marche  irrégulière  selon  les  périodes, 
consommations  qui  n'ét.ienl  en  rapport  ni  avec  la  population,  ni  avec  les 
taxes,  ni  avec  les  prix  des  produits:  avec  la  popuU.tinn,  nous  l'avons 
démontré  dans  la  première  partie,  nous  insisierons  ici  sur  l'influence 
des  taxes  et  des  prix  des  produits  sur  la  consommation. 

Kous  connaissons  les  accroissements  des  consommations  depuis  1840, 
mais  ce  fait  n'est  pas  le  seul  digne  d'attention;  leur  répartition  selon 
les  périodes  n'aura  pas  moins  d'intérêt  pour  l'économiste.  On  pouvait 
croire  que  leur  développement  a  été  sensiblement  le  même,  en  se  ralen- 
tissant plutôt  au  fur  et  à  mesure  que  les  besoins  étaient  satisfaits,  et  il 
s'est  trouvé,  tout  le  contraire,  que  ces  besoins  étaient  d'autant  plus 
grands  qu'on  approchait  de  l'époque  actuelle.  Ce  sont  les  causes  de  ces 
variations  que  nous  voudrions  étudier. 

Puisque  le  développement  des  consommations  se  manifeste  à  toutes  les 
époques  depuis  1840,  la  tendance  étant  établie,  il  ne  s'agit  plus  que  de 
rechercher  les  causes  des  variations. 

IS'ous  ne  prendrons  pour  type  de  comparaison  que  les  accroissements 
de  quatre  articles  : 

1°  De  la  taxe  d'octroi  par  tête  ; 

2°  De  la  consommation  des  vins  en  cercles; 

3°  De  la  viande  de  boucherie  ; 

4°  De  la  somme  des  ventes  en  gros  par  tête,  ce  qui  comprend  la  vo- 
laille, le  beurre,  les  œufs,  la  marée,  les  poissons  d'eau  douce,  les  huîtres. 

Période  1840-1847.  --  Si  on  veut  bien  se  reporter  au  tableau  des 
consommations  de  Paris  fp.ige  432),  on  verra  que,  dans  la  première  pé- 
riode, 1810-1847,  il  n'y  a  d'augmentation  par  tête  que  sur  deux  arti- 
cles :  la  taxe  d'octroi  pour  1  centime,  les  vins  pour  4  litres;  la  viande 
de  boucherie  et  la  somme  des  ventes  en  gros  ont  diminué  de  180  gram- 
mes et  de  1  fr.  53  c.  L'influence  de  la  funeste  année  1847  se  fait  sentir 
ici;  mais,  même  en  prenant  Tannée  18iG,  les  quantités  ne  sont  supé- 
rieures que  pour  quelques  articles:  la  bière,  la  volaille,  les  poissons 
d'eau  douce  ,  et  dans  une  t;ès-laible  mesure. 

Tel  est  le  résultat  de  la  première  période  septennale  que  nous  avons 

{{]  Journal  des  Economistes,  n"  de  mars  1870. 

3c  SÉRIE,  T.  XVIII.  —  [d  juin  1870.  iii 


362  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

prise  pour  base  de  comparaison.  Malgré  la  grande  prospérité  de  ces  an- 
nées, le  développement  des  affaires,  des  revenus  publics,  le  prix  da 
3  0/0  (86  fr.),  le  bas  taux  de  l'intérêt  (4  0/0),  la  mise  en  activité  des 
premiers  chemins  de  fer,  une  brillante  exposition  nationale,  voilà  à 
quoi  se  borne  Faccroissement  des  consommations  et  par  suite  des 
recettes  de  la  ville  de  Paris. 

Période  1847-1852.  —Dans  la  période  intermédiaire  1847-18o2, 
période  marquée  par  des  troubles,  des  inquiétudes,  des  embarras,  un 
grand  ralentissement  des  affaires,  pendant  laquelle  on  a  liquidé  la  crise 
de  1847- 1848,  mais  pendant  laquelle  aussi  on  a  vu  le  réseau  des  che- 
mins de  fer  s'étendre  et  les  mines  d'or  de  la  Californie  commencer  à 
verser  For  sur  les  marchés  d'Europe,  malgré  des  conditions  premières 
si  défavorables,  les  dernières  les  ont  contrebalancées,  et  en  ont  fait  dis- 
paraître la  trace,  en  facilitant  la  production,  les  débouchés,  et  par 
suite  la  consommation. 

Sous  ces  heureuses  influences,  dès  1852,  on  constate  un  grand  déve- 
loppement de  toutes  les  consommations,  avec  de  faibles  variations  dans 
le  tarif  de  l'octroi ,  sauf  le  second  décime  et  la  perception  d'un  léger 
droit  sur  les  produits  qui,  portés  directement  chez  les  marchands  ou 
chez  les  consommateurs,  échappaient  jusqu'ici  à  la  remise  que  faisaient 
les  fadeurs  sur  les  ventes  en  gros. 

L'accroissement  de  la  taxe  par  tête  s'élève  de  4  fr.  74  c.,  au  lieu 
de  1  centime,  comme  dans  la  période  précédente. 

La  consommation  des  vins  s'accroît  de  23  litres;  celle  des  viandes 
de  7  kilog.  500  gramm. 

La  valeur  des  ventes  en  gros  par  tête  s'élève  de  5  fr.  02  c. 

Le  calme  rétabli  dans  les  esprits,  la  confiance  dans  l'avenir,  à  la 
suite  du  vole  pour  l'Empire,  ont  sans  doute  aidé  le  mouvement  dans 
la  dernière  année;  mais,  si  on  le  compare  à  celui  des  années  précé- 
dentes, on  reconnaît  qu'il  ne  dépasse  pas  la  moyenne  annuelle  de  l'ac- 
croissement des  consommations  de  1847  à  18j2.  Voilà  donc  la  puis- 
sance des  nouvelles  voies  de  communication,  aussitôt  que  les  produits 
peuvent  arriver  sur  le  marché  de  Paris.  Quoique  l'activité  commeri 
ciale  et  industrielle  fût  presque  éteinte,  et  par  conséquent  les  salaires 
faibles,  les  chômages  fréquenls,  néanmoins  la  consommation  prend  un 
développement  rapide  qui ,  pour  les  principaux  articles,  n'est  pas 
égalé  dans  la  période  suivante. 

Période  1852-59.  —  Dans  la  seconde  péripde  septennale,  1852-1859, 
une  des  plus  belles  époques  de  l'Empire,  à  l'intérieur  et  à  rextérieur, 
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alors  que  Ton  profite  de  jilus  en  plus  de  l'extension  du  réseau  de  che- 
mins de  fer  et  des  facilités  pour  les  échan^^es,  de  l'arrivée  de  for  de 
la  Californie  et  de  l'Australie,  la  consoirimalion  s'élargit  toujours  et 
porte  sur  un  plus  grand  nombre  d'articles.  Mais,  pour  les  objets  de 
première  nécessité,  le  vin,  la  viande,  la  proportion  a  fléchi. 

La  taxe  par  tête  payée  à  l'octroi  s'élève  de  7  fr.  28  c.  ;  il  est  vrai 
qu'il  y  a  eu  quelques  modifications  de  tarif  en  1834,  pour  les  matériaux 
de  construction,  mais  sans  grande  importance. 

La  consommation  des  vins  s'élève  de  22  litres  seulement,  au  lieu 
de  23,  comme  dans  la  période  intermédiaire,  4847-1852. 

La  consommation  de  la  viande  n'augmente  que  de  2  kilogr.  910  gr., 
au  lieu  de  7  kilog.  500;  mais  la  somme  des  ventes  en  gros,  c'est-à-rlire 
des  objets  de  luxe,  volaille,  beurre  ,  marée,  augmente  de  11  fr.  43  c. 
par  tête  :  c'est  la  plus  forte  augmentation  de  1840  à  1847.  Les  con- 
sommations de  première  nécessité  n'ont  pas  suivi  le  même  mouvement. 

Pendant  cette  période  si  prospère,  ce  ne  sont  pas  les  classes  ouvrières 
qui  ont  le  plus  profité  de  l'accroissement  de  la  richesse  :  ce  sont  les 
classes  moyennes,  le  commerce  et  la  banque.  La  guerre  de  Crimée  a 
jeté  une  certaine  incertitude  sur  les  affaires,  mais  les  emprunîs  par 
souscription  publique,  la  vive  impulsion  donnée  à  la  construction  des 
chemins  de  fer,  les  nouveaux  percements  de  rues  et  de  boulevards 
dans  Paris,  ont  suffi  pour  entretenir  une  activité  qui  a  permis  aux  con- 
sommations de  se  développer,  quoique  moins  rapidement,  pour  les 
objets  de  première  nécessité,  que  de  1847  à  1852. 

Annexion  de  la  banlieue.  —  Les  consommations  de  Paris  en  étaient 
arrivées  à  ce  point ,  quand  l'annexion  de  la  banlieue  est  venue  tout  à 
coup  réunir  à  la  population  parisienne  une  population  moins  aisée,  qui 
s'était  placée  en  dehors  du  mur  d'enceinte,  pour  se  soustraire  aux 
charges  de  l'octroi,  et  aussitôt  nous  voyons  la  moyenne  par  tête  baisser 
sur  toute  la  ligne,  quoique  dans  des  proportions  différentes. 

La  taxe  par  lêie  ne  fléchit  que  de  0,28  c. 

La  consommation  du  vin  baisse  de  16  litres, 

La  consommation  de  la  viande  de  280  grammes. 

La  somme  des  ventes  en  gros  de  9  fr.  37  c.  par  tête. 

Ici  ce  sont  les  consommations  de  laxe  qui  ont  le  plus  fléchi.  On  s'en 
rend  encore  mieux  compte  si  on  se  r(;porte  à  ce  que  nous  en  avons  dit 
en  parlant  de  la  consommation  des  413,000  habitants,  qui,  tout  à  coup, 
ont  été  enfermés  dans  Paris. 

Jusqu'à  ce  jour,  sauf  de  1840  à  1847,  l'accroissement  de  la  consom- 
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malion  se  manifestait  encore,  malgré  celui  de  la  populatiun.  Il  n'en  est 
plus  de  même  en  1860,  à  cause  de  la  rapidité  de  l'opération.  Mais  lais- 
sons une  période  septennale  s'écouler,  et  nous  verrons  les  consomma- 
tions marcher  d'un  pas  plus  rapide  (jue  par  le  passé,  quoique  le  chif- 
fre de  la  population  ait  doublé  de  1840  à  1867. 

période  1860-67.  —  Nous  avons  déjà  été  frappé  de  l'accroissement 
continu  des  consommations  de  Paris,  dans  les  périodes  précédentes, 
malgré  l'accroissement  de  la  population,  qui,  il  est  vrai,  de  1840 
à  1839,  ne  dépasse  pas  292,000  habitants,  noire  étonnement  redou- 
blera encore  quand  nous  constaterons  celui  qui  s'est  produit  de  1860 
à  1867,  en  présence  de  628,000  nouveaux  venus. 

Pour  bien  faire  sentir  l'accroissement  des  consommations  dans  cette 
dernière  période,  nous  mettrons  en  présence  celui  des  périodes  précé- 
dentes. 

ACCROISSEMEMS 

de  la  taxe  Je  la  consommation  île  la  somme? 

de  l'octroi  par  tête  des  ventes  en  gros 

par  tète.  du  vin.  de  la  viande.  par  tète. 

Fr.  c.  Litres.  Kilog.  pram.  Fr.  c. 

1840-47 0.01  4  0.180  1.33 

1847-5-2 4.74  ^23  7.300  5.02 

lSo"2-o9 7.-28  l'i.  2.910  11.43 

l86'J-67 10.-20  67  6.670  10.36 

'l840-67 -21.93  100  16.980  13.91 

La  taxe  de  l'octroi,  de  1860  à  1867,  malgré  la  présence  des  habi- 
tants de  la  banlieue,  augmente  de  10  fr.  20  c,  somme  qu'on  n'avait  pas 
encore  observée. 

La  consommation  des  vins  en  cercles  augmente  de  67  litres,  plus  du 
triple  des  périodes  précédentes. 

La  consommation  de  la  viande  de  boucherie  ne  s'accroît  que  de 
6  kilog.  670  gr.,  d'une  (piantité  moindre  que  de  1847  à  1852,  mais 
d'une  quantité  triple  de  la  période  précédente  (1852-1859). 

Enfin,  la  somme  des  ventes  en  gros,  répartie  par  itUe ,  s'élève  à 
10  fr.  36  c,  d'une  somme  un  peu  plus  faible  que  dans  la  période  pré- 
cédente; mais,  malgré  la  présence  de  628,000  nouveaux  venus,  bien 
supérieure  à  ce  qu'on  avait  observé  jusqu'en  1852. 

A  quoi  attribuer  un  dévtîlopfieinent  de  la  consDiiim.ition  aussi  im- 
prévu et  aussi  rapi'lc?  INous  avons  recherché  sous  (luellcs  influences 
le  même  mouveineiit,  moindre  il  est  vrai ,  s'était  produit  dans  les  pé- 
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riodes  antérieures;  observons  donc  les  principaux  faits  qui  s'offrent  à 
notre  examen. 

Il  y  en  a  deux  qui  dominent  toute  la  situation  :  le  traité  de  commerce 
conclu  en  1860  avec  l'Anj^leterre,  puis  bientôt  avec  d'autres  pays,  et 
les  grands  travaux  de  Paris,  pour  les  percements  nouveaux  et  la 
transformation  de  la  banlieue.  Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  l'exten- 
sion du  réseau  des  chemins  de  fer  qui  ont  fait  de  Paris  le  grand  entrepôt 
de  la  France  entière.  —  Ces  trois  faits  n'ont  pas  une  égale  importance, 
mais  leur  action  a  été  très-puissante.  Il  nous  suffirait  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  le  tableau  des  douanes  pour  reconnaître  combien  l'activité 
parisienne  s'est  transformée  dans  les  diverses  branches  de  son  indus- 
trie et  de  son  commerce ,  par  la  quantité  et  les  chiffres  des  affaires 
indiqués  dans  les  documents  officiels. 

Pour  les  chemins  de  fer,  le  tonnage  des  transports  à  la  sortie  et  à  l'en- 
trée de  Paris  nous  révèle  à  combien  de  besoins  il  a  fallu  satisfaire. 

Ce  qui  nous  montre  encore  mieux  toute  l'énergie  qu'on  a  mise  à 
poursuivre  la  démolition  et  la  reconstruction  de  Paris,  ce  sont  les  dé- 
penses faites  par  l'administration  municipale,  soit  avec  ses  propres  res- 
sources, soit  avec  celles  du  Crédit  foncier. 

Dans  son  dernier  rapport  (18  juin  1868)  avant  la  consolidation  des 
bons  de  délégation,  le  préfet  établis.^ait  que  la  somme  totale  des  tra- 
vaux de  voirie  exécutés  dans  l'ancien  Paris  et  dans  la  zone  annexée,  s'é- 
levait depuis  1832  à  1,863,000,000  fr.,  dont  1,399,900,000  avaient  été 
payés,  il  restait  selon  lui  à  payer  463  millions  de  francs  empruntés  au 
Crédit  foncier  en  bons  de  délégation.  Gomment  ces  dépenses  avaient- 
elles  été  réparties  depuis  1832  et  avec  quelles  ressources  la  Ville  avait- 
elle  pu  y  faire  face?  En  voici  le  tableau  d'après  le  rapport  : 

Excédant  des  recettes  sur  les  dépenses.  .  .        705,696,000  fr. 

Recettes  extraordinaires 88,776,000 

Diverses  recettes 62,119,000 

PRODUITS    DES   EMPRUNTS. 

•18S5 60,000,0001 

1860 138,000,000    443,786,000 

4865 245,000,000) 

Émission  des  bons  de  la  caisse  des  travaux.         99,500.000 

Total l,':imV'"0,OL)() 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  excédants  des  recettes  ordinaires  dont 
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la  quantité  variait  selon  la  méthode  employée  pour  établir  le  budget,  en 
faisant  passer  au  budget  extraordinaire  ce  qui  appartenait  au  budget 
ordinaire.  Sans  nous  préoccuper  de  ce  qu'on  appelle  excédant,  nous 
prendrons  seulement  le  produit  des  emprunts,  l'émission  des  bons  de  la 
caisse  des  travaux,  les  bons  de  délégation,  la  plus-value  des  recettes 
fournie  par  l'annexion  de  la  banlieue  et  par  l'accroissement  des  recettes 
de  1860  à  1867. 

Emprunt  de  1860 138,000,000  fr. 

Emprunt  de  1865 245.000,000 

Émission  des  bons  de  la  caisse  des  travaux,  99,000,000 

Bons  de  délégation 465,000,000 

Plus-value  des  recettes  par  suite  de  l'an- 
nexion de  la  banlieue  de  1859  à  1860.  .   .  216,000,000 

Total  de  la  plus-value  annuelle  des  recettes 

de  1860  à  1867 55.000,000 

Recettes  diverses  et  extraordinaires.    .   .   .  20,000.000 

Total 1,238,000,000 

Ainsi,  sur  les  4,863,000,000  fr.  dépensés  à  Paris  de  18o3  à  1868, 
1,238,000,000  fr.,  soit  près  de  70  0/0  de  la  somme,  ont  été  dépensés 
dans  les  sept  dernières  années,  sans  parler  des  subventions  de  l'Etat 
pour  les  grands  travaux  de  la  Ville  et  des  sommes  dépensées  pour  son 
propre  compte  au  Louvre,  à  l'Opéra,  au  Palais  de  l'Exposition,  et  en 
prenant  les  plus-values  des  recettes,  au  lieu  de  prendre,  comme  le  pré- 
fet, les  excédents  des  recettes  sur  les  dépenses,  nous  sommes  au-dessous 
de  la  vérité,  parce  que  les  excédants  ont  été  beaucoup  plus  considéra- 
bles dans  les  dernières  anné>is  que  dans  les  premières. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  dépenses  officielles;  mais,  à  côté, 
on  a  pu  voir  les  dépenses  privées  qui  en  ont  été  la  conséquence  et  ont 
mis  en  mouvement  des  sommes  beaucoup  plus  considérables,  dont  l'ap- 
point a  été  fourni  par  les  emprunts  hypothécaires  au  Crédit  toncier  pour 
la  reconstruction  des  terrains  laissés  en  bordure  dans  les  nouvelles 
voies. 

De  1853  à  1867,  la  somme  avancée  en  prôts  hypothécaires  par  le 
Crédit  foncier  dans  le  département  de  la  Seine,  c'est-à-dire  à  Paris,  s'é- 
lève d  608  millions  qui  ont  été  distribués  comme  il  suit  : 

De  1853  à  1859 96  millions. 

Do  1859  à  1867 512      — 

Total 608      — 
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Faut-il  s'étonner,  en  présence  de  ces  sommes  énormes  dépensées  à 
Paris  dans  un  si  court  espace  de  temps,  du  développement  des  consom- 
mations? la  plus  grande  partie  de  cîs  sommes  ayant  été  absorbées  par 
les  salaires,  et  immédiatement  dépensées  aussi,  comme  le  tableau  des 
entrées  à  Paris  nous  l'indique. 

Le  même  changement  que  nous  avons  remarqué  dans  les  consomma- 
tion s'est  fait  sentir  dans  les  prix  des  terrains  et  des  locations.  Cette 
impulsion  artificielle  imprimée  aux  grands  travaux  de  Paris  a  été  donnée 
en  y  attirant  les  capitaux  de  la  France  entière  à  l'aide  des  obligations 
émises  par  le  Ccédit  foncier. 

C'est  ainsi  qu'en  outre  des  subventions  de  l'Etat  (SO  millions  francs, 
convention  de  1838)  par  l'intermédiaire  des  notaires  et  des  receveurs 
généraux,  on  a  soutiré  des  départements,  sans  bruit,  comme  (îar  une 
pompe  aspirante  et  absorbante,  une  somme  de  493  millions  en  obliga- 
tions foncières  5  0/0  et  une  somme  de  455  millions,  moins  une  partie 
de  l'emprunt  de  75  millions  3  0/0,  c'est-à-dire  380  millions  en  obliga- 
tions communales  5  0/0  émises  dans  les  mêmes  conditions  que  les  pré- 
cédentes, ce  qui  donne  un  total  de  873  raillions  de  francs.  En  résumé,  de 
1860  à  1867,  voici  l'état  des  sommes  dépensées  officiellement  à  Paris, 
sans  parler  des  capitaux  privés  qui  ont  pris  part  au  grand  mouvement 
des  affaires. 

Sommes  dépensées  par  la  ville  de  Paris.     1,238,000,000  fr. 

Subvention  de  l'État 50,000,000 

Prêts  du  Crédit  foncier 512,000,000 

Total 1,800,000,000 

Ce  chiffre  indique  toute  l'activité  des  affaires  de  cette  dernière  pé- 
riode puisqu'il  égale  presque  les  dépenses  faites  depuis  1853,  pour  la 
transformation  de  Paris.  Compter  sur  la  continuation  du  développement 
des  consommations  c'est  compter  sur  la  continuation  des  dépenses  ; 
pourra-t-on  les  maintenir  sur  le  même  pied  .^  La  ville  de  Paris  a  agi 
comme  la  spéculation  qui  escompte  toujours  l'avenir  ;  le  mouvement  a 
été  énergiquement  donné  ;  il  s'agit  de  le  voir  persister,  maintenant 
qu'avec  de  moindres  chances  d'aléa,  il  est  livré  à  ses  propres  forces. 

Quant  à  Tinfluence  du  traUé  de  commerce,  elle  a  été  très-sensible  et 
très  heureuse  sur  l'indusirie  parisienne;  elle  continuera  à  se  faire  sentir, 
surtout  si  nous  cherchons  à  développer  le  goût  et  à  former  d 'S  bons 
dessinateurs,  des  bons  modeleurs  pour  les  industries  où  l'art  intervient. 
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PROPORTION  DE   LA  PART    DES   PRINCIPAUX    ARTICLES    DANS    LES  RECETTES 
DE  l'octroi. 

Nous  avons  étudié  les  accroissements  des  consommations  depuis  18i0, 
et  sans  doute  les  accroissements  des  recettes  ont  suivi  le  même  mouve- 
ment; mais,  comme  les  produits  sont  loin  d'être  taxés  au  même  taux,  il 
en  résulte  une  grande  différence  dans  la  proportion  pour  laquelle  cha- 
cun d'eux  entre  dans  l'ensemble  des  recettes.  Nous  l'avons  déjà  indiquée 
dans  la  première  partie  de  celte  étude(page  429),  et,  chose  remarquable, 
cette  proportion  a  peu  varié. 

TABLEAD  DE  LA  PROPORTION  FOURNIE    PAR  LES  PRINCIPAUX  ARTICLES  DANS 
l'ensemble  DES    RECETTES  DE  l'oCTROI. 

1840.     1847.     1832.     1859.     1867. 

Boissons 37  0/0    38  0/0    40  0/0    40  0/0    43  0/0 

Comestibles 48  20  22  19  46 

Matériaux  de  construction.  Il  41  9  41  42 

Combustibles 45  44  42  43  40 

Liquides 40  9  40  9  8 

Fourrages 4  3  3  3  4 

Divers ,   .   .  »  »  »  »  » 


Total.    .   .   .  100  400         400         400         400 

Pour  les  fourrages  la  proportion  est  restée  la  même  en  1840  et  en 
1867,  4  0|0.  Pour  les  matériaux  de  construction  et  pour  les  liquides 
elle  a  varié  de  1  à  2  0(0  en  plus  dans  le  premier  cas,  en  moins  dans  le 
second. 

Pour  les  combustibles,  malgré  la  consommation  toujours  de  plus  en 
plus  considérable  de  la  houille  employée  dans  les  usines,  la  proportion  a 
baissé  de  5  0/0, 

Les  comestibles  eux-mêmes  n'ont  pas  suivi  la  progression  qu'on 
aurait  pu  espérer.  Après  avoir  donné  18  0/0  des  recettes  en  18i0,  et 
22  0/0  en  18o2,  au  moment  du  ralentissement  de  l'industrie,  ils  ne  don- 
nent plus  que  16  0/0  en  1867,  au  moment  de  sa  plus  grande  expansion. 

Les  boissons  seules  prennent  une  part  de  plus  en  plus  prépondérante 
dans  les  recettes  de  l'octroi;  d'un  mouvement  continu,  la  proportion  des 
recettes  tirées  de  cette  source,  s'élève  d'abord  de  37  à  40  0/0,  1810  à 
1832,  et  enfin  de  40ù  43  OiO,  1852  à  1867.  Ce  sont  elles  qui  fournis- 
sent la  plus  grande  part  des  revenus  de  l'octroi,  et  ce  sont  elles  aussi 
qui  donnent  la  plus-value  la  plus  forte. 

Quelque  soit  le  mouvement  industriel  et  commercial  et  le  développe- 
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ment  de  richesse  qui  en  est  la  conséquence,  les  autres  produits  soumis  à 
roctroi,  malp.ré  leur  importance  comme  quantité,  ne  forment  toujours 
que  l'accessoire  comme  recelte.  C'est  ce  que  l'on  constate  pour  les  maté- 
riaux de  construction,  les  combustibles,  les  liquides  pour  l'industrie,  y 
compris  la  bière,  le  vinaigre  et  l'huile  d'olive. 

Influences  des  taxes  sur  les  recettes  de  l'octroi.  —  S'il  est  un  principe 
économique  qui  ait  reçu  la  consécration  de  la  pratique,  c'est  celui  qui 
affirme  que  la  consommation  se  développe  en  raison  de  l'abaissement 
des  taxes,  et  cependant  à  en  juger  par  les  relevés  de  l'octroi,  on  observe 
un  résultat  qui  au  premier  abord  peut  paraître  contraire. 

Nous  avons  vu  que,  de  tous  les  produits  qui  entrent  dans  la  consom- 
mation, ce  sont  les  vins  en  cercles  qui,  com.me  quantité  et  comme  accrois- 
sement, occupent  le  premier  rang;  cependant  tout  le  monde  sait  les 
droits  énormes  dont  ils  sont  grevés,  à  ce  point  qu'à  0,20  c.  par  litre, 
les  prix  des  vins  du  Midi  sont  doublés  . 

Le  droit  du  trésor  s'élève  à  9  fr,  60  c.  et  le  droit  d'octroi  à  11  francs, 
total  20  fr.  60  c.  par  hectolitre,  décimes  compris. 

La  viande  de  boucherie  ne  vient  qu'en  seconde  ligne;  la  taxe  de  10  fr. 
60  c.  leslOOkilog.  ne  représente  que  10  centimes  parkilog.  de  viande, 
estimée  sur  pied  1  fr.  40  c;  au  lieu  de  doubler  les  prix,  la  taxe  atteint 
à  peine  7  0/0  de  la  valeur. 

Malgré  ce  léger  prélèvement  de  l'octroi,  la  consommation  de  la  viande, 
depuis  1860,  n'a  pas  pris  le  même  développement  que  les  vins.  Si  l'on 
s'en  rapporte  même  aux  indications  puisées  aux  archives  de  l'adminis- 
tration par  M.  Husson,  elle  dépasse  à  peine  ce  qu'on  a  observé  aux 
époques  antérieures  (6o  kilog.  par  tête,  de  1731  à  1760). 

Pour  les  vins,  la  consommation  par  tête  (192  litres)  dépasse  tous  les 
maxima  observés  jusqu'ici,  puisque  celui  de  1801  à  1808,  un  des  plus 
favorables,  n'atteignait  que  lo6  litres. 

Puisque  le  développement  de  la  consommation  des  vins  a  marché 
d'un  pas  beaucoup  plus  rapide  que  celui  de  la  viande  de  boucherie,  il 
faut  bien  conclure  que  l'influence  de  la  taxe  n'a  eu  qu'une  action  secon- 
daire pour  diriger  les  demandes  dans  un  sens  plutôt  que  dans  un  autre. 
Ce  que  l'on  constate,  c'est  que  ce  n'est  pas  le  produit  le  plus  utile,  le 
plus  indispensable  à  la  vie  dans  les  villes,  la  viande,  qui  a  donné  le 
plus  fort  accroissement;  c'est  le  produit  dont  la  consommation  peut 
avoir  lieu  à  toute  heure,  même  sans  besoin,  qui  peut  s'offrir  au  détail 
jusqu'à  la  plus  faible  mesure,  dans  les  débits  que  l'on  rencontre  à  chaque 
pas.  La  question  de  prix  devient  tout  à  fait  secondaire  en  présence  des 
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falsifications  et  de  la  modique  somme  à  débourser.  Les  frais  de  bou- 
tique, de  patente,  du  personnel,  absorbent  une  somme  plus  consi- 
dérable que  l'impôt,  sans  que  le  prix  de  vente  en  soit  notablement 
modifié,  puisque  tout  dépend  du  chiffre  d'affaires.  Dès  qu'on  arrive  à 
d'aussi  bas  prix,  la  taxe  se  confond  dans  le  commerce  de  détail  avec  les 
frais  fifénéraux,  et  on  la  supprimerait  que  l'effet  serait  peu  sensible.  On 
verrait  seulement  de  nouveaux  débits  s'ouvrir,  mais  en  vendant  au 
même  prix. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  pour  le  commerce  en  gros  et  à  la  pièce, 
mais  il  faudrait  déterminer  pour  quelle  quantité  la  consommation  a  lieu 
sous  cette  forme.  Le  nombre  des  débits  de  vins,  qui  augmente  chaque 
jour,  semble  indiquer  que  la  plus  grande  partie  de  la  consommaîion  a 
lieu  sur  le  comptoir  ou  à  la  bouteille;  dans  ces  conditions  surtout,  à 
l'aide  des  falsifications,  la  taxe,  quoique  énorme,  devient  insensible.  Le 
dégrèvement  que  Ton  doit  appeler  de  tous  ses  vœux  aurait  néanmoins  un 
grand  résultat  :  ce  na  serait  ni  le  fisc,  ni  les  prix  qui  en  profiteraient,  mais 
l'hygiène,  la  santé  publique,  le  plus  précieux  de  tous  les  biens.  Au  lieu  de 
ces  boissons  frelatées,  qui  n'ont  du  vin  que  l'apparence,  et  produisent  les 
plus  funestes  désordres,  on  aurait  au  même  prix  une  boisson  saine,  for- 
tifiante et  salutaire,  La  consommation  des  vins  en  pièces  augmenterait 
sensiblement  dans  les  ménages.  Malheureusement  la  difficulté  de  faire 
l'avance  du  prix,  la  manutention  que  la  conservation,  la  mise  en  bou- 
teille exigent,  détourne  beaucoup  de  personnes,  et  dans  les  quartiers  les 
plus  riches,  nous  voyons  les  débits  de  Wns  à  la  bouteille  se  multiplier; 
ce  qui  prouve  que,  même  si  l'argent  ne  fait  pas  défaut,  on  recule  devant 
les  embarras  et  la  surveillance  de  la  cave. 

Quand  la  taxe  est  faible  comme  pour  la  viande,  elle  se  confond  encore 
mieux  avec  les  frais  généraux,  ce  qui  explique  comment,  en  18i8,  malgré 
sa  suppression  pendant  qijelque  temps,  les  prix  n'ont  pas  varié;  les 
bestiaux.il  est  vrai,  ont  pu  être  de  meilleure  qualité. 

On  s'étonne  du  peu  d'effet  des  taxes  sur  le  commerce  du  détail  ;  on 
serait  moins  surpris  si  on  prenait  la  pnine  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
les  cours  des  ventes  en  gros.  On  y  verrait  des  variations  de  25  à  40  0/0 
qui  se  manifestent  à  peine  dans  les  ventes  au  détail. 

Le  plus  mauvais  effet  des  taxes  d'octroi,  c'est  d'engager  toujours  le 
marchand,  son  iniérèt  l'y  pousse,  à  vendre  des  produits  de  qualités  infé- 
rieures ou  ceux  qui  supportent  les  falsifications;  il  parvient  ainsi  à  con- 
fondre la  taxe  dans  le  prix;  la  qualité  seule  en  souffre,  et  la  santé  des 
habilanls  des  villes  par  suite.  Outre  les  mauvais  effets  de  l'agglomé- 
lalion,  c'est  encore  une  des  causes  qui  expliquent  la  durée  moins  longue 
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de  la  vie  moyenne  des  habitants  des  villes,  comparée  à  celle  des  habitaats 
des  campa{înes. 

Influence  des  taxes  sur  les  consommations.  —  Les  impôts  indirects  se 
confondant  avec  le  prix  des  choses,  on  se  demande  souvent  qui  payera 
la  taxe?  le  vendeur  ou  l'acheteur?  et  la  réponse  n'est  pas  aussi  simple 
qu'elle  peut  paraître  au  premier  abord.  La  somme  que  l'on  réclame  en 
échange  d'un  produit  se  composedonc  du  prix  de  revient,  du  bénéfice  du 
marchand  et  de  la  taxe,  quand  elle  existe.  Dans  les  discussions  de  prix, 
le  vendeur  et  l'acheteur  cherchent  à  rejeter  l'un  sur  l'autre  tout  le  poids 
de  l'impôt,  et  généralement  la  charge  se  partage;  il  n'en  est  pas  même 
toujours  ainsi:  il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  lire  la  cote  des  cour- 
tiers et  de  voir  les  écarts  énormes  qui  s'observent  dans  les  cours  des 
marchandises  en  gros,  et  dont  on  ne  ressent  qu'à  peine  le  contre-coup 
dans  le  commerce  de  détail. 

Plus  ce  dernier  se  divise,  plus  le  droit,  même  très-élevé,  devient  une 
quantité  infinitésimale  que  l'on  ne  peut  apprécier;  c'est  ainsi  que,  pour 
le  vin,  quoique  la  taxe  perçue  par  l'Etat  et  par  l'octroi  en  double  le  prix 
à  Paris,  et  s'élève  à 20 cent,  par  litre;  cependant,  comme  la  plus  grande 
partie  de  la  consommation  a  lieu  au  détail,  par  petite  fraciion  de  moins 
d'une  bouteille,  souvent  au  verre,  la  fraciion  d'impôt  devient  tellement 
infinitésimale,  que  la  taxe  même  supprimée,  le  prix  de  détail  varierait 
à  peine.  Actuellement,  le  droit  ne  frappe  véritablement  que  les  produits 
qui  ont  déjà  quelque  qualité,  et  c'est  par  le  coupage  ou  même  par  une 
fabrication  de  toute  pièce  que  le  marchand  de  vin  sait  mettre  cette 
boisson  artificielle,  qu'on  appelle  encore  du  vin,  à  la  portée  de  toutes  les 
bourses,  en  éludant  l'impôt  et  néanmoins  en  s'en  servant  pour  maintenir 
les  prix.  Il  en  est  de  même  pour  l'alcool. 

Après  le  vin  et  l'alcool,  les  liquides  les  plus  taxés,  l'huile  d'olive,  le 
vinaigre,  n'entrent  que  pour  de  faibles  quantités  dans  la  consommation, 
et  avec  quelles  falsifications,  on  ne  l'ignore  pas. 

La  viande  de  boucherie  est  beaucoup  moins  taxée.  Le  droit  de  8  fr. 
85  c.  les  100  kilog.  pour  la  viande  des  abattoirs,  et  celui  de  10  fr.  55 
pour  les  viandes  de  l'extérieur  et  la  viande  de  porc,  représentent  à  peine 
6  et  7  0/0  du  prix  moyen  sur  le  marché  (1  fr.  40  c.  le  kilog.),  au  lieu 
de  50  0/0  pour  les  vins.  Sauf  les  pâtés,  les  truffes,  la  volaille  et  la  char- 
cuterie, qui  sont  taxés  à  120  fr.,  60  fr.,  30  fr.  ei  20  fr.  les  100  kilog., 
tous  les  autres  produits  ne  supportent  que  des  taxes  légères.  Toute  cette 
tarification  de  l'octroi  a  peu  varié  depuis  1840.  Il  ne  '"aut  pas  néan  ■ 
moins  oublier  le  second  décime  applicable  à  toutes  les  taxes,  sauf  les 
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vins  en  cercles,  les  cidres,  la  bière  fabriquée  à  Paris  et  la  viande,  qui 

a  été  établi  en  1848  et  sera  maintenu  jusqu'en  1871. 

En  1848,  on  a  soumis  à  un  droit  d'octroi  tous  les  pro  Uiits  qui,  dirigés 
directement  chez  les  marchands  ou  les  consommateurs,  échappaient 
ainsi  à  la  remise  proportionnelle  sur  les  ventes  en  gros  faites  à  la  halle, 
et  notons  en  passant  que,  sauf  pour  le  beurre,  les  fromages,  les  œufs 
et  la  volaille,  dont  les  quantités  varient  de  4,600,000  à  1,600,000  kilog. 
en  1867,  les  autres  produits  s'abaissent  jusqu'à  2o,000  kilog.  (saumons 
et  turbo  ;>). 

En  1854  on  a  ajouté  à  la  liste  des  objets  soumis  au  droit  quelques 
matériaux  de  construction,  le  fer,  la  fonte,  etc.,  mais  toutes  ces  modifica- 
tions n'ont  eu  qu'une  très-minime  influence  sur  les  receltes  de  l'octroi, 
et  dans  l'ensemble  nous  pouvons  les  négliger.  Alors,  si  nous  observons 
quelle  a  été  l'influence  des  taxes  sur  le  développement  des  consommo- 
tions  depuis  1840,  nous  constatons  que  ce  sont  les  produits  les  plus  taxés, 
dont  le  développement  de  la  consommation  a  été  le  plus  rapide.  Parmi  les 
objets  de  première  nécessité,  ce  sont  les  vins,  de  préférence  à  la  viande, 
qui  offrent  le  plus  fort  accroissement  et  comme  quantité  et  comme  somme 
déboursée.  Le  débit  de  la  viande  est  resté  bien  au-dessous  de  celui  du 
vin.  On  n'a  pas  hésité  à  payer  10  fr.  44  c.  par  tête  de  plus  qu'en  1840 
pour  la  seule  taxe  des  vins,  tandis  qu'on  n'a  payé  que  2  fr.  47  c.  pour  la 
viande.  La  consommation  de  la  bière,  dont  le  droit  est  si  minime  com- 
paré au  vin  (2  fr.  8o  c.  Theclolitre)  et  qui  sert  de  boisson  à  une  partie 
du  nord  de  la  France,  à  l'Angleterre  et  à  FAIIemcigne,  n'a  augmenté 
que  de  6  litres  pas  tète  depuis  18 iO,  pendant  que  la  consommation  du 
vin  augmentait  de  100  litres,  et  on  comprend  cette  différence  quand 
on  réfléchit  que,  malgré  la  modération  de  la  taxe,  le  prixde  la  bière  est 
relativement  plus  élevé  que  celui  du  vin,  quoique  ce  soii  un  liquide  moins 
réparateur. 

Pour  les  autres  jiroluits  de  luxe,  vins  en  bouteilles,  volaille,  beurre, 
œufs,  marée,  poissons  d'eau  douce,  huîtres,  la  quotité  du  droit,  à  l'ex- 
ception des  vins,  ne  dépasse  pas  10  0/0  et  souvent  s'abaisse  plus  bas  ; 
elle  n'a  donc  qu'une  modique  influence  sur  les  prix  des  ventes  en  dé- 
tail qui  doivent  rembourser  de  tant  d'autres  frais  infiniment  plus  consi- 
dérables, ce  qui  expliiiue  l'énorme  écart  qui  existe  et  doit  exister  avec 
les  ventes  en  gros.  Dans  ces  cas  on  pourrait  dire  que  c'est  le  produc- 
teur qui  supporte  toute  la  charge  de  l'impôt;  mais,  quand  ce  serait 
vrai,  il  ne  faut  pas  oublier  les  avantages  que  ce  dernier  rencontre  sur 
le  marché  d'une  grande  ville  pour  l'écoulement  assuré  de  produits  qui 
ne  peuvent  se  conserver,  ce  qui  compense  largement  la  prime  prélevée 
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par  l'octroi.  On  en  a  la  preuve  sur  les  marchés  des  environs  de  Paris  où, 
ma'f]?ré  l'absence  de  la  taxe,  la  plupart  de?  produits  de  luxe  se  vendent 
à  un  prix  supérieur. 

En  résumé,  la  i^rande  différence  que  l'on  observe  entre  la  consomma- 
tion du  vin  et  de  la  viande  tient  sur; oui  à  la  manière  dont  se  fait  le  dé- 
bit et  à  la  somme  qu'il  faut  débourser  à  chaque  consommation.  Pour  le 
vin  la  vente  se  fait  pour  ainsi  dire  toute  la  journée,  à  la  mesure,  cà  la 
bouteille  et  plus  souvent  au  verre  sur  le  comptoir  du  marchand  de  vin, 
moyennant  un  déboursé  de  quelques  centimes;  pour  la  viande  il  n'en 
est  pas  de  même,  la  consommation  n'a  lieu  qu'aux  repas,  et  si  l'ouvrier 
atteint  une  bonne  moyenne  dans  les  restaurants  à  son  usage,  dans  son 
intérieur  sa  famille  reste  beaucoup  au-dessous  :  le  mode  de  consom- 
mation explique  bien  la  différence  que  l'on  observe  entre  ces  deux  ar- 
ticles. Quant  aux  produits  de  luxe;  quoique  la  taxe  qui  les  frappe  soit 
beaucoup  plus  faible  que  celle  des  vins  en  cercles  nous  avons  vu  que  ce 
n'était  pas  de  ce  côté  que  se  portaient  les  demandes.  De  1860  à  1867,  pen- 
dant que  la  consommation  des  vins  en  cercle  augmente  de  67  litres,  celle  de 
la  viande  de  boucherie  de  6  kilogrammes  670  grammes,  le  débit  du  via 
en  bouteilles  s'accroît  de  4  décilitres,  celui  de  la  bière  reste  invariable. 
D'après  les  ventes  en  gros,  la  somme  dépensée  par  tête  en  plus  qu'en 
18o2  pour  la  plus  forte  consommation  de  luxe,  la  volaille,  ne  dépasse 
pas  3  fr.  40  c.;  elle  s'abaisse  jus  ju'à  0,27  c.  pour  le  poisson  d'eau 
douce.  Il  faut  donc  en  conclure  que  ce  n'est  ni  parmi  les  classes  moyen- 
nes, ni  parmi  les  classes  supérieures  qu'il  faut  chercher  les  plus  forts 
accroissements  de  la  consommation. 

Influence  des  prix  sur  les  consommations.  —  Quant  à  l'influence 
des  prix  sur  les  consommations,  elle  n'a  pas  été  ce  qu'en  théorie 
quelques  personnes  avaient  pensé.  On  s'imaginait  qu'il  fallait  sur- 
tout rechercher  les  bas  prix  des  produits,  ce  qu'on  appelait  la  vie  à 
bon  marché.  On  pensait  que,  dans  ces  conditions,  la  consommation 
prendrait  une  extension  indéfinie,  et  c'est  un  résultat  tout  contraire  que 
l'on  a  observé.  C'est  au  moment  oii  les  prix  des  produits  sont  les  plus 
élevés,  où  tout  le  monde  s'en  plaint,  que  leur  débit  augmente  dans  des 
proportions  inconnues  jusqu'ici.  Un  instant  de  réflexion  eût  évité  de  tom- 
berdans  cette  illusion,  si  on  eût  voulu  jeter  un  regard  sur  ce  qui  se  passe 
autour  de  nous;  on  eût  remarqué  que  les  prix  des  produits  et  les  qu;in- 
tités  consommées  so:U  en  raison  de  l'aisance  des  h.ibitan's.  Tout  le 
monde  sait  que  la  vie  est  plus  chère  en  Angleterre  qu'en  France,  plus 
chère  dans  le?  grandes  villes  que  dans  les  petites,  plus  chère  dans  les 
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petites  villes  que  dans  les  campagnes,  et  tous  ces  prix  sont  établis  par 
le  libre  jeu  de  l'ofiYe  et  de  la  demande,  c'est-à-dire  en  raison  de  la  ri- 
chesse des  habitants  et  de  leur  salaire.  La  diîférence  des  salaires  de  Paris 
avec  ceux  de  la  province  représente  pour  la  plus  grosse  part  la  différence 
de  prix  que  l'habitant  doit  supporter  pour  vivre  à  Paris.  Il  a  plus  de 
jouissances  sans  doute,  mais  il  faut  qu'il  les  paye,  et  l'observation  nous 
a  prouvé  que  ce  ne  sont  pas  les  prix  qui  arrêtent  le  débit  quand  les 
salaires  sont  failles  et  abondants.  Ce  qui  détermine  la  consommation 
ce  ne  sont  pas  les  bas  prix,  c'est  bien  plutôt  la  puissance  d'acheter, 
c'est-à-dire  les  salaires.  INous  en  avons  bien  la  preuve  de  -1860  à  i867; 
à  aucune  époque  les  prix  n'ont  éié  plus  élevés,  à  aucune  époque  les  sa- 
laires plus  abondants,  à  aucune  époque  les  développements  de  la  con- 
sommation plus  rapides.  Tel  a  été  le  résultat  des  grands  travaux  de  Paris 
et  de  rimmense  mouvement  d'affaires  qui  en  a  été  la  conséquence.  Avec 
les  emprunts  direcls  par  souscription,  avec  les  emprunts  indirects  par 
le  crédit  foncier,  on  a  attiré  à  Pans  un  énorme  capital  destiné  à  payer 
de  nombreux  ouvriers,  dont  les  forts  salaires  ont  été  de  suite  employés 
en  objets  de  consommation  soumis  aux  taxes  d'octroi,  de  là  des  plus-va- 
lues de  recettes  qui  ont  servi  à  entretenir  le  mouvement,  en  formant  la 
réserve  sur  laquelle  on  comptait  pour  le  service  des  nouveaux  em- 
prunts. Le  développement  des  recettes  de  l'octroi  devenait  ainsi  le  prin- 
cipal pivot  des  opérations  de  la  ville  de  Paris.  Mais  pouvait-on  espérer 
que  le  mouvement  se  continuerait  en  supprimant  la  cause?  On  n'en  a 
pas  douté,  l'avenir  confirmera  ou  détruira  ces  espérances,  toujours  est-il 
que  les  recettes  de  l'octroi,  en  18(38,  au  lieu  de  donner  une  fdus-value 
de  3,800,000  fr.  comme  dans  les  années  précédentes,  ne  donnent  que 
700,000  fr.!  Sans  doute  ces  opérations  de  voiries  ont  accru  la  valeur 
de  la  propriété  à  Paris,  on  assure  même,  que  de  2.560,000.000  i)'.  en 
1852,  elle  s'est  élevée  à  5,950,000,000  fr.  en  1859,  mais  cela  s'est  fait 
d'une  manière  bien  inégale,  et,  en  supposant  que  ces  hauts  prix  artificiel- 
lement amenés  pu'ssentse  maintenir,  détermineront-ils  la  continuation 
de  la  démolition  et  de  la  reconstruction  de  Paris  sans  aucune  initiative 
étrangère,  comme  par  le  passé  ?  c'est  au  moment  oii  un  temps  d'arrêt 
dans  la  dépense  paraît  nécessaire,  et  où  cependant  toutes  les  ressources 
sont  engagées  dan;,  l'avenir  que  l'on  soulève  la  question  de  la  réforme  ou 
même  de  la  suppression  des  octrois. 

IN'ous  ne  voulons  pas  discuter  ici  la  grosse  question  des  impôts 
directs  et  indirects;  n(>us  ferons  seulement  observer  que  la  ques- 
tion des  octrois  peut  recevoir  des  solutions  bien  diverses,  selon  qu'on 
envisage  les  grandes  villes  et  les  communes.  Sur  les  37,000  communes 
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de  la  France  il  n'y  en  a  que  1,43  i  soumises  à  l'octroi,  et  leurs  recettes 
ne  dépassent  pas 68,000,000  l'r.  (Paris  n'est  pas  compris  dans  ce  chiffre), 
25,600,000  fr.  pour  1,400  villes et43,000,000fr.poi]r3i  villes. Il  serait 
possible  de  supprimer  l'octroi  dans  les  1,400  villes  en  modifiant,  les 
dépenses  et  les  sources  des  recettes;  mais,  pour  les  34  villes  qui  tirent 
43,000,000  fr.  de  cette  perception,  et  pour  Paris  en  particulier  qui  en- 
caisse 100,000,000  fr,,  la  question  serait  beaucoup  plus  délicate.  Il  fau- 
drait se  rendre  compte  des  dépenses  auxquelles  on  pourvoit  avec  les  re- 
venus de  l'octroi,  déterminer  leur  utilité,  et  cette  utilité  admise,  cher- 
cher à  y  faire  face  avec  d'autres  ressources.  Puisque  les  taxes  d'octrois 
soulèvent  des  objections  fondées  sur  Finégalité  de  leur  répartition  il 
faudrait  donc  avoir  recours  à  un  remaniement  des  tarifs  en  abaissant 
les  taxes  des  objets  de  grande  consommation  et  en  relevant  celles  des 
objets  de  luxe  que  l'on  regarde  comme  servant  plus  spécialement  à  l'ali- 
mentation des  classes  moyennes  et  des  classes  riches;  nous  avons  vu 
dans  la  première  partie  de  cette  élude  ce  qu'on  pouvait  en  espérer  :  ou 
bien  avoir  recours  à  l'impôt  direct,  ce  dernier  moyen  parait  au  premier 
abord  le  plus  pratique,  mais  quand  on  entre  dans  les  détails,  on  se  heurte 
à  la  réalité  et  on  rencontre  des  obstacles. 

On  ne  se  rend  pas  toujours  un  compte  exactdurapportdestaxesdirectes 
etindirectesdansles  revenus  de  l'Etat  et  des  villes.  Pour  nous  en  tjnirau 
cas  particulier,  nous  ferons  remarquer  que  les  contributions  directes, 
perçues  à  Paris,  sont  de  deux  sortes  :  on  distingue  le  principal,  les 
centimes  généraux  sans  affectation  spéciale ,  el  les  centimes  commu- 
naux; ces  derniers  seuls  font  partie  des  revenus  des  villes.  Le  prin- 
cipal est  affecté  aux  services  généraux,  dont  l'Etat  a  la  direction  :  c'est 
lui  qui  forme  la  partie  la  plus  importante  des  impôts  directs.  On  est 
néanmoins  frappé  de  la  modicité  de  la  somme,  comparée  à  celle  fournie 
parles impôtsindirects:lesquatre contributions,  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  portes  et  fenêtres,  patentes,  se  sont  élevées  de  22,000,000  fr., 
en  1832,  à  40,000,000  fr.  en  1867,  soit  une  augmentation  de  18  mil- 
lions fr.  ;  au  même  moment,  les  centimes  communaux,  de  1,100,000  fr., 
s'élevaient  à  3,300,000  fr.  !  On  voit  quelle  disproportion  entre  les  deux 
contributions;  l'importance  et  la  faiblesse  des  ressources,  les  unes 
mises  à  la  disposition  de  l'Etat,  les  autres  à  la  disposition  de  la  ville  de 
Paris.  Si  nous  rapprochons  les  sommes  fournies  par  les  centimes  commu- 
naux et  par  l'octroi,  l'écart  sera  beaucoup  plus  considérable,  puisqu'il 
est  dans  la  proportion  de  3  à  100  (centimes  communaux,  3,000,000  fr  ; 
octroi,  100,000,000  fr.).  Gomment  donc,  à  Paris,  déplacer  la  percep- 
tion? La  reporter  sur  les  centimes  communaux,  il  n'y  faut  pas  songer  ; 
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sur  le  principal  des  quatre  contributions,  ce  ne  serait  possible  qu'en 
triplant  l'impôt.  Il  faudrait  d'ailleurs  avoir  oublié  les  4o  centimes  sup- 
plémentaires de  1848,  pour  admettre  qu'on  supporterait  une  pareille 
chargée  ;  tous  les  efforts,  sans  aucun  doute,  tendraient  à  diminuer  les 
dépenses,  même  les  plus  nécessaires,  pour  alléger  le  fardeau.  Une 
somme  aussi  forte,  prise  sur  le  capital,  produirait  inévitablement  un 
certain  trouble  dans  l'industrie;  et  l'offre  du  travail,  se  trouvant  réduite 
d'autant,  la  classe  ouvrière  ne  perdrait-elle  pas  en  partie,  par  le  sa- 
laire, ce  qu'elle  aurait  [î^agné  par  l'affranchissement  des  produits  ali- 
mentaires? Il  faudrait  craindre  de  voir  la  baisse  des  prix  être  accom- 
pagnée de  la  diminution  de  !a  puissance  d'acheter.  C'est  celte  al- 
ternative qu'il  faut  redouter,  quand  on  se  met  à  la  recherche  de  la  vie 
à  bon  marché,  comme  on  appelle  ce  nouvel  état  économique. 

Tripler  les  contributions  directes  (foncière,  personnelle  et  mobilière, 
portes  et  fenêtres,  patentes)  imposerait  une  charge  très-lourde,  que 
beaucoup  ne  pourraient  pas  supporter.  L'égalité  devant  l'impôt  étant 
admise,  il  ne  faudrait  plus  compter  sur  le  dégrèvement  de  la  taxe  per- 
sonnelle et  mobilière,  pour  tous  les  petits  loyers  au-dessous  de  400  fr.; 
et  quand  on  se  reporte  h  ce  qui  se  passait  dans  la  banlieue,  on  ne  peut 
oublier  combien  elle  était  lourde  et  inégale.  Ainsi,  pour  ne  prendre  que 
les  pluj  grands  écarts,  voici  ceux  qu'on  observait  entre  les  trois  com- 
munes de  Paris,  de  La  Chapelle  et  de  La  Villette,  avant  l'aunexion  : 

TABLEAU   DE    LA    TAXE   MOBILIÈRE. 


Loyers  tle 

Paris. 

La  Chapelle. 

La  Villetto. 

230  fr. 

Ofr. 

29  fr.  91  c. 

12  fr.  82  c. 

500 

12 

57       58 

23       .39 

•1000 

40 

109       75 

44       53 

1500 

48 

132       45 

52       99 

En  triplant  même  la  taxe  mobilière,  la  plus  faible,  celle  de  La  Villette, 
12  fr.  84  c.  pour  les  petits  loyers,  on  voit  combien  la  charge  s'élève- 
rait rapidement,  puisqu'elle  atteindrait  38  fr.  46  c,  tandis  que  la  taxe 
d'octroi  pour  les  vins  et  pour  la  viande  ne  dépasse  pas  30  fr.  par  tête 
en  1867. 

Puisque  les  villes  trouvent  leur  principale  ressource  dans  l'octroi,  et 
que  les  recettes  de  l'octroi  sont  surtout  alimentées  par  la  taxe  des  vins, 
suf)[)rimcr  le  droit  d'octroi,  en  laissant  subsister  le  droit  du  Trésor,  pa- 
raîtrait la  réforme  la  plus  simjjle.  Mais  alors,  comment  maintenir  une 
pareille  inégalité  avec  les  autres  parties  du  territoire,  avec  la  banlieue, 
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par  exemple,  où,  avant  l'annexion,  les  vins  étnient  soumis  outre  le 
droit  dii  Trésor  à  iiii  droit  de  circulation,  à  un  droit  de  détail  de 
lo  0/0  à  la  valeur,  plus  2  décimes,  soit  18  0/0,  à  ce  point,  qu'au 
détail,  la  différence  du  prix  au  dedans  et  au  dehors  du  mur  d'en- 
ceinte s'abaissait  à  3  centimes  ! 

Li  réforme  ou  la  suppression  des  octrois  esldonc  liée  à  la  reforme  gé- 
nérale des  impôts  et  à  la  transformation  des  impôts  indirects;  car,  faire 
abandonner  cà  l'Etat  une  partie  de  la  recette  des  boisso:is(*230,000,000  f.), 
sans  la  remplacer,  ce  serait  porter  le  trouble  dans  les  finances,  à  moins 
de  diminuer  les  dépenses  dans  la  même  proportion. 

Quant  à  établir  des  taxes  proportionnelles  à  la  valeur,  outre  les  difficultés 
pratiques,  il  résulte  de  l'observation,  depuis  1840,  que  ce  n'est  pas  de  ce 
côté  que  l'on  peut  espérer  un  accroissement  des  recettes  comparable  à 
celui  que  donnent  les  objets  de  première  nécessité,.  les  vins  ordinaires 
et  la  viande.  De  1840  à  1817,  la  valeur  des  ventes  des  objets  de  luxe 
(volaille,  beurre,  œufs,  marée,  poisson  d'eau  douce,  huîtres)  n'a  aug- 
menté que  de  lo  fr.  01  c,  tandis  que  l'accroissement  de  la  taxe  d'oc- 
troi, perçue  seulement  sur  les  vins  et  la  viande,  s'élevait  de  13  fr. 
En  admettant  que  tous  ces  objets  de  luxe  fussent  frappés  d'un  droit  de 
10  0/0  à  leur  valeur  comme  ie  désirait  le  préfet,  cela  n'eût  donné  par 
tête  qu'une  plus-value  de  recette  de  1  fr.  o9!  Gela  montre  ce  que  l'on 
pourrait  espérer  de  cette  réforme  au  point  de  vue  des  recettes. 

Pour  arriver  à  la  suppression  des  octrois  comme  en  Belgfique,  il  fau- 
drait employer  les  mêmes  moyens  et  établir  le  budget  avec  des  excé- 
dants des  recettes  qui  permissent  d'attribuer  aux  communes  40  0/0  du 
produit  des  postes,  7o  0/0  du  droit  d'entrée  sur  les  caf 'S,  34  0/0  des 
droits  d'accise,  de  plus  élever  les  droits  sur  les  vins  dans  une  proportion 
égale  au  droit  moyen  d'octroi  réparti  sur  la  consommation  totale  du 
royaiime.  Mais  si  on  agissait  ainsi,  que  répondre  aux  réclamations  des 
33,000  communes  sur  37,000  qui  en  France  n'ont  pas  d'octroi? 

Souhaiter  la  réforme,  la  suppression  même  des  octrois,  c'est  un  vœu 
que  tout  le  monde  partage,  pourvu  qu'on  n'impose  pas  de  nouvelles 
charges  aux  habitants  des  campagnes  ne  jouissant  pas  du  confortable, 
des  avantages  et  de  tous  les  privilèges  des  villes;  ces  deriiiers,  comme 
tous  les  services  rendus,  doivent  être  payés  par  ceux  qui  en  prulitent. 

Cléme.nt  Juclar. 


3e  sÉRiB,  t.  xviii.  —  15  mai  1870. 
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LES  PLAIES  SO CELLES. 


LA  PROSTITUTION   k  PARIS  ^^ 


III. —  LES  FILLES  INSOUMISES. 

Le  nombre  des  femmes  sur  lesquelles  la  police  étend  son  action  esl 
extraordinairement  restreint  et  ne  correspond  {juère  à  Topinion  reçue. 
Au  1"  janvier  1870  on  en  comptait  3,656,  dont  2,590  isolées  et 
1,066  dans  les  52  maisons  actuellement  ouvertes.  Depuis  vingt  ans  la 
diminulion  est  notable,  on  peut  en  juger  par  ce  fait  qu'en  1852  il  exis 
tait  217  maison*  à  Paris.  Un  moraliste  superficiel  peut  s'en  réjouir  et 
voir  là  une  preuve  de  l'amélioration  des  mœurs  publiques;  il  faut  s'en 
affliger,  au  contraire,  car  cet  état  de  choses  indique  une  démoralisation 
croissante  et  des  plus  dangereuses.  Il  faut  d'abord  constater  que  les 
filles  soumises  ont  une  tendance  prononcée  depuis  quelques  temps  à 
quiiter  les  maisons  oii  l'administration  a,  pour  les  retenir,  un  intérêt 
facile  à  comprendre;  elles  cherchent  maintenant,  bien  plus  volontiers 
qu'autrefois,  l'isolement  et  cette  sorte  de  liberté  relative  qui,  sans  dé- 
router complètement  la  surveillance,  la  rend  plus  difficile  et  moins  effi- 
cace. L'unique  préoccupation  de  beaucoup  de  ces  êtres  corrompus  est 
d'échapper  tout  à  fait  à  l'administration  et  de  vivre  dans  une  indépen- 
dance qui  devient  pour  la  santé  publique  un  péril  de  premier  ordre. 
Notre  étrange  civilisation  a  produit  ce  résultat  néfaste.  La  vanité  de 
nos  habitudes  y  est  pour  beaucoup;  jamais  le  vieux  proverbe  :  habit  de 
soie,  ventre  de  son,  n'a  été  plus  applicable  que  de  nos  jours;  chacun 
veut  avoir  sa  maîtresse,  comme  chacun  veut  avoir  des  chasses,  aller  aux 
eaux,  fréquenter  les  bains  de  mer  et  assister  aux  premières  représen- 
tations des  théâtres.  Or,  la  plupart  des  femmes  que  les  hommes  cher- 
chent, trouvent  et  adoptent,  appartiennent  à  la  catégorie  intime  et  vé- 
reuse où  la  prosiitution  inscrite  se  recrute  ordinairement. 

La  période  politique  qui  a  commencé  en  France  au  mois  de  décembre 
1851  pour  ne  prendre  fin  que  l'année  dernière,  a  été  singulièrement 
propice  à  la  corruption  des  mœurs.  Sous  prétexie  que  les  peuples  qui 
s'amusent  ne  songent  point  à  entraver  la  marche  des  gouvernements 


(1)  Voir  iiuus  le  dernier  numéro,  page  !246. 
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Paris  était,  devenu  une  sorte  de  Venise  du  xvn"  siècle,  où  tout  était  per- 
mis, excepté  l'inp.érance  dans  les  affaires  publiques  ;  on  avait  voulu 
faire  de  la  capitale  de  la  France  une  ville  de  plaisir  et  l'on  n'a  que  trop 
réussi.  Un  vent  d'abrutissement  a  soufflé  qui  a  courbé  les  volontés  les 
meilleures,  balayé  toute  retenue  et  desséché  les  instincts  les  plus  pré- 
cieux. Lorsque  l'esprit  perd  ses  droits,  la  matière  abuse  des  siens.  L'ab- 
sence de  liberté  politique  a  engendré  fatalement  la  licence  des  mœurs, 
et  nous  nous  trouvons  aujourd'hui  en  présence  des  écuries  d'Augias. 
Quel  Hercule  aura  le  courage  de  les  nettoyer?  Dans  notre  siècle  il  faut 
remonter  à  l'époque  maudite  de  l'invasion  pour  trouver  une  gangrène 
sociale  aussi  profonde.  A  la  Bourse,  dans  les  cercles,  on  joue  um  jeu  ef- 
fréné ;  partout  on  signale,  on  saisit  des  tripots  clandestins.  La  science 
des  paris  de  courses  est  devenue  un  métier  et  bien  des  gens  en  vivent; 
les  arts  les  plus  élevés  ont  été  travestis  en  bouffonneries  ignobles  ;  nos 
rues  regorgent  de  cabarets  ;  depuis  la  Madeleine  jusqu'à  la  Bastille,  ce 
n'est  qu'un  café  oij  l'absinthe  ramollissant  les  cerveaux,  verse  la  fureur 
maniaque;  puis,  au  milieu  de  ces  causes  d'abaissement,  la  plus  vive,  la 
plus  pénétrante,  que  nul  frein  ne  retient  plus,  a  tout  envahi  ;  sévère- 
ment gardée  autrefois  par  le  seul  poids  des  mœurs,  dans  les  bas  fonds 
de  la  société,  elle  a  gagné  de  proche  en  proche  ;  comme  une  moisissure 
qui  se  glisse  à  travers  les  fentes  d'une  muraille,  agissant  avec  la  force 
inexprimable  des  parasites,  elle  a  lentement,  mais  invinciblement 
monté,  elle  a  pris  le  premier  rang  qu'on  n'ose  plus  lui  disputer,  elle 
occupe  la  surface,  elle  s'étale  au  grand  jour  :  c'est  la  prostitution  insou- 
mise. 

L'euphémisme  administratif  l'appelle  la  prostitution  clandestine;  il 
n'y  a  rien  cependant  de  moins  clandestin  que  ses  allures  ;  elle  corres- 
pond exactement  à  la  définition  si  précise  de  la  loi  romaine  ;  Palam... 
sine  delectu...  pêcuniâ  accepta  (1).  En  effet,  eLe  procède  ouvertement, 
sans  choix, pour  de  l'argent;  elle  encombre  les  boulevards,  les  Champs- 
Elysées,  le  bois  de  Boulogne;  dans  la  salle  de  la  Cour  d'assises,  elle 
assiste  aux  procès  célèbres;  elle  remplit  nos  théâtres,  non-seulement 
dans  les  loges,  mais  sur  les  planches  où  elle  paye  pour  se  montrer  comme 
sur  une  table  de  vente,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur:  elle  a  les 
façons  provocantes  de  ceux  qui  ne  craignent  rien;  elle  force  les  cais- 
siers à  dévaliser  leur  caisse,  elle  sort  à  quatre  chevaux,  elle  porte  aux 
oreilles  des  diamants  historiques,  et  lorsqu'elle  demande  une  inscription 


1.  Dig.,  lib.  XXIII,  titre  ii. 
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pour  mettre  en  haut  de  l'escalier  rie  sou  hôtel,  on  peut  lui  répondre  : 
Ainsi  que  la  vertu  le  vice  a  ses  degrés. 

Il  n'est  si  mince  beauté,  esprit  si  obLus  qui  ne  rêve  la  fortune  d'As- 
pasie;  l'exemple  de  quelques  laiderons  sans  intelligence  ni  {yràce,  arri- 
vés à  des  situations  exceptionnelles,  prouve  qu'en  pareille  matière, 
toute  ambition  est  iéjii-itime.  La  plupart  restent  à  croupir  dans  le  ruis- 
seau et  fi'ayaut  pu  s'élever  jusqu'au  petit  employé,  sont  à  toujours  en- 
fermées dans  le  monde  des  manœuvres,  re[;'ardani  d'un  œil  d'envie  et 
injuriant  lorsqu'elle  passe,  leur  ancienne  compagne  qui  fut  blanchis- 
seuse ou  piqueuse  de  bottines  comme  elles,  et  qui  maintenant  se  re- 
tourne pour  voir  le  domestique  monté  derrière  sa  voiture.  La  voie 
ouverte  était  trop  tentante  pour  la  fragilité  féminine,  les  femmes  s'y 
sont  jelées  ;  demandez  aux  patrons  pourquoi  ils  cherchent  en  vain  des 
ouvrières,  aux  artistes  pourquoi  ils  trouvent  si  difficilement  des  mo- 
dèles; la  prostitution  in.'-oumise  les  a  saisies  et  ne  les  lâchera  plus. 

Tout  paraît  avoir  concouru  à  produire  cet  état  de  choses  dont  on  peut 
constater  le  résultat  sur  les  tables  des  mariages  et  des  naissances  qui 
diminuent  dans  une  proportion  intolérable.  Des  causes  absolument  op- 
posées ont  amené  des  eflets  semblables;  on  dirait  que  la  misère  et  la 
richesse  se  sont  donné  le  mot  pour  agir  de  conserve  :  des  crises  indus- 
Irielles  est  sorti  le  chômage,  vidant  les  ateliers  et  jetant  sur  le  pavé  des 
femmes  qui  cnt  été  demander  à  la  débauche  des  moyens  d'existence  que 
le  travail  ne  leur  donnait  plus  ;  l'accroissement  de  la  prospérité  publi- 
que et  des  fortunes  individuelles  pousse  naturelletnent  aux  bes  )ins  de 
jouir  et  aux  excès  de  vanité;  l'argent  coule  à  flots  et  les  femmes  sont 
accourues  po:ir  en  prendre  leur  part.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  faits  acci- 
dentels de  notre  vie  sociale  qui  n'aient  eu  leur  funeste  importance. 
L'Exposition  universelle  de  1867  qui,  du  reste,  par  les  étranges  auxi- 
liaires qu'elle  avait  appelés  à  son  aide,  qu'elle  avait  placés  aux  endroits 
les  plus  apparents  comme  une  réclame  malsaine,  comme  une  invitation  et 
une  i)romes.se  de  mauvais  aloi,  l'Exposition  universelle  avait  attiré  des 
quatre  coins  du  monde  toutes  les  filles  perdues,  ou  qui  ne  demandaient 
qu'à  se  perdre;  le  nombre  en  augmenta  immédiatement  de  près  d'un 
tiers  à  Paris,  et  ce  nombre  n'a  point  diminué.  Ces  lemmes,  que  les 
mères  de  famille  qui  les  haïssent  et  les  redoutent  pour  leurs  fils,  appel- 
lent d'un  nom  vigoureux  et  brutal,  les  manf/eardes,  excitent  une  telle 
émulation  [)ar  leur  luxe,  par  leurs  t(»ileltes,  qu'elles  en  sont  arrivées  à 
donner  le  ton  à  la  mode,  et  qu'on  ne  sait  j)lus  aujourd'hui  si  ce  sont 
les  honnêtes  femmes  qui  s'habillent  comme  les  filles,  ou  les  filles  qui 
s'habillent  comme  les  honnêtes  femmes. 
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L'amour  rapproche  les  distances,  il  y  a  longtemps  qu'on  l'a  dit,  mais 
dans  les  relations  qu'on  entretient  avec  elles,  l'amour  est  pour  bien  peu 
et  la  vanité  pour  beaucoup  ;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  les  plus  recher- 
chées, les  plus  célèbres,  les  plus  disputées,  sont  des  femmes  galantes 
sans  jeunesse,  arrivées,  par  ancienneté,  aux  chevrons  de  la  notoriété 
publique.  Ce  qu'il  y  a  d'incompréhensible,  c'est  que  ces  filles  sans  intel- 
ligence, sans  instruction,  sans  orthographe  pour  la  plupart,  sans  res- 
sources dans  l'esprit,  font  leur  société  extérieure  de  ce  que  le  monde 
des  hommes  a  de  plus  distingué  ;  je  dis  société  extérieure,  car  en  dessous 
et  en  cachette,  il  y  a  un  homme  de  basse  espèce,  toujours  un  escroc, 
souvent  un  repris  de  justice.  Que  les  jeunes  gens  qu'on  appelle  par 
excellence  les  fils  de  famille  vivent  dans  cette  compagnie  décevante  et 
médiocre,  cela  se  comprend;  ils  obéissent  à  des  habitudes  de  race; 
pour  eux  la  débauche  facile  et  le  jeu  font  partie  de  la  vie  élégao  te  ;  s'ils 
se  ruinent  dans  ces  désordres  de  bas  étage,  ils  savent  que,  grâce  aux 
noms  qu'ils  portent,  ils  pourront  répnrer  toute  brèche  faite  à  leur  for- 
tune en  épousant  la  fille  de  quelques-uns  de  leurs  fournisseurs  enri- 
chis ;  mais  il  est  inconcevable,  pour  un  esprit  sérieux,  que  les  fils  de  la 
bourgeoisie  les  aient  pris  pour  modèles  avec  tant  d'ardeur,  aient  imité 
leurs  sottises  et  soient  même  parvenus  à  les  dépasser.  Ils  n'ont  pas 
compris  que  la  fortune  acquise  p:ir  leur  père  devait  être  entre  leurs 
mains  un  instrument  de  travail  tout-puissant  et  perfectionné;  au  lieu 
de  trouver,  dans  la  large  facilité  que  la  vie  leur  offrait,  un  moyen  de 
développer  leurs  facultés,  d'acquérir  ce  bien  suprême  qui  est  l'intelli- 
gence fécondée  par  l'étude,  et  de  s'ouvrir  toutes  les  carrières  libérales, 
politiques  et  administratives,  qui  donnent  à  ceux  qui  les  exercent  une 
influence  primordiale  sur  les  destinées  d'un  pays,  ils  ont  profité  de  ce 
qu'ils  n'étaient  pas  forcés  de  travailler  pour  vivre,  pour  vivre  sans  tra- 
vailler, ils  ont  répudié  toute  moralité,  tout  courage,  toute  ambiliim  gé- 
néreuse; eux  aussi  ils  ont  voulu  entretenir  des  maîtresses,  parier  aux 
courses,  jouer  gros  jeu,  s'enivrer  en  compagnie  de  camarades  tarés  et 
de  femmes  interlopes;  dans  un  temps  d'égalité  f 'rcenée,  ils  ont  voulu 
avoir  une  vie  de  privilège,  ils  l'ont  eue  et  ils  ont  formé  cette  géné- 
ration que  le  bon  sens  populaire  appelle  vertement  les  petits  crevés; 
aussi,  lorsque  la  France,  enfin  revenue  aux  idées  libérales  qui  seules 
assurent  la  grandeur  et  l'existence  d'un  peuple,  a  cherché  au-dedans 
d'elle-même  les  hommes  dont  elle  avait  besoin,  elle  a  vu  le  vide  et  n'a 
trouvé  personne. 

Dans  cette  œuvre  de  décomposition  sociale  et  d'abâtardissement,  les 
femmes  galantes  ont  été  des  instruments  de  premier  choix  ;  minotaures 
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femelles,  elles  ont  dévoré  les  jeunes  hommes  avec  une  persistance  mal- 
faisante ({u'on  serait  tenté  de  prendre  pour  un  des  instincts  de  l'espèce; 
à  les  vo'r  pulluler  d.;  la  sorte,  débuter  au  sortir  de  l'enfance  et  s'impo- 
ser encore  lorsque  déjà  elles  sont  sur  le  seuil  de  la  vieillesse,  on  dirait 
qu'elles  ont  été  chargées  de  remplir  quelque  mission  sociale  impor- 
tante et  secrète.  C'est  à  se  demander  si  elles  ne  sont  pas  les  distribu- 
trices du  capital,  si  l'extraordinaire  mobilité  qu'elles  impriment  à  l'ar- 
gent n'est  point  leur  excuse,  sinon  leur  raison  d'être,  et  si  dans  la 
vulgarisation  des  fortunes  elles  ne  jouent  pas  le  rôle  que  l'agriculture 
a  réser\é  au  drainage? 

Elles  ont  eu,  du  reste,  dans  les  opérations  financières  de  notre 
époque,  une  importance  toute  nouvelle,  et  généralement  ignorée  du  pu- 
blic. Tout  le  monde  a  remarqué  autour  des  marchands  de  chaînes  de 
sûreté  et  d'autres  objets  de  bimbeloterie  qu'il  est  permis  de  vendre  sur 
la  voie  publique,  des  hommes  empressés  qui  payent  sans  liarder,  s'ap- 
plaudissent de  l'acquisition  qu'ils  viennent  de  faire  et,  par  leurs  gestes 
de  satisfaclion  semblent  inviier  les  passants  a  les  imiter  :  ces  gens-là 
sont  des  allumeurs,  ils  amorcent  les  chalands.  Eh  bien  !  dans  les  grandes 
affaires  de  banque  et  d'industrie  qui,  depuis  une  vingtaine  d'années, 
ont  encombré  noire  place  et  trop  souvent  compromis  son  crédit,  les 
femmes  de  la  haute  prostitution,  les  fines  fleurs  de  la  galantrie  mercan- 
tile, ont  servi  d'alluraeuses;  elles  ont  amorcé  les  actionnaires;  inté- 
ressées aux  opérations  par  les  promoteurs  mêmes  de  l'affaire,  elles  ont 
profité  des  nombreuses  relations  qu'elles  entretiennent  dans  le  monde 
riche  pour  vanter  la  spéculation  et  y  faire  affluer  les  capitaux  des  gens 
naifs  qui  les  écoutaient.  Dms  ce  genre  de  monde,  nul  service  n'est  gra- 
tuit; on  récompensait  leur  concours  en  les  associant  aux  bénéfices  sans 
jamais  les  laisser  participer  aux  pertes.  Et  voici  comment  il  se  fait  que 
quelques-unes  de  ces  créatures  ont,  dans  certains  établissements  de 
crédit  public,  des  comptes-courants  dont  nul  banquier  ne  rougirait  et 
et  qu'elles  peuvent  donner  des  dotes  royales  à  leurs  filles  lorsqu'elles  les 
marient. 

On  peut  être  surpris  que  des  femmes  qui,  par  les  habitudes  de  leur 
enfance,  le  dévergondage  animal  de  leurs  mœurs,  le  fond  da  bêtise 
inné;  qui  épaissit  leur  intelligence,  appai'lienncnt  aux  couches  les  plus 
infimes  de  la  société,  puissent  parvenir  à  ne  pas  être  trop  déplacées 
dans  la  compagnie  d'hommes  dont  les  manières  sont  bonnes  et  l'esprit 
suffisant.  Ce  phmomène  est  ficileà  expliquer;  on  croit  ordinairemen 
(|ue,  débutant  dans  les  estaminets  de  bas  étage,  elles  arrivent  successive- 
iiient,  gravissant  les  degrés  d'une  hiérarchie  conventioqqelle,  à  devenir 
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les  éléfjantes  soupeuses  des  restaurants  à  h  mode.  Le  fait  n'est  pas  im- 
possible et  l'on  pourrait  en  citer  quelques  exemples,  mais  il  n'est  pas 
commun.  Celles  qui  sont  de  Petites-Maubert,  c'est  ainsi  qu'on  les  nomme, 
prennent,  dès  les  premiers  jours,  le  ^oiît  des  plaisirs  du  quartier  sor- 
dide Quelles  ont  commencé;  il  leur  faut  les  bals  violents,  la  dure  eau- 
de-vie  des  cabarets  de  la  rue  Moulfetard,  la  brutalité  des  rencontres, 
la  société  des  voleurs  et  des  filous.  Elles  naissent,  vivent  et  meurent 
dans  cet  enfer;  si  par  hasard  une  circonstance  les  en  fait  sortir,  elles 
quitlent  tout  pour  aller  reprendre  le  galetas  et  l'absinthe  du  ruisseau 
natal.  Les  filles  qui  occupent  le  premier  rang  dans  la  haute  galanterie 
ont,  presque  toutes,  été  lancées  par  des  femmes  qui,  reconnaissant  en 
elles  quelque  beauté,  devinant  que  les  semences  du  mal  germeraient 
vite  sur  le  fumier  des  mauvais  instincts,  les  ont  recherchées,  décrassées, 
poussées  en  avant.  La  femme  qui  fait  ce  métier  est  Vogresse,  elle  a  une 
part  proportionnelle  sur  les  béiféfices  de  sa  pupille.  Dans  cette  sorte  de 
commerce,  qu'on  ne  sait  de  quel  nom  appeler,  l'exploitation  atteint  des 
proportions  extravagantes.  Pour  conduire  une  de  ces  pauvres  filles  d ,ms 
un  monde  élégant  et  riche,  il  faut  qu'elle  soit  au  moins  convenablem.ent 
vêtue;  elle  ne  possède  généralement  que  quelques  nippes  bien  simples 
et  parfois  très-usées:  l'ogresse  intervient  et  loue  la  toilette  complète  : 
bagues,  bijoux,  robes  et  châles,  montres  et  colliers,  à  des  prix  léonins 
qui  parfois  dépassent  la  valeur  de  l'objet.  On  loue  tout,  jusqu'à  des 
billets  de  banque,  qu'on  peut  montrer  pour  prouver  qu'on  est  riche  et 
qu'on  doit  être  traitée  avec  quelque  considération.  Beaucoup  de  blan- 
chisseuses font  ce  métier  en  été  et  louent  les  robes  en  mousseline  de 
leurs  clientes  à  des  filles  dénuées  de  vêtements.  L'ogresse  est  générale- 
ment marchande  à  la  toilette  en  ses  moments  perdus  et  remplit  volon- 
tiers un  personnage  dont  les  vieilles  corné  lies  ont  souvent  parlé. 

Si,  comme  on  l'a  dit,  la  prostitution,  ou  plutôt  son  mode  extérieur, 
est  l'exagération  patente  des  mœurs  secrètes  d'une  société,  nous  som- 
mes bien  malades;  mais  il  ne  faut  point  désespérer;  il  vaut  mieux  re- 
garder le  mal  en  face  et  déchirer  les  voiles;  il  est  puéril  de  fermer  les 
yeux  et  de  croire  que  le  danger  a  disparu  parce  qu'on  ne  le  voit  plus. 
De  quoi  se  compose  cette  armée  de  dépravation ,  de  débauche  et  de 
ruin?,  qui  nous  enserre  si  bien  à  cette  heure  qu'elle  semble  obstruer 
toutes  les  avenues  de  notre  vie?  De  trente  mille  femmes,  si  l'on  ne  s'oc- 
cupe que  de  celles  qui,  par  leur  existence  extravagante,  insouciante, 
excessive,  font  courir  un  danger  réel  à  la  santé  publique.  C'est  le  chiffre 
qu'on  donnait  déjà  au  commencement  du  siècle,  c'est  le  chiffre  que 
Mercier  inscrivait  en  1780  dans  son  Tableau  de  Paris.  Il  est,  sans  aucun 
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doute,  au-dessous  de  la  vérité;  mais,  en  cette  matière,  les  documents 
n'ont  rien  de  certain,  ils  ne  sont  qu'approximatifs  ;  on  ne  possède  que 
des  observations  s;énérales  qui,  très-insuffisantes  pour  asseoir  les  pro- 
babilités d'une  hypothèse,  n'affirment  rien  d'une  manière  positive.  Si, 
faisant  le  dénombrement  de  la  prostitution  insoumise  et  clandestine,  on 
veut,  pour  rester  dans  la  réalité  absolue  du  sujet,  compter  toutes  les 
femmes  qui  ne  vivent  que  de  galanterie,  depuis  la  (jrisettequi  est  c  mise 
dans  ses  meubles,  »  jusqu'à  la  grande  dame  qui  exige  et  reçoit  un  mil- 
lion en  pièces  d'or  nouvellement  frappées,  avant  de  se  rendre,  on  peut 
hardiment  quadrupler  le  chiffre  et  l'on  arrive  à  120,000.  Qu'on  ne  se 
récrie  point!  Il  n'y  a  qu'à  regarder  autour  de  soi  pour  être  convaincu. 
Pourquoi,  puisque  chaque  soir  elles  remplissent  les  lieux  publics, 
puisqu'elles  s'enlassent,  au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde,  dans  les  cafés 
les  mieux  éclairés,  les  plus  fréquentés,  pour  y  faire  ouvertement  leur 
manège,  la  police  n'intervient-elle  pas  et  ne  met-elle  pas  bon  ordre  à  de 
tels  scandales  si  fréquemment  renouvelés?  Par  une  raison  fort  simple: 
parce  qu'on  lui  impose  deux  conditions  dont  les  termes  se  combattent  si 
précisément  qu'ils  se  neutralisent  et  se  réduisent  à  néanl.  D'une  part, 
on  veut  qu'elle  protège  la  santé  et  la  morale  publiques,  de  l'autre,  on 
exige  qu'elle  respecte  la  liberté  individuelle.  Or,  comme  on  ne  peut  sau- 
vegarder la  morale  et  la  santé  publiques  qu'en  arrêtant  les  femmes 
dont  le  seul  métier  e<t  d'y  porter  atteinte,  et  qu'on  ne  peut  les  arrêter 
sans  exciter  des  récriminations  singulièrement  violentes,  on  hésite,  on 
recule  devant  un  parti  radical  ;  le  mal  gagne  avec  la  rapidité  dune  lè- 
pre non  combattue,  et  il  fait  de  si  actifs  progrès  que,  lorsqu'on  veut  y 
porter  remède,  il  n'est  plus  temps.  Tel  homme,  négociant  respectable  et 
patenté  qui,  le  soir  en  arrivant  à  son  cercle,  dira  :  les  boulevards  sont 
pleins  de  filles  perdues,  on  ne  saurait  s'y  promener  avec  sa  femme  ou  sa 
sœur;  à  quoi  donc  pense  la  police,  de  ne  pas  faire  balayer  toutes  ces 
impuretés  ?  A  minuit,  en  sortant,  s'il  voit  un  inspecteur  du  service  ac- 
tif saisir  une  femme  prise  en  flagrant  délit  de  provocation  ;  si,  selon  l'in- 
variable habitude  en  pareil  cas,  la  femme  pleure,  crie,  se  roule  par 
terre  et  appelle  au  secours,  ce  même  homme,  ce  défenseur  des  bonnes 
mœurs,  insultera  les  agents,  lâchera  de  leur  arracher  la«  victime  »  qu'ils 
emmènent  et  peut-être  ^'oubliera  jusqu'à  les  maltraiter.  iNous  sommes 
ainsi  faits  en  France  ;  je  ne  sais  quelle  chaleur  de  sang  nous  met  trop  de 
clievAlerie  au  cœur  ;  cela  est  de  notre  race  ;  nous  sommes  des  don  Qui- 
chotte et  nnus  combattons  volontiers  pour  les  dames  sans  même  nous  in- 
former si  rinfirmcrie  de  Saint- Lazare  ne  les  réclame  p  is.  Lorsque,  après 
maints  délits  excusés,  pardonnes,  intentionnellement  négligés,  on  se  dé- 
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cide  enfin  à  arrêter  une  de  ces  créatures,  on  ne  peut  imajjiner  la  qualité 
et  le  nombre  des  f^^ens  qui  accourent  pour  intercéder  en  sa  faveur  et  ré- 
clamer «  cette  petite.  »  C'est  à  ne  pas  comprendre  comment  la  vénalité 
du  plaisir  peut  faire  naître  de  si  considérables  protections. 

Au  milieu  de  nombreuses  arrestations  opérées  le  même  soir,  une  er- 
reur fut  commise,  il  y  a  peu  d'années,  au  détriment  de  deux  pension- 
naires d'un  théâtre  subventionné.  L^s  hommes  de  police  doivent  être 
infaillibles,  je  le  sais,  et  cependant  le  errare  humanum  est  est  fait  pour 
eux  comme  pour  les  autres.  Les  suites  de  cette  aventure  furent  déplo- 
rables, et  la  moralité  publique  en  fit  tous  les  frais.  Les  journaux  affrio- 
lés par  ce  petit  scandale,  ravis  de  prendre  en  faute  une  administration 
qui  cependant  est  la  sauvegarde  de  Paris,  qu'elle  protège  et  défend  avec 
un  courage  héroïque,  avec  un  humble  dévouement  qu'on  ne  saurait  trop 
admirer,  les  journaux  prirent  en  main  la  cause  des  femmes  indûment 
arrêtées,  et  depuis  ce  temps  ces  expéditions  bien  combinées  qui  net- 
toyaient nos  boulevards  et  chassaient  de  la  circulation  ces  quêteuses  de 
vilenies,  ont  été  à  peu  près  abandonnées.  Veut-on  apprendre  la  fin  de 
cette  histoire  et  connaître  le  résultat  de  la  polémique  qui  a  paralysé  les 
opérations  du  service  actif.  Ce  résultat  est  écrit  en  chiffres  redoutables 
dans  les  registres  du  dispensaire  :  pendant  l'année  1869,  la  moyenne 
des  filles  soumises  malades  a  été  d'une  sur  146  ;  celle  des  filles  insoumi- 
ses de  49  1/2  pour  100;  cette  proportion  ne  diminue  pas;  loin  de  là; 
au  mois  de  janvier  dernier,  sur  100  filles  insoumises  visitées.  61  étaient 
malades.  Si  l'on  pouvait  parcourir  la  correspondance  des  chefs  decorps 
avec  le  préfet  de  police,  on  comprendrait  la  gravité  du  mal  ;  l'un  d'eux 
écrivait  :  «  Nos  hôpitaux  regorgent  et  nos  casernes  sons  désertes  (1).  » 
Une  fille  ne  peut  être  inscrite  avant  sa  majorité  que  si  les  faits  qui  lui 
sont  reprochés  sont  tellement  nombreux,  tellement  graves,  tellement 
coupables,  qu'ils  prouvent  une  corruption  déterminée  et  éloignent  toute 
possibilité  d'amendement;  et  encore,  avant  de  se  résoudre  à  cette  extré- 
mité, on  fait  auprès  de  sa  famille  toutes  les  démarches  qui  peuvent  la 
mener  au  salut.  Il  est  rare,  extraordinairement  rare,  que  la  famille  in- 
tervienne; le  plus  souvent  le  père  et  la  mère,  au  lieu  de  se  présenter 
au  chef  de  service  qui  les  a  mandés,  se  contentent  de  répoudre  qu'ils 
ne  veulent  pas  donner  d'argent  (on  ne  leur  en  demande  jamais),  et  qu'ils 


(1)  Pendant  le  troisième  trimestre  de  1863,  les  troupes  de  la  gai-de 
impériale,  casernées  à  Paris,  ont  eu  près  de  i2U,000  journées  d'hôpital, 
poui"  cause  de  maladies  provenant  de  débauches,  (Dépèche  du  ministre 
de  la  guerre,  en  date  du  15  janvier  1866.) 
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abandonnent  leur  enfant  à  l'administration.  Mais  si,  dans  la  suite,  la  fille 
ainsi  délaissée  fait  une  fortune  quelconque,  ou  seulement  sort  de  la  mi- 
sère, la  mère  accourt  :   «  Me  voilà,  c'est  moi  qui  ferai  ton  petit  mé- 
nagée. »  On  ne  repousse  o[uère  ces  retours  de  tendresse  intéressée.  Une 
sorte  d'indifférence  mêlée  de  pilié  et  de  vanité  vit  dans  le  cœur  de  la 
plupart  di  ces  femmes  ;  et  puis  elles  ont  été  tant  battues  dans  leur  en- 
fance qu'elles  ne  sont  point  fâchées  de  dominer  sur  les  êtres  devant  qui 
elles  ont  tremblé;  il  en  est  une  qui  eut  pour  portiers  son  père  et  sa 
mère,  et  son  frère  pour  cocher.  Quand  une  fille  se  présente  pour  être 
inscrite,  et  lorsqu'elle  n'est  point  absolument  fyanf^renée,  lorsqu'un  re- 
tour au  bien  est  possible,  le  bureau  des  niœurs  appelle  à  son  aide  toutes 
les  ressources  morales  dont  il  dispose,  et  plus  d'une  fois  il  a  arraché  au 
mal  l'être  qui  allait  périr.  Dans  l'espace  de  cinq  ans  il  a  rendu  à  leur 
famille,  confié  à  des  protecteurs  respectables  ou  à  des  sociélés  charita- 
bles, S,217jeunt^s  filles  arrêtées  à  qui  il  a  ainsi  r'ouvert  la  bonne  porte. 
Bien  souvent  on  a  essayé  de  g^uérir  la  {^^ans^rène  morale  qui  dévore 
cette  classe  de  femmes.  Les  efforts  ont  été  inutiles;  el.es  sont  très-fu- 
gaces, défiantes,  elles  glissent  et  échappent  aux  raisonnements.  Chaque 
fois  qu'on  a  sérieusement  voulu  attaquer  la  prostitution,  on  a  été  arrêté 
par  des  obstacles  toujours  renaissants,  derrière  lesquels  on  trouvait 
l'homme.  Oui,  l'homme,  qui  est  le  plus  sûr  auxiliaire  du  vice,  non  pas 
parce  qu'il  en  profite  au  point  de  vue  de  ses  plaisirs  ou  de  sa  passion, 
mais  parce  qu'il  y  trouve  des  ressources  qui  lui  permettent  de  traîner 
son  existence  dans  la  fainéantise  et  l'oisiveté.  Cela  est  sinistre  à  dire; 
mais  s'il  y  a,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  120,000  femmes  qui  à  Paris 
font  ce  métier,  il  y  a  derrière  elles  autant  d'individus  qui  subsistent  de 
leurs  libéralités  :  ce  sont  les  mî'des  d.i  ces  femelles.  Dans  ce  monde 
étran^je,  l'homme  vit  de  la  femme,  qui  vit  de  prostitution.  Et  il  y  en  a 
de  toutes  les  catégories,  depuis  l'élégant  qui  dîne  h  la  Maison-d'Or  et  a 
ses  grandes  entrées  dans  les  coulisses  de  l'Opéra,  jusqu'au  filou  aviné 
qui  passe  sa  soirée  à  la  Guillotine  de  la  rue  Galande  ou  au  bal  Emile.  La 
diversité  des  milieux  constitue  une  diffrence  extérieure  très-notable, 
mais  le  fond  est  le  même.  Le  premier  dil  :  ma  maîtresse;  le  second,  plus 
franc  dans  le  cynisme  de  son  langage,  dit  :  mon  ouvrière,  ma  marmite. 
Dans  une  li;Ure  écrite  par  un  détenu  de  Mazas  et  saisie  sur  une  lilh*  pu- 
blique, je  lis  :  «  Je  te  dirai  que  je  ne  suis  pas  tro[»  malheureux;  ma 
dabe  vient  m'assisler  et  me  voir  deux  fois  par  semaine;  c'est  la  meilleure 
de  toutes  les  Louiti  XV  que  j'ai  eues.  »  Il  est  superflu  de  dire  que  ces 
liommes  dont  le  nom  populaire  dérive  du  mot  flamand  maekrn,  qui  si- 
gnifie trafiquer,  sont  des  gens  dont  les  instincts  abjects  sont  au-dessous 
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de  tout  mépris.  Dans  la  basse  classe,  ils  sont  redoutables,  et  quand  leur 
ouvrière,  élant  à  Saint  Lazare,  ils  se  trouvent  sans  arf|en(,  ils  devien- 
nent volontiers  voleurs  et  même  assassins.  Ils  proléj^fnt  les  filles,  ils  les 
défendent  contre  ceuK  qui  les  insultent,  les  préviennent  quand  les  ins- 
pecteurs sont  en  tournée,  prennent  fait  et  cause  pour  elles  dans  leurs 
querelles,  mais  en  échang-e,  ils  ne  leur  laissent  pas  un  sou  vaillant;  elle 
est  taxée  par  eux  à  une  somme  fixe  qu'ils  appellent  le  prêt,  et  qu'elle 
doit  donner  lous  les  soirs,  sous  peine  d'être  battue.  On  tâchait  d'arra- 
cher une  pauvre  créature  qui  n'avait  pas  encore  perdu  toute  noiion  du 
bien  à  l'un  de  ces  bandits rapaces  qui  la  dévorait  vivante;  on  lui  expli- 
quait ce  que  c'était  que  cet  homme,  et  que  le  métier  qu'il  faisait  était 
plus  immonde  que  le  sien  ;  elle  répondit  ce  mot  touchant  :  «  Je  le  sais; 
mais  si  je  n'aime  rien,  je  ne  suis  rien  (1).  » 

Certains  de  ces  hommes  font  de  cela  une  sorte  de  profession;  ils  excel- 
lent dans  l'art  de  découvrir  quelque  jeune  fille  sage,  avenante  et  jolie, 
de  s'en  faire  aimer,  de  la  débaucher  graduellement,  de  lui  apprendre  à 
boire,  de  lui  donner  les  premières  notions  du  métier  auquel  ils  la  desti- 
nent, de  briser  en  elle  tout  ressort  de  pudeur  et  de  vertu,  de  la  con- 
traindre à  l'inscriptinn  et  de  lui  arracher  ensuite  sou  à  sou  l'argent 
maudit  qu'ils  la  forcent  à  gagner.  Au  fond  du  cœur  de  toutes  ces  filles, 
qu'elles  soient  traitées  comme  des  duchesses  ou  malmenées  comme  des 
esclaves,  il  y  a  de  l'amour  pour  un  coquin.  «  Le  cœur  des  femmes  n'est 
fait  que  d'aimer,  »  a  dit  W"^  de  Staël.  Ces  misérables,  qui  sont  h  tout  le 
monde,  il  faut  qu'elles  aient  quelqu'un  qui  soit  h  elles,  et  ne  pouvant 
s'attacher  leur  amant  par  la  tendresse  exclusive,  elles  le  retiennent  par 
l'intérêt,  en  lui  donnant  tout  ce  qu'elles  possèdent.  L'idéal  de  beaucoup 
d'entre  elles  est  de  trouver  un  mari  qui  joue  auprès  d'elle  le  personnage 
que  je  viens  d'esquisser.  Cela  n'est  pas  facile  à  rencontrer;  quelques- 
unes  y  réussissent  cependant,  ce  sont  les  plus  rusées  et  peut-être  les  plus 
redoutables.  Dès  lors  elles  ont  un  état  civil  régulier:  elles  sont  à  cou- 
vert, elles  n'ont  plus  rien  à  craindre;  la  présence  du  mari  est  une  sorte 
de  légitimation  acceptée.  Tout  n'est  point  rose  pour  les  coquins  de  bas 
étage  qui  ont  signé  ce  contrat  dinfamie,  et  parfois,  chez  eux-mêmes, 
dans  leur  propre  maison,  ils  reçoivent  des  Irçons  à  mourir  de  honte  s'il 
subsistait  encore  dans  leur  âme  un  sentiment  humain.  L'une  de  ces  fem- 
mes, qui  n'est  ni  plus  belle  ni  moins  bête  que  beaucoup  d'autres,  mais 
quia  eu  cette  chance,  comme  disent  les  mauvais  plaisants,  de  tirer  un 


(1)  La  Prostitution  à  Paris   et    à   Londres,    par  G.-J.    Lecour,  com- 
missaire interrogateur,  etc.   Paris,  1870.  Assoiin. 
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Jcîng  à  la  loterie,  est  bien  et  dûment  mariée.  Son  luxe  a  souvent  étonné 
Paris;  elle  a  le  n^oût  des  chevaux  et  de  fort  beaux  altela[jes.  Elle  voulut 
avoir  le  meilleur  cocher  connu  et  fit  faire  des  offres  à  une  célébrité  des 
rênes  et  du  fouet.  Le  cocher  fit  des  conditions  très-dures  qui  furent  tou- 
tes acceptées;  puis,  faisant  allusion  au  mari  de  la  dame,  il  ajouta  :  — 
et  je  ne  conduirai  jamais  monsieur  !  —  Celte  dernière  clause  ne  fut  point 
rejetée,  et  le  mari  sut  la  subir.  Ajoutons  que,  malgré  les  avantages  con- 
sidérables accordés  au  cocher,  il  ne  resta  point  dans  la  maison;  il  la 
quitta  en  disant  :  «  Un  tel  service  me  déconsidère.  »  On  peut  rire  de  la 
susceptibilité  de  ce  brave  homme;  j'avoue  naïvement  qu'elle  me  touche 
et  que  j'y  applaudis. 

IV 

Comment  finissent-elles,  ces  femmes  auxquelles  on  pourrait  presque 
toujours  appliquer,  la  jolie  épitaphe  de  la  danseuse  romaine  :  Saltavit 
biduo  et  placuit.  C'est  là  le  profond  mystère  que  nul  encore  n'a  pu  pé- 
nétrer. Selon  le  degré  de  1  échelle  où  le  hasard,  le  bonheur,  la  mauvaise 
fortune  les  a  placées,  elles  tombent  plus  ou  moins  bas.  Celles  qui,  éco- 
nomes et  prévoyantes,  continuent  jusqu'à  la  fin  à  vivre  dans  l'opulence, 
sont  extrêmement  rares;  on  les  cite,  on  s'étonne  de  leur  luxe,  maison  ne 
réfléchit  pas  que,  pour  une  qui  a  réussi,  40,000  sont  mortes  dans  la  mi- 
sère et  l'abjection.  Bien  souvent  les  plus  heureuses  et  les  plus  riches 
ont,  malgré  leur  grande  expérience  du  cœur  humain,  une  heure  de  folie 
pendant  laquelle,  vieilles,  fanéi-s,  délaissées,  elles  épousent  quelque  tam- 
bour-major, quelque  jeune  coiffeur,  ou  un  agent  d'affaires  véreus  s, 
qui  dans  l'argent  ne  voit  que  l'argent  et  non  la  source  d'où  il  est  venu. 
Beaucoup,  dans  une  catégorie  moyenne,  arrivent,  sur  leurs  économies 
ou  grâcf  aux  largesses  d'un  ancien  amant  généreux,  a  élablir  un  cabi- 
net de  lecture,  un  débit  de  parfumerie,  une  boutique  de  lingerie,  un  ma 
gasin  de  modes  ;  il  y  en  a  parmi  les  ouvreuses  de  loges,  les  portières, 
les  femmes  de  ménage,  les  balayeuses,  les  cliiffonnières,  les  marchandes 
des  quatre  saisons.  Celles  qui,  perverses  et  corrompues,  n'ont  jamais 
aimé,  ont  trouvé  moyen,  pendant  la  période  brillante  de  leur  existence, 
de  se  faire  écrire  par  leurs  amants  des  lettres  compromettantes  qu'elles 
essayent  de  vendre  fort  cher  lorsque  la  pauvreté  les  saisit;  celte  manœu- 
vre, qui  est  extrêmement  fréquente,  c'ect  \ç.chantage:  (juelques-unes  de 
ces  femmes  y  excellent  et  savent,  en  la  pratiquant,  se  procurer  des  res- 
sources aussi  impures  et  plus  coupables  encore  que  celles  dont  el'es  ont 
subsisté  jadis.  Parlois  elles  s'adressent  à  des  hommes  récalcitrants, 
indignés  de  pareils  procédés,  qui,  sans  hésiter,  vont  les  dénoncer  à 
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la  préfecture  (le  police;  ceUe-ci  intervient  alors,  et  il  est  rare  qu'elle  ne 
réussise  pas  dans  la  mission  officieuse  dont  elle  s'est  chargée.  Les  plus 
malheureuses  d'entre  elles,  épuisées  par  l'alcoolisme  elles  maladies  ner- 
veuses, parvenuc>s  à  ce  degré  de  doux  hébètenijnt  qui  parait  être  la  des- 
tinée dernière  de  ces  cerveaux  enfantins,  sont  reçues  à  la  S:ilpètrière,  en 
hospitalité  à  Suint-Lazare,  ou  vont  terminer  leurs  j  turs  sur  les  grabats 
des  dépôts  de  mendicité  de  Saint-Denis  et  de  Villers-Gotterets. 

La  religion,  dans  la  mesure  des  possibilités  que  la  bienfaisance  met  à 
sa  disposition,  intervient  pour  les  sauver,  pour  les  arracher  à  l'horrible 
avenir  qui  leur  est  réservé,  et  ks  admet,  quand  elles  sont  jeunes  encore, 
pleines  de  vie  et  d'ardeur,  dans  des  refuges  oii  elles  peuvent  renoncer  à 
leurs  désordres  et  suivre  les  voies  que  le  repentir  ouvre  dans  le  calme 
des  consciences  apaisées.  La  première  création  de  ces  maisons  hospita- 
lières remonte  haut  dans  notre  histoire  urbaine.  Dès  1198,  l'abbaye 
Saint-Anloine-des-Gbamps  (auj)urd'hui  hôpital  Saint-Antoine),  reçoit  des 
filles  converties;  en  l'22G,  saint  Lo  lis  fonde  le  couvent  des  Filles-Dieu; 
en  1494,  on  inaugure  le  refuge  des  Filles-de-Paris  ;  en  1629,  les  Made- 
lonnettes;  en  1660,  Sainte -Pélagie;  enfin,  en  1698,  le  Bon  Pasteur, 
œuvre  de  Mme  de  Combé,  est  spécialement  protégé  par  Mme  de  Main- 
tenon  et  par  Louis  XIV.  Toutes  ces  maisons  furent  détruites  pendant 
la  Révolution  française  qui,  procédant  par  masse  d'exclusion,  ne  res- 
pecta pas  assez  certains  instituts  dont  la  charité,  plus  encore  que  la 
religion,  était  la  base.  —  Aujourd'hui  plusieurs  œuvres  analogues  ont 
été  établies  de  nouveau,  fonctionnent  avec  régularité,  parviennent,  à 
force  d'économie,  à  donner  asile  à  bien  des  malheureuses,  et  rendent 
au  bien  toutes  les  âmes  fourvoyées  qu'elles  p:;uvent  accueillir.  L'es- 
prit de  secteprévaut,  avecsesformes  exclusives,  dans  la  direction  de  ces 
refuges.  En  1866,  on  en  a  ouvert  un  spécialement  destiné  aux 
juives;  celui  des  Dames  Diaconesses,  fondé  en  1811  par  M.  le  pasteur 
Vermeil,  ne  reçoit  que  des  protestantes.  Les  maisons  catholi  pies  qui 
sont  les  plus  nombreuses  et  les  plus  importantes  n'admettent  naturelle- 
ment que  les  filles  appartenant  à  la  religion  apostolique  et  romaine. 

Ces  refuges  pour  les  repenties  sont  intéressants  à  visiter  et  ils  té- 
moignent d'un  amour  du  bien  devant  lequel  il  faut  s'incliner.  Celui  que 
surveille  l'œuvre  importante,  active  et  riche  des  Dames  Diaconesses 
occupe  un  grand  terrain  dans  le  haut  de  la  rue  de  Reuilly.  L'institution 
est  complète,  c'est  à  la  fois  une  école,  une  infirmerie,  une  maison  de 
correction  et  un  lieu  d'asile  pour  celles  que  le  vice  a  lassées.  Au  premier 
coup  d'œil,  dès  qu'on  a  franchi  la  porte  d'entrée,  on  reconnaît  l'in- 
fluence protestante,  l'influence  du  libre  examen,  qui  donne  l'initiative 
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individuelle  en  mettant  chaque  conscience  face  à  face  avec  sa  propre 
autorité.  Tout  reluit,  tout  est  clair,  brillant,  fourbi,  d'une  propreté 
exquise;  sorte  d'emblème  extérieur,  réconfortant  et  moral,  qui  a  une 
grande  importance,  car  on  a  quelijue  propension  à  nettoyer  son  esprit 
lorsqu'on  a  l'habitude  de  nettoyer  son  corps.  Aussi  dans  les  dortoirs, 
devant  chaque  lit,  s'étalent,  contre  les  murailles,  de  grands  lavoirs 
bien  entretenus,  où  chaque  pensionnaire  trouve  la  brosse  à  dents,  le 
peigne,  le  savon,  la  serviette  qui  lui  sont  indispensables.  Cette  excep- 
tion toute  protestante  mérite  d'être  remarquée,  car  dans  nul  refuge  ca- 
tholique nous  ne  trouvons  vestige  de  pareils  soins  qui  cependant  sont 
élémentaires,  ne  serait-ce  qu'au  simple  point  de  vue  de  la  santé.  Les 
filles  repenties  n'ont  point  de  dortoir;  isolées  pendant  la  nuit,  elles 
dorment  chacune  dans  une  chambre  séparée  qui  leur  laisse  au  moins 
ces  heures  de  solitu'Ie  dont  toute  âme  a  besoin  sous  peine  de  ne  plus 
s'appartenir.  On  leur  enseigne  la  couture  et  le  blanchissage,  de  façon  à 
leur  donner  la  possibilité  d'élre  plus  lard  une  bonne  servante;  on  leur 
fait  la  classe  et  nulle  ne  sort  de  là  sans  savoir  lire,  écrire  et  posséder 
quelques  éléments  de  calcul.  L'œuvre,  en  un  mot,  a  pour  but,  d'abord 
de  ramener  ces  malheureuses  aux  notions  du  bien,  de  les  forcer  à  rompre 
avec  leurs  habitudes  prises,  de  leur  faire  comprendre  que  dans  la  vie  la 
moralité  est  non-seulement  une  vertu  mais  qu'elle  est  aussi  un  avan- 
tage, et  enfin  de  les  mettre  à  même  de  subvenir  par  un  travail  régulier 
aux  besoins  de  leur  existence.  Réussit-on  .^  Souvent.  On  s'occupe  de  les 
placer,  généralement  comme  domestiques,  en  province,  le  plus  qu'on 
peut,  pour  les  enlever  aux  tentations  de  Paris,  et  jamais  on  ne  les  fait 
entrer  dans  une  position  quelconque  sans  avouer  aux  personnes  dont 
elles  vont  dépendre  ce  qu'elles  ont  été  jadis  et  quelles  épreuves  elles  ont 
traversées.  On  les  suit,  on  les  encourage,  on  veille  sur  elles  de  loin 
comme  de  près  et  parfois  on  est  arrivé  à  temps  pour  prévenir  une  dé- 
faillance nouvelle.  Du  reste  les  chiffres  suivants  indiqueront  dans  (juelle 
proportion  on  opère  le  salut  de  ces  abandonnées;  sur  trente-six  filles 
repenties  qui,  depuis  1866,  sont  restées,  en  moyenne,  chacune  deux 
ans  et  demi  dans  la  maison  des  Dames  Diaconesses,  21  placées  par  les 
soins  de  l'œuvre  ont  tenu  une  conduite  irréprochable,  7  sont  retournées 
à  leur  vieux  [léché,  8  ont  disparu  sans  donner  de  leurs  nouvelles.  Beau- 
coup s'attachent  à  la  maison  et  voudraient  y  rester,  car  la  nourriture  y 
est  bonne,  la  vie  f.icilect  la  rc|',le  très-maternelle. 

Parmi  les  instituts  (  alholiques  destinés  à  recevoir  les  filles  qui  penchent 
vers  la  conversion,  deux  m'ont  paru  dignes  du  plus  sérieux  intérêt  : 
c'est  rOuvoir  de  Notre-Dame  de  la  Miséricorde  et  la  maison  du  Nouveau 


LES  PLAIES  SOCIALES.  —  LA  PROSTITUTION  A  PARIS.         391 

Bon  Pasteur.  L'ouvroir  est  dans  la  [jrnnrle  rue  de  Vaiifjirard  -,  on  dirait 
qu'il  a  été  placé  au  delà  de  la  barrière  de  TÉcole  militaire,  receptable  de 
tant  de  vices  et  de  débauches,  comme  le  remède  à  côié  du  mal.  La 
maison  est  petite,  étroite,  mal  bâtie;  c'est  presque  une  masure  de  ma- 
raîcher; il  a  fallu  des  tours  de  force  d'imagination,  de  perspicacité,  de 
bon  vouloir  pour  en  tirer  parti.  Le  travail  des  pensionnaires  et  quelques 
raédiocrer.  secours  alimentent  bien  insuffisamment  cette  œuvre  excel- 
lente, qui  étouffe  dans  les  étroites  limites  où  la  pauvreté  la  confine,  et  qui 
pourrait  cependant,  si  elle  avait  un  développement  normal,  rendre  à  la 
société  d'inappréciables  services.  Elle  app?rtient  aux  sœurs  de  Marie- 
Joseph  et  a  été  fondée  en  18io  par  les  dames  visiteuses  des  prisons. 
Presque  toutes  les  pensionnaires  ont  é'é  choisies  à  Sùut-Lazare,  dans 
les  salles  de  la  correction  paternelle,  de  la  prévention,  de  la  détention 
des  filles  publiques.  On  les  emploie  à  des  travaux  de  couture  qu'elles 
font  pour  des  magasins  de  confection,  et  elles  arrivent  promptement, 
sous  la  direction  de  dix  sœurs  qui  les  surveillent,  à  une  extrême  habi- 
leté. En  utilisant  tous  les  recoins,  en  élevant  à  {jrand'peine  quelques 
bâtisses  nouvelles  on  est  parvenu  à  abriter  quatre-vingt-dix  de  ces 
malheureuses  qui  ont  été  envoyées  là  par  les  sœurs  de  Saint-Lazare, 
par  la  Préfecture  et  les  commissaires  de  police,  qui  sont  venues  d'elles- 
mêmes  pour  trouver  la  réhabilitation  de  leurs  fautes  ou  la  préservation 
contre  leur  propre  faiblesse.  Lorsqu'on  les  a  gardées  pendant  trois  ou 
quatre  ans,  qu'elles  n'ont  été  réfraclaires  ni  aux  conseils,  ni  aux  encou- 
ragements et  qu'elles  veulent  sortir,  on  les  place,  dans  les  départemer.ts 
de  préférence,  et,  en  ce  cas,  la  mère  supérieure  les  accompagne  elle- 
même  et  leur  rappelle,  au  moment  de  la  séparation,  que  la  maison  est 
ouverte  à  celles  qui  veulent  y  rentrer.  Depuis  180^,57  ont  été  rendues 
à  leur  famille,  62  ont  trouvé  à  se  caser  comme  domestiques,  '2o  ont  été 
placées  comme  sous-maîlresses  dans  des  pensions  bourgeoises,  19  se 
sont  mariées  et  7  sont  décédées.  Un  fait  touchant  et  qu'il  faut  noter,  car 
il  est  l'éloge  de  l'œuvre  :  les  anciennes  pensionnaires  qui  disposent  d'un 
jour  de  sortie  viennent  invariablement  le  passer  dans  l'ouvroir,  près 
des  sœurs  à  qui  elles  doivent  d'avoir  appris  à  marcher  dans  le  droit 
chemin. 

Tout  le  bien  qu'on  pourrait  faire  se  trouve  en  partie  neutralisé  paf 
l'exiguité  du  local,  quia  forcé  de  supprimer  la  classe,  au  grand  détri- 
ment des  esprits  ignorants  qu'il  faudrait  éclairer,  et  par  le  manque  de 
ressources  qui  met  l'œuvre  dans  la  nécessité,  singulièrement  doulou- 
reuse et  anti-chrétienne,  de  refuser  les  malheureuses  qui  viennent  s'of- 
frir à  la  pénitence  et  criera  l'aide  contre  elles-mêmes  :  l'an  dernier  on 
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s'est  vu  contraint  de  rejeter  plus  de  quatre  cents  demandes.  La  charité 
peut-elle  cependant  avoir  un  plus  noble  but  que  de  secourir  des  mi- 
sères morales  qui  n'ont,  le  j  lus  souvent,  été  engendrées  que  par  des  mi- 
sères physiques  ;  la  mère  supérieure,  qui  est  d'une  intellifjence  remar- 
quable et  d'une  douceur  exquise,  s'épuise  en  vains  efiorls  pour  aug-men- 
ter  son  petit  troupeau;  hélas!  ce  ne  sont  points  les  brebis  égarées  qui 
manquent;  c'est  la  bergerie  même  qui  les  repousse,  car  elle  est  pleine, 
elle  est  comble  et  elle  ne  peut,  que  trop  rarement,  ouvrir  la  porte  au 
fur  et  à  mesure  dtis  vacances  qui  se  produisent. 

Les  deux  œuvres  dont  je  viens  de  parler,  Dames  Diaconesses  et  oii- 
vroir  delà  Miséricorde,  prennent  indifféremment  les  enfants  en  correc- 
tion, les  voleuses,  les  vagabondes  et  les  filles;  une  œuvre  s'est  spéciale- 
ment consacrée  à  ces  dernières,  c'est  le  Bon  Pasteur,  dont  le  siège  est 
rue  d'Enfer,  derrière  les  lourdes  constructions  de  l'Observatoire.  C'est 
en  1819  que  l'ancienne  fondation  de  Mme  de  Combé  fut  reprise  à 
nouveau  et  établie  avec  le  vieil  esprit  mystique  de  renoncement  absolu, 
de  pénitence  perpétuelle,  en  vertu  duquel  on  arrache  une  âme  à  Satan 
pour  la  donner  à  Dieu.  On  semble  aujourd'hui  vouloir  se  départir  uu 
peu  de  ce  système  trop  exclusif,  et  palroner  quelquefois  des  pension- 
naires à  l'extérieur;  mais  le  but  poursuivi  étant  de  soustraire  pour  tou- 
jours ces  malheureuses  au  vice,  on  les  garde  autant  que  l'on  peut.  On 
n'accepte  ni  femme  mariée,  ni  jugée,  ni  épileptique,  ni  fille  ayant 
des  enfants  ;  toute  atiache  avec  la  vie  laïque  doit  être  brisée;  on  est  au 
repentir,  au  travail  et  à  Dieu  ;  le  monde  est  mort.  La  règle  est  austère 
sans  sévérité  excessive,  et  les  infractions  à  la  discipline  sont  si  rares 
qu'il  se  passe  plusieurs  années  sans  qu'on  en  ait  une  seule  à  réprimer. 
Comme  à  l'ouvroir  de  la  Miséricorde,  la  maison  est  étroite  et  les  res- 
sources sont  trop  limitées;  il  n'y  a  place  que  pour  cent  trente-quatre 
pensionnaires;  si  l'on  pouvait  quintupler  le  nombre  des  lits,  ils  ne  res- 
teraient point  vacants.  L'expérien:e  a  démontré  que,  sauf  exceptions 
motivées,  il  était  bon  d'imposer  une  limite  d'âge;  autant  que  possible, 
nulle  enfant  n'est  admise  avant  seize  ans,  nulle  femme  après  vingt-trois; 
plus  jeunes,  les  filles  qu'on  ne  pourrait  que  trop  facilement  recueillir, 
n'offrent  aucune  notion  du  bien  et  du  mal,  elles  n'ont  guère  encore  que 
des  instincts  sur  lesquels  il  est  difficile  d'agir  ;  plus  âgées,  elles  ont  une 
telle  habitude  du  \ice,  elles  sont  si  profondément  imprégnées  de  dé- 
bauche', elles  ont  des  cerveaux  si  parfaitement  osnfiés  par  l'abrulisse- 
ment,  qu'elles  déjouent  toute  influence  et  qu'elles  ne  peuvent  se  plier  à 
la  vie  régulière  et  monotone  d'un  couvent.  Du  reste,  il  n'y  a  là  ni 
vœux,  ni  engagement.  La  porte  est  cunslanamenl  ouverte  jjour  celles  qui 
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veulent  s'en  aller;  siiuiement,  lorsque  l'on  quitte  la  maison  c'est  pour  tou- 
jours etjamais  il  n'est  permis  d'y  renrer;  en  revanche,  on  y  peut  rester 
jusqu'à  l'heure  de  sa  mort.  Il  faut  croire  que  l'on  ne  s"y  trouve  pas  trop 
mal,  car  j'ai  vu  là  une  femme  de  soixanle-lix-sept  ans  qui  habite  la 
maison  dt-puis  que  l'œuvre  a  été  fondée.  Elle  a  gardé  souvenir  des  jours 
pénibles  du  dt-but,  elle  se  rappelle  qu'on    dormait  sur  des  feuilles 
sèches,  tant  on  était  pauvre  et  dénué,  qu'on  ne  mangeait  que  du  pain 
bis,  qu'on  n'avait  point  de  feu  en  hiver  et  qu'on  se  couchait  avec  le  so- 
leil, parce  qu'on  n'avait  pas  de  quoi  acheter  de  la  chandelle.  Peu  à  peu 
tout  s'est  modifié,  on  a  eu  des  lits,  de  vraies  couvertures  en  bonne 
laine,  de  la  lumière;  on  a  pu  manger  de  la  viande  et  se  procurer  des 
médicaments  pour  les  malades  qui  ne  sont  que  trop  nombreuses  parmi 
ces  pauvres  épaves  de  la  dépravation;  au  lieu  des  durs  saboîs,  on  a 
porté  df.s  chaussons  de  lisière,  enfin,  on  a  fait  bâlir  une  petite  chapelle 
où  l'image  immaculée  semble  veiller  sur  la  débauche  repentie.   La 
pauvre  vieille  racontait  tout  cela  d'une  voix  chevrottante  et  me  disait  : 
Voilà  cinquante  ans  que  je  suis  ici,  c'est  moi  qui  suis  la  doyenne. 

L'œuvre  gagne  quelque  argent,  car  il  paraît  que  les  pensionnaires  ont 
une  habileté  renommée  pour  la  coulure;  ce  sont  elles  qui  font  une  partie 
de  la  chemiserie  fine  que  vendent  les  lingers  à  la  mode.  Je  suis  peu  au 
fait  des  difficultés  des  points  à  crevés,  des  piqûres,  des  plis  façonnés  et 
des  bordules  dentelées,  mais  j'ai  admiré  l'incomparable  adresse  de  ces 
ouvrières  en  les  voyant,  à  l'aide  de  ciseaux  assez  grossiers,  découper 
des  clinquants  de  couleur,  les  assembler  et  obtenir  de  véritables  chefs- 
d'œuvre  de  palience  qui  représentaient  le  Calvaire  entouré  des  instru- 
ments de  la  Passion.  Comme  toutes  les  femmes  qui  vi\ent  ensemble, 
sous  une  règle  uniforme,  sans  communication  avec  le  monde  extérieur, 
sous  l'empire  di  abiiudes  fixées  d'avance  et  d'exercices  de  piéié  souvent 
renouvelés  elles  s'attachent,  dans  le  dénuement  de  leur  existence,  à  mille 
petiis  détails  insignifiants,  qui  pour  elles  deviennent  des  événements  de 
premier  ordre.  Il  m'a  paru  qu'elles  retournaient  vers  l'enfance,  et  que 
volontiers  elles  joueraient  à  la  poupée.  Du  reste,  de  quelque  volonté  de 
renoncement  quelles  soient  animées,  quelques  efforts  qu'elles  fassent 
pour  ne  plus  regarder  que  vers  le  ciel,  la  femme  n'est  point  morte  en 
elle,  le  seye  subsiste  dans  ce  qu'il  a  de  plus  respectable  et  de  plus  atten- 
drissant. Il  y  a  quelques  années,  une  dame  visiteuse  avait  amené  avec 
elle  sa  petite  fille,  âjjée  de  trois  ou  quatre  ans;  dès  que  et  s  pauvres 
femmes  aperçurent  l'enfant,  elles  éclatèrent  en  sanglots,  leur  raaierniié 
brisée  les  étreignait  au  cœur. 
Par  une  précaution  très-touchante,  nulle  ne  peut  conserver  son  vrai 
.1*  SÉRIE,  r.  XVII.  —  io  juin  1870.  26 
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nom  lorsqu'elle  passe  le  seuil  du  refufje  ;  elle  laisse  toute  trace  palpa- 
ble de  ses  souvenirs  dans  la  vie  qui  est  derrière  elle;  elle  entre  nue, 
comme  après  un  baptême  nouveau,  dans  l'existence  humble,  recluse, 
monacale,  qui  va  se  refermer  sur  sa  jeunesse.  Elle  reçoit  dès  lors  ua 
nom  de  convention  qu'elle  portera  jusqu'à  l'heure  dernière,  et  aucune 
de  ses  compagnes  ne  saura  qui  elle  est,  ni  ce  qu'elle  a  été.  Les  pension- 
naires sont  divisées  en  trois  classes  sévèrement  isolées,  qu'elles  fran- 
chissent successivement  par  un  noviciat  plus  ou  moins  long.  La  maison 
est  admirablement  tenue  ;  on  y  a  tiré  le  meilleur  parti  possible  du  lo- 
cal et  des  jardins  ;  les  ateliers  sont  grands,  les  réfectoires  assez  spa- 
cieux, et  les  dortoirs  seraient  irréprochables  si,  à  l'instar  des  dortoirs 
protestants,  ils  étaient  munis  d'ustensiles  de  propreté.  Ne  point  donner 
de  linge  de  toilette  à  des  femmes,  les  réduire  à  aller,  si  la  fantaisie  les  y 
engage,  se  laver  à  la  fontaine  banale  de  la  cour,  c'est  pousser  Taustérilé 
au  delà  des  limites.  Que  craint-on?  La  coquetterie?  Les  cheveux  cou- 
pés, le  béguin  de  laine  noire  et  la  robe  de  bure  suffisent  à  y  mettre  bon 
ordre. 

Ce  sont  les  religieusesde  St.  Thomas  de  Villeneuve  quiont  la  direction 
de  ce  refuge,  mais  le  recrutement  est  fait  par  les  dames  de  l'œuvre  du 
Bon -Pasteur.  Celles-ci  n'appartiennent  à  aucune  congrégation;  elles  sont 
du  monde  et  du  meilleur.  Ce  sont  des  mères  de  famille  à  qui  la  soif  du 
bien  fait  oublier  les  préjugés  de  caste  et  surmonter  le  dégoût  instinctif 
que  toute  femme  bien  née  éprouve  pour  les  hontes  du  vice  volontaire. 
A  quelque  secte  philosophique  ou  religieuse  que  l'on  soit  attaché,  il  est 
impossible  de  voir  sans  une  profonde  admiration  le  labeur  auquel  elles 
se  livrent,  par  pur  esprit  de  charité  et  de  commisération.  Semblables  à 
un  plongeur  qui  se  jetterait  dans  un  océan  de  fange  et  d'immondices 
pour  y  trouver  une  perle,  elles  descendent  dans  les  bas-fonds  les  plus 
corrompus  de  notre  civilisation  décomposée  pour  y  découvrir  un  être 
tombé  qu'elles  puissent  ramasser,  redresser  et  soutenir.  Dans  le  trou- 
peau humain,  elles  ne  cherchent  que  la  brebis  galeuse.  C'est  au  centre 
même  de  l'infection  morale  et  matérielle  qu'elles  ont  établi  leur  lieu  de 
prédilection:  c'est  dans  l'infirmerie  de  Saint- Lazare,  dans  les  salles  gan- 
grenées de  Lourcine  qu'elles  vont  s'asseoir  au  chevet  des  malades, 
qu'elles  leur  racontent  l'histoire  de  Marie  de  Magdala,  qu'elles  leur  par- 
lent de  Celui  dont  le  souffle  a  chassé  les  démons,  qu'elles  affirment  que 
l'innocence  perdue  peut  se  reconquérir,  qu'elles  donnent  des  aihsà  ces 
pauvres  âmes  alourdies  par  le  vice  et  les  aident  à  s'envoler  vers  les  ré- 
gions de  l'idéal,  oij  elles  retrouvent  la  conscience  de  soi  même  et  l'es- 
poir d'une  vie  meilleure.  Il  est  facile  d'aller  visiter  les  indigents,  de  leur 
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porter  des  vètemenls  et  du  pain,  de  panst^r  la  plai«  des  infirmes,  de  se- 
courir les  afdifjés  ;  mais  il  faut  un  cœur  bien  |;o  iflé  de  vertu  et  briilant 
de  bien  belles  ardeurs  pour  fouiller  dans  le  dédale  de  toutes  ces  i.npu- 
retés,  et  y  ressaisir  les  pauvres  filles  que  le  monstre  n'a  pas  encore  dé- 
vorées tout  entières.  Les  dames  du  Bon-Pasteur  sont  attachées  à  leur 
œuvre  avec  passion  ;  les  difficultés  sans  nombre  dont  elle  est  entourée 
semblent  avoir  centuplé  leur  énergie;  mais  c'est  en  vain  qu'elles  vou- 
draient faire  plus  :  comme  l'ouvroir  de  Notre-Dame  de  la  Miséricorde, 
elles  sont  forcées  de  s'arrêter  là  où  l'impossibilité  commence.  C'est  la 
pauvreté,  la  pauvreté  seule  qui  les  contraint  cà  ajourner  des  actions  de 
salut  que  le  mo  ndre  retard  peut  rendre  inutiles.  iS'e  se  trojvera-t-il  pas 
une  [lécheresse  enrichie  qui  aura  pitié  de  ses  sœ:irs  aspirant  au  bien? 
Ne  rencontrera-l-on  pas  un  vieillard  opulent  qui,  se  souvenant  des  folies 
de  sa  jeunesse,  de  l'argent  qu'il  a  jeié  à  l'cgout  de  la  corruption,  don- 
nera à  ces  maisons  de  refuge,  à  ces  hospices  de  la  morale,  la  «somme 
dont  ils  ont  besoin  pour  agrandir  leur  cercle  d'influence  et  accueillir 
toutes  les  délaissées,  toutes  les  repenties  qui  viennent  frapper  à  la  porte 
et  demandent  à  entrer  pour  l'amour  de  Dieu  ? 

Il  serait  à  désir  que  ces  refuges  fussent  multipliés,  et  qu'au  lieu  de 
les  enfermer  dans  l'intérieur  même  de  notre  grande  ville,  on  piît  les 
installer  à  la  campagne,  dans  de  larges  espaces,  au  soleil,  parmi  les  prés 
verts  et  les  bois,  o\i  ces  pauvres  Ijlles,  harrassées  d'elles-mêmes  et  des 
autres,  pourraient,  en  plongeant  dans  la  nature,  reconquérir  la  santé 
morale  qui  leur  manque.  Presque  toutes,  elles  aspirent  vers  la  vie  des 
champs;  elles  sont  gorgées  de  Paris,  de  son  bruit,  de  son  indifférence, 
de  son  tumulte  inhumain  :  «  Je  suis  saturée  de  boue  et  de  gaz,  disait 
Tune  d'elles,  il  n'y  a  pas  de  vrais  arbres  aux  Ghan:ps-Elysées.  » 

Mais,  quand  même  on  décuplerait  le  nombre  de  ces  maisons  hospita- 
lières, on  ne  doit  point  se  faire  illusion,  et  il  faut  savoir  dire  que  par 
de  tels  moyens  on  n'améliorera  que  bien  peu  nos  mœurs  actuelles; 
qu'importe?  n'arracherait-on  qu'une  âme  au  bourbier,  c'est  auiant  de 
sauvé.  Malgré  tous  les  efforts  de  la  charité  et  de  la  religion,  ce  qui  reste 
en  présence,  ce  qui  s'accroît,  ce  qui  menace,  c'est  la  prostitution  in- 
soumise. L'autre  est  matée,  elle  appartient  à  la  police  qui  la  regarde  de 
près;  mais,  arrivée  à  bout  de  réglementation,  l'administration  se  trouve 
désarmée  en  face  d'un  ennemi  qui  s'appelle  Légiun,  et  qui,  pareil  à  une 
plante  vénéneuse,  renaît  de  son  propre  fumier.  Dans  les  filles  insoumi- 
ses les  plus  fréquemment  arrêtées,  les  plus  maltraitées  à  tous  égards,  on 
rencontre  d'insurmontables  obstacles  contre  l'inscription.  Cinq  ceras 
fois  par  an,  dans  le  bureau  du  chef  de  service,  on  entend  le  dialogue 
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suivant  :  Voulez-vous  renoncer  à  votre  {jenre  de  vie  ?  —  Non.  —  Vou- 
lez-vous travailler  ?  —  Non.  —  Voulez-vous  être  renvoyée  dans  votre 
pays  ?  —  Non.  —  Voulez-vous  être  inscrite.^  —  Non.  Que  faire  avec  ces 
récalcitrantes  ? 

Ces  femmes  qui  se  sont  placées  elles-mêmes  hors  de  la  moralité,  ne 
doivent-elles  pas,  au  nom  d'un  intérêt  supérieur  et  sans  danger  pour  !e 
respect  impérieusement  dû  à  la  liberté  individuelle,  être  mises  hors  la 
loi?  Elles  ont  fait  retour  à  la  vie  purement  animale,  sont-elles  dignes 
de  jouir  des  garanties  de  la  vie  civilisée  qu'elles  outragent?  Il  faut  que 
l'administration  compétente  puisse  incrire  d'office  toute  fille  insoumise 
malade  ou  qui  aura  été  surprise  en  récidive  flagrante  de  faits  de  débau- 
che. La  mansuétude  de  l'autorité  est  fort  respectable,  mais  à  la  condition 
que  l'indulgence  ne  dégénère  pas  en  faiblesse  et  qu'on  puisse  toujours 
porter  un  remède  efficace  à  des  besoins  de  vices,  à  des  débordements 
qui  ne  sont  que  trop  fréquents  dans  les  grandes  agglomérations  hu- 
maines. 

Un  congrès  international  médical  a  été  réuni  à  Paris  en  1867,  pen- 
dant la  durée  de  l'Exposition  universelle,  pour  chercher  le  meilleur 
moyen  d'arrêter  la  contagion  menaçante.  Les  médecins  qui,  par  leur 
pratique,  savaient  à  quoi  s'en  tenir  sur  ce  redoutable  sujet,  ont  été  très- 
nels  et  très-a(firmalifs  dans  les  opinions  qu'ils  ont  émises,  et  le  docteur 
Mangeot  semble  les  avoir  toutes  résumées  en  disant  :  «  Au  nom  des  in- 
térêts les  plus  élevés,  nous  tenons  pour  les  plus  grandes  rigueurs  dans 
les  mesures  administratives,  non-seulement  pour  les  femmes  publiques 
et  soumises,  mais  vis-à-vis  de  ce  qui  touche  plus  ou  moins  à  la  prosti- 
tution clandestine.  Toute  celte  catégorie  appartient,  selon  nous,  aux 
éL.iblissements  insalubres  et  doit  subir  la  réglementation.  >  Le  nœud  de 
la  question  c:^tlà,  on  aura  beau  chercher,  il  n'y  en  a  point  d'autres.  Ce- 
pendant on  a  été  plus  loin  encore  et  l'on  a  proposé  d'ajouter  à  l'article 
384  du  Code  pénal,  le  parajjraphe  suivant  :  «  Quiconque,  femme  ou 
fille,  sans  autorisation  préalable,  aura  attenté  aux  mœurs  en  se  livrant 
à  la  débauche,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  Irancs.  »  Ce  n'est 
point  dans  un  but  moral  que  des  médecins,  des  praticiens,  qui  avaient 
sondé  la  plaie,  ont  demandé  l'adjonction  de  cet  article,  sans  penser  que 
les  mots  «autorisation  préalable»  en  rendaient  l'application  inipossible. 
c'est  au  point  de  vue  de  la  santé  publique  compromise  de  la  façon  la 
plus  grave,  c'est  au  nom  de  la  race  qui  s'étiole,  qui  décroît,  qui  herile 
des  débiliiés  transmises,  qui  donne  un  nombre  anormal  d'aliénés,  que 
les  maladies  nerveuses  épuisent  et  qui  semble  avoir  été  empoisonnée 
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dans  les  sources  même  de  la  vie.  Le  péril  siffnalé  il  y  a  trois  ans,  dans 
dans  une  réunion  des  sommités  scientifiques  de  l'Europe,  n'a  point  di- 
minué, au  contraire.  Mais,  pour  le  combattre,  il  n'est  point  besoin  d'a- 
voir recours  à  des  lois  nouvelles  :  celles  du  14  décembre  1789,  des 
16-24  août  1790,  des  19-2-2  juillet  1791  disent  que  «  les  attributions 
propres  au  pouvoir  municipal  sont  de  faire  jouir  les  habitants  des  avan- 
tages d'une  bonne  police.  »  L'arrêté  consulaire  constitutif  du  12  mes- 
sidor an  VIII  dit  :  «  Section  I,  art.  2  :  le  préfet  de  police  pourra 
publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police  et  rendre  les  ordon- 
nances tendant  à  en  assurer  l'exécution  ;  art.  9  :  en  conformité  à  la  loi 
du  22  juillet  1790,  il  fera  surveiller  les  maisons  de  débauche,  ceux  qui 
y  résideront  et  s'y  rendront.  Section  III,  art.  23  :  il  assurera  la  salubrité 
de  la  ville  en  prenant  des  mesures  pour  prévenir  et  arrêter  les  épidé^ 
mies,  les  épizooties,  les  maladies  contagieuses.  »  La  Cour  de  cassation, 
dans  un  arrêt  longuement  motivé  du  3  décembre  1847,  reconn;iît,  dans 
l'espèce,  que«  la  Police  sur  les  personnes  qui  se  livrent  à  la  prostitu- 
tion exige  non-seulement  des  dispositions  toutes  spéciales  dans  l'intérêt 
de  la  sécurité,  de  l'ordre  et  de  la  moralité,  mais  encore  des  mesures 
particulières  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique.  »  En  voilà  plus 
qu'il  ne  faut  pour  armer  le  préfet  de  police  du  pouvoir  discrétionnaire 
dont  il  a  besoin  pour  purifier  nos  boulevards,  nettoyer  ces  cafés  qui  sont 
devenus  de  véritables  maisons  de  débauche,  vider  ces  restaurants  à  la 
mode  oij  les  fllles  insoumises  attendent,  comme  chez  elles,  qu'un  sou- 
peur  les  fasse  appeler,  et  pour  repousser  dans  les  bas-fonds  dont  jamais 
elles  n'auraient  dû  sortir,  ces  créatures  éhontées  qui  portent  avec  elles 
la  démoralisation,  la  maladie  et  la  ruine. 

La  question  se  pose  impérieusement  aujourd'hui  :  Laissera-t-on  la 
prostitution  insoumise  nous  envahir  et  submerger  nos  mœurs?  Un  tel 
problème,  facile  cà  résoudre,  si  l'on  veut  se  tenir  en  dehors  des  fausses 
sentimentalités  et  ne  considérer  que  l'intérêt  social,  est  de  na- 
ture à  préoccuper  les  esprits  sérieux.  A  voir  ce  qui  se  passe,  à  consul- 
ter les  documents  irrécusables  des  statistiques  hospitalières,  on  com- 
prendra que  la  situation  ne  peut  se  prolonger  impunément  et  qu'il  est 
grand  temps  d'aviser. 

Maxime  Du  Camp. 
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LE  PRÉSENT 

ET 

L'AVENIR  DE  LA  GRÈCE 


LE  PRÉSENT  DE  LA  GRÈGE. 

«  La  question  grecque  est  une  question 

d'économie  politique.  » 

Lord  RussEL. 

I. 

Introduction. 

L'Furope  a  toujours  reproché  à  la  Grèce  le  peu  de  progrès  qu'elle 
a  faits  depuis  sa  régénérat'on.  Ces  reproches  sont  ils  justes?  Sont-ils 
fondés  .f*  C'est  ce  que  nous  nous  proposons  d'examiner  dans  cette  élude, 
sur  létal  'présent  de  la  Grèce. 

En  premier  lieu,  il  faut  convenir  que  l'ignorance  de  l'Europe  sur  les 
choses  de  i'Orierit  est  incroyable,  et  nous  n'aurions  pu  même  l'imaginer 
si  nous  n'avions  eu  l'occasion  d'en  juger  par  nous-même.  A  ce  sujet, 
nous  avons  vu  en  France  de  tels  préjugés  dont  la  Grèce  est  victime, 
que  nous  avons  cru  de  notre  devoir  d'écrire  ces  quelques  mots.  Nous 
savons  bien  qu'il  y  a  partout,  et  en  France  surtout,  des  personnes  qui 
connaissent  parfaitement  l'Orient  et  qui  ont  même  des  idées  très-justes 
sur-ce  pays  ;  mais  soit  que  ces  personnes  n'aient  pas  un  intérêt  pariicii- 
lier  et  direct  à  publier  leurs  idées,  soit  qu'elles  n'aient  pas  de  sym- 
pathie pour  la  cause  que  nous  défendons,  soit  enfin  par  d'autres  raisons 
que  nous  ne  connaissons  pas,  leur  nombre  est  si  restreint,  qu'on  pour- 
rait dire  que,  dans  le  concert  de  la  presse  européenne  sur  les  affaires 
de  rOrient,  il  n'existe  pas,  et  que  l'ignorance  sur  ces  graves  questions 
est  presque,  complète.  Ainsi  on  ne  connaît  guère  l'Orient  que  parles 
descript  ons  plus  ou  moins  poétiques  qu'en  ont  f.iites  des  voyageurs  qui 
se  sont  bornés  à  parcourir  ces  pays  pour  leur  plaisir,  pour  y  chercher 
une  distraction  aux  affaires  politiques  de  leurs  pays  ,  enfin  pour 
guérir  certaines  blessures  d'opinions  ou  d'amour-propre.  On  ne 
connaît  la  Grèce  que  par  des  peisoimes  qui,  étrangères  à  la  langue  du 
pays  qui  est  indispensable  à  un  voyageur,  sans  avoir  des  relations 
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avec  des  familles  indigènes,  veulent  pénétrer  un  peu  avant  dans  les 
mœurs  et  les  institutions  du  peuple;  qui,  loin  d'étudier  sérieusement 
le  pays,  ne  font  que  voir  superficiellement  et  comme  un  tableau  les 
principales  villes  et  les  principaux  sites,  et  se  contentent,  pour  s'ins- 
truire des  mœurs,  des  habitudes,  des  costumes,  de  ce  que  leur  disent  les 
guides  ou  les  livres.  Voilà,  la  plupart  dti  temps,  sur  quels  documents 
travaillent  ces  voyageurs,  qui,  revenus  chez  eux,  se  mettent  l'esprit  à 
la  torture  pour  écrire  de  gros  volumes  sur  la  Grèce,  l'Orient,  Constan- 
tinople,  les  mœurs  et  les  coutumes  des  Orientaux,  les  détails  sur  leur 
vie  privée,  les  mystères  du  harem,  etc.,  etc.;  ouvrages  qui  auraient 
demandé  de  profondes  et  de  longues  études.,  même  aux  hommes  éclairés 
du  pays  pour  connaître  à  fond  les  sujets  qu'ils  veulent  traiter.  Ces  livres 
sont  écrits  à  la  hâte  et  publiés  pour  le  profit  de  leur  renommée,  quand 
ce  n'est  pas,  ce  qui  arrive  quelquefois,  pour  se  venger  de  quelque 
injure  personnelle,  ou  tout  simplement  pour  déverser  leur  mauvaise 
humeur. 

C'est  ainsi,  il  faut  bien  l'avouer,  que  les  Européens  connaissent 
rOrient  et  la  Grèce. 

Je  comprends  donc  et  j'excuse  l'Occident  d'ignorer  les  affaires  de 
l'Orient.  Combien  peu  de  gens,  en  effet,  ont  des  intérêts  à  Gonstan- 
tinople  et  à  Athènes?  Combien  peu  de  gens  sont  destinés  à  y  aller?  Ce 
ne  sont  pas  là  des  voyages  de  plaisir  à  prix  réduit,  que  l'on  peut  faire 
l'été,  pendant  un  mois  de  vacances,  comme  en  Belgique,  en  Suisse, 
aux  bords  du  Rhin,  ou  en  Italie. 

L'Orient,  par  conséquent,  est  indifférent  à  bien  des  gens,  et  je  le 
comprends.  Quant  à  la  politique,  les  Français  ont  à  s'occuper  de  ques- 
tions, sinon  plus  intéressantes,  au  moins  plus  immédiates.  L'Orient  est 
trop  loin  de  la  France,  voilà  son  plus  grand  défaut  ;  Rome  ou  Berlin 
sont  plus  près.  Mais  ce  que  je  ne  comprends  pas  du  tout,  c'est  que  des 
gens  absolument  étrangers  aux  affaires  d'Orient,  en  parlent  avec  si  peu 
de  respect  et  de  vérité  et  énoncent,  avec  une  tranquillité  et  un  sang- 
froid  éionnant,  les  plus  grossières  erreurs,  non  plus  sur  les  mœurs,  les 
habitudes  et  sur  leur  progrès  moral  et  matériel,  sur  la  politique,  etc.,  etc., 
mais  sur  les  progrès  et  la  politique  de  la  Grèce  ;  il  est  de  mode  de  répéter 
sans  cesse  que  la  Grèce  n'a  rien  fait,  et  que  sa  politique  est  celle  de  la 
Russie. 

Voilà  pourquoi  tout  indigné,  en  arrivant  en  France,  nous  avons 
publié  une  série   d'ariicles   (1)  dans  ces  idées,   pour  démenlir  les 

(l)  Voyez  la  Question  d'Orient  :  N"  5  à  7,  9  à  15,  27  à  29.  31.  33.  Si  é^ 
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assertions  de  ces  personnes  et  pour  démontrer  au  public  que  la  Grèce, 
depuis  son  affranchissement,  c'est-à-dire  depuis  38  ans,  a  fait  des  pro- 
grès considérables.  Aujourd'hui,  après  un  séjour  de  qu:Ure  années, 
pendant  lesquelles  nous  avons  reçu  en  France  une  hospitalité  digne 
de  ce  pays,  que  nous  aimons  comme  une  seconde  patrie,  et  que  nous 
n'oublierons  jamais,  nous  voulons,  avant  de  le  quitler,  lui  laisser 
«es  quelques  pages  comme  un  adieu  de  reconnaissance  et  l'éclairer 
encore  une  fois  sur  les  progrès  que  la  Grèce  a  faits  depuis  sa  régéné- 
ration, sur  sa  politique  et  sur  ce  qu'elle  doit  faire  pour  son  avenir,  avec 
la  franchise  qu'un  patriote  doit  à  une  grande  et  généreuse  nation  qui  est 
venue  tant  de  fois  au  secours  de  son  pays. 

Les  progrès  qu'a  faits  la  Grèce  sont  remarquables,  quoiqu'il  ne  faille 
pas  oublier  que  ce  pays  existe  depuis  38  ans  à  peine,  et  il  serait  injuste 
de  réclamer  de  lui  l'avancement  que  possède  un  pays  qui  compte  plu- 
sieurs siècles  d'existence.  Si  les  accusateurs  de  la  Grèce  reprochaient  à 
un  grand  empire,  comme  à  l'empire  ottoman,  par  exemple,  qui  compte 
plus  de30  millions  d'habitants  et  une  existence  séculaire,  de  n'avoir  pas  fait 
des  progrès  matériels  proportionnés  à  son  étendue,  à  sa  puissance,  à 
ses  ressources,  etc.,  alors  nous  n'aurions  rien  à  dire.  Mais  soutenir  que 
la  pauvre  Grèce,  qui  ne  dale  que  de  1833,  est  restée  statiunnaire  ;  la 
comparer  aux  vastes  empires  qui  plient  sous  le  poids  des  siècles,  n'est- 
ce  pas  faire  la  même  faute  que  de  comparer  un  enfant  orphelin,  malheu- 
reux, sans  fortune  et  sans  soutien,  avec  un  homme  d'un  âge  déj<à  mûr, 
dans  la  force  de  son  esprit  et  de  sa  fortune;  n'est-ce  pas  reprochera 
ce  pauvre  enfant  de  n'avoir  pas  fait  tout  ce  qu'on  admire  dans  cet 
homme?  Evidemment,  cela  n'est  pas  juste. 

Eh  bien  !  pour  juger  la  Grèce  de  nos  jours,  il  faut  se  souvenir  qu'après 
quatre  siècles  de  servitude,  sans  remonter  plus  loin  dans  l'histoire,  elle 
est  sortie  victorieuse  et  couverte  d'une  gloire  immortelle,  de  la  lutte 
sanglante  et  inégale  qu'elle  a  eue  à  soutenir  contre  ses  oppresseurs  ;  elle 
est  sortie  victorieuse,  dis-je,  grâce  à  la  mâle  et  vigoureuse  énergie  d'une 
poignée  de  Klephtes  et  d'Armatoles,  mal  armés,  mal  vêtus,  n'ayant 
d'autre  appui  que  leur  courage,  leur  patriotisme  et  leur  ardent  amour 
pour  la  liberté.  Elle  n'a  pu  former  un  Etat  indépendant  qu'après  une 
terrible  guerre  de  huit  ans,  après  avoir  arrosé  du  sang  de  ses  enfmts 
cette  terre  infortunée,  et  je  ne  crains  point  d'être  démenti  en  disant 
qu'il  n'y  a  pas  aujourd'hui  une  famille  grecque  qui  ne  compte  au  moins 


38.  Ces  articles  ont  été  reproduits  en  partie  dans  le  Moniteur  universel 
de  1868;  no  41,  51,  57,-66,  n  et  82. 
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un  de  ses  membres  mort  dans  cette  mémorable  lutte.  Après  tant  de 
souffrances,  après  tant  de  san[î  versé,  après  tant  d'héroïsme,  qu'avons - 
nous  obtenu?  Pas  même  cette  terre  renlue  sacrée  par  le  sanjî  de  nos 
pères  et  devenue  sainte  pour  nous.  INous  n'avons  obtenu  qu'une  partie 
minime  de  notre  ancien  territoire,  que  la  politique  avare  et  injuste  de 
l'Europe  a  semblé  ne  nous  accorder  qu'cà  regret. 

La  Grèce,  à  peine  aussi  grande  qu'un  département  de  France,  ne 
comptait  alors  qu'une  population  de  742  mille  âmes.  Aujourd'hui ,  avec 
les  îles  Ioniennes,  elle  ne  compte  que  1,500,000  habitants. 

Les  malheurs  de  la  Grèce  ne  finissent  pas  là  ;  après  quatre  ans  de 
discordes  intérieures  et  d'anarchie,  on  nous  à  donné  pour  roi  un  enfant, 
le  prince  Olhon,  qui  est  monté  sur  le  trône  avec  un  emprunt  de  60  mil- 
lions,  dont  nous  parlerons  plus  loin,  et  une  garnison  bavaroise 
inutile  que  nous  avons  été  obligés  d'entretenir  pendant  onze  ans.  Sans 
parler  des  intrigues  de  la  politique  étrangère,  il  faut  tenir  compte  des 
événements  de  1840,  pendant  lesquels  la  Grèce  devint  plus  que  jamais 
le  terrain  des  luttes  d'influence  entre  les  diverses  puissances  de  l'Occi- 
deot,  luttes  qui  avaient  pris  tant  de  vivacité  à  l'occasion  des  affaires 
égyptiennes.  Non-seulementonintrigua,comme  toujours  pour  faire  arriver 
tel  ou  tel  parti  à  la  direction  des  afiaires,  mais  plusieurs  gouvernements; 
oubliant  le  devoir  que  leur  imposait  le  titre  de  protecteurs  du  royaume 
hellénique,  travaillèrent  à  jeter  la  Grèce  dans  les  périls  d'une  révo- 
lution. Ainsi  dans  les  années  1839  et  1840,  la  Russie  organisa  la  vaste 
conspiration  dus  Philorthodoxes  ;  en  1843,  laRussieet  l'Angleterre  coa- 
lisées poussèrent  énergiquementau  mouvement  du  3  septembre,  que  le 
bon  sens  et  le  patriotisme  du  peuple  grec  surent  arrêter  à  temps  et  faire 
tourner  au  profit  du  pays,  mais  qui,  dans  la  pensée  des  cabinets  de  Lon- 
dres et  de  Saint-Pétersbourg,  devait  se  terminer  par  le  renversement  du 
roi  Olhon.  Aussi,  en  1847,  l'Angleterre  excita  les  formidables  révoltes  de 
l'Eubée,  de  la  Pthiotide  et  de  l'Achaïe  ;  en  1850  lord  Palmerston  envoya 
la  flotte  britannique  devant  le  Pirée,  sous  prétexte  d'appuyer  les  récla- 
mations ridicules  du  juif  Passifico,  mais  en  réalité  pour  amener  une  ten- 
tative contre  la  couronne;  en  1852,  la  Russie  arma  contre  le  gouverne- 
ment grec  l'insurrection  religieuse  d'un  moine;  la  campagne  contre 
la  Turquie  en  1854.  les  agitations  de  1859,  les  révolutions  de  1862,  celle 
des  mois  de  mai  et  d'octobre  qui  a  renversé  le  roi  Othon,  la  guerre 
civile  de  1863,  l'anarchie  de  1862  à  1863,  enfin  la  révoluiion  de  l'île 
de  Candie,  qui  nous  a  coûté  plus  qu'aucune  autre  depuis  les  guerres 
de  l'Indépendance. 

Il  faut  se  souvenir  encore  qu'après  les  guerres  de  l'Indépendance,  la 
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Grèce  ne  présentait  qu'un  monceau  de  ruines;  et  pourtant,  malgré  toutes 
ces  misères,  tous  ces  désastres,  toutes  ces  ruines,  malgré  des  ressources 
insuffisantes  (de  1833  à  1862,  le  total  de  ses  budgets  est  470  millions 
de  drachmes);  la  Grèce  a  fait  des  progrès  incontestables,  comme  nous 
le  verrons  par  les  chiffres,  et  grandit  au  milieu  de  l'orage. 

Vers  184i,  M.  Guizot  écrivait  à  M.  Piscatory,  ministre  à  Athènes  : 
a  La  France  n'a  qu'une  seule  chose  à  demander  à  la  Grèce,  en  retour 
de  tout  ce  qu'elle  a  fait  pour  elle  :  «  Qu'elle  sache  développer  les  ressources 
infinies  renfermées  dans  son  sein:  que,  par  une  administration  habile,  pru- 
dente, active,  elle  s'élève  peu  à  peu  sans  secousse,  sans  courir  de  dan- 
gereux hasards,  au  degré  de  prospérité  et  de  force  nécessaire,  pour 
occuper  dans  le  monde  la  place  à  laquelle  la  destine  le  mouvement  na- 
turel de  la  politique,  nous  en  serons  pleinement  satisfaits...  Vous  ne 
sauriez  trop  le  répéter,  il  faut  que  la  Grèce  ait  enfin  une  administration 
active  et  efficace,  il  faut  qu'elle  mette  de  l'ordre  dans  son  système  fi- 
nancier, qu'elle  exploite  ses  ressources  trop  longtemps  négligées...;  que 
le  gouvernement  cherche  la  force  et  la  puissance  dans  le  développe- 
ment de  la  prospérité  publique,  au  lieu  de  s'abandonner  comme  il  a 
paru  trop  souvent  disposé  à  le  faire,  ta  des  velléités  d'agrandissement 
extérieur,  dangereuses  chimères  fondées  sur  une  complète  ignorance 
des  nécessités  actuelles  de  la  politique  et  des  obstacles  absolus  qu'elle 
mettrait  à  de  tels  projets,  » 

M.  Drouyn  de  Lhuys  disait,  en  1851,  à  M.  Phocion  Roque  (1),  chargé 
d'affaires  de  Grèce  :  «  Que  votre  gouvernement  donne  au  pays  l'aisance 
qui  moralise  et  calme,  et  il  peut  compter  sur  le  concours  empressé  de 
la  France.  »  En  1856,  la  France  généreuse  nous  a  donné  de  nouveau 
la  peuve  de  sa  sympathie,  en  nous  abandonnant  les  annuités  de  quel- 
ques années  de  l'emprunt  de  60  millions  de  francs  contracté  en  1832  et 
garanti  par  les  trois  puissances  protectrices  de  la  Grèce,  ;\  la  condition 
expresse  que  les  fonds  provenant  de  cette  concession  seraient  exclusi- 
vement affectés  à  des  travaux  d'utilité  publique,  à  des  encouragements 
donnés  à  l'industrie. 

Lord  Uussell  disait  en  1860  au  comte  Bloudof  :  «  La  question  grecque, 
est  une  question  d'économie  politi(iue.  »  Plus  tard,  lord  Palmerston,  ré- 
pondant à  une  adresse  dt's  négociants  de  la  colonie  grecque,  insista  sur 

(l)  Nous  croyons  de  notre  devoir  de  remercier  ici  l'infatigable  pa- 
triote, M.  Phocion  Roque,  cliargé  d'affaires  de  Grèce  à  Paris,  oi  dévoué 
à  la  cause  cummune  depuis  son  onrance,  qui,  par  diffëronls  docuiiignls, 
nous  a  aidé  dans  ce  Iravaîl  avec  beaucoup  de  bienveillance. 
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cette  pensée,  et  en  1864,  M.  Gladstone  disait,  à  propos  de  la  démoli- 
tion des  fortifications  de  Corfou,  dans  la  chambre  des  communes  : 
<i  Comme  j'aime  sincèrement  les  Grecs,  je  désire  les  voir  s'occuper 
avec  une  attention  soutenue  des  industries  pacifiques,  travailler  à  la 
conciliation  des  partis,  développer  avec  calme  les  ressources  du 
pays,  etc.  » 

Le  comte  Bloudof,  ministre  de  Russie  h  Athènes,  disait  récemment  au 
roi  Geor^jes  :«  Que  la  Grèce  s'adonne  aux  arts  pacifiques  et  à  l'industrie, 
on  verra  bientôt  renaître,  au  pied  de  l'Acropole  et  sous  le  plus  beau 
ciel  du  monde,  un  édifice  social  capable  de  rfvaiiser  de  splendeur  avec 
les  ruines  superbes  qui  dominent  la  ville,  du  sein  desquelles  les  Eumé- 
nides,  entourées  du  triste  cortéfye  des  discordes  civiles,  s'enfuiront  sur- 
prises et  le  visage  voilé.  »  Il  va  deux  ans  que  le  correspondant  d'Athènes 
du  Times,  écrivait  :  «  Le  progrès  de  la  nation  hellénique  doit  se  compléter 
surtout  par  l'augmentation  de  la  richesse  productrice  et  de  la  popula- 
tion. La  Grèce  ayant  une  belle  littérature,  une  langue  élégante  et 
des  idées  abstraites,  a  besoin  surtout  de  travail  et  de  capitaux.  » 

Le  vrai  piédestal  de  la  grand  ur  nationale  d'un  peuple  n'est  pas  la 
gloire  idéale,  mais  le  progrès  matériel.  La  gloire  sans  le  progrès  s'a- 
néantit. La  Grèce  peut  devenir  le  foyer  de  la  civilisation,  mais  elle  ne 
pourra  obtenir  cela  que  par  le  progrès  matériel.  «  La  grandeur  natio- 
nale de  la  Grèce  dans  l'avenir  peut  s'assurer  plutôt  par  le  développe- 
ment intérieur  du  pays  que  par  la  générosité  russe  et  la  diplomatie 
française.  »  Il  y  a  deux  ans  environ  que  lord  Stanley  disait  dans  la 
Chambre  des  communes  :«  Les  Grecs  ont  des  talents  très-remarquables, 
je  crois  même  qu'ils  ont  devant  eux  un  avenir  splendide.  Mais,  il  faut 
avouer  que  ces  quarante  dernières  années  n'ont  pas  eu  la  bonne  fortune 
de  les  voir  agir  ou  exploiter,  comme  ils  le  doivent,  le  pays  qu'ils  pos- 
sèdent. Je  ne  doute  point  que  si  les  Grecs  avaient  confiance  en  eux  et 
au  temps,  s'ils  s'adonnaient  de  toutes  leurs  forces  à  l'amélioration  et  à 
l'exploitation  intérieure  de  leur  pays,  non-seulement  ils  développeraient 
beaucoup  leurs  propres  richesses  et  celle  du  peuple,  mais,  avec  le 
temps,  ils  auraient  ainsi  plus  contribué  à  l'agrandissement  de  leur  pays, 
que  par  l'encouragement  et  les  secours  des  agitations  extérieures.  » 
M.  Maurice  Block  disait,  il  y  a  quelque  temps  dans  sa  Statistique  à 
propos  de  la  Grèce  :  «  Les  progrès  matériels  sont  les  seules  fondations 
sur  lesquelles  on  pourrait  élever  le  superbe  monument  que  rêvent  les 
fils  d'Hellas.  »  Tout  cela  malheureusement  est  très-vrai  et  très-juste; 
mais  est-ce  que  la  faute  de  ce  malaise,  de  cette  vie  pleine  de  troubles, 
d'inquiétude  et  d'agitations  en  est  à  nous  seuls,  Grecs?  La  faute  n'en 
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est-elle  pas  plutôt  aux  limites  imposées  à  la  Grèce,  difficulté  que  lord 
Palmerston  a  si  bien  prévue  et  exposée  avec  tant  de  raisons  et  de  jus- 
tice dans  la  Chambre  des  communes,  le  17  février  1830. 

Ayant  vu  que  des  hommes  éminents  qui  tiennent  entre  leurs  mains 
la  fortune  des  nations  nous  ont  plusieurs  fois  répété  que  la  question 
grecque  est  une  question  d'économie  politique,  et  nous  occupant  de 
cette  science,  ayant  sous  les  yeux  ces  justes  paroles  de  nos  ancêtres  : 
qu'il  vaut  mieux  faire  ce  qu'on  peut  que  de  ne  rien  faire,  nous  nous 
sommes  mis  à  étudier  la  cause  hellénique  exclusivement  sous  ce  point 
de  vue.  Après  avoir  donc  jeté  un  coup  d'œil  sur  le  présent  de  la  Grèce 
dont  le  principal  but  est  de  montrer  à  l'Occident,  qui  les  ignore,  les 
progrès  que  nous  avons  accomplis,  plus  même  qu'on  ne  pouvait  le 
supposer,  nous  examinerons  ce  qu'elle  doit  faire  pour  son  avenir. 

Le  principal  but  du  travail  sur  l'avenir  est  de  montrer  les  moyens 
d'amener  notre  patrie  à  une  prospérité  relative,  c'est-à-dire  d'indiquer 
les  réformes  principales  qu'il  y  aurait  à  accomplir,  et  de  faire  voir  en 
même  temps  au  gouvernement  et  aux  capitalistes  les  ressources  et 
les  richesses  de  la  Grèce  qu'il  faudrait  dévelojiper  et  exploiter. 

Aous  avons  cru  que  nos  pensées  et  nos  études  sur  ce  sujet,  bien  que 
toutes  récentes,  pourraient  ne  pas  être  tout  à  fait  inutiles  au  bien-être 
et  au  progrès  de  notre  patrie;  nous  les  publions,  mais  sans  aucune  pré- 
tention, et  si  quelqu'un  plus  au  courant,  ou  plus  éclairé  que  nous  sur 
ce  sujet,  indiquait  des  moyens  plus  sûrs,  plus  pratiques  que  les  nôtres, 
il  rendrait  à  notre  pauvre  pays  un  service  immense  dont  nous  serions 
le  premier  à  lui  être  reconnaissant,  puisque,  sans  aucun  sentiment 
personnel,  nous  n'avons  en  vue  que  le  progrès,  l'avenir,  le  développe- 
ment, la  richesse,  en  un  mot,  le  salut  de  ta  patrie. 

IL 

VILLES  ET  VllUGES,  POPULATION,  PORTS  ET  PHARES,  AGRICULTURE, 
PLANTATIONS (1). 

En  lisant  la  description  qu'ont  faite  Chateaubriand,  Lamartine  et  d'au- 
tres écrivains  de  l'Aihèiie  turque,  on  a  de  la  peine  a  croire  que  celte 
antique  cité,  n'était  il  y  a  un  demi-siècle,  qu'un  peiit  village  d'un  aspect 


(l)  Voici  les  livres  dont  je  me  suis  servi  :  Pr.  Thiesceh,  De  l'état  actuel 
de  la  Grèce,  etc.,  en  2  vol.  Leipzig,  18153  ;  Mansolas,  Renseignements  poli- 
ticographiques  .<sur  la  Grèce,  1867,  Alliènes;  Manilakis,  Aperçu  sur  les  pro- 
grès matériels  de  la  Grèce,  186y,  Athènes;  J.  A.  Soutsos,  Essai*  sur  les 
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sombre,  triste,  aride,  désolé,  où  il  n'y  avait  rien  de  vivant  rien  d'a- 
nimé. Si  les  mêmes  personnes  allaient  voir  aujourd'hui  la  capitale  du 
royaume  orrec,  ils  ne  la  reconnaîtraient  plus.  La  ville  de  Minerve  con- 
tient aujourd'hui  plus  de  cinq  mille  maisons  et  cinquante  mille  habi- 
tants. Cette  illustre  cité,  avec  ses  maisons  bàlies  dans  le  style  élégant  et 
simple  de  l'Italie,  et  décorées  d'arabesques,  copiées  à  Pompéï,  avec  ses 
frais  jardins  qui  embaumeint  l'air  au  printemps,  située  sous  un  ciel 
resplendissant,  encadrée  par  les  belles  lignes  de  ses  montagnes,  unit  les 
beautés  naturelles  de  l'Orient  à  tout  le  comfort  de  la  civilisation  occi- 
dentale; c'est  une  des  plus  jolies  villes  de  l'Orient  et  peut-être  de  l'Oc- 
cident parmi  celles  de  son  importance,  quant  à  la  population.  En  de- 
hors de  ses  monuments  anciens  qui  l'embellissent  de  tous  les  côtés, 
plus  qu'aucune  autre  ville  dans  le  monde,  témoignage  vivant  de  son 
beau  passé,  il  y  a  les  monuments  modernes  et  ses  nombreux  édifices 
publics  :  le  palais  du  roi,  la  cathédrale,  l'université,  le  varvakion  (gym- 
nase), les  gymnases,  l'arsakion  (institut  des  jeunes  filles),  l'orphelinat 
des  garçons  et  celui  des  jeunes  filles,  l'école  Polytehcnique  et  l'école 
des  Beaux-Arts,  le  théâtre,  l'hôpital  militaire,  civil,  et  celui  des  oplithal- 
miques,  les  ministères  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre,  la 
poste,  la  monnaie,  l'académie,  le  musée  et  le  palais  des  Chambres,  ces 
trois  derniers  édifices  en  construction,  se  font  remarquer  les  uns  par 
leur  élégance,  les  autres  par  leurs  dimensions,  etc. 

Mais  si  la  capitale  est  remplie  de  monuments,  les  autres  parties  du 
royaume  n'en  sont  pas  dépourvues;  il  n'y  a  pas  une  seule  ville  qui, 
outre  les  édifices  consacrés  aux  cultes,  n'en  ait  tout  aussi  obligatoire- 
ment qui  servent  à  l'instruction  de  la  jeunesse. 

Sortie  de  sa  lulie  héroïque,  la  Grèce  libre  et  victorieuse,  ne  présentait 
plus  qu'un  monceau  de  ruines;  toutes  les  villes,  tous  les  villages, 
étaient  détruits,  les  arbres  incendiés.  Son  premier  soin  fut  de  relever 
les  villes  et  villages  pour  abriter  ses  enfants. 

Elle  a  donc  fondée  10  villes  neuves;  elle  en  a  reconstruit  23  entière- 
ment à  neuf,  qui  avaient  été  détruites  par  la  guerre.  Il  faut  ajouter  aussi 
la  dépense  faite  pour  la  réparation  ou  la  reconstruction  des  maisons 
des  1600  villages  environ,  briilés  et  détruits,  qu'on  peut  évaluer,  y 


réformes  économiques  en  Grèce  ;  Ploutologie  du  même,  Yemeniz,  Scènes  et 
récils  des  guerres  de  l'indépendance,  chez  Michel  Lévy,  18G9;  Michel 
Chevalier,  Cours  d' économie  politique  ;  no?,  articles  cités  au  bas  de  la 
page 400  ;  la  Presse  grecque,  etc.  ;  la  Revue  des  Deux-Mondes,  etc. 
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compris  les  villes,  à  une  somme  de  600  millions  de  fr.  que  la  Grèce  a 
dépensée  dans  un  tiers  de  siècle! 

L,i  Grèce  avait,  en  18-21 ,  875,150  âmes  et,  en  1828,  741,950;  car, 
pendant  les  guerres  de  l'indépendance,  la  population  a  diminué  de 
133,200  h.  En  1839,  elle  avait  824  mille  h.  (en  chiffres  ronds,  ce  que 
nous  ferons  la  plupart  du  temps  en  parlant  des  chiffres)  et  aujourd'hui 
avec  les  îles  Ioniennes  (dont  la  population  en  1862  était  de  228,000  h.), 
est  de  1,5J0,000  hab.  Sa  population  a  donc  doublé. 

Sous  la  domination  ottomane,  tous  les  porls  de  la  Grèce  étaient 
comblés  et  inaccessibles;  dejjuis  que  la  Grèce  est  libre,  15  de 
ses  porls  ont  été,  les  uns  cun^s,  les  autres  déblayés,  construits  à 
neuf  ou  agrandis;  les  travaux  de  plusieurs  de  ces  ports  sont  fini?,  ceux 
des  autres  continuent;  enfin  aujourd'hui,  ils  sont  en  état  d'offrir  un  abri 
slîr  aux  vaisseaux. 

Le  canal  d'Euripe,  qui  sépare  l'Eubée  du  continedt,  était  comblé  de- 
puis la  plus  haute  antiquité;  ce  passage  fut  assez  élargi,  et  aujourd'hui  il 
est  accessible  à  la  grande  navigation,  qui  autrefois  était  forcée  de  con- 
tourner 1  île.  Un  pont  tournant  en  fer  unit  l'île  au  continent,  pour  que 
la  communication  ne  soit  pas  interrompue.  Ce  travail  a  coûté  un  mil- 
lion de  dr.  (1)  environ. 

Autrefois  il  n'y  avait  pas,  en  Grèce,  non-seulement  de  phares,  mais 
pas  mêmes  de  lanternes  dans  les  ports.  Actuellement,  il  y  a  neuf 
phares  à  lumière  variable,  et  dix-neuf  autres  petits,  établis  aux  frais 
de  l'Etat.  En  outre,  une  loi  oblige  le  gouvernement  à  accorder  toute  de- 
mande d'augmentation  dMmpô:s  que  proposent  les  communes  pour 
construire  ou  réparer  des  ports.  Qu'on  soutienne  maintenant,  devant  ces 
faits  matériels,  que  la  Grèce  est  restée  stationnaire. 

On  a  souvent  reproché  à  la  Grèce  d'être  peu  propre  à  l'agriculture. 
Mais,  quoique  le  pcple  grec  soit  naturellement  commerçant  et  marin, 
nous  pouvons  affirmer  par  les  faits  que  la  Grèce  s'occupe  beaucoup  d'a- 
griculture. Le  gouvernement  même  l'encourage  à  se  développer. 
En  voici  la  preuve.  D'après  la  statistique  de  1861,  plus  de  moitié  de  la 
population  entière  est  livrée  à  l'agriculture.  Chaque  province  a  un  con- 
seil agricole,  composé  de  dix  membres  et  de  trois  autres  supplémen- 
taires, c'est-à-dire,  du  maire  de  la  commune,  du  président  du  conseil 
municipal  et  du  médecin  de  la  prélecture;  le  préfet  préside  à  ce  con- 
seil. Ces  membres  ne  sont  jias  payés  et  leur  service  dure  trois  ans.  Ce 

(l)  La  drachme  vallait  89  c;  aujourd'hui,  nous  avons  acceplé  le  sys- 
tème monétaire  français,  et  par  conséquent  la  drachme  vaut  I  fr. 
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conseil  tient  deux  assemblées  par  an  qui  durent  dix  jours  chicune. 
Difiërentes  lois  encouraj^ent  l'agriculture,  um  surtout  qui  assure  à 
chaque  agriculteur  240  slrerames  (l)  de  terrain,  moitié  en  montagne  et 
moilié  en  plaine,  dont  la  o*  partie  est  arrosable.  En  outre,  chaque  agri- 
culteur a  droit  à  un  vaste  terrain  pour  construire  son  habitation ,  et 
peut  se  procurer,  dans  les  forêts  nationales,  les  matériaux  dont  il  a  be- 
soin. Les  instruments  agricoles  ne  payent  aucun  droit  d'entrée. 

Le  gouvernement  s'occupe  aussi  des  études  agronomiques,  c'est 
pourquoi  il  a  établi  à  Tirynlhe  une  école  d'agriculture,  et  il  y  a  cioq 
ans  la  Chambre  a  demandé  la  fondation  encore  de  deux  autres  plus 
pratiques.  En  outre,  dans  les  écoles  communales,  on  enseigne  quelques 
notions  agricoles.  Ce  qui  manque  surtout  en  Grèce,  c'est  une  banque 
agricole;  h  Banque  nationale,  i\  est  vrai,  favorise  l'dgriculture,  mais 
très-insufflsamment  :  les  voies  de  communicaiion  manquent,  les  bras 
sont  rares  et  par  conséquent  la  main-d'œuvre,  dont  le  prix  est  aussi  élevé 
qu'en  France. 

L'étendue  de  la  Grèce  est  de  46  raillions  environ  de  stremraes,  dont  le 
septième  est  cultivé,  et  la  moitié  du  restant  est  cultivable.  Les  produits 
d'agriculture,  en  général,  ont  augmenté  de  1  à  4. 

Cependant,  malgré  toutes  ces  diiflcultés,  la  Grèce  a  développé  fabu- 
leusement certaines  branches  de  l'agriculture;  par  exemple,  pendant 
les  premières  années  du  règne  du  roi  Othon,  la  production  des  raisins 
était  de  6  à  10  millions  de  livres:  en  1861  (avec  les  îles  Ioniennes), 
elle  était  de  126  millions!  bien  que  le  raisin  se  vendît,  la  première 
époque,  60  c.  à  1  fr.  20  c,  et  qu'aujourd'hui  il  -ne  se  vende  que  22  c.  à 
42c.!  Les  propriétaires,  qui  ne  trouventdonc  pas  de  grands  profits,  com- 
mencent à  déraciner  les  vignes,  puisque  le  vin,  il  y  a  deux  ans,  se  ven- 
dait 2  centimes  le  litre,  et  que  plusieurs  vignobles  n'ont  pas  été  récol- 
tés !  Les  oliviers,  mûriers,  figuiers  et  citronniers  se  sont  multipliés.  Du 
reste,  les  plantations  d'arbres  ont  dû  coûter  à  la  Grèce  plus  de  200  mil- 
lions. 

III. 

COMMERCE,    BANQUES,    NAVIGATION,     FARINE. 

La  liberté  est  le  principe  fondamental  qui  règle  et  qui  anime  le 
commerce  en  Grèce.  Aucun  droit  protectionniste  n'entrave  les  tran- 
sactions. Le  Gode  Napoléon  et  ceux  des  nations  civilisées,  raodiûés  selon 


(1)  Le  ttremme  est  la  dixième  partie  d'hectare. 
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les  besoins  locaux  et  au  point  de  vue  du  commerce  libre,  sont  la  base 
du  Code  de  la  Grèce  et  surtout  du  Code  de  commerce. 

En  Grèce,  il  y  a  dix  chambres  du  commerce  dans  les  principales 
villes;  et,  dans  un  cas  pressant,  le  gouvernement  peut  convoquer  une 
assemblée  commerciale  dans  la  capitale.  Dans  deux  lycées  du  gfouver- 
nement  et  dans  tous  les  collèges  privés,  les  notions  commerciales  sont 
enseignées. 

Le  commerce  grec  se  ramifie  non-seulement  eu  Orient,  mais  par- 
tout. Des  maisons  de  commerce  grecques,  très-opulentes,  et  jouissant 
d'une  réputation  d'honorabilité  que  non-seulement  la  presse  a  souvent 
proclamée,  mais  dont  encore  lord  Palmersloa  a  dit  au  Parlement, 
il  y  a  quelques  années  :  «  Les  Grecs  d'Angleterre  lions  font  un  grand 
honneur  j  :  ces  maisons  de  commerce  existent  dans  les  villes  les  plus 
commerçantes  de  la  terre.  Elles  occupent  et  exploitent  presque  exclusi- 
vement le  Delta  du  Danube;  elles  florissent  à  Londres,  à  Liverpool,  à 
Manchester,  à  Odessa,  a  Taganrog,  à  Trieste,  à  Vienne,  à  Marseille,  et 
elles  ont  leurs  comptoirs  à  Calcutta,  ainsi  qu'à  la  Nouvelle  Orléans. 
C'est  par  elles  que  les  Grecs  s'enrichissent  et  étendent  au  loin  leur 
activité ,  à  laquelle  leur  pays ,  circonscrit  par  d'étroites  limites ,  ne 
peut  suffire. 

L'esprit  d'association,  si  fécond  en  miracles,  par  tout  le  monde  civi- 
lisé, a  aussi  commencé  à  se  développer  dans  ce  pays,  et  plusieurs  so- 
ciétés grecques  se  sont  établies  en  différentes  villes,  et  surtout  à  Syra, 
à  Athènes,  à  Patras,  au  Pyrée  et  ailleurs.  La  fondation,  surtout,  de  la 
Banque  nationale,  h  Athènes,  a  eu  les  plus  heureux  résultats  dans  le 
pays,  et  la  moyenne  de  l'intérêt,  qui  était,  sous  Capodistrias,  de  18 
à  24  0|0,  est  aujourd'hui  de  7  à  8.  Cette  Banque,  qui  assiste  l'agri- 
culture et  le  commerce,  a  établi  et  conservé  son  crédit  inébranlable  au 
milieu  de  toutes  les  crises  financières  et  politiques. 

Sun  privilège  était  de  vingt-cinq  ans;  mais,  en  1863,  il  a  été  renou- 
velé pour  le  même  nombre  d'années.  Comme  ses  capitaux  ne  suffisaient 
pas  aux  exigences  du  pays,  le  gouvernement  autorisa  la  Banque  à  faire 
des  emprunts  jusqu'à  concurrence  de  8  millions.  Celte  Banque  a  été 
fondée  en  1841,  avec  une  bonne  administration,  grâce  au  secours  de- 
mandé à  un  gouverneur  de  la  Banque  de  France;  «  elle  est  organisée  sur 
le  modèle  delà  Banque;  clic  est  dirigée  avec  prudence  et  honnêteté,  elle 
est  la  pierre  fondamentale  du  royaume  grec;  «  son  capil.d  en  actions,  au 
commencement,  était  de  5  millions  (l'action  valait  1,000  fr.),  mais,  en 
1860,  ce  c;ipital  s'élevait  à  15  millions. 

Elle  publie,  .«-elon  la  loi,  son  étal  sommaire  tous  les  mois  et  deux  bi- 
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lans  g^énéraux  par  an.  IN'ous  donnons  ici  son  bilan   fîénéral  de   1869 
pour  que  l'on  puisse  se  faire  une  idée  plus  claire  de  sa  situation. 

BANQUE  NATIONALE  DE  GRÈCE. 

BILAN  GÉNÉRAL.  —  31  décembre   1869. 

Actif. 

Espèces  en  caisse 9,109,728     14 

Opérations  commerciales  sur  garantie   personnelle  et 

dépôts  des  titres 16,251,797     20 

Opérations  sur  hypothèques  et  gages 32,251,876    01 

Sur  diverses  conditions 

67,169,957    53 
Passif. 

Capital  en  actions 15,000,000  » 

Capital  en  réserve 7,0S8,930  60 

Billets  de  banque  en  circulation,  et  fiivers  dépôts  avec 

et  sans  intérêts 21,820,104  49 

Traites  à  payer 187,502  51 

Dividendes 1,315,803  15 

Dépôts 423,455  35 

Comptes  courants  avt^c  le  ministère  des  finances  .  .  .  1,049,399  37 

Comptes  courants  des  succursales 248,762  06 

67,169,957     53 

DIVIDENDE    DU   SECOND    SEMESTRE   DE    1869,    SUR   1,275,000   DRACHMES. 

Régulier,  3  1/2  0/0  J 

(soit  7  0/0   an-  (h,-  «^i  ^n  i  .n  Ki\n 

nuellement  sur  ^dr.82,D0  1,23,500 

15,000,000  dr.)     dr.  35  »  sur  15,000  act.  dr.  525,000^ 
Supplémentaire  : 
dr.  750,000  95  0/0..  47  50 

dr.  82  50   (Dividende  semestriel  sur  1,000  dr.). 
Dividende  pour  le  personnel  5  0/0.... 37,500 

1,275,000 

Elle  est  forcée  de  donner  à  la  fin  de  chaque  semestre  3  li2  OjO  sur  le 
capital  en  actions,  et  quand  les  bénéfices  dépassent  les 3 112,0,0. on  dis- 
trait de  la  redondance  25, 0|0,  et  on  dépose  le  20,0,0  au  capital  de  ré- 
serve, et  les  S, 0(0  sont  distribués  parmi  les  fonctionnaires  et  le  j^ou- 
verncur.  Chaque  fois  que  la  distribution  n'arrive  pas  à  3  l|2,0i0,  il  est 
complété  par  le  capital  de  réserve,  et  quand  ce  capital  est  arrivé  jus- 
3*^  SÉRIE.  T.  XVII.  —  15  juin  1870.  27 
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qu'au  cinquième  du  capital  en  action  (et  il  l'est  en  ce  moment),  ces 
béniifices  se  distribuent  entre  les  actionnaires. 

Je  m'étonne  même  que  les  étrangers  n'achètent  pas  d'actions  de  cette 
Banque,  puisque  le  moins  que  leur  argent  rapportera,  c'est  7,0i0.  Ce- 
pendant, pendant  trente  et  un  ans,  ses  dividendes  ont  toujours  rapporté 
plus  de  7,0,0;  exemple,  en  1866,  13  dr.  et  45,00,0(0,  et  l'année  der- 
nière 17  dr.  31  c,  car  le  capital  de  réserve  est  comblé.  Elle  a  quatorze 
succursales  dans  les  principales  villes  de  la  Grèce. 

Outre  la  Banque  nationale,  il  y  a  la  Banque  ionienne,  qui  a  été 
fondée  en  1840.  Son  capital,  au  commencement,  était  de  3,750,000  fr. 
qui,  plus  tard,  a  été  doublé  ;  mais  on  n'a  émis  que  le  quart  des  actions, 
le  reste  ayant  été  rempli  par  le  fond  de  réserve.  Elle  a  deux  succur- 
sales et  deux  agences;  malheureusement  nous  n'avons  qu'un  som- 
maire de  son  état  de  janvier"  de  cette  année,  dont  l'actif  s'élève  à 
26  millions  de  dr.,  ainsi  que  le  passil". 

Il  y  a  encore,  en  Grèce,  32  compagnies  d'assurance  environ  ;  la. 
plupart  sont  des  compagnies  d'assurance  contre  les  dangers  de  la 
mer.  Les  capitaux  de  quelques-unes  montent  à  des  millions,  pour  les 
emprunts  maritimes,  l'escompte  des  billets,  etc.  La  plus  importante  est 
l'Ancre,  qui  vient  de  se  fonder;  elle  a  13  succursales,  et  son  premier 
di\idende  semestriel  a  été  de  10  0)0;  ainsi  que  V Archange,  dont  les 
capitaux  montent  à  4  millions.  Il  y  a  aussi  une  compagnie  d'assurance 
contre  l'incendie  et  une  autre  pour  la  fabrication  des  vins  à  Patras. 

Les  lois  des  douanes  sont  faites  d'après  celles  des  nations  libres,  au 
point  de  vue  du  libre  échange.  Ainsi,  pour  les  objets  étrangers  d'usage 
ordinaire,  l'impôt  est  de  10  0|0,  et  pour  ceux  de  luxe  18  0|0.  Quant 
aux  produits  et  aux  objets  indip.ènes,  il  n'y  a  pas  d'impôts.  Les  ma- 
tières premières  même  qui  y  sont  importées  et  qui  en  sortent  comme 
produits  industriels,  perçoivent  l'impôt  versé  à  leur  entrée.  La  Grèce 
a  f.iit  quatorze  conventions  du  commerce  et  de  navigilion  avec  diffé- 
rents États  de  l'Europe,  une  avec  l'Amériijue  et  une  avec  la  Perse. 

Les  receltes  des  douanes  de  l'année  dernière  ont  dépassé  les  12 
millions.  Les  honoraires  de  tout  le  personnel  ne  dépassent  guère  les 
600,000  dr. 

Les  importations  et  exportations  de  1861  montaient  à  93  millions,  et 
celles  du  commerce  spécial  à  80  millions.  Le  commerce  a  doublé  pen- 
dant ces  dernières  années.  La  plus  grande  partie  de  son  commerce  ex- 
térieur d'iniporlatioD,  qui  est  le  double  de  rexj)ortation,  se  fait  avec 
l'Angleterre,  dont  les  principales  marchandises  sont  des  étoffes,  des 
draps,  des  flls,  des  peaux,  du  fer,  du  sucre,  etc.;  avec  la  Turquie,  des 
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céréales,  des  peaux  brutes  et  des  bois  de  consiruction,  etc.;  avec  la 
France,  du  sucre,  des  peaux,  des  él  .fies,  des  draps,  du  café,  etc. 
Avec  l'Autriche,  du  bois  de  construction,  des  étoffes,  des  dr.ips,  du 
café,  etc.  L'exportation  peut  se  résumer  ainsi  :  pour  l'Angleterre, 
le  principal  produit  c'est  le  raisin;  pour  la  Turquie,  le  cuire,  les 
peaux  et  i'huile  ;  pour  la  France,  le  tabac,  les  cocons  de  soie  et  la  soie  ; 
pour  l'Autriche,  la  garance,  les  figues  et  des  liqueurs;  pour  l'Amérique, 
le  raisin  et  les  figues. 

Le  commerce  des  îles  Ioniennes,  en  4863,  montait  à  54  millions,  im- 
portation et  exportation. 

Le  commerce  extérieur  de  la  Grèce  se  faisant  presque  entièrement 
par  mer,  occupe  la  plus  g'rande  partie  de  la  populaiion  des  îles  et  des 
bords  de  la  mer.  C'est  là  qu'est  toute  notre  industrie,  loutes  nos  ri- 
chesses, toutes  nos  espérances,  notre  vie;  et  voici  pourquoi  l'importa- 
tion du  commerce  n'éfjale  pas  l'exportation.  La  Grèce,  il  est  vrai,  ne 
produit  pas  beaucoup,  mais  elle  transporte  et  elle  échangée  les  valeurs 
des  différents  pays  de  production;  nos  marins  qui  sont  les  plus  sobres 
et  les  plus  habiles  de  la  Méditerranée  par  leurs  nombreux  bâtiments  à 
voiles,  construits  généralement  dans  les  pays  et  h  peu  de  frais,  quoi 
qu'une  partie  des  matériaux  vienne  de  l'étrangler,  ils  peuvent  faire  les 
transports  à  des  conditions  plus  avantag^euses  que  les  autres  marines, 
parce  qu'à  la  modicité  des  prix,  ils  ajoutent  la  sécurité  sur  mer  (i). 

Nos  lois  maritimes  sont  protectionnistes.  Le  droit  de  navigation 
dans  les  eaux  grecques  est  absolument  réservé  aux  Grecs;  et  toutes  les 
fois  que  le  commerce  extérieur  se  fait  par  des  marins  étrangers,  les 
droits  de  doujne  à  l'entrée,  sont  très-élevés.  Tout  capitaine  de  marine 
marchande  doit  être  citoyen  giec,  porteur  d'un  diplôme  qu'on  obtient 
après  avoir  passé  un  examen,  et  être  âgé  de  22  ans  au  moins.  Tout  marin 
doit  être  sujet  grec,  avoir  seize  ans  accomplis  et  justifier  d'une  expé- 
rience de  mer,  au  moins  de  deux  ans.  Une  œuvre  qui  fait  grand  hon- 
neur à  la  Grèce,  c'est  la  prévoyance  humanitaire  qui  s'occupe  des  inva- 
lides de  la  marine  marchande.  Chaque  marin  invalide  a  droit  à  une 
pension  qui  lui  est  payée  par  la  caisse  de  réserve  de  la  marine  mar- 
chande. Lï  veuve  louche  la  moitié  de  la  pension  et  deux  francs  i)Our 
chacun  de  ses  enfants.  La  même  caisse  vient  aussi  au  secours  des  marins 
indigents  qui  n'ont  pas  droit  à  la  pension.  On  parle  de  fonder  une 
banque  pour  les  capitaux  de  cette  caisse,  pour  prêter  à  la  grosse. 


(1)  Revue  des  Deux-Mondes  Vô  mai  1809.  La  Grèce  en  18(i9,  par  M.  Bar- 
nouf. 
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Le  goavernement  a  établi  pour  l'instruction  des  marins,  depuis  1837, 
une  chaire  au  gymnase  de  Syra  et  de  Nauplie,  et  en  1867,  a  ordonné 
rétablissement  de  cinq  écoles  de  marine. 

En  1821,  la  Grèce  possédait  en  tout  440  navires,  jaugant  ensemble 
61,4S0  tonnes.  Les  meilleurs  de  ces  bâtiments  furent  détruits  pendant 
la  guerre  de  l'indépendance,  et  la  Grèce  dut  recommencer  à  se  créer  une 
nouvelle  marine,  qui  se  composait,  en  1865,  de  S,744  navires,  montés 
par  32,543  marins  et  jaugeant  327  mille  tonnes  environ.  Cette  marine, 
'  relaîivement  à  sa  population,  est  beaucoup  plus  grande  que  celle  de 
bien  d'autres  nations. 

En  outre,  il  y  a  à  Syra  une  Compagnie  des  bateaux  à  vapeur.  Cette 
Société  grecque  s'est  fondée  en  1856,  et  elle  a  commencé  ses  travaux 
un  an  après,  avec  un  privilège  de  douze  ans.  Ses  capitaux  s'élevaient, 
au  commencement,  à  3  millions,  et  plus  tard  à  5,  par  actions  (Le  gou- 
vernement a  pris  pour  1,400  raille  dr.  d'actions).  Les  capitaux  des  as- 
sociés sont  assurés  par  le  gouvernement  à  5  0/0.  En  plus,  il  lui  donnait, 
à  titre  de  secours,  300  et  plus  tard  370  mille  dr.  par  an.  Par  le  nouvel 
arrangement,  qui  a  eu  lieu  cette  année,  le  Gouvernement  ne  garantit 
pas  les  capitaux,  mais  il  lui  offre,  à  titre  d'indemnité  et  d'encourage- 
ment, pour  certaines  lignes,  600  mille  dr.  par  an.  Cette  Compagnie  a 
entrepris  des  lignes  de  communication  et  des  correspondances  par 
mer.  Elle  possède  10  bateaux-à-vapeur.  Les  Grecs  de  Londres  ont 
envoyé,  il  y  a  deux  ans,  3  bateaux  encore  qui  étaient  destinés  àforcer 
le  blocus  de  l'île  de  Candie.  On  se  rappelle  les  fameux  voyages  de  ces 
petits  bateaux  intrépides,  ainsi  que  l'héroïque  résistance  de  l'Arcadion, 
qui,  dans  un  combat  naval,  s'est  fait  sauter  plutôt  que  de  se  rendre.  Ces 
navires  jaugent  ensemble  7,000  tonnes  environ ,  et  leur  force  est  de 
1,500  chevaux  environ.  Les  recettes  de  cette  Compagnie,  en  1865, 
étaient  de  4,000  mille  dr. 

Marine  militaire.  —  La  marine  militaire  se  compose  de  4  frégates, 
dont  les  deux  sont  mi-rayées;  quelques  bricks  et  quelques  goélettes  à 
vapeur. 

m. 

IMPÔTS,   MAGISTRATURE,   INSTRUCTION  PUBLIQUE,  RELIGION. 

Impôts.  —  La  Grèce  est  non-seulement  un  des  Etats  le  moins  imposé 
(chaque  habitant  paie  23  dr.  par  an),  mais  il  se  trouve  avoir  une  quan- 
tité incroyable  de  contribuabl(;s  en  retard.  Ces  retards  d(!S  revenus  des 
années  payées,  qui  s'élevaient  à  57  millions  de  dr.  en  1862,  sont  prin- 
cipalement l'effet  d'un  mauvais  système  d'impôts;  ils  tiennent  à  l'in- 
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dig^ence,  à  la  mauvaise  volonté  des  créanciers  ou  à  la  néf^lif^ence 
inexcusable  des  employés  chargés  de  percevoir  celte  taxe,  il  est  pres- 
que devenu  à  la  mode  que  chaque  bud{jet  se  solde  par  un  déficit  des 
deux  millions  de  dr.  en  moyenne  ;  il  est  vrai  qu'on  fait  payer  chaque 
année  quelques-uns  de  ces  impôts  en  retard,  mais  les  versements 
annuels  sont  toujours  moindres  que  ceux  en  retard;  ainsi  l'acquitte- 
ment de  ce  capital,  toujours  au^ymentant,  devient  de  plus  en  plus  dilfi- 
cile.  Les  résultats  de  ces  désordres  financiers  sont  si  funestes  au  [gou- 
vernement, qui  doit  se  hâter  de  liquider  à  tout  prix  et  paternellement 
ces  retards. 

Les  recettes  publiques  de  la  Grèce,  en  1833,  s'élevaient  k  7,727  mille 
dr.,  et  en  1868  à  34  millions  de  dr.  Nos  lecteurs  voient  que,  malgré  tous 
les  motifs  que  nous  avons  avons  exposés  et  le  court  laps  de  temps  de 
trente-trois  ans,  les  produits  de  l'agriculture  ont  dépassé  le  rapport 
de  1  à  4 1 

Ces  chiffres  seuls  sont  éloquents;  ils  démontrent  que  la  Grèce  n'est 
pas  restée  stationnaire,  car  en  trente  ans,  elle  a  quadruplé  ses  recettes; 
ses  dépenses  ont  aussi  suivi  naturellement  la  même  marche  ascendante. 
Malheureusement  jusqu'en  18o6,  les  dépenses  dépassaient  toujours  les 
recettes  effectives  et  laissaient  un  déficit;  depuis  celte  époque  plus 
d'ordre  ayant  été  mis  dans  les  finances,  on  a  obtenu  des  résultats 
presque  satisfaisants;  mais  la  chute  du  roiOihon,  ses  conséquences  et 
surtout  l'insurrection  de  l'île  de  Candie,  ont  engagé  le  gouvernement 
à  combler  les  lacunes  des  déficits  par  des  emprunts  successifs. 

Magistrature.  —  En  Grèce,  il  y  a  deux  cents  juges  de  paix;  treize 
tribunaux  de  première  instance,  quatre  cours  d'app.el  et  un  aréopage, 
ou  cour  de  cassation.  La  législation  judiciaire  est  faite  d'après  le  code 
Napoléon,  modifiée  selon  les  besoins  du  pays.  Aux  termes  de  la  Consti- 
tution, c'est  le  jury  qui  juge  les  affaires  criminelles  et  les  délits  de 
presse,  car  la  liberté  de  presse  est  presque  illimitte. 

Le  ministère  d'intérieur  a,  à  sa  charge,  le  gouvernement  du  pays  qui 
est  divisé  en  13  nomes  ou  préfectures  (nous  n'y  comprenons  pas  les  iles 
Ioniennes),  en  60  éparchies  ou  sous-préfeciures,  gouvernées  les  unes 
par  des  nomarches,  les  autres  par  des  éparques,  nommés  par  le  gou- 
vernement. Les  éparchies  sont  subdivisées  en  353  communes  ou  dèmes. 
Les  démarques  ou  maires  sont  élus  par  le  peuple  et  ils  sont  assistés  par 
des  conseils  municipaux  permanents,  élus  aussi  parle  suffrage  popu- 
laire et  ayant  le  droit  de  décréter  les  impositions  municipales  sans  la 
sanction  du  préfet,  et  en  cas  de  dissentiment  ils  peuvent  en  appeler  au 
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ministère  de  l'intérieur.  Leurs  comptes-rendus  annuels  passent  par 
le  contrôle  de  la  Cour  de'^  Comptes.  Les  recettes  annuelles  communes 
ne  figurent  pas  dans  le  budget  de  l'Etat.  Elles  s'élèvent  à  près  de  2  rail- 
lions et  demi  de  dr. 

Les  conseils  dVparc/nVs  (arrondissement),  élus  de  la  même  manière, 
se  réunissent  aussi  chaque  année  dans  les  chefs-lieux,  et  d'scutent  les 
inîéréts  matériels  de  chaque  province.  La  police  dépend  aussi  du 
ministère  de  l'intérieur. 

La  surveillance  de  la  santé  publique  est  confiée  aux  soins  du  même 
ministère;  outre  un  grand  nombre  de  médecins  distingués  et  répandus 
partout,  il  n'y  a  pas  de  village,  en  Grèce,  qui  n'en  possède,  au  moins 
un;  et  chaque  sous-préfecture  en  nomme  selon  le  besoin  de  chaque 
contrée. Les  hôpitaux,  hosp'ces  des  pauvres  et  ceux  des  enfants  trouvés, 
sont  défrayés  par  les  communes,  ou  par  la  bienfaisance  privée  et  sur- 
veillés par  le  ministère. 

Les  moyens  de  communication  sont  aussi  du  ressort  du  même  minis- 
tère. Il  dirige  et  paie  le  «ervice  télégraphique  et  celui  des  postes.  Les 
travaux  publics  sont  également  de  son  ressort. 

Instruction  publique.  —  La  Grèce  régénérée  a  bien  compris  que  si 
autrefois  elle  avait  jelé  un  si  grand  éclat  dans  le  monde  ancien,  que  si 
sa  civilisation  avait  servi  de  base  en  quelque  sorte,  à  la  civilisation 
moderne,  c'était  à  l'instruction  qu'elle  devait  son  passé  illustre,  son 
nom  glorieux,  son  antique  illustration.  Aussi,  dès  que  la  Grèce  eut 
relevé  son  noble  drapeau,  dès  qu'elle  fut  libre,  son  premier  soin  fut 
d'organiser  l'instruction  publique;  et  tandis  que  ses  villes  étaient 
encore  inondées  de  sang,  l'Assemblée  nationale  d'Éi)idaure  discutait 
une  loi  organique  de  l'Instruction  publique.  Un  peu  plus  tard,  Athènes, 
à  peine  relevée  de  ses  ruines,  n'ayant  encore  ni  palais  pour  loger  son 
roi,  ni  maison  pour  abriter  ses  enfants,  posait  au  milieu  de  ses  débris, 
la  première  pierre  de  son  Université  pour  laquelle  le  vieux  Colocotronis 
disait  avec  raison  ces  paroh'S  mémorables  :  «  Voilà  un  palais  qui  don- 
nera, qwlqui'  fois  de  l'einbirrat  à  celui  du  roi;  mus  cesl  lui  qui  dévorera 
la  Turquie,  et  il  fera  plus  pour  la  patrie,  que  nous  autres  ktephtes  igno- 
ranls  nous  n'avons  pu  faire  avec  nos  fusils.  » 

L'Université  d'Athènes  est  à  prine  connue  des  nombreux  voyageurs 
qui  traversent  cliapie  année  en  courant  l'antique  cité  de  Minerve.  C'est 
le  plus  beau  et  le  plus  préi;ieiix  fruit  de  l'affranchissement  du  sol  cl  is- 
siipie  des  Hellènes.  Elle  compte  parmi  ses  professeurs  des  hommes  tout 
à  fait  cminenls,  elle  peut  supporter  sans  crainte  la  comparaison  avec 
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les  meilleures  Universités  allemandes  de  second  ordre  (\):  mais  ce  qui 
fait  son  extrême  importance,  c'est  qu'elle  est  la  seule  institution  d'en- 
seig'nement  supérieur  qui  existe  en  Orient.  Chaque  année,  plus  de  douze 
cents  jeunes  çensdont  une  bonne  moitié,  sans  compter  ceux  des  lycées. 
et  des  écoles ,  sort  de  l'empire  ottoman  ,  viennent  y  recevoir  les 
notions  du  droit,  de  la  médecine,  des  lettres,  des  sciences  et  de  la 
théologie. 

C'est  ainsi  que  le  royaume  microscopique  de  la  Grèce,  tout  faible, 
tout  troubié  qu'il  est,  demeure  d'une  importance  capitale  dans  les 
affaires  de  l'Orient,  car  il  est  l'intermédiaire  et  le  distributeur  des  idées 
de  l'Europe  parmi  les  Orientaux,  car  tous  ces  jeunes  jyens  là,  passant  du 
rôle  du  disciple  à  celui  du  maître,  se  répandent  dans  tout  l'Orient, 
reviennent  dans  leurs  foyers  pour  instruire  et  éclairer  leurs  compa- 
triotes et  répandre  l'hellénisme.  Chaque  ville  donc,  en  Orient,  possède 
au  moins  un  médecin  et  un  maître  d'école  qui  ont  été  élevés  à  Athènes. 
Et  si  l'on  rencontre  un  avocat  capable  de  soutenir  les  procès  devant  les 
tribunaux  consulaires,  un  industriel,  un  commerçant  faisant  de  j'yran- 
des  affaires,  un  prêtre  s'élevant  au-dessus  de  l'ignorance  commune,  un 
homme  à  qui  son  instruction  a  valu  l'influence  prépondérante  sur  ses 
compatriotes,  ce  sera  encore  un  Grec  élevé  à  Athènes.  Une  grande  partie 
des  livres  qui  sont  répandus  en  Orient  sont  imprimés  à  Athènes.  Autant 
la  Grèce  est  impuissante  dans  les  faits  de  chaque  jour,  autant  elle  est 
puissante  sur  les  âmes  et  les  intelligences. 

La  Grèce  d'aujourd'hui  que  les  diplomates  affectent  de  dédaigner, 
n'a  ni  soldats,  ni  flottes,  ni  une  population  nombreuse;  mais  elle  pos- 
sède une  force  plus  redoutable  pour  ses  ennemis  :  c'est  l'Université 
d'Athènes. 

Athènes,  comme  ville  d'enseignement,  offre  un  spectacle  unique 
aujourd'hui  dans  le  monde,  et  qui  rappelle  l'Université  de  Paris  du 
moyen  âge  et  de  la  renaissance,  aux  temps  fameux  des  écoles  de  la  rue 
du  Fouarre  et  du  parvis  Notre-Dame.  Gomme  ceux  du  Paris  d'autrefois, 


(1)  Fallmerayer,  le  plus  grand  ennemi  de  la  Grèce,  et  le  plus  chaleu- 
reux champion  de  la  propagande  slave,  qui,  à  tout  prix,  a  voulu  con- 
tourner notre  histoire  pour  démontrer  que  nous  sommes  les  descendants 
des  Slaves  et  non  des  Grecs,  disait,  dans  le  IIP  vol.  de  la  colicclion  de 
ses  œuvres  :  «  En  entrant  dans  l'Université  grecque,  c'est  absolument  la 
même  chose  que  si  l'on  entrait  dans  une  université  allemande.  Dans 
l'une  et  dans  l'autre,  la  science  et  l'enseignement  sont  au  même  niveau, 
à  la  même  hauteur.» 
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les  étudiants  y  jouissent  de  privilèges  qui  leur  permettent  de  former 
une  sorte  de  petite  république  à  part.  Gomme  eux,  ils  sont  turbulents, 
indociles,  souvent  gênants  pour  le  gouvernement  qu'ils  ont  renversé 
plus  d'une  fois.  On  voit  éclater  ch^z  eux  ces  émeutes  universitaires  qui 
tiennent  une  si  grande  place  dans  l'histoire  de  la  cité  parisienne  ;  mais 
ils  ont  le  même  héroïsme  de  l'étude.  Combien  n'en  voit  on  pas,  fils  de 
pauvres  rayas  des  provinces  les  plus  reculées  de  la  Turquie,  à  qui  leurs 
familles  ne  peuvent  rien  donner  à  vivre,  supporter,  comme  jadis,  à  Paris, 
les  capulets  de  Montaigne,  les  plus  dures  privations,  pour  arriver  à  se 
repaître  du  pain  de  l'intelligence.  Il  y  en  a  qui  s'engagent  comme 
domestiques,  et  se  réservent  dans  chaque  journée  quelques  heures  seu- 
lement pour  suivre  les  cours.  Nous  en  avons  vu  qui  se  réduisaient  pen- 
dant des  mois  entiers  au  pain  et  à  l'eau  pour  acheter  les  livres  néces- 
saires à  leurs  étu  les.  Ce  n'est  qu'à  Athènes  qu'on  voit  presque  tous  les 
jours  le  trait  de  Cléanthe,  qui  puisait  de  l'eau  pendant  la  nuit  pour  s'en- 
tretenir, ainsi  que  le  trait  de  Ronsard  et  de  Baïf,  veillant  des  nuits  en- 
tières dans  leur  mansarde  et  se  passant  tour  à  tour  leur  unique 
chandelle  pour  mener  à  bonne  fin  le  travail  commencé.  Qu'ils  sont  heu- 
reux quand  ils  sont  un  peu  avancés  et  peuvent  donner  des  leçons;  alors, 
souvent  même,  ils  font  des  économies  dont  les  épargnes  font  vivre  un 
vieux  père,  une  mère  malade,  ou  viennent  au  secours  d'un  frère^  ou 
d'une  sœur  qui  va  à  l'école. 

Il  n'y  a  pas  de  villes  en  Europe  qui  soient  le  théâtre  d'un  mouve- 
ment intellectuel  plus  actif  que  celui  d'Athènes.  Au  milieu  de  toutes  les 
révolutions  et  troubles  que  la  Grèce  a  subis  ces  dernières  années,  les 
étudiants  le  fusil  à  la  main,  faisant  partie  de  la  garde  nationale,  étaient 
assidus  aux  cours  de  leurs  professeurs,  (jui  étaient  en  même  temps  leurs 
officiers,  et  écoutaient  avec  attention  leurs  cours  qu'ils  professaient  en 
uniforme  et  fépée  au  côté. 

La  Grèce  n'a  pas  été  plus  tôt  délivrée  du  joug  ottoman,  qu'elle  a 
affranchi  sa  langue.  Il  y  a  trente  ans,  la  langue  grecque  était  telle- 
ment corrompue,  pleine  de  mots  turcs,  italiens,  français,  etc.,  qu'on  a 
bien  de  la  peine  à  la  reconnaître  aujourd'hui.  Parler  des  progrès  que  la 
langue  a  faits  depuis  un  tiers  de  siècle,  c'est  presque  raconter  des 
miracles.  La  nouvelle  génération  ne  comprend  plus  la  langue  de  la  der- 
nière; les  jeunes  gens  d'aujourd'hui  ne  comprennent  pas  l'ingénieuse 
comédie  la  Bahylonia  —  la  tour  de  Babel  — ,  la  langue  d'aujourd'hui 
est  celle  de  Xénophon,  de  IMutarque,  de  Lucien  et  de  l'Evangile,  et  elle 
De  tardera  pas  à  être  celle  de  Démoslhènes,  d'/socrale  et  de  Thucydide  ; 
c'est-à-dire  de  Périclès  et  de  son  temps,  qui  fut  l'âge  d'or  de  la  Grèce  ! 
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La  littérature  de  la  Grèce  contemporaine  est  relativement  considé- 
rable, et  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  nommer  ici  tous  les  écrivains 
qui  honorent  notre  époque.  En  outre,  il  n'y  a  aucun  ouvrage  scien- 
tifique, ou  autre,  de  quelque  valeur,  qui  se  publie,  en  Europe,  qui  ne 
soit  aussitôt  traduit  en  grec.  «  Le  grand  malheur  de  la  littérature 
néo-hellénique,  c'est  d'être  écrite  dans  une  langue  aussi  peu  connue 
qu'elle  l'est  en  Occident.  Si  la  littérature  grecque  était  mieux  connue,  la 
Grèce  se  relèverait  dans  l'opinion  publique,  car  il  serait  facile  de  voir, 
qu'avant  un  siècle  elle  aura  reconquis,  dans  le  mouvement  des  lettres  et 
des  sciences  en  Europe,  la  place  qui  convient  à  son  nom  et  à  ses  souve- 
nirs (1)  ».  Un  assez  grand  nombre  de  jeunes  gens  vient  continuellement 
à  Paris  (il  y  en  a  plus  de  150),  en  Allemagne  et  ailleurs  ;  et  après  avoir 
recueilli,  par  de  longues  études,  tout  ce  qui  manque  à  notre  pays,  ils  le 
transportent,  en  Grèce,  et  parla  dans  tout  l'Orient. 

a  En  Grèce,  à  l'instruction  des  hommes  s'est  ajoutée  celle  des  filles. 
Il  faut  insister  sur  ce  point,  car  c'est  un  des  traits  les  plus  honorables 
de  l'esprit  grec.  Les  Hellènes  savent  très-bien  qu'en  Occident  les  fem- 
mes chrétiennes,  c'est-à-dire  libres,  doivent,  par  leur  éducation,  être 
placées  au-dessus  des  femmes  du  Coran,  être  élevées  au  niveau  des  femmes 
d'Occident...  Quand  l'instruction  de  celles-ci  se  développe,  il  faut  que  la 
leur  s'améliore  aussi.  On  a  donc,  dès  1833,  fondé  dans  Athènes  une 
première  école  de  filles  Arsakion.  Celte  maison  a  langui  pendant  quel- 
ques années;  puis,  les  dons,  les  legs  et  les  secours  d'une  hétairie  active 
et  intelligente  (2)  étant  venus,  on  a  pu  bâtir  un  grand  édifice,  y  appe- 
ler les  filles  de  toute  classe,  y  avoir  des  pensionnaires  pour  les  familles 
éloignées,  y  créer  des  bourses,  y  former  des  institutrices  et  des  maî- 
tresses d'école  pour  les  provinces.  Aujourd'hui  l'Arsakion  est  un  établis- 
sement modèle,  très-semblable  à  nos  lycées,  et  oii  les  filles  reçoivent 
une  instruction  qui  ne  le  cède  en  rien  à  celle  des  garçons.  Elles  y  sont 
au  nombre  de  900,  divisées  en  sections  et  en  classes.  Tout  l'enseigne- 
ment y  est  donné  par  les  professeurs  de  l'Université  d'Athènes,  à  la  sa- 
tisfaction des  mères  de  famille  et  aux  applaudissemens  du  clergé.  On 
peut  dire  qu'il  y  a  là  une  des  forces  les  plus  puissantes  et  les  plus  acti- 
ves de  la  civilisation  dans  le  Levant  (3).  » 

Pour  se  faire  une  idée  plus  nette  de  l'instruction  publique,  en  Grèce, 

(4)  Fr.  Lenormant ,  la  Grèce  depuis  la  révolution,  Revue  des  Deux- 
Mondes,  15  mars  1864. 

(2;  La  fortunede  cet  élablissement  dépassait  l'année  passée  un  million, 
et  ses  recettes  annuelles  40,000  dr. 

(3)  M.  Burnouf,  idem. 
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donnons  quelques  chiffres.  En  1833,  il  n'y  avait  dans  toute  la  Grèce 
que  17  écoles  primaires,  fréquentées  par  8,000  élèves;  en  1866,  il  y 
avait  1,070  écoles,  et  plus  de  65,000  élèves.  En  outre,  il  y  aies  écoles 
helléniques  d'instruction  secondaire.  La  Grèce,  en  1835,  n'en  avait  que 
21  fréquentées  par  2,500  élèves.  En  1866,  elle  en  avait  129  qui  comp- 
taient 7,300  élèves  et  300  professeurs,  et  6  autres  du  même  degré,  pour 
l'instruction  supérieure  des  jeunes  filles,  dont  le  nombre  était  de  680. 

Après  les  écoles  helléniques,  viennent  \es, gymnases  (collèges).  En  1835, 
il  n'y  en  avait  que  3  incomplets.  En  1866,  dans  16  gymnases,  se  trou- 
vaient 100  professeurs,  instruisant  2,000  élèves.  L'Université  a  été 
fondée  en  1835,  et,  à  celte  époque,  ne  comptait  que  35  étudiants; 
en  1865,  elle  comptait  1,200  étudiants  et  62  professeurs.  Elle  a4  fiicul- 
tés  :  de  théologie,  de  philosophie  (comprenant  les  lettres  et  les  sciences); 
de  droit  et  de  médecine  (comprenant  l'école  de  pharmacie). 

Le  total  des  élèves  des  deux  sexes,  distribués  dans  les  diverses  écoles 
du  royaume,  en  1866,  s'élevait  à  76,000.  A  l'Université  sont  annexés  la 
riche  Bibliothèque  nationale  et  celle  de  l'Université,  un  riche  Musée  nu- 
mismatique, un  Musée  d'histoire  naturelle,  un  magnifique  Observatoire 
astronomique  (fondé  aux  frais  du  baron  Sinas,  et  doté  par  le  même);  un 
Jardin  Botanique  et  un  Musée  provisoire,  en  attendant  que  le  Musée 
d'antiquités,  construit  aux  frais  de  M.  Bernardakis,  soit  fini.  Une  ma- 
gnifique Ecole  polytechnique  et  des  beaux-arts  est  élevée  aux  frais  de 
Stournaris.  La  splendide  Académie  (en  construction),  tout  en  marbre, 
fondée  aux  frais  du  baron  Sinas;  un  palais  sera  bientôt  construit  aux 
frais  de  M.  E.  Zappas,  pour  servir  aux  Olympia  ou  Palais  d'exposition, 
ouvert  tous  les  quatre  ans;  elle  s'ouvrira,  pour  la  seconde  fois,  le  mois 
d'octobre  prochain.  Il  y  a  encore,  pour  l'extension  de  l'instruction  pu- 
blique, la  Société  arhéùhgique  ^médicale  ^  de  V  histoire  naturelle  J' Athénée, 
des  Amis  du  peuple,  le  Parnasse,  VÉoangéHsme,  le  Bijron  et  d'autres  qui 
font  des  cours  et  des  conférences;  la  plupart  de  ces  sociétés  ont  des 
bibIiolhèi|ues,  des  prix,  des  concours,  etc.  Dans  l'Université,  il  y  a  des 
concours  solennels  annuels,  un  poétique  et  un  philologique,  et  d'au- 
tres irréguliers. 

Il  n'y  a  presque  pas  de  ville  qui  n'ait  au  moins  une  imprimerie  et  un 
journal.  A  Athènes,  on  compte  plus  de  30  journaux,  10  imprimeries  et 
4  fonderies  de  caractères  ;  enfin,  dans  toute  la  Grèce,  on  compte  plus  de 
100  journaux. 

Pour  les  études  ecclésiastiques,  il  existe  un  séminaire  î»  Athènes 
(fondé  et  doté  par  Rhizaris),  et  trois  écoles  spéciales  dans  les  provinces; 
ces  écoles  comptent  plus  de  100  élèves. 
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La  population  appartient  presque  entièrement  à  Téglise  orthodoxe 
orientale,  mais  les  autres  cultes  sont  libres. 

IV. 

VOIES  DE  COMMUNICATION,   POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES. 

II  n'y  a  qu'une  ligne  de  chemin  de  fer  en  Grèce,  d'Athènes  au  Pyrée 
€t  à  Phalère.  La  longueur  des  routes  est  de  461  kilomètres,  et  on  espère, 
avec  raison,  que  les  routes  seront  terminées  dans  dix  ans,  puisque  les 
recettes  effectuées  pendant  1868,  pour  l'établissement,  étaient  de 
1,330,000  drachmes,  tandis  que  jusqu'alors  on  n'en  a  dépensé  que 
2,164,124  dr.  Le  nombre  des  lettres  transportées  parlaposte,  en  1861,  a 
atteint  1.300,000.  Les  lignes  télégraphiques  ont  une  longueur  de 
1,114  kilomètres.  Mais  une  compagnie  s'est  arrangée  avec  le  gouverne- 
ment pour  établir  le  reste  des  lignes  qui  manquent. 

A.-N.  BERNARDAtlS. 

—  la  suite  au  prochain  numéro.  — 


LES  DERNIÈRES 
CRISES  FINANCIÈRES  AUX  ÉTATS-UNIS 

ET  LES  VALEURS  AMÉRICAINES. 


LBS  DOLLARS  OU  BONS  DE  L  ETAT  ;  LES  OBLIGATIONS  OU  BONS 
DES  CHEMINS  DE  FER. 

Nous  nous  proposons  d'examiner  rapidement  ici  les  crises  qui  ont 
agité  le  monde  financier  d'Amérique  pendant  la  courte  période  des 
douze  dernières  années. 

La  première  crise  fut  celle  dite  «  de  1837,  »  résultant  d'un  trafic 
exagéré  sur  les  valeurs  de  crédit.  Le  désastre  qu'elle  causa  ne 
borna  pas  ses  ravages  à  Wall  Street,  oij  il  fil  écrouler  les  plus  anciennes 
maisons;  il  couvrit  de  ruines  tout  le  pays,  de  Wisconsin  au  Texas,  de 
Saint-Louis  à  Boston.  Il  fallut  deux  années  entières  pour  que  la  nation 
se  relevât  de  ses  coups. 

La  suivante  fut  celle  de  1861  qui  eut  pour  causes  l'explosion  de  la 
guerre  et  la  renonciation  par  le  Sud  des  dettes  contractées  par  le  Nord. 
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Elle  fut  extrêmement  riofoureuse  tout  le  temps  qu'elle  dura,  et  causa 
un  nombre  considérable  de  faillites.  Mais  le  succès  du  papier  monnaie 
et  l'immense  consommation  faite  par  le  gouvernement  pour  l'entretien 
des  armées  et  de  la  marine,  produisit  un  rapide  soulagement.  Beau- 
coup de  maisons  qui  étaient  riches  en  1860,  après  avoir  élé  ruinées 
en  1861,  devinrent  en  1863  plus  riches  que  jamais.  Dans  Wall  Street, 
cette  crise  fut  loin  d'être  aussi  fatale  que  celles  de  1857  et  de  1864. 

La  troisième  fut  comme  le  remous  de  la  fluctuation  qui  suivit  rémis- 
sion du  papier-monnaie  non  remboursable.  Les  hommes  expérimentés 
prédisaient  bien  que  sa  valeur  monterait,  mais  il  restait  stationnaire. 
Un  courtier  avait,  par  exemple,  tant  de  valeurs,  qu'il  aurait  été  aussi 
riche  que  Stewart  ou  Van  der  Bilt,  si  le  secret  de  Vladiana  Bond  Book 
avait  élé  gardé  un  peu  plus  longtemps.  Les  mois  s'écoulaient  et  les  va- 
leurs n'augmentaient  pas.  L'or  variait  très-lentement.  Mais  les  principes 
financiers  sont  aussi  inexorables  que  les  lois  astronomiques;  de  sorte 
que  longtemps  après  que  le  pauvre  courtier  fut  découvert,  et  que  la  plu- 
part des  autres  opérateurs  les  plus  habiles  s'étaient  lassés  d'attendre,  la 
hausse  se  produisit.  Naturellement  elle  fut  en  proportion  de  la  longueur 
de  l'attente.  L'or  augmenta  d'un  taux  de  10  0|0  par  mois.  Les  stocks 
montèrent  aussi  rapidement.  La  marchandise  doubla  de  valeur.  La  pro- 
priété réelle  restait  seule  en  arrière.  Mais  cela  n'y  faisait  rien,  parce 
que  le  champ  pour  gagner  de  l'argent  sur  l'or,  les  titres  et  les  mar- 
chandises, était  trop  vaste. 

La  hausse  dura  toute  l'année,  presque  sans  interruption.  En  avril 
1864,  presque  tout  le  monde  dans  le  pays  jouait  à  la  Bourse  et  s'enri- 
chissait chaque  jour.  Les  vieilles  histoires  de  la  rue  Quincampoix  n'é- 
taient que  peu  de  chose  à  côté  des  récits  de  ce  qui  se  passait  chaque 
jour  dans  Wall  Sireet.  La  règle  de  conduite  était  :  achetez,  achetez  tou- 
jours, si  vous  voulez  vous  enrichir  !  Les  pères  que  leurs  pères  avaient 
prévenus  contre  les  dettes,  s'ils  voulaient  s'enrichir,  enseignaient  main- 
tenant à  leurs  fils  que  s'endetter  était  le  seul  moyen  de  faire  fortune. 

Tout  le  monde,  vers  avril  1864  ou  à  peu  près,  avait  acheté  quelque 
chose  à  crédit  et  à  des  prix  exorbitants  et  sans  précédents.  Un  entraîne- 
ment aussi  achiirno  devait  avoir  une  limite.  On  ne  prévoyait  pas  que 
les  réactions  les  plus  violentes  suivissent  immédiatement  les  plus  forts 
mouvements  de  progression. 

La  catastrophe  arriva.  M.  Chase  passa  un  jour  au  Trésor.  On  piqua 
le  ballon  gonflé.  Deux  jours  après  Wall  Street  était  dans  une  paiiiiiue 
dont  l'intensité  surpassait  celle  de  185".  L'or  tomba  à  40  0[0,  les  litres 
à  60.  Quelques-unes  des  maisons  les  plus  respectables  furent  englouties. 
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Après  trois  jours  de  tourmente,  Wall  Street  présentait  un  état  de  désola- 
tion indescriptible. 

La  quatrième  panique  arriva  danslemoisdeseptembredernier  (1869). 
Il  est  impossible  de  dévoiler  dans  les  limites  de  cet  article  les  ma- 
nœuvres plus  que  déloyales  par  lesquelles  on  arrive  en  quelques  jours 
à  couvrir  le  marché  de  désastres  et  de  ruines  tels  qu'on  n'en  a  jamais  ci- 
tés dans  l'histoire  financière  moderne.  Ce  fut  l'œuvre  du  Ring  ou  co- 
terie d'opérateurs  à  qui  personne  ne  peut,  pas  même  leurs  victimes,  re- 
fuser un  sorte  de  génie  qu'on  peut  appeler  infernal.  Plusieurs  se  sont 
enfuis  en  Europe  pour  exercer  ce  (jénic,  et  leurs  créanciers  pourront 
bientôt  dire  avec  quel  succès.  Pour  bien  faire  comprendre  comment  la 
fraude  fut  immense,  il  suffit  de  dire  qu'un  seul  intérêt  était  estimé  à 
700  millions  de  dollars,  soit  3,500  millions  de  francs. 

Le  mal  que  causa  cette  crise  peut  être  facilement  compris  si  l'on  dit 
que  l'argent  était  emprunté  à  250  Ofi  par  an  et  que  les  titres  (Stocks) 
tombèrent  de  20  à  50  0|0.  Ceux  de  New-York  Central  par  exemple,  qui 
se  vendaient  à  215  ou  218  tombèrent  à  145.  Lake  Shore,  qui  se  ven- 
dait à  118  tomba  à  75,  le  Pacific  Mail  de  70  à  50,  Harlam  et  Hudson  à 
30  0(0.  Ainsi  des  autres. 

Ce  vaste  complot  est  maintenant  l'objet  d'une  enquête  du  g^ouverne- 
raent  fédéral,  et  un  jour,  quand  le  rapport  officiel  sera  fait,  une  ana- 
lyse de  ce  document  et  une  histoire  de  ce  complot  seront  probablement 
présentées  à  ce  journal.  Cet  article  sera  probablement  lu  avec  un  triste 
intérêt  par  les  capitalistes  et  les  boursiers  européens. 

Les  valeurs  américaines  ont  été  pendant  longtemps  considérées 
comme  des  plus  productives  et  des  plus  sûres  jusqu'en  1861.  Elles 
furent  très-recherchées  et  se  maintinrent  àun  taux  élevé  sur  tous  les  mar- 
chés. Mais  dès  le  début  de  la  guerre  civile,  elles  baissèrent  rapidement. 

Deux  causes  également  puissantes  quoique  bien  différentes  amenèrent 
ce  résultat.  Ce  furent  d'abord  les  désordres  causés  par  la  guerre  elle- 
même  :  ruine  d'un  grand  nombre  de  particuliers,  stagnation  des 
affaires  en  général,  taux  élevé  de  l'argent  maintenu  par  les  emprunts 
considérables  que  dut  faire  le  gouvernement  des  Etats-Unis. 

Si  les  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre,  ne  portèrent  pas, 
en  gardant  vis-à-vis  du  Nord  une  neutralité  plus  impatiente  qu'a/feu- 
tive,  une  atteinte  directe  au  crédit  des  Etats  du  Nord,  certains  journaux 
et  des  puissances  financières  plus  sympathiques  à  la  cause  du  Sud  mon- 
trèrent pour  les  intérêts  pécuniaires  du  Nord  des  dispositions  peu  favo- 
rables. 
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L'influence  fâcheuse  que  ces  circonstances  exercèrent  sur  le  cours  des 
rentes  américaines  en  Europe,  ne  fut  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  sen- 
sible en  Amérique.  Ici,  le  gouvernement  trouva,  dans  le  patriotisme 
de  toutes  les  classes  de  la  nation,  des  ressources  plus  considérables  qu'il 
ne  pouvait  l'espérer.  Les  plus  riches  propriétaires,  les  chefs  des  mai- 
sons industrielles  les  plus  importantes,  versèrent  une  partie  de  leur 
fortune  dans  les  caisses  de  l'Etat;  les  plus  humbles  employés  comme 
les  plus  modestes  artisans  lui  confièrent  aussi  avec  le  plus  généreux 
empressement  leurs  économies  laborieusement  acquises. 

Les  finances  des  Etats-Unis  trouvèrent  aussi  en  Allemagne  de  puissants 
auxiliaires.  Les  habitants  de  cette  partie  de  l'Europe  ne  perdirent  pas 
confiance  dans  ce  pays  vers  lequel  l'émigration  porte  annuellement  un 
grand  nombre  de  leurs  compatriotes.  Ils  ont  conservé  avec  lui  des  rela- 
tions de  famille  qui  entreùennentou  provoquent  des  relations  d'affaires. 

En  outre,  la  guerre  civile  en  enlevant  un  très-grand  nombre  de  cy- 
toyens  à  leurs  occupations  ordinaires,  agricoles  et  industrielles,  dimi- 
nua notablement  la  production  déjà  insuffisante  des  Etats-Unis ,  tan- 
dis que  la  consommation  croissait  de  tout  ce  qui  était  nécessaire  à 
l'entretien  des  armées.  Ce  furent  les  Allemands  qui  furent  surtout  appe- 
lés à  combler  ce  déficit,  et  les  importations  d'objets  de  toutes  sortes 
qu'ils  firent  à  cette  époque  en  Amérique  atteignirent  des  chiffres^ 
énormes. 

Une  nouvelle  circonstance  aussi  puissante  qu'exceptionnelle  vint 
accroître  le  crédit  dont  jouissaient  en  Allemagne  les  valeurs  américai- 
nes. La  guerre  qui  éclata  brusquement  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  en 
jetant  le  désordre  dans  les  affaires  d'Allemagne  et  l'incertitude  de  Pa- 
venir  dans  tous  les  esprits,  porta  les  spéculateurs  vers  ces  titres  des  Etats- 
Unis  qui  semblaient  seuls  encore  offrir  quelque  sécurité. 

Avant  la  fin  de  la  guerre  américaine,  en  février  1865,  on  pouvait 
acheter  des  dollars  à  moins  de  50  0/0  sur  la  place  de  Londres.  Le  5  avril 
suivant,  Richmond  tombe  au  pouvoir  des  armées  du  Nord  et  en  cin(}  ou 
six  semaines,  ces  même  dollars  sont  portés  à  70.  Ce  courant  ascendant 
continue  à  se  produire  lentement,  lorsque  le  conilit  Austro-Prussien 
venant  à  éclater,  les  dollars  atteignent  le  pair. 

Les  financiers  favorisés  par  ces  circonstances  veulent  exploiter  de 
nouveau  celle  boniie  disposition  du  public  pour  les  valeurs  américaines, 
et  c'est  dans  les  obligaÙDUs  de  chemins  de  fer  qu'ils  prétendent  trouver 
un  moyen  avantageux  de  placer  les  dollars  qu'on  peut  vendre  aujour- 
d'hui au-dessus  du  pair. 

Or,  s'il  n'y  a  pas  de  litre  qui  soit  supérieur  à  une  bonne  valeur  amé- 
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ricaine,  il  n'y  en  a  pas  non  plus  qui  vaille  moins  qu'une  mauvaise.  Les 
capitalistes  européens  doivent  être  convaincus  que  si  nous,  Américains, 
nous  éprouvons  de  jjraves  difficultés  à  faire  un  placement  sûr  et  avan- 
tageux, rembarras  doit  être  pour  eux  deux  fois  plus  grand. 

Quelques  exemples  feront  mieux  comprendre  notre  pensée. 

La  Maraposa  Company  ne  fut  qu'une  escroquerie  qui  ne  présentait 
aucune  base  sérieuse  de  spéculation.  Elle  n'eut  d'autre  résultat  que  la 
ruine  de  ses  actionnaires  et  elle  a  disparu  bientôt  dans  une  faillite  scan- 
daleuse. 

a  Pensez-vous  qu'il  soit  possible  de  placer  sur  le  marché,  disait  quel- 
qu'un au  promoteur  de  cette  compagnie,  une  valeur  qui  comme  celle-ci 
n'offre  aucune  base,  aucune  garantie  ?  »  —  Celui-ci  répondit  avec  un 
grand  cynisme  cette  phrase  que  beaucoup  d'autres  ont  pensée  ou  para- 
phrasée avant  et  après  lui  :  «  Toute  moisson  peut  manquer  sur  la  terre 
excepté  celle  des  sots.» 

De  même,  dans  l'organisation  de  VErie  Railway  dont  parlent  en  ce 
moment  tous  les  journaux  anglais,  de  Parker  Vein,  dont  les  Hollandais 
ont  conservé  un  si  triste  souvenir  et  de  beaucoup  d'autres  que  nous 
pourrions  citer,  la  corruption  la  plus  éhontée  gagna  l'administration, 
les  agents  de  surveillance  et  quelquefois  même  la  Cour  de  justice.  Les 
actionnaires  seuls  étaient  sincères  et  ils  payèrent  cher  leur  bonne  foi. 
Les  promoteurs,  bien  entendu,  se  tirent  toujours  de  ces  guet-apens  avec 
des  fortunes  énormes. 

Si  les  plaintes  des  Américains  ne  sont  pas  même  écoutées  en  pareilles 
circonstances,  on  peut  ju^er  du  cas  que  l'on  doit  faire  de  celles  des  Eu- 
ropéens. 

Les  conséquences  d'un  pareil  état  de  choses,  déjà  très-graves  aux 
Etats-Unis,  peuvent  être  désastreuses  si  elles  se  produisaient  en  Europe. 
Déjà  le  Gaiignani's  Messenger,  dans  son  numéro  du  10  mai,  contenait  la 
note  suivante  : 

Des  avis  de  Berlin  nous  apprennent  que  le  3  avril  dernier,  l'alder- 
man  des  marchands  (le  syndic  du  commerce)  a  fait  afficher  à  la 
Bourse  l'avis  suivant  : 

«  Comme  il  est  venu  à  notre  connaissance  que  l'on  se  dispose  en  Amé- 
rique et  en  Angleterre  à  exploiter  plus  en  grand  notre  marché  par  la 
venlede  bons  américains,  obligations  sans  valeur,  comme  on  l'a  déjà  fait 
au  détriment  du  public,  nous  croyons  devoir  mettre  le  commerce  en  garde 
contre  l'achat  des  valeurs  américaines  et  particulièrement  contre  les 
bons  hypothécaires  des  chemins  de  fer  Américains  qui  ne  sont  pas  ga- 
rantis par  le  gouvernement  des  Etals-Unis.  Avis  a  été  donné  en  même 
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temps  aux  agents  de  change  qu'ils  aient  à  s'abstenir  de  trafiquer  sur  ces 

bons  et  qu'ils  ne  les  inscrivent  plus  désormais  à  la  cote  de  la  Bourse.  » 

On  dit  que  cette  communication  a  été  faite  sur  le  rapport  du  consul 
de  l'Allemagne  du  Nord  à  New-York  (1).  Une  pareille  mesure  était 
attendue  depuis  quelque  temps;  mais  elle  aurait  été  probablement  en- 
core retardée  par  la  lenteur  des  formalités  officielles,  si  l'on  n'avait  fait 
courir  le  bruit  de  la  prochaine  émission  sur  le  marché  de  100,000,000 
de  dollars  de  bons  d'un  nouveau  chemin.  L'annonce  d'autres  emprunts 
analogues  aurait  aussi,  paraît-il,  hâté  la  publication  de  cet  avis. 

«Tous  les  bons  des  chemins  américains  sans  exception  sont  devenus 
invendables.  Ceux-là  seulement  qui  ont  été  soutenus  par  leurs  promo- 
teurs ont  maintenu  leurs  prix.  Les  bons  des  Etals  Unis  ont  été  aussi 
plus  fermes  parce  que  les  capitalistes,  trompés  sur  d'autres  valeurs  eu- 
ropéennes, sont  revenus  à  eux.  » 

Pour  faire  mieux  comprendre  la  situation  des  chemins  de  fer  améri- 
cains et  mieux  apprécier  les  valeurs  actuellement  émises  sur  les  marchés, 
il  est  nécessaire  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'histoire  de  ces  voies  de 
communication. 

Le  premier  chemin  de  fer  en  Amérique  avait  trois  miles  (2).  Il  fut 
établi  à  Quincy  (Massachussets)  en  18:27.  Maintenant,  la  longueur  totale 
des  voies  ferrées  est  de  48,860  miles,  sans  compter  les  27,507  qui  sont 
en  cours  d'exécution.  L'État  qui  possède  la  plus  longue  étendue  est  l'il- 
linois,  qui  figure  pour  7186  miles.  Viennent  ensuite  la  Fensylvanieavec 
6878,  Indiana  avec  5331,  New-York  avec  4358  et  Ohio  avec  4613.  La 
Californie  a  déjà  2307  miles  et  a  de  beaucoup  dépassé  les  plus  anciens 
Etats,  tels  que  la  Louisiane  et  le  Mississipi.  L'Etat  qui  possède  le  moins 
de  miles  est  le  petit  Etat  de  Rhode-Isiand;  il  n'en  a  que  121. 

Les  voies  ferrées  américaines,  jusqu'à  l'époque  de  la  guerre  civile,  se 
sont  développées  de  cinq  années  en  cinq  années  d'après  la  progression 
suivante  : 

De  1835  à  40,  les  miles  construits  ont  été  de.  .  1,720 

1840  à  4S.                              —                   .  .  1,815 

1845  à  50.                                —                   .  .  4,388 

1850  à  55.                                —                   .  .  9,353 

1855  à  60.                               —                   .  .  \^,%l 

(1)  On  dit  (Gali.qnani,  13  mai)  que  le  consul  l'a  nié  depuis. 

(2j  Le  mile  américain,  auiiuel  nous  conservons  avec  intention  son 
orthographe,  vaut  1  kiiomèl.  609  mètres.  C'est  plus  que  le  tiers  d'une 
lieue,  ainsi  qu'on  a  l'habitude  de  le  dire  en  France. 
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Ce  rapide  mouvement  ascensionnel  fut  presque  complètement  arrêté 
pendant  la  p,uerre;  mais  en  4866  on  ne  construisit  pas  moins  de  l'42 
miles;  en  1867,  2249,  et  en  1868,  2979. 

Il  paraît  que  l'accroissement  du  réseau  en  1869  a  clé  de  6o88  miles, 
c'est-à-dire  plus  de  deux  tiers  de  l'année  précédente. 

Si  l'on  considère  les  travaux  en  cours  d'exécution,  on  voit  qu'il  y  a 
trois  cents  voies  ferrées  commencées  entre  le  Maine  et  la  Californie. 
On  estime  qu'après  leur  achèvement  ils  formeront  un  total  de  15,000 
miles  de  long,  et  l'on  fera  les  plus  grands  efforts  pour  compléter  ce  ré- 
seau dans  le  courant  de  l'année.  En  supposant  que  les  frais  de  construc- 
tion et  d'installation  montent  <à  40,000  dollars  par  mile,  la  dépense  sera 
de  600,000,000  de  dollars,  soit  trois  milliards  de  francs  pour  l'année 

1870. 

Dans  l'estimation  des  voies  ferrées  actuelles  n'a  pas  été  compris  le 
second  réseau  qui  se  rattache  aux  lignes  principales,  ni  les  voies  de  ga- 
rage. Ces  voies  secondaires  sont  estimées  à  23  0/0  de  la  longueur  to- 
tale des  voies.  En  ajoutant  leur  longueur  comptée  d'après  ce  taux, 
12,200  miles,  au  nombre  48,860  des  miles  construits,  déjà  indiqué  pré- 
cédemment, on  trouve  un  total  denviron  61,000  miles. 

Ces  chiffres  sont  d'une  véritable  importance.  Ils  sont  tels  qu'ils 
doivent  non-seulement  étonner,  mais  aussi  faire  naître  dans  quelques 
esprits  la  crainte  que  les  affaires  ne  soient  compromises  et  trop  rapide- 
ment menées. 

En  effet  dans  le  principe,  on  avait  l'habitude  de  civiliser  et  de  peupler 
une  région  avant  d'y  construire  un  chemin  de  fer.  Maintenant  oa 
construit  d'abord  le  chemin,  puis  on  laisse  le  pays  se  peupler  et 
croître  autour  de  lui.  Celte  manière  de  procéder  donne  lieu  à  un  genre 
de  spéculation  sur  lequel  nous  allons  dire  quelques  mots. 

L'attention  publique  en  Amérique  est  en  éveil  sur  les  nombreuses 
fraudes  dont  le  domaine  national  passe  pour  victime.  Le  sénateur 
Thurman  a  prononcé  sur  ce  sujet  un  discours  très-remarquable,  inséré 
dans  le  Globe  ^journal  olficiel)  (1). 

Il  a  soutenu,  devant  ses  collègues  du  Sénat,  le  rapport  officiel  en 
main,  «  que  les  concessions  de  terres,  faites  à  quatre  compagnies  des 
chemins  du  Pacifique  :  —  l'Union,  -  la  Centrale,  —  l'Atlantique,  — 
le  Nord,  —  se  montaient  à  un  total  de  cent  vingt-quatre  millions 
d'acres  (2)!  C'est  presque  autant  de  territoire  qu'il  y  en  a  dans  les  États 


(1)  Washington,  l'2  avril  1870. 

(2)  Deux  acres  et  demi  font  un  hectare. 

3"  SÉRIE,  t.  xvni.  —  \o  juin  1870.  -** 
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de  rOhio,  ladiana,  Illinois,  Wisconsin  et  Michigan;  cinq  fois  plus  que 
n'en  comprend  l'Élat  de  l'Ohio  !  De  plus,  58  millions  d'acres  ont  été 
concédés  à  d'autres  compagnies  de  chemins  de  fer,  ce  qui  fait  en  tout 
182  millions,  total  supérieur  à  l'étendue  de  ce  qu'on  appelait  le  Grand- 
Nord- Dues  t.  » 

Si  l'on  est. étonné  des  concessions  faites  par  le  Gouvernement  des 
États-Unis ,  on  l'est  encore  davantage  des  révélations  faites  pendant  le 
cours  de  la  discussion  par  ce  même  sénateur.  Si  ce  qu'il  dit  dans 
la  suite  de  son  exposé  est  exact,  les  capitalistes  européens  ne  sau- 
raient trop  se  mettre  en  garde  contre  ces  valeurs  lancées  à  grand  bruit 
et  vers  lesquelles  on  se  porte  avec  d'autant  moins  de  réflexion  que  tout 
le  monde  en  parle. 
Voici  dans  quels  termes  l'honorable  sénateur  continue  : 
«  Les  promoteurs  de  ces  colossales  entreprises,  quand  ils  ont  de- 
mandé de  si  énormes  concessions  de  terres,  concessions  telles  qu'on  n'en 
a  jamais  vu  de  semblables,  assuraient  qu'avec  cette  ressource,  sans 
avances  sur  les  obligations,  et  sans  donner  sur  les  chemins  d'hypo- 
thèques qui  puissent  mettre  aucun  intérêt  en  péril,  ils  pourraient  con- 
tinuer leurs  travaux.  Leurs  déclarations  semblaient  très-loyales.  Je  con- 
clus de  l'acte  qui  du  texte  leur  accorde  cette  concession,  qu'ils  n'émet- 
traient pas  d'obligations  sur  le  marché,  sur  la  valeur  desquelles  oa 
pourrait  être  trompé  ou  qui  engageraient  toute  la  valeur  du  chemin.  Ils 
ne  devaient  demander  aucun  argent  au  Gouvernement,  mais  se  procurer 
les  fonds  nécessaires  pour  continuer  à  construire  le  chemin  en  se  ser- 
vant des  avances  sur  les  obligations,  puis  se  rembourser  avec  les  profits 
de  la  ligne. 

«  Maintenant,  que  demandent-ils?  (jue  le  Congrès  les  autorise  à 
prendre  une  hypothèque  non-seulement  sur  le  chemin  lui-même,  mais 
sur  la  valeur  de  toute  propriété  en  matériel  ou  en  titres  qui  leur  appar- 
tient. En  outre,  sur  les  privilèges  de  la  Compai^uie. 

«  Si  celte  hypothèque  est  accordée  avant  qu'une  seule  pelletée  de  terre 
soit  enlevée,  et  sans  qu'on  ait  fixé  le  prix  auquel  peuvent  se  vendre  les 
obligations,  je  me  demande  quel  sera  le  sort  du  chemin.  C'est  une  hypo- 
thèque non  limitée  quant  h  la  somme, en  vertu  de  laquelle  200  millions 
de  dollars  d'obligations  peuvent  être  lancés  sur  le  marché,  sans  con- 
dition de  prix  ou  d'intérêt.  Est-ce  qu'un  homme  qui  a  la  moindre  con- 
naissaiici;  de  rhis;Oire  des  chemins  de  fer  dans  ce  pays  ne  peut  pas 
prévoir  le  dénouement  d'un  tel  procédé? 

('  Après  les  profits  qui  doivent  résulter  de  la  négociation  des  obliga- 
tions, après  les  commissions  qu'il  faudra  payer  à  un  banquier  ou  à  un 
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courtier,  après  q'ie  celui-ci  aura  exprimé  tout  le  jus  de  Voranre,  loiile 
l'affaire  sera  vendue  au-dessous  de  la  valeur  des  obligations  et  toute 
la  propriété  de  la  Compagnie  ainsi  que  les  concessions  du  Gouver- 
nement passeront  dans  les  mains  d'un  groupe  de  personnes  d 'Çigé  de 
toute  responsabilité,  puisque  la  vente  sera  faite  au-dessous  du  prix  de 
la  première  émission. 

«Alors  les  créanciers  de  la  Compagnie  pourront  courir  après  leurs 
bénéfices,  ainsi  que  les  possesseurs  d'obligations  qui  ne  feront  pas 
partie  de  ce  groupe.  » 

Ces  aviv  n'alarment  pas  sans  cause.  Il  n'y  a  probablement  pas  eu 
d'époque  depuis  le  célèbre  «  Mississipi  Schéma  »  où  tant  d'argent  ait  été 
livré  aux  hasards  de  la  spéculation.  Si  Lace  a  fait  perdre  des  centaines 
de  millions,  il  est  certain  que  les  pertes  causées  par  des  placements 
américains  mal  basés  atteignent  des  sommes  bien  autrement  fortes. 

Jara  lis  la  f,ècre  de  l'or  n'a  été  poussée  pli^s  loin.  On  annonce  que 
par  toute  l'Allemagne  on  fait  les  plus  incessants  efforts  pour  attirer  I3 
capital  vers  toute  espèce  d'entreprise,  et  qu'aussi  les  promesses  les  plus 
coûteuses  et  les  plus  engageantes  sont  faites  pour  pousser  à  l'émi- 
gration. Non-seulement  on  montre  des  plans  de  villages  et  de  villes  qui 
n'existent  que  sur  le  papier,  mais  encore  on  offre  le  passage  payé  jus- 
qu'à l'endroit  oIj  l'acquéreur  veut  s'établir. 

Le  jour  de  l'expiation  approche,  et  il  n'est  pas  si  éloigné  que  le  sup- 
posent les  prêteurs  et  les  emprunteurs. 

Selon  les  derniers  numéros  du  London-Times,  une  grande  quantité  de 
valeurs  américaines  ont  été  placées  sur  le  marché  européen  et  on  ne 
peut  guère  douter  que  la  prochaine  crise  financière  en  Amérique  n'ait 
pour  cause  l'affluence  irréfléchie  et  extravagante  de  l'argent  sur  les 
chemins  de  f.'r.  Un  moment  viendra  où  la  confiance  ébranlée  par  une 
circonstance  quelconque,  rejettera  sur  le  marché  américain  cette 
énorme  quantité  de  titres  et  le  désarroi  sera  alors  de  plus  d'un  milliard 
et  demi. 

Un  autre  élément  de  perturbation  est  la  concurrence  et  la  rivalité  qui 
sont  considérées  par  les  meilleurs  esprits  et  les  plus  grands  écono- 
mistes comme  un  mal  de  plus  à  redouter  pour  les  chemins  de  fer. 

Beaucoup  de  lignes  se  font  une  telle  concurrence  qu'il  est  impos- 
sible matériellement  et  moralement  qu'elles  arrivent  à  faire  leurs 
affaires  probablement  avant  une  cinquantaine  d'années. 

S'il  faut  en  croire  les  journaux  américiins,  il  semble  que  les  spécu- 
lateurs des  chemins  de  fer  ont  en  vue  trois  objets  :  d'abord  de  se  con- 
certer pour  obtenir  la  plus  grande  partie  possible  du  domaine  public. 
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L'expérience  a  prouvé  que  plus  on  demande  plus  on  obiient,  et  que  les 
projets  sont  d"autant  plus  facilement  admis  par  le  Conjurés,  que  roii 
dispose  de  plus  de  moyens  de  corruptiiMi. 

En  second  lieu,  à  emprunter  en  Europe  la  somme  la  plus  forte  pos- 
sible à  n'importe  quel  taux. 

Troisièmement,  quand  on  a  obtenu  toute  la  terre  et  tout  l'argent 
possible,  quand  on  a  tiré  de  ]"émip,ration  allemande  tout  le  travail  qu'on 
peut  en  espérer,  alors,  comme  le  dit  le  sénateur  Thurman,  on  vendra 
le  chemin  de  fer  quelles  que  soient  les  pertes  des  porteurs  d'oblip;ations 
pour  rendre  seul  propriétaire  un  petit  groupe  des  membres  de  la 
Compagnie. 

Il  y  a  certa'nement  de  bonnes  obligations  de  chemins  de  fer,  offrant 
d'excellents  placements  ;  mais  la  grande  difficullé  est  de  les  trouver  et 
de  hs  reconnaître  à  i\'e\v-Yoi"k  où  les  demandes  sont  toujours  bien  plus 
nombreuses  que  les  offres  et  où  le  capital  abonde  et  afflue  toujours. 

Tant  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  ne  surveillera  pas  lui-même, 
par  rintermédiaire  d'une  agence  autorisée  en  Europe,  les  transactions 
sur  les  valeurs  améi'icaines,  les  particuliers  en  seront  réduits  à  user  des 
faibles  moyens  d'action  que  la  prudence  ordinaire  leur  commande  et  que 
leur  suggère  leur  pers[;icacité  [jarticnlièrc. 

Que  les- capitalistes  qui  suaient  disposés  à  acquérir  des  va'r&urs  sur 
les  chemins  de  fer  américains,  ex;uiiinent  préalablement  ces  quatre 
points  : 

1°  Le  montant  des  actions  souscrites,  la  somme  payée  sur  cesactions 
et  le  rapport  entre  la  valeur  totale  des  actions  et  celle  des  obligations 
émises. 

2°  L'importance  de  la  partie  du  chemin  qui  est  en  exploitation  ;  celle 
qui  est  en  construction  et  ce  qui  resle  encore  à  exécuter. 

3°  Si  le  pays  traversé  par  le  chemin  est  peuplé  et  organisé  et  si,  dans 
tous  les  cas,  on  peut  espérer  trouver  dans  ce  pays  des  débouchés  suffi- 
sants pour  le  commerce. 

40  S'ihn'y  a  pas  déjà  d'autres  ligues  de  chemins  de  fer  pouvant  faire 
à  la  nouvelle  une  concurrence  sérieuse. 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  les  meilleures  obligations  sont  celh'S 
des  chemins  de  fer  qui  sont  construits  depuis  assez  longtemps  pour  que 
leur  succès  ne  soit  [ili;s  do'.ileux  ni  leurs  bénéfices  aléatoires.  Que  lors- 
que le  prix  de  l'émission  sera  très- bas  et  en  même  temps  le  taux  de 
l'intérêt  élevé,  les  valeurs  doivent  exciter  une  grande  défiance?  IN'ous 
ne  croyons  pas  devoir  insister,  bien  que  l'oti  oublie  trop  souvent  les 
préceptes  de  la  p!us  vulgaire  prudence.  Qu'il  nous  suffise  de  rappeler 
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ce'  axiome  d'économie  financière  :  Toute  affaire  qui  offre  des  avantajîcs 
exceptionnels  présente  en  échansye  des  risques  exc;;plionne!s,  quand 
elle  ne  cherche  pas  à  masquer  une  fraude. 

Lis  ajjissemeiits  de  quel  {uss  spéculateurs  révoltent  le  patriotisme 
autant  que  la  conscience  des  Américains.  C'est  sous  l'inspiration  ai  ce 
double  sentiment  que  des  capitalistes  européens,  après  avoir  déplore 
la  situation,  en  présence  des  manœuvres  dont  ils  peuvent  être  victimes, 
nous  ont  posé  ces  questions  :  Que  deviendra  la  réputation  commer- 
ciale si  bien  établie  et  si  légitimem.ent  acquise  de  vos  concitoyens  si  l'on 
n'oppose  une  barrière  à  l'avidité  coupable,  impudente,  des  banquistes 
qui  opèrent  sous  sa  protection  ? 

N^n-seulement  le  crédit  des  entreprises  sérieuses  peut  en  être 
ébranlé  à  l'extérieur;  non-seulement  la  fortune  publi  jue  à  rinlérieur 
en  a  déjà  éprouvé  de  graves  dommarjes  et  peut  en  éprouver  de  plus 
grands  encore;  mais  aussi  l'Administration  perd  l'estime  du  pays,  la 
justice  toute  autorité,  en  tolérant,  qui  plus  est,  en  encourageant  et  en 
soutenant  ces  honteuses. spéculations  qu'elles  ont  pour  mission  d'empê- 
cher et  de  réprimer. 

N'est-il  pas  permis  de  se  demander  même  si,  en  présence  de  manœu- 
vres exécutées  au  grand  jour,  dans  de  si  vastes  proportions  et  au  mé- 
pris de  la  morale  et  des  lois,  les  institutions  politiques  des  États-Unis 
ne  seraient  pas  compromises?  Déjà  des  symptômes  alarmants,  qu'il 
serait  déplacé  de  signaler  ici,  semblent  justifier  nos  craintes.  Il  est  per- 
mis au  moins  d'affirmer  que  la  vénaliti  et  la  mauvaise  foi,  ainsi  intro- 
duites impunément  dans  les  mœurs  publiques,  pour  le  seul  profit  de 
quelques  particuliers,  dans  des  entreprises  commerciales,  pourraient 
être  étendues  un  jour  aussi  auiacieusciment  au  domaine  politique. 

Nous  n'en  sommes  certes  pas  encore  arrivés  àcepjint  de  corruption 
etd'aifaiblissement,  mais  le  mal  est  grand.  Il  est  du  devoir  de  tout  bon 
citoyen  de  le  signaler  et  de  le  combattre. 

Thomas  Balch. 
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NECROLOGIE. 


M.  MOREAU  DE  JONNÈS  ^'^ 


L'Académie,  douloureusemeni  éprouvée  par  des  pertes  récentes,  voit 
disparaître  encore  Pun  de  ses  membres  les  plus  anciens  et  les  plus  véné- 
rés :  M.  Moreau  de  Jonnès  vient  de  mourir  à  quatre-vingt-douze  ansi 
Soutenu  par  une  vififoureuse  conslituiion,  malf^ré  les  périls  d'une  vie 
mililaire  singulièrement  aventureuse  et  les  labeurs  d'une  carrière 
d'écrivain  extraordinairement  féconde,  il  avait  pu  atteindre  les  limites 
extrêmes  de  l'existence;  toujours  ardent,  toujours  prêt  à  l'action,  il  se 
résignait  difficilement  au  repos  que  commande  la  vieillesse,  et  naguère 
encore  sa  main  défaillante  saisissait  la  plume  pour  continuer  jusqu'à  la 
fin  l'œuvre  scientifique  à  laquelle  il  avait  consacré  toutes  ses  forces,  et 
dont  aucune  circonstance  n'avait  pu  jamais  le  détourner. 

Breton  de  naissance,  M.  Moreau  de  Jonnès  fit  ses  études  au  collège  de 
Rennes.  Il  avait  à' peine  quatorze  ans  lorsque  survinrent  les  événements 
du  iO  août  1792  :  il  n'hésite  pas  à  prendre  parti  pour  la  Rf^.publique  et, 
avec  ses  camarades  d'études,  il  s'enrôle,  comme  volontaire  national, 
dans  les  bataillons  de  guerre  d"llle-et-Vilaine.  Il  fait  ses  premières 
armes  dans  les  colonnes  mobiles  appelées  à  protéger  les  \illes  du  litto- 
ral contre  les  insurgés  du  Morbihan,  et  les  entreprises  de  l'Angleterre, 
secondées  par  les  émigrés  français.  A  partir  de  ce  moment,  la  vie  mili- 
taire de  M.  Moreau  de  Jonnès  est  comme  une  épopée  oh  les  combats 
répétés,  les  péripéties  de  toute  espèce  se  mêlent  aux  voyages  les  plus 
périlleux  et  les  plus  lointains.  Entré  dans  l'artillerie  de  marine  dès 
1793,  il  sert  en  qualité  de  maître  cano.inier,  d'officier,  de  capitaine 
d'armes,  sur  les  navires  de  la  République  chargés  des  expéditions  les 
plus  hardies.  C'est  ainsi  qu'il  assiste  aux  sièges  de  Toulon  et  du  fort 
Desaix,  à  la  Martinique;  qu'il  parcourt,  en  combattant,  les  mers  des 
Antilles;  qu'il  participe  aux  expéditions  d'Irlande,  de  Saint-Domingue 
et  à  la  grande  bataille  nav.ile  du  13  prairial  an  III,  entre  les  flottes  de 


(l;  Discours  de  M.  Jlusson,  ijrôsidenl  do  l'AcadtWiiio  des  sciences  mo- 
rales el  |)oliLi(iues,  prononcé  aux  funôrailies  de  M.  iMorcau  do  Jounûs, 
le  ol  mai  1870. 
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la  France  et  fie  l'Anf^leterre.  Bientôt  aide- de-camp  de  quatre  g^énérnux, 
il  est  associé  plus  étroitement,  comme  officier  d'état-major ,  aux  opé- 
rations des  armées  ;  mais,  à  la  suite  de  l'expédition  des  Anglais  contre 
la  Martinique,  il  est  emmené  en  Anfjleterre  comme  prisonnier  de  [guerre, 
et  interné  avec  un  grand  nombre  de  compagnons  d'armes.  Il  demeura 
plusieurs  années  dans  cette  dure  captivité,  d'où  il  ne  fut  tiré  que  par 
les  tristes  événements  qui  amenèrent  Tinvasion  de  la  France.  Aussi, 
trouvant  le  sol  de  sa  patrie  occupé  par  l'étranger,  voulut -il  retourner 
sans  délai  à  la  Martinique  dans  un  emploi  de  capitaine  qui  lui  était 
offert.  Plus  tard,  il  revint  en  France,  rejoignit  l'armée  de  la  Loire  et, 
comme  il  le  dit  lui-même,  il  tira  les  derniers  coups  de  fusil  de  l'Empire, 
après  avoir  tiré,  vingt-trois  ans  auparavant,  les  premiers  coups  de 
canon  de  la  République. 

M.  Moreau  de  Jonnès  a  raconté  les  faits  les  plus  saillants  de  sa  car- 
rière militaire  dans  un  ouvrage  en  deux  volumes,  publié  seulement  en 
1838,  et  qui  a  pour  titre  :  Aventures  de  guerre  au  temps  de  la  République 
et  du  Consulat.  Ce  récit,  basé  sur  des  notes  prises  au  moment  même  où 
les  événements  s'accomplissaient,  écrit  sans  recherche,  avec  la  simpli- 
cité du  soldat  et  In  sincérité  d'un  esprit  convaincu,  est  un  tableau  inté- 
ressant de  cette  époque  agitée  et  remarquable  par  les  grandes  actions 
qu'elle  sut  inspirer. 

Notre  confrère  cependant,  malgré  son  ardent  patriotisme,  ne  se 
laissait  pas  absorber  par  les  soucis  et  les  enivrements  de  la  lutte  ; 
sa  vocation  l'appelait  à  d'autres  destinées  et,  dans  le  cours  de  ses  expé- 
ditions, il  recueillait  sur  place,  pour  des  travaux  qui  devaient  être  plus 
lard  son  honneur,  des  matériaux  scienlifijues  d'une  valeur  incontes- 
table. Je  trouve  un  témoignage  de  ces  préoccup:!tions  dans  une  lettre 
empreinte  d'une  tendre  affection  que  lui  écrivit  le  général  d'Houdclot, 
le  8  décembre  4811  :  «  Vous  avez,  lui  dit-il,  tout  ce  qui  constitue  Te;:- 
cellent  officier,  l'homme  aimable  et  instruit;  mais  prenez  garde  que 
vctF'*  goût  pour  le  travail,  vous  isolant  trop  des  autres,  ne  nuise  à  vos 
qualités  sociales.  »  Puis  il  ajoute  :  «  Je  prie  ma  bonne  et  respectable 
mère  de  vous  mettre  en  liaison  avec  les  membres  de  l'Institut  qu'elle 
voit,  et  de  vous  mettre  à  même  de  faire  valoir  les  connaissances  que 
vous  avez  acquises.  »  Et,  en  effet,  à  peine  rentré  en  France,  M.  Moreau 
de  Jonnès  s'occupe  exclusivement  de  travaux  scientifiques.  Dès  1816, 
il  publie  ses  premiers  ouvrages,  fruit  de  ses  recherches  dans  les  pays 
qu'il  a  parcourus,  et  parmi  lesquels  il  convient  de  mentionner  sa  remar- 
quable Histoire  physique  des  Antilles.  A  celte  même  époque,  l'Académie 
des  çcicnces  l'élit  son  correspondant  dans  la  seciion  de  géographie  et 
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de  navigation.  Plus  tard,  et  presque  chaque  année,  de  nouveaux 
ouvrag'es  sortirent  de  sa  plume  féconde.  Lorsqu'il  eut  épuisé  les  sujets 
de  ses  prédilections,  ceux  qui  se  rapportaient  aux  éludes  de  sa  jeunesse, 
il  aborda  des  matières  plus  vastes.  C'est  ainsi  qu'il  composa,  en  1842, 
ses  Aperçus  statistiques  sur  la  vie  civile  et  Véconnmie  domestique  des 
Romains,  mémoire  qu'il  fut  admis  à  lire  dans  notre  Académie,  et  qui 
renferme  les  plus  curieuses  recherches  sur  cette  partie  alorc  peu  connue 
de  l'histoire.  En  1847,  il  publia  ses  Éléments  de  Statistique,  ouvrage 
utile  qui  définit  l'objet  de  la  statistique,  trace  rapidement  l'historique  de 
ses  progrès  et  nous  initie  à  la  c  ;nna!ssance  des  méthodes  les  plus  pro- 
pres à  la  diriger  vers  le  but  qu'elle  doit  se  proposer  :  la  recherche 
consciencieuse  et  la  constatation  impartiale  d;'S  faits.  En  1848,  il  donne 
sa  SiaVutique  de  l'agriculture  de  la  France.  Déjà  les  travaux  de  M.  Moreau 
de  Jonnès  avaient  fixé  l'attention  de  notre  Académie,  et,  le  3  février  1849, 
il  était  élu  pour  remplir,  en  qualité  de  membre  libre,  la  place  vacante 
par  suite  de  la  mort  de  M.  Dutens. 

Les  succès  qu'obtint  notre  confrère  dans  une  carrière  si  différente 
de  celle  qui  avait  occupé  la  première  moitié  de  sa  vie,  ne  ralentirent 
point  son  zèle  pour  la  science.  D'autres  ouvrages,  qui  attestent  à  la 
fois  l'étendue  de  ses  connaissances  et  la  facilité  de  sa  plume,  suivirent 
bientôt  les  premiers.  Il  publia  successivement  une  Statistique  de  l'Es- 
pagne (1834)  ;  une  Statistique  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande 
(1837-1838)  ;  une  Statistique  de  l' industrie  de  la  France  ;  un  volume  où 
il  se  f.r;)posa  de  faire  connaître  la  France  avant  ses  premiers  habitants 
et  les  Oiigines  nationales  de  ses  popvlations  (1836),  enfin  un  ouvrage 
important  que  vous  avez  tous  lu  et  qui  est  intitulé  :  État  économique  de 
la  France,  depuis  Henri  IV  jusqu'à  Louis  XIV  '1867).  Dans  tous  ces 
ouvrages,  et  dans  une  foule  d'autres  publications  qu'il  serait  trojj  long 
de  citer  (1),  on  constate  un  savoir  étendu  et  varié;  on  peut  y  remar- 
quer souvent  des  vues  ingénieuses,  originales,  et  si,  en  lisant  des  tra- 
vaux si  nombreux  qui  embrassent  un  si  vaste  domaine,  on  est  quelque- 
fois amené  à  douter  de  la  sûreté  absolue  de  toutes  les  informations  que 
l'auteur  met  en  œuvre,  on  est  toujours  convaincu  de  la  sincérité  cons- 
tante de  «es  intentions  et  de  son  vif  désir  d'atteindre  à  la  vérité. 

Pendant  que  M.  Moreau  de  Jonnès  poursuivait  le  cours  de  ses  publi- 
cations, que  les  sociétés  savantes  françaises  et  étrangères  l'appelaient 
dans  leur  sein  ou  lui  décernaient  les  plus  honorables  récompenses,  le 
Gouvernement  faisait  appel  à  ses  lumières.  En  1828,  il  prenait  la  direc- 

(1)  Voir  la  France  littéraire,  par  Querard  et  M.  Bourquelot,  et  Louandre. 
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tion  du  bureau  de  la  statistique  au  ministère  du  commerce,  et,  plus 
tard,  sous  les  ministères  de  M .  Thiers,  de  M.  Passy  et  de  M,  Duchâlel,  il 
donnait  aux  publications  officielles  sur  cette  partie  intéressante  de 
l'administra' ion  française,  une  utile  et  forte  impulsion. 

Parmi  les  travaux  de  notre  confrère  sur  l'économie  publique  de  la 
France,  l'un  de  ceux  qui  lui  font  le  plus  d'honr.eur,  quoique  son  nom 
n'y  soit  pas  directement  attaché,  est,  sans  contredit,  le  plan  de  la  statis- 
tique générale  du  royaume,  qui  était  réellement  son  ouvragée,  et  que  le 
Gouvernemeni  publia  en  1835.  Ce  plan  est  limité  et  sobre;  il  n'em- 
brasse que  des  objets  sur  lesquels  Tadministratinn  puisse  se  procurer 
des  informations  sûres,  condition  nécessaire  des  recherches  sérieuses. 
M.  Moreau  de  Jonnès  pensait,  et  c'est  un  besoin  pour  moi  de  l'en  louer 
à  ce  moment  suprême,  que  le  champ  des  travaux  statistiques  ne  saurait 
être  étendu  sans  inconvénient  à  de  trop  nombreux  sujelb;  qu'on  doit 
s'arrêter  là  où  les  éléments  basés  sur  une  suffisante  C'irtitude  font 
défaut  ;  que,  pour  assurer  aux  recherches  de  ce  genre  le  crédit  qu'elles 
méritent,  il  faut  s'abstenir  de  les  confier  à  des  mains  incompétentes  ou 
inexpérimentées;  qu'enfin  la  statistique  n'a  de  valeur  qu'autant  que 
les  matériaux  en  sont  rassemblés  avec  une  entière  sincérité  et  qu'ils 
sont  soumis  à  un  contrôle  sévère.  Il  est  à  désirer  que  ces  règles,  j'allais 
dire  ces  principes,  ne  soient  jamais  perdues  de  vue  par  les  personnes 
qui,  daus  tous  les  pays,  président  ou  concourent  à  des  travaux  si  utiles 
pour  connaître  la  situation  économique  des  peuples.  La  statistique 
éclairée  par  l'histoire  et  par  l'économie  politique  peut  contribuer  effi- 
cacement à  la  solution  des  qu  stions  difficiles  qui  s'agitent  en  ce  mo- 
ment sur  tous  les  points  de  TEurope  civilisée,  et  c'est  ren'lre  justice  à 
M.  Moreau  de  Jonnès  que  de  constater  que,  par  ses  travaux  sur  cette 
branche  de  l'économie  sociale,  il  aura  contribué  à  cet  important  ré- 
sultat. 

Pour  retracer  plus  complètement  tous  les  traits  de  l'existence  si  rem- 
plie de  notre  confrère,  pour  esquisser  avec  vérité  cette  figure  vraiment 
originale,  ce  caractère  plein  de  feu,  fait  pour  les  entreprises  les  plus 
ardues,  je  devrais  ajouter  d'autres  détails  dont  sa  vie  abonde,  mais  je 
n'ai  voulu  que  rappeler  ses  vertus  patriotiques  et  les  services  considé- 
rables qu'il  à  rendus  à  la  science  par  ses  nombreux  travaux.  Malgré 
l'activité  incessante  d'un  esprit  auquel  plaisaient  le  mouvement  et  la 
lutte,  M.  Moreau  de  Jonnès  chercha  le  repos  dans  le  calme  du  travail, 
dans  les  douceurs  de  la  vie  privée,  oij  il  trouva  les  soins  affectueux 
d'un  fils  distingué,  objet  de  sa  tendre  sollicitude,  comme  il  était  lui- 
même  l'objet  de  sa  vénération. 
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M.  Moreau  de  Jonnès  a  dit  de  lui-même':  «  Au  XVI*  siècle,  je  me 
serais  jeté  dans  un  cloître  et  j'aurais  demandé  au  pied  des  autels  qu'il 
plût  à  Dieu  de  m'accorder  les  consolations  que  nos  pères  en  obtenaient 
jadis,  pour  prix  de  leurs  fortes  croyances.  Mais  les  temps  étaient  chan- 
gés. Ce  fut  à  la  science  que  je  dus  m'adresser  pour  réclamer  d'^  son 
influence  bienfaisante,  sinon  la  paix  du  cœur  et  le  calme  de  l'esprit,  du 
moins  des  distractions  puissantes,  des  pensées  nouvelles,  des  fatigues 
.salutaires,  et  cette  illusion  chérie  de  travailler  pour  l'utilité  publique, 
pour  Tagrandisseraent  du  domaine  intellectuel  de  la  société  et  pour  la 
gloire  la  plus  pure  de  notre  patrie.  » 

Ces  paroles  peignent,  mieux  que  je  ne  saurais  le  faire,  l'homme  ex- 
cellent qui  vient  de  s'éteindre;  elles  sont  le  meilleur  éloge  qui  puisse 
être  donné  à  l'écrivain  que  la  science  et  l'Académie  ont  perdu. 

A.  HussoN. 
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ilcunion  du  5  juin   fii^VO. 


Oda^RACES  rREsnNTÉS  :  Les  économistes  français  du  xviiic  siècle,  par  M.  de  LavergDf . 
—  Le  libre-échange,  par  M.  Jules  Simon.  —  L'impôt  unique  représentatif  et  pro- 
gressif, pnr  M.  Serr  s.  —  Un  budget  municipal  assuré  sans  octroi,  par  M.  d'Ar- 
mnilliac.  —  Lettre  sur  le  régime  économique,  par  M.  Henri  Fould.  —  Le  coton  avant 
et  après  les  traités  et  l  admission  temporaire,  par  M.  Engell  Dollfus. 

Communications  :  Moit  de  M.  Moreau  de  Jonnès  et  de  M.  Rau.  —  Deux  actes  d'intolé- 
rance. 

Discussion  :  De  la  participation  des  ouvriers  aux.  bénéfices  (3*  séance). 

M.  H.  Passy,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  celte  réunion  à  laquelle 
avaient  été  invités  :  M.  Ali;x;m  Ire  Léon,  armateur,  conseiller  général 
de  la  Gironde,  un  des  vice-présidents  de  l'association  du  libre-échange; 
M.  Marc  Maurel,  armateur,  un  des  secrétaires  de  l'associalion,  lous  deux 
auteurs  de  remarquables  brochures  sur  la  question  maritime;  M.  Uesl, 
ministre  du  Chili;  M.  Louis  Uuchonnet,  conseiller  d'Éiat  du  canton  de 
Vaud;  M.  J.  Eiiverte,  sois-direcleur  de  li  Compagnie  des  mines  de 
Terrenoiri'  Lavoulte  et  BesM-ge;  M.  d'Armailhac,  jtrouioteur  du  congrès 
deSainles,  auteur  de CaM5^n>sppH/fiù-?5sur  réconomie  politique;  -  et  à 
laquelle  assistaient  en  quali.é  de  membres  récemment  admis  par  le  bu- 
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reau  à  faire  partie  de  la  Société  :  M.  Hennessy,  de  Coçnac,  ancien  repré- 
sentant du  peuple;  M.  H.deLapommeraye,  professeur  à  l'association  po- 
lytechnique ;  M.  F.  Cadet,  inspecteur  de  l'instruction  primaire,  naguère 
professeur  de  philosophie  à  Reims  et  professeur  d'économie  politique  à  la 
Société  industrielle  de  la  même  ville;  M.  E.  Menier,  né(yociant,  un  des 
vice-présidents  de  la  Li^jue  de  la  liberté  industrielle  et  commerciale  de 
Paris.  M.  Gaston  Desmousseaux  de  Givré,  publiciste,  rédacteur  du  Cor- 
respondant. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  le  président  annonce  la  mort  du  doyen  de  la 
Société,  le  vénérable  Moreau  de  Jonnès,  ancien  directeur  de  la  statis-» 
tique  générale  de  France. 

La  Société ,  dit-il,  vient  de  subir  une  de  ces  pertes  qui  laissent  après 
elles  de  longs  et  douloureux  regrets.  M.  Moreau  de  Jonnès  a  succombé, 
il  y  a  peu  de  jours,  sous  le  poids  de  quatre-vingt-douze  années.  Son 
âge  avancé  ne  lui  permettait  pas  d'assister  à  nos  séances;  mais  il  n'a 
pas  cessé  un  moment  de  porter  le  plus  vif  intérêt  aux  questions  dont 
nous  nous  occupions,  et  de  suivre  attentivement,  à  l'ai  le  du  compte- 
rendu  du  Journal  des  Economistes,  la  marche  des  débats  auxquels 
elles  donnaient  lieu. 

La  vie  de  M.  Moreau  de  Jonnès  a  été  bien  et  noblement  remplie. 
Longtemps  il  a  porté  les  armes  et  pris,  aux  grandes  guerres  de  la  Ré- 
volution et  du  premier  empire,  une  part  glorieuse.  Ce  qui  l'a  diolingué 
entre  tous,  c'est  le  bespin  d'instruction,  l'amour  de  la  science  qu'il  n'a 
cessé  déporter  au  milieu  du  bruit  des  batailles,  alors  qu'il  avait  à  sou- 
tenir les  fatigues  les  plus  accablantes  et  à  lutter  contre  des  périls  h  la 
fois  graves  et  incessants.  Grâce  à  l'admirable  énergie  dont  il  était  doué, 
il  a  réussi  à  continuer,  jusque  sur  les  ponions  de  l'Angeterre  où  il 
était  prisonnier,  ses  études  dont  nous  recueillons  les  fruits.  Ses  travaux 
ont  été  nombreux,  et  certes,  la  statisiique  lui  doit  une  bonne  partie  des 
progrès  qu'elle  a  réalisés  dans  notre  pays.  Je  l'ai  vu  à  l'œuvre,  et  je 
n'hésite  pas  à  affirmer  qu'il  lui  a  fallu,  pour  la  faire  triompher  de  l'in- 
différence dédaigneuse  dont  elle  était  l'objet,  la  p'us  rare  et  la  plus 
intelligente  activité  d'esprit,  l^ans  les  efforts  habilement  dirigés  qu'il 
lui  a  consacrés,  la  statistique  agricole  n'aurait  pas  été  organisée,  et 
peut-être  manquerions-nous  encore  des  données  que  maintenant  elle 
fournil  à  la  science  économique. 

M.  Moreau  de  Jonnès  n'a  pas  ♦'té  seulement  un  statisticien  de  pre- 
mier ordre,  il  a  étendu  ses  labeurs  sur  des  chaaips  divers  et  su  en  tirer 
d'abondantes  moissons.  Son  Histoire  physique  des  Antilles,  son  livre  sur 
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la  France  avant  ses  premiers  habitants  et  les  origines  nationales  de  ses 
populations,  ses  recherches  sur  l'état  de  la  France  sous  l'ancien  ré;_yime, 
bon  nombre  d'autres  ouvrages  encore  attestent  quelle  était  l'étendue 
de  son  savoir  et  l'infatigable  acti\ité  de  son  esprit.  La  mort  l'a  trouvé  la 
plume  à  la  main,  préparant  la  suite  d'un  travail  dont  il  avait  publié  le 
premier  volume,  il  y  a  trois  ans,  alors  que  déjà  s'appesantissait  sur  lui 
le  fardeau  de  quatre-vingt-dix  années. 

De  tels  hommes  sont  rares,  et  quand  la  mort  vient  les  frapper,  il  est 
juste  de  rendre  à  leur  mémoire  un  pieux  hommage.  M.  Moreau  de  Jonnès 
D'est  plus.  Son  souvenir  vivra  parmi  nous,  et  la  Société  des  économistes 
tout  entière  s'associera  aux  regrets  que  j'exprime,  et  qui  seront  dura- 
bles chez  tous  ceux  qui.  comme  moi,  ont  eu  avec  lui  d'assez  longues  rela- 
tions pour  savoir  tout  ce  qu'il  valait  par  la  vigueur  du  caractère,  la 
solidité  des  convictions  et  la  puissance  de  l'esprit.  (Vive  adhésion). 

M.  Louis  Wolowski  prend  ensuite  la  parole  pour  entretenir  laRéunion 
de  la  perte  que  la  science  économique  vient  encore  de  faire  tout  récem- 
ment en  la  personne  de  M.  Rau,  professeur  h  l'Université  d'IIeidelberg. 
— -  iNous  reproduirons,  dans  le  prochain  compte-rendu,  les  paroles  de 
M.  Wolowski. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suivants  : 

Les  Economistes  français  du  dix-huitième  siècle  (Ij,  par  M.  Léonce  de 
Lavergne,  membre  de  l'Institut,  un  des  vice-présidents  do  la  Société. 
Ce  volume  contient  une  série  de  remarquables  éludes  sur  l'abbé  de 
Saint-Pierre,  Quesnay,  Mirabeau  (le  père),  les  Physiocratos,  Turgot, 
Chastellux,  Morellet,  Dupont  de  Nemours,  et  deux  notices  sur  la  Société 
d'agriculture  de  Paris  et  la  Caisse  d'escompte  avant  1789. 

Le  Libre-Echange  (2),  par  M.  Jules  Simon,  membre  de  l'Institut  et  do 
la  Société.  Sous  ce  litre  se  trouvent  reproduits  les  discours  que  l'hono- 
rable député  de  la  Gironde  a  prononcés,  soit  à  Bordeaux,  soit  à  Paris, 
sur  la  liberté  commerciale  dont  il  est  aujourd'hui  l'un  des  plus  élo- 
quents défenseurs. 

Déposition  à  l'enquiHe  sur  la  question  monétaire  (^),  par  M.  L.  Wolowski, 
membre  de  l'Institut,  un  des  vice-présidents  de  la  Société. 

(1)  Paris,  Guillaumin,  1870,  un  vol.  in-8  ;  fait  partie  de  la  Collection 
des  économistes  et  publicisles  contemporains. 

(2)  Paris,  Lacroix-Verboeckiioven,  1870, un  vol.  in-8. 

(3)  Paris,  Guillaumin,  1870,  in-8  do  128  pages. 
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L'impôt  unique  représentatif  et  progressif  appliqué  et  contrôlé  par  le  suf' 
frage  universel  (I).  L'auteur,  M.  Serres,  président  de  la  Société  mutuelle 
des  employés  du  commerce  du  Havre,  propose  de  proportionner  l'im- 
portance du  vole  à  Timpôt  payé  qui  serait  l'impôt  sur  le  revenu. 

Unbudget  municipal  assuré  sans  octroi  (-2),  par  M.  L.  D'Armaiihac,  se- 
crétaire du  Comité  libre-échangiste  des  deux  départements  de  la  Cha- 
rente. 

Lettre  sur  le  régime  économique  (?>)  pa.r  M.  Henri  Fould.  L'auteur,  un 
des  membres  les  plus  actifs  de  la  Ligue  pour  la  liberté  commerciale, 
s'adresse  aux  membres  de  la  Commis<?ion  d'enquête  pour  établir  que 
ce  sont  des  principes  bien  définis  qui  doivent  ressortir  de  cette  enquête. 

Le  Coton  avant  et  après  les  traités  et  l'admission  temporaire  (-4),  tableau 
synoptique  par  M.Engell  Dollfus,  un  des  principaux  fabricants  de  toiles 
peintes  de  l'Alsace. 

Après  ces  présenîations,  M.  Frédéric  Passy  demande  la  parole  pour 
faire  connaître  un  fait  qui  lui  paraît  ne  pouvoir  rester  ijjnoré  de  la  So- 
ciété. 

M.  P.  Lacoin,  membre  de  la  Société,  a  fondé,  il  y  a  une  couple  d'an- 
nées, un  journal  bi-mensuel,  h  Reforme  maritime  (5),  dans  lequel  il  sou- 
tient, avec  talent  et  vigueur,  les  principes  de  liberté  qui  ont  l'assenti- 
ment général  des  économistes.  Il  se  montre,  entre  autres,  ennemi  très- 
déclaré  du  système  aciuel  de  l'inscription  maritime,  qu'il  considère 
avec  la  très-grande  majorité  des  membres  de  cette  réun'on,  comme 
aussi  contraire  aux  véritables  intérêts  du  commerce  et  du  recrutement 
du  personnel  de  la  marine  qu'inconciliable  avec  la  justice  et  la  liberté 
individuelle. 

M.  P.  Lacoin  est  en  même  temps,  ou  plutôt  était  inspecteur  d'une 
Compagnie  d'assurances.  Il  y  a  quelques  jours,  à  son  retour  d'une 
de  ses  tournées  d'inspection,  il  lui  a  été  signifié  d'avoir  à  choisir 
entre  sa  position  dans  la  Compagnie  et  son  journal.  Au  moment  où  la 
question  de  l'inscription  maritime  est  à  l'enquête,  et  le  jour,  précisé- 


(1)  Anonyme.  Havre,  Carpentier,  1870.  in-8  de  o8  p. 

(2)  Paris,  Guillaumin,  1870,  in-8  de  "24  p. 

(3)  Paris,  bureau  de  la  Ligue,  1870,  in-8  de  8  p. 

(4)  Une  feuille  lithog.,  annexe  de  la  déposition  de  M.  E.  Dollfus  à 
l'Enquête. 

(3)  La  Réforme  maritime,  organe  de  l'affranchissement  des  gens  de  mer  et 
de  la  marine  marchande,  Paris,  rue  du  Bac,  36  ;  10  fr.  par  an. 
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ment,  où  la  Société  a  l'honneur  de  compter  parmi  ses  invités  des  repré- 
seiitanls  notables  du  commerce  maritime,  venus  de  Bordeaux  pour  sou- 
tenir au  nom  de  leur  expérience  les  vrais  principes,  il  n'est  pas  hors  de 
propos,  dit  M.  Passy,  de  donner  un  exemple  de  plus  de  la  liberté  laissée, 
par  les  adversaires  de  ces  principes,  h  la  pro  ludion  des  idées  contraires 
aux  leurs.  Peut  être,  ajoute-t-il,  nos  invités  eux-mêmes  pourraient-ils 
nous  dire  que  ce  n'est  pas  seulement  hors  de  l'enquête  que  l'impartia- 
lité et  la  liberté  des  appréciations  ne  sont  pas  toujours  suffisamment 
respectées. 

M.  RoBiNOT  appelle  l'attention  de  la  réunion  sur  une  intolérance  d'un 
autre  çenre,  sur  le  tumulte  suscité  au  cours  de  M.  Laboulaye,  membre  de 
la  Suiété  à  propos  de  l'altitude  politique  de  l'honorable  professeur 
pendant  la  période  plébiscitaire. 

Ces  deux  communications  ont  été  suivies  d'observations  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  reproduire,  parce  que  la  réunion,  d'ailleurs  très-sympa- 
Ihiqué  à  l'illusire  professeur  du  Colléfje  de  France  et  aux  efforts  de 
M.  Lacoin,  a  pensé  que  les  faits  rappelf^s  par  M.  F.  Passy  et  par  M.  Ro- 
binot  ne  pouvaient  être  de  sa  part  que  l'objet  d'une  appréciation  sans 
effet. 

Après  ces  communications,  la  Réunion  conformément  au  vœu  exprimé 
dans  la  dernière  séance  par  plusieurs  membres,  a  remis  en  discussion 
la  question  suivante  : 

DE  LA  PARTICIPATION  DES  OUVRIERS  AU  BÉNÉFICE. 
(troisième  discussion) 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rappelle  que,  dans  les  deux  dernières  séan- 
ces, la  parole  a  été  accordée  à  MM.  Jules  Duval,  Cernuschi,  H.  Passy, 
Michel  Chevalier,  Levasseur,  Charles  Robert,  Courcelle-Seneuil,  Benard, 
L.  Simonin,  Clamajjeran,  et  que  le  compte-rendu  de  la  séance  du9 mai 
coniienlen  outre  l'opinion  de  M.  Jug-lar  et  E.  Talion. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  G.  du  Puynode. 

M.  du  Puynode  s'étonne,  comme  l'un  des  précédents  orateurs, 
qu'une  discussion  se  soit  élevée,  au  sein  de  la  Société  d'économie  politi- 
que, sur  la  question  de  la  répartition  aux  bénéfices.  Parmi  les  partisans 
les  plus  déclares  de  ce  sy.slèm,',  personne,  assurément,  ne  prétend  l'im- 
poser; parmi  ses  adversaires  les  plus  absolus,  personne  ne  prétend  non 
plus  l'interdire.  Tous  les  membres  de  la  Société  reconnaissent,  comme 
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le  premier  principe  de  la  science  et  le  premier  besoin  de  la  société,  la 
liberté  du  travail,  qui  comprend  de  toute  certitude  la  liberté  des  con- 
trats. Toutefois,  après  ce  qui  a  été  dit  à  la  dernière  séance  de  la  Société 
d'économie  politique,  il  serait  reg^rettable  que  quelques  notions  scienti- 
fiques ne  fussent  pas  rétablies,  et  que  certains  faits  industriels,  sur  les- 
quels on  s'est  aussi  singulièrement  mépris,  ne  fussent  pas  examinés  de 
nouveau. 

M.  du  Puynode  s'applaudit  que  diverses  associations  soient  nées  entre 
patrons  et  ouvriers;  il  y  voit  des  bienfaits  matériels  considérables  et 
des  bienfaits  moraux  et  politiques  plus  considérables  encore.  L'ouvrier 
qui,  de  façon  ou  d'autre,  se  sent  intéressé  aux  succès  de  l'atelier  oij  se 
passe  sa  vie,  y  apporte  plus  d'activité,  plus  de  zèle,  plus  d'application, 
plus  de  volonté;  M.  Charles  Robert  avait  cent  fois  raison  de  le  dire,  et 
il  aurait  pu  ajouter,  avec  non  moins  de  raison  qu'il  y  apporte  aussi  ce 
que  rien  ne  remplace  chez  l'homme,  un  sentiment  plus  élevé  de  sa  di- 
gnité, un  sentiment  plus  élevé  de  sa  responsabilité.  Il  sied  donc  de  se 
féliciter  que  des  associations,  qu'on  aurait  cherchées  en  vain  il  y  a  en- 
core peu  d'années,  se  rencontrent  maintenant  parmi  nous.  Mais  il  ne 
faudra  jamais  vouloir  de  telles  associations  que  lorsqu'elles  seront  abso- 
lument libres,  et,  sans  qu'il  y  ait  naïveté  à  ajouter  cela,  que  lorsqu'elles 
seront  vraiment  possibles. 

M.  du  Puynode  appuie  sur  cette  dernière  condition,  parce  que  la  plu- 
part des  partisans  du  système  de  la  participation,  ont  semblé  croire  que 
la  rétribution  du  travail  est  affaire  de  c  iprice,  de  volonté,  d'entente  au 
moins  entre  patrons  et  ouvriers.  Se  faire  cette  opinion  de  la  rétribution 
du  travail,  c'est  oublier  tous  les  enseignements  de  la  science,  en  mé- 
connaissant la  véritable  nature  de  tous  les  faits  g-én.-raux  de  l'ordre  éco- 
nomique. La  rétribution  du  travail  dépend  toujours  et  dépend  seule- 
ment de  l'état  de  la  richesse  affectée  à  la  production  et  de  la  condition 
des  classes  ouvrières.  Que  cette  richesse  augmente  ou,  par  des  moyens 
de  crédit  perfectionnés,  devienne  plus  aisément  disponible;  que  cette 
condition  s'améliore  par  plus  d'activité  ou  plus  de  prévoyance,  et  la  ré- 
tribution du  travail  s'élèvera,  se  transformera;  mais  il  n'en  pourrait 
être  ainsi  sans  de  tels  changements.  Tout  grand  fait  économique  ré- 
sulte de  la  nature  des  choses  ;  la  loi  scientifique  de  l'offre  et  de  la 
demande  ne  permet  pas  un  autre  sentiment  sur  le  prix  du  travail. 

Non-seulement  on  n'est  pas  maître  de  changer  à  volonté  le  prix  du 
travail,  dans  la  somme  qu'il  représente  :  autrement  les  plus  folles  pré- 
tentions des  grèves  seraient  légitimes;  mais  on  ne  saurait  non  plus  mo- 
difier la  nature,  le  caractère  de  ce  prix.  Qui  donc,  se  rendant  compte  de 
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la  présente  condidoii  des  classes  laborieuses,  douterait,  par  exemple, 
qu'il  ne  leur  faille  de  toute  nécessité  une  p;iye^xe  el  régulière?  Elles  ne 
peuvent,  de  toute  évidence,  accepter  pour  cette  paye  ni  chances  à  cou- 
rir, ni  retards  à  apporter,  si  ce  n'est  du  moins  en  de  très-rares  excep- 
tions, dont  il  faut  se  féliciter,  sans  doute,  mais  qui  comptent  à  peine. 

Prendre  ces  exceptions  pour  la  règ^Ie,  ne  pas  tenir  compte  de  cette  né- 
cesEité,  ce  serait  répandre  parmi  les  populations  laborieuses  les  plus 
dang^ereuses  illusions,  les  soumettre  à  de  cruelles  souffrances  et  impo- 
ser aux  autres  les  plus  funestes  périls. 

Mais  si  plusieurs  orateurs  se  sont  mépris  sur  les  caractères  généraux, 
essentiels,  de  la  rétribution  du  travail,  quelques-uns  se  sont  plus  étran- 
gement trompés  encore  en  traitant  spécialement  du  salaire  tel  qu'il 
existe  aujourd'hui.  On  n'a  pas  craint  d'assimiler  le  salariat  à  l'esclavage. 
Le  salaire  résulte  pourtant  d'un  contrat  libre,  libre  de  la  part  de  l'ou- 
vrier autant  que  de  la  part  du  patron.  L'ouvrier,  dit-on,  contracte  sous 
l'empire  du  besoin  !  mais  le  patron  n'est-  il  [^as  obligé  d'employer  ses 
machines,  ses  ateliers,  ses  capitaux,  son  savoir,  et  d'entretenir  ses  re- 
lations commerciales,  sous  peine  de  ruine  ?  Quand  on  achète  son  pain  ou 
sa  viande,  n'est-ce  pas  sous  l'empire  du  besoin,  et  est-on  pour  cela  l'es- 
clave du  boulanger  ou  du  bop.cher?  11  n'y  a  pas  d'engagement  écono- 
mique qui  ne  corresponde  à  un  besoin.  Toujours  est-il  que  l'ouvrier  est 
libre  de  débattre  son  salaire  comme  il  l'entend,  et  il  le  débat  aujour- 
d'hui dans  des  conditions  infiniment  préférables  à  celles  où  il  se  trou- 
vait il  n'y  a  encore  que  cinquante  ans.  A  cette  époque,  en  effet,  i4  ne 
cherchait  et  ne  réussissait  guère,  par  son  salaire,  qu'à  satisfaire  aux 
plus  pressants  besoins  matériels.  Ses  besoins  matériels  sont  devenus  plus 
nombreux  et  plus  délicats,  et  il  ressent  aussi  maintenant  des  besoins 
moraux  et  intellectuels  qu'il  s'applique  et  parvient  à  satisfaire.  C'est 
que  la  richesse  affectée  à  la  production,  pour  rappeler  une  précédente 
observation,  s'est  développée,  et  que  l'élat  des  classes  ouvrières  s'est 
amélioré. 

C'est  l'un  des  bienfaits,  l'un  des  inappréciables  avantages  du  salaire, 
de  profiler  de  tout  ce  qui  est  favorable  aux  classes  laborieuses.  Il  a'y  a 
pas  un  progrès  économiijue,  un  progrès  social,  qui  n'influe  lieureuse- 
menl  sur  le  salaire.  Mais  qu'on  renonce  à  le  modifier  par  de  simples  ca- 
prices ou  d'aibitraires  volontés;  il  se  modifie,  avec  le  temps,  par  nos 
efforti  et  notre  prévoyance. 

C'est  en  acceptant  le  salaire  tel  qu'il  est,  et  en  apportant  un  certain 
changement  au  travail  à  la  lâche,  changement  réalisable  à  peu  près 
partout,  qu'on  a  le  plus  profitablcnient  de  nos  jours  amélioré,  perfec- 
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tionné  la  situation  de  nos  ouvriers.  M.  du  Puynode  entend  parler  ici  de 
ce  qui  se  passe  dans  de  nombreux  et  très-importants  établissemenls, 
notamment  à  Terrenoire,  près  de  Saint-Étienne,  et  dans  les  ateliers  de 
construciion  de  M.  Cail,  à  Paris.  M.  Cail  a,  par  exemple,  des  locomo- 
tives à  fabriquer;  il  s'adresse  à  chacun  de  ses  ateliers  consacrés  à  la  fa- 
brication des  locomotives,  et  leur  offre  le  travail  qu'ils  sont  aptes  à 
faire,  en  débattant  avec  eux  le  prix  de  ce  travail.  Rien  en  apparence 
n'est  changé,  ou  peu  de  chose  l'est  du  moins.  Chaque  atelier  reste  orga- 
nisé comme  il  l'était  à  l'avance,  avec  ses  contre-maîtres,  ses  ouvriers  et 
ses  aides,  et  pourtant  ces  ouvriers  ne  sont-ils  pas  devenus  un  peu  entre- 
preneurs; dans  leur  salaire  ne  se  trouve-t-il  pas  quelque  part  de  profit  ? 
Certainement  ils  donneront,  grâce  à  ce  mode  de  faire,  à  cette  sorte  de 
marchandage,  et  ils  donnent  effectivement,  comme  le  prouvent  les  faits, 
plus  d'efforts  et  d'application,  et  ils  auront,  ils  ont  à  la  fois  un  senti- 
ment de  dignité  et  de  responsabilité  beaucoup  plus  marqué  que  celui 
qu'ils  avaient  autrefois.  Ils  peuvent,  chaque  jour,  se  rendre  compte 
de  leur  travail  et  de  ses  résultais,  ils  comprennent  qu'ils  sont  quelque 
peu  entrepreneurs  à  chaque  instant  de  leur  vie.  M.  Leroy-Beaulieu,  dans 
un  excellent  article  de  la  Revue  des  Deux-Mondes,  a  très-bien  fait  res- 
sortir  les  mérites  de  ce  système. 

Avec  la  participation  aux  bénéfices,  les  mêmes  avantages  peuvent-ils 
s'espérer?  Nullement  :  Sans  prendre  en  considération  la  nécessité  d'une 
paye  fixe  et  régulière,  on  impose  alors  aux  ouvriers  des  chances  qus 
ne  peuvent  accepter.  On  leur  parle  de  bénéfices  sans  savoir  s'il  y  en 
aura,  et  à  supposer  qu'il  s'en  trouve,  quand  le  sauront-ils?  au  plus  tôt 
au  bout  de  l'année,  après  un  inventaire,  toujours  irès-approximatif,  et 
que  les  ouvriers  ne  peuvent  ni  discuter,  sans  détruire  la  direction  du 
patron,  indispensable  dans  toute  industrie ,  ni  vraiment  comprendre, 
sans  avoir  des  connaissances  qui,  de  toute  évidence,  leur  manquent.  La 
participation  aux  bénéfices  a  été  réalisée  dans  quelques  ateliers,  très- 
peu  nombreux,  et  pour  quelques-uns  des  ouvriers  seulement  qui  y  sont 
employés.  On  ne  peut  tirer  aucun  argument  décisif  de  ce  qui  a  été  réa- 
lisé sous  ce  rapport,  et  l'on  ne  voit  pus  comment  d^s  ouvriers,  espérant, 
au  bout  d'un  an,  quelque  part  d'un  bénéfice  possible,  mais  non  certain, 
seraient  réellement  stimulés  à  plus  de  zèle  et  d'activité^  et  se  sentiraient 
plus  dignes  et  plus  responsables. 

M.  J.  Euverte,  sous-direcieurdes  usinesde  Terrenoire, expose  qu'a- 
près le  discours  qu'on  vient  d'entendre  et  les  discussions  déjà  très- 
étendues  qui  ont  eu  lieu  dans  les  deux  séances  précédentes  de  la  Société, 
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il  ne  lui  resterait  absolument  rien  à  dire,  s'il  n'avait  l'intention  de  se  pla- 
cer surtout  au  point  de  vue  des  faits  résultant  pour  lui  d'une  pratique 
industrielle  déjà  longue,  puisqu'elle  remonte  à  plus  de  trente  ans. 

Avant  d'entrer  dans  le  vif  de  la  question  à  l'ordre  du  jour,  M.  En- 
verte  juge  indispensable  d'expliquer,  en  quelques  mots,  par  quel  con- 
cours de  circonstances  il  se  trouve  mêlé  au  débat  actuel.  Pendant  l'été 
de  1869,  à  la  suite  d'une  grève  de  mineurs  qui  avait  eu  lieu  à  Saint- 
Élienne,  et  dont  toutes  les  personnes  présentes  ont  certainement  en- 
tendu parler.  M,  Ch.  Robert,  conseiller  d'État,  chargé  d'une  mission 
spéciale  de  l'Empereur  en  vue  d'étudier  sur  place  cette  grosse  question 
des  grèves,  vint  à  Saint-Éiienne ,  où  il  séjourna  pendant  un  certain 
temps.  Pendant  son  séjour,  il  vint  visiter  les  usines  de  Terrenoire,  très- 
voisines  de  Saint-Étienne,  et,  frappé  de  certains  faits  qui  s'y  produi- 
sent, au  point  de  vue  du  mode  de  salaire  des  ouvriers,  il  demanda  à 
M.  Euverte  de  vouloir  bien  lui  fournir  quelques  documenls  sur  la  ques- 
tion. Celui-ci,  reconnaissant  qu'il  pouvait  y  avoir  grand  intérêt  à  éclai- 
rer, par  des  faits  positifs,  l'enquête  à  laquelle  se  livrait  M.  Ch.  Ro- 
bert, lui  remit  un  travail  assez  complet  sur  les  faits  relatifs  aux  indus- 
tries dont  les  détails  lui  sont  connus. 

M.  Ch.  Robert,  ayant  complété  ses  études,  fit,  à  la  fin  de  1869,  une 
conférence  à  la  Sorbon  le,  et  publia,  au  commencement  de  1870,  une 
très-intéressante  brochure,  intitulée  :  La  suppression  des  grèves  par  la 
'participation  des  ouvriers  aux  bénéfices.  Dans  ce  travail,  l'auteur  repro- 
duit, de  la  manière  ia  plus  bienveillante  pour  M.  Euverte,  certains 
passages  empruntés  à  i  i  nit  ce  que  celui  ci  lui  avait  remise  ;  mais  il 
fa  -t  aj)  .1er  que  les  cou  usions  auxquelles  arrive  .M.  Ch.  Robert  sont 
absolument  différentes  île  celles  qui  sont  dans  l'esprit  de  M.  Euverte. 

L'opinion  publique  se  préoccupa  de  la  question  ainsi  posée  par  un 
homme  ayant  une  hauic  position  officielle,  et  déjà  connu  par  l'intelli- 
gente activité  qu'il  avjit  déployée  au  ministère  de  l'instruction  publi- 
que, comme  secrétaire  général.  Les  journaux  discutèrent  les  conclu- 
sions de  l'auteur,  à  divers  points  de  vue  ;  la  Société  d'économie  politi- 
que les  examina  à  son  tour  ;  la  Bévue  des  Deux-Mondes  y  consacra  un 
très-remarquable  article,  dont  l'auteur,  M.  Paul  Leroy-Beaulicu,  mon- 
tra, dans  cette  circonstance,  un  excellent  esprit  et  une  connaissance 
très-approfondie  de  la  question. 

Mais  il  se  produisit  ce  fait  singulier  que,  dans  la  discussion  dont  il 
vient  d'être  parlé,  les  faits  indiqués  par  M.  Euverte  étaient  invoqués 
de  tous  côtés,  et  par  les  partisans  des  divers  systèmes  en  présence, 
comme  venant  à  l'appui  de  la  thèse  que  chacun  soutenait. 
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Cette  situation  présentait  pour  M.  Euverte  des  inconvénients  de  plus 
d'un  genre  qu'il  lui  importait  de  faire  disparaître.  Il  n'est  pas  sans 
inconvénient,  en  effet,  pour  un  industriel,  qu'on  puisse  le  supposer  fa- 
vorable au  système  de  la  participation  aux  bénéfices,  tel  qu'il  est  exposé 
par  iM.  Ch.  Robert.  Or,  si  l'on  se  place  à  un  point  de  vue  plus  général, 
il  est  fort  grave  de  paraître  donner  son  appui  moral  à  des  doctrines  qui 
peuvent  amener,  dans  certaines  classes  de  la  société,  les  plus  dange- 
reuses illusions. 

C'est  dans  le  but  de  faire  cesser  toute  équivoque  à  cet  égard,  que 
M.  Euverte  proposa  ces  jours-ci  au  Journal  des  Économistes  de  publier 
le  travail  qui  avait  été  communiqué  par  lui  à  M.  Robert,  et  c'est  à  cette 
occasion  que  M.  le  Secrétaire  perpétuel  de  la  Société  fit  à  M.  Euverte 
l'honneur  de  l'invitera  la  réunion. 

M.  Euverte  aborde  le  fond  du  débat;  il  fait  remarquer  qu'après  tout 
ce  qui  a  été  dit  dans  les  deux  précédentes  réunions  de  la  Société,  il  est 
absolument  inutile  de  revenir  sur  les  divers  arguments  qui  ont  été  pro- 
duits. Sou  intention  étant  de  publier  le  travait  remis  à  M.  Ch.  Robert, 
il  lui  suffit,  pour  le  moment,  d'en  indiquer  les  conclusions  prin- 
cipales qui  sont  celles-ci  : 

1°  Le  travail  à  la  tâche  est,  quant  à  présent,  le  meilleur  mode  à  pra- 
tiquer dans  l'intérêt  bien  entendu  des  patrons  et  des  ouvriers. 

2°  Ce  mode  de  travail  doit  être  organisé  de  telle  sorte  que  les  résul- 
tats soient  connus  par  les  ouvriers  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

3°  Les  engagements  pris  par  les  patrons  doivent  être  rigoureuse- 
ment tenus,  de  telle  sorte  que  la  confiance  des  ouvriers  ne  soit  jamais 
altérée. 

4"  Dans  certains  cas,  l'effort  produit  par  les  ouvriers  justifie  un  sa- 
laire, non-seulement  proportionnel,  mais  progres-if,  et  il  est  de  l'inté- 
rêt bien  entendu  des  chefs  d'industrie  de  ne  jamais  hésiter  à  donner 
une  large  prime  à  une  somme  d'activité  physique  et  morale  de  la  part 
de  l'ouvrier  qui  améliore  très-notablement  toui' s  les  conditions  de 
l'industrie. 

5"  Enfin,  M.  Euverte  est  arrivé  à  considérer  comme  absolument  faux 
et  désastreux  pour  l'industrie  le  principe  longtemps  admis,  qui  di>ait  : 
o  Obtenir  le  plus  possible  en  payant  le  moins  possible  »,  et  qu'il  faut 
désormais  lui  substituer  celui-ci  :  c  Payer  ce  qu'il  faut  pour  obtenir  le 
plus  et  le  mieux  possible.  » 

M.  Euverte  insiste  sur  les  diverses  conclusions  qui  sont  aujourd'hui 
nettement  formulées  dans  son  esprit.  Il  signale  particulièrement  ce 
point  que  les  résultats  du  travail  doivent  èire  connus  par  les  ouvriers 


444  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES, 

dans  le  plus  bref  délai  possible.  Voici,  d'ailleurs,  quels  sont  les  faits 
qui  l'ont  amené  à  cette  conviction. 

En  18o"2  et  1833,  alors  qu'il  dirigeait  la  fabrication  du  fer  au  Greu- 
zot,  M.  Euverte  se  trouva  aux  prises  avec  des  nécessités  de  production 
très-considérables,  nécessités  que  Ton  comprendra  si  l'on  se  reporte  au 
mouvement  général  qui  se  manifesta  alors  dans  le  pays. 

Mais,  les  moyens  de  production  de  l'usine  étaient  alors  limités ,  et 
l'on  ne  pouvait  arriver  au  développement  rapide  que  par  l'augmenta- 
tion du  travail  de  l'ouvrier  dans  un  temps  donné.  Il  faut  ajouter  que, 
déjà,  les  ouvriers  de  cette  usine  travaillaient  aux  pièces,  et  avaient 
atteint  un  taux  de  production  à  peu  près  normal.  Il  fallait  donc  obte- 
nir des  efforts  exceptionnels. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  falLiiL  frapper  l'esprit  des  ouvriers  d'une 
manière  toute  spéciale,  il  fallait  sortir  du  mode  de  règlement  à  peu 
près  général  alors,  et  très-répandu  encore  aujourd'hui,  d'après  lequel 
l'ouvrier  ne  connaît  [;uère  qu'au  bout  de  six  semaines  le  résultat  de  son 
travail;  il  fallait  enfin  arriver  à  placer  auprès  d'un  travail  actuel  la  con- 
naissance immédiate  de  la  rémunération. 

M.  Euverte  prit  alors  la  résolution  d'arriver  à  ce  résultat  que  chaque 
ouvrier  piJt  avoir  son  compte  réglé  chaque  jour,  et  que  le  chiffre,  ainsi 
obtenu,  fût  porté  à  sa  connaissance  par  voie  d'affiches  posées  dans 
l'usine. 

De  plus,  les  prix  des  tâches  furent  modifiés ,  dans  ce  sens  que,  au 
delà  d'une  certaine  production,  ils  devenaient  progressifs.  Il  devait 
être  convenu,  par  exeii  pie,  qu'un  ouvrier  qui ,  pour  six  unités  de  tra- 
vail, gagnait  6  francs  par  jour,  aurait  8  francs  pour  sept  unités,  étant 
bien  admis  que  le  prix  serait  double  pour  chaque  unité  supplémentaire. 

Cette  nouvelle  organisation  fut  approuvée  par  M.  Schneider,  alors, 
comme  aujourd'hui,  gérant  du  Greuzot.  Son  esprit  clairvoyant,  sagace, 
et  très-largement  libéral,  comprit  immédiatement  toute  la  valeur  d'une 
telle  organisation.  Il  est  juste  de  dire  ici  que,  s'il  y  a  quelque  valeur 
dans  une  idée  de  ce  genre,  élaborée  par  le  praticien  qui  voit  les  diffi- 
cultés de  très-près,  il  faut  accorder  un  mérite  supérieur  au  chef  d'in- 
dustrie, représentant  direct  du  capital,  qui  doit  se  mettre  au-dessus  de 
considérations  de  toute  nature,  pour  accepter  des  idées  qui  peuvent,  à 
première  vue,  paraître  un  peu  hardies. 

Toujours  est-il  que  cette  organisation  produisit  de  merveilleux  résul- 
tats. La  production  de  l'homme  s'éleva  rapidement  ;  des  ouvriers  dont 
le  travail  normal  représentait  cinq  ou  six  unités  de  travail,  arrivèrent  à 
huit  et  oeuf  de  ces  mêmes  unités  dans  le  même  tempsi  Les  salaires  se 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  (RÊUNlUxN  DE  JUIN).         445 

trouvèrent  augmentés  de  50  à  800/0,  et  la  produclion  de  l'usine  qui,  en 
ISo'â,  était  de  IS  à  20,000  tonnes  par  an,  s'éleva  rapidement  et  arriva  à 
42,000  tonnes  en  1859.  Cette  augmentation  avait  été  obtenue  sans 
ajouter  un  centime  au  capital  de  l'usine  et  avec  un  nombre  d'ouvriers 
qui  n'avait  pas  sensiblement  varié. 

Ce  même  système ,  appliqué  dans  les  usines  de  Terrenoire  dont 
M.  Euverte  avait  pris  la  direction  en  1858,  produisit  exactement  les 
mêmes  résultats,  bien  que  l'esprit  des  populations  fût  essentiellement 
différent.  La  production  totale,  qui  était  de  lia  12,000  tonnes  en  1858, 
s'élève  aujourd'hui  à  42,000  tonnes,  et  le  chiffre  des  ouvriers  n'est  pas 
beaucoup  plus  considérable  qu'en  1858. 

La  conclusion  à  tirer  des  faits  qui  viennent  d'être  énoncés,  c'est  que 
le  travail  à  la  tâche,  bien  organisé,  peut  produire  des  résultats  égale- 
ment avantageux  au  capital  et  au  travail.  M.  Euverte  ne  prétend  pas 
dire  que  les  combinaisons  dont  il  vient  de  parler; soient  partout  appli- 
cables ;  il  croit  au  contraire  que,  dans  bien  des  cas,  il  faudra  en  trouver 
d'autres. 

Mais,  dans  cet  ordre  d'idées  fondamental  en  industrie,  les  formes 
peuvent  être  variées  à  l'inflni;  or,  c'est  là  précisément  l'un  des  avan- 
tages du  système. 

Ce  qui  résulte  encore  de  ces  faits,  et  de  bien  d'autres  qui  pourraient 
être  signalés,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  antagonisme  entre  le  capital  et  le  tra- 
vail, mais  qu'il  doit  y  avoir  harmonie. 

Celte  idée  de  l'harmonie  possible,  nécessaire,  n'est  pas  nouvelle; 
Basliatl'a  souvent  énoncée  ,  et  M.  André  Cochut,  dans  un  article  inséré 
dans  h  Revue  des  Deux-Mondes,  il  y  a  plus  de  quinze  ans,  soutenait 
également  que  les  intérêts  sont  identiques  entre  patrons  et  ouvriers. 
jM.  Euverte  s'est  complètement  rallié  à  cette  doctrine,  et  il  est  arrivé 
à  la  conviction  que  tout  est  dans  une  bonne  organisation  de  la  produc- 
tion, par  des  tâches  intelligemment  et  équitablement  réglées. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  arriver  au  développement  de  la  production,  par 
les  efforts  communs  de  tous  les  éléments  qui  y  concourent.  Ce  déve- 
loppement fournit  précisément  le  moyen  de  donner  au  capital  et  au  tra- 
vail la  rémunération  à  laquelle  chacun  a  un  droit  incontestable. 

M.  Euverte  examine  ensuite  si  le  système  de  la  participation  remplit 
bien  les  conditions  qui  viennent  d'être  signalées,  et  surtout  s'il  peut 
amener  ce  développement  de  production,  but  essentiel  et  permanent  de 
toute  industrie. 

Et  tout  d'abord,  si  l'on  veut  admettre,  comme  on  a  semblé  le  faire, 
que  le  système,  développé  plus  haut,  suit  un  moslc  de  participation. 
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M.  Euverte  y  consent,  mais  il  sig^nale  ca  point  particulier  que,  dans  ce 
cas,  la  part  de  bénéfice  donnée  à  l'ouvrier  est  réalisée  par  lui,  par  son 
activité,  par  ses  efforts  physiques  et  intellectuels  de  chaque  jour,  et 
qu'il  n'y  a  rien  là  qui  ne  soit  conforme  aux  règles  les  plus  simples  de  la 
justice.  De  plus,  ce  mode  est  d'un  règlement  prompt  et  facile,  et  ne 
constitue  aucun  engagement  à  long  terme,  ni  pour  les  uns  ni  pour  les 
autres. 

La  participation  aux  bénéfices,  telle  qu'elle  a  été  exposée  par  M.  Ch. 
Robert,  présente  des  caractères  essenliellement  différents. 

La  base  essentielle  de  cette  organisation  consiste  à  payer  l'ouvrier 
suivant  le  prix  courant  du  travail  et  à  lui  donner,  à  la  fin  de  l'année, 
une  part  dans  les  bénéfices  de  l'entreprise. 

M.  Euverte  ne  veut  pas  revenir  sur  les  objections  déjà  présentées, 
principalement  en  ce  qui  concerne  le  manque  d'équité  d'un  contrat  qui 
n'est  pas  synallagmalique  ;  la  difficulté,  pour  les  patrons,  de  conser- 
ver une  autorité  suffisante,  est  cependant  indispensable;  et  enfin,  la 
nécessité  d'engagements  réciproques  d'au  moins  un  an,  très-difficiles  à 
réaliser  entre  patrons  et  ouvriers. 

II  cherchera  surtout  à  démontrer  que  ce  mode  est  de  beaucoup  infé- 
rieur à  celui  du  travail  aux  pièces,  parce  qu'il  est  moins  efficace  pour 
amener  le  développement  de  la  production. 

En  effet,  cette  organisation  du  travail  a  pour  résultat  d'établir  une 
sorte  de  communauté  entre  tous  les  ouvriers;  communauté  peu  favorable 
au  développement  des  efforts  individuels.  On  peut  bien  admettre  que, 
dans  ce  système,  des  ouvriers  d'élite,  bien  intentionnés,  cherchent  à 
donner  la  production  normale,  mais  quelles  raisons  auront,  même  ces 
ouvriers  d'élite,  pour  faire  des  efforts  en  dehors  de  l'ordinaire,  alors 
qu  ils  n'ont  aucune  certitude  que  le  voisin,  intéressé  comme  eux,  agira 
dans  le  même  sens  ? 

La  combinaison  n'est  pas  absolument  mauvaise,  puisqu'elle  fonc- 
tionne; elle  est  peut-être  la  meilleure  dans  certains  cas;  mais  il  est 
certain  qu'elle  ne  peut  s'appliquer  à  la  grande  industrie,  et  l'on  peut 
affirmer  qu'elle  ne  sera  jamais  un  moyen  de  progrès  industriel. 

Si,  en  effet,  on  reprend  quelques-uns  des  exemples  cités,  on  cons- 
tate que  les  industries  en  cause  sont  loin  d'être  en  progrès. 

Les  ateliers  de  peinture  de  M.  Leclaire  travaillent  aujourd'hui  à  des 
prix  plus  élevés  que  ceux  d'il  y  a  vingt  ans.  Si  l'entrepreneur  et  les 
ouvriers  ont  une  situation  prospère,  le  consommateur  n'a  trouvé  au- 
cune amélioration. 

Les  mines  de  houille- de  M.  Briggs  vendent  également  leurs  pro- 
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duits  à  des  prix  plus  élevés  aujourd"luii  qu'il  y  a  quelques  années. 

Si  I  on  prend,  au  contraire,  les  grandes  industries  bien  organisées, 
sur  la  base  du  travail  à  la  lâche,  telles,  par  exemple,  que  les  grands  ate- 
liers deJI.M.  Cail  à  Paris,  de  MM.Kœchlin  à  Mulhouse,  ceux  du  Greuzot, 
presque  toutes  les  grandes  mines  métallurgiques,  ou  trouve  que,  tout 
en  améliorant  le  sort  des  ouvriers  dans  une  très-large  proportion,  de- 
puis vingt  ans,  on  a  donné  au  consommateur  des  avantages  considé- 
rables. 

Il  est  assez  facile  de  se  former  une  idée  des  améliorations  qui  ont  été, 
depuis  vingt  ans,  apportées  dans  certaines  industries. 

Si  Ton  prend  pour  exemple  l'usine  du  Creuzot  dans  son  état  actuel, 
on  trouve  que  les  cent  mille  tonnes  de  fer  qu'on  y  fabrique  sont  ven- 
dues aujourd'hui  à  8  francs  par  100  kilogrammes  au-dessous  de  ce 
qu'on  les  vendait  il  y  a  vingt  ans.  C'est  une  différence  de  8  millions 
annuellement  au  profit  du  consommateur.  Ce  te  même  usine  produit 
environ  6,000  tonnes  de  machines  locomotives  et  autres,  sur  lesquelles 
l'ab  lissemmt,  du  prix  de  vente  a  été  depu's  vingt  ans,  de  30  (.en- 
times  à  0  fr.iucs  par  kilogramme.  C'est  eoiore  4  millions  par  an  dont  le 
consommateur  a  profité. 

Voici  donc  12  millions  dont  profite  annuellement  l'ensemble  du 
pays. 

Dans  le  même  temps,  les  salaires  des  ouvriers  étaient  augmentés  de 
50  à  60  pour  100. 

Et  enfin,  toujours  pendant  cette  même  période,  le  capital  recevait 
une  rémunération  satisfaisante,  représentants  à  10  0/0  de  la  valeur 
primitive. 

M.  Euverte  insiste  pour  qu'on  se  pénètre  bien  des  chiffres  qu'il  vient 
d'indiquer,  et  dont  la  signification  lui  paraît  considérable,  au  point  de 
vue  qui  occupe  actuellement  la  Société  d'économie  politique. 

Et  si  maintenant  on  envisage  le  cas  où,  au  lieu  d'entrer  avec  les  ou- 
vriers dans  la  voie  d'un  travail  à  la  tâche  bien  organisé,  qui  a  eu  pour 
résultat  de  développer  la  production  au  profit  des  ouvriers,  du  capitid 
et  du  consommateur,  on  aurait  appliqué  le  principe  de  lap.irticipation, 
serait-on  arrivé  au  même  résultat? 

Il  faut  d'abord  remarquer  que  tout  le  bénéfice  donné  au  capital,  c'est- 
à-dire  environ  2  millions  par  a'^,  réparti  entre  les  10,000  ouvriers  du 
Creusot,  donnerait  à  chaque  homme  environ  200  francs  !  Et  il  faut, 
pour  arriver  à  ce  beau  résultat,  ne  rien  laisser  au  capital,  qui,  sans 
doute,  n'admettrait  pas  cet  arrangement.  Mais,  le  système  actuellement 
pratiqué,  tout  en  laissant  la  part  du  capital,  a  produit  aux  ouvriers  une 
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aufifmentalion  annuelle  dépassant  de  beauconp  les  200  francs  dont  il 
vienL  d'être  question.  Il  faut  ajouter  que  le  système  de  la  participation 
n'aurait  pas  donné  auv  10,000  ouvriers  le  stimulant  que  produit  le 
travail  à  la  tâclie,  et  il  est  bien  certain  qu'il  eût  été  impossible  de  faire 
au  consommateur  l'énorme  avantage  siçynalé  plus  haut.  Alors  inter- 
viennent les  questions  de  débouché,  d'exportation,  que  M.  Euverle  ne 
veut  qu'indiquer  pour  appeler  quelques  réflexions  sur  les  conséquences 
que  pourrait  avoir  une  mauvaise  organisation, 

M.  Euverte  a  insisté  sur  cet  exemple  parce  qu'il  repose  sur  des  chif- 
fres connus,  publics,  que  tout  le  monde  peut  contrôler,  et  aussi  parce 
qu'il  s'a^jit  d'un  établissement  dont  la  prospérité  a  résisté  à  toutes  les 
crises.  Il  faut  ajouter  qu'en  France  les  exemples  du  même  (jenre 
sont  ^rès-nombreux  dans  la  grande  industrie.  Le  système  adopté  pour 
les  salaires  y  est  généralement  bon,  et  il  reste  peu  de  chose  à  faire  pour 
qu'il  'levienne  partout  excellent  et  à  l'abri  de  toute  critique. 

M.  Euverte  ne  veut  pas  s'étendre  davantage  sur  un  point  qui  lui  pa  • 
raît,  pour  le  moment,  suffisamment  élucidé;  la  question  est  d'ailleurs 
tellement  vaste,  tellement  complexe  qu'on  pourrait  être  entraîné  fort 
loin  si  l'on  voulait  tout  dire.  11  veut  cependant,  avant  de  conclure,  faire 
remarquer  que  celte  question  de  participation  aux  bénéfices,  que  l'on 
considère  comme  nouvellement  soulevée,  est  pratiquée,  en  France,  sur 
la  plus  vaste  échelle  depuis  plusieurs  siècles.  Le  métayage  pratiqué  eu 
agriculture  n'ost-il  pas  entre  le  propriétaire  capitaliste  et  le  métayer- 
ouvrier,  un  véritable  contrat  à  la  participation  de  ce  dernier  aux  béné- 
fices de  l'exploitation  agricole?  Est-il  donc  besoin  d'aller  chercher  bien 
loin  des  exemples,  et  de  se  lancer  dans  des  théories  nouvelles,  lorsqu'on 
a  sous  les  yeux  une  pratique  aussi  longue  et  aussi  considérable?  Et 
quelle  est  aujourd'hui  l'opinion  générale  sur  le  métayage?  On  peut 
sans  hésitation  répondre  qu'elle  est  défavorable  au  système  qui  n'a  pro- 
duit que  de  mauvais  résultats.  Et  pourquoi  ces  mauvais  résultats?  Ils 
tiennent  à  deux  causes  principales.  La  première  c'est  que  le  métayer 
manque  d'intelligence,  d'instruction,  et  que  son  travail  est  mal  orga- 
nisé et  peu  productif;  la  seconde,  que  l'on  peut  considérer  comme  ca- 
pitale, réside  dans  la  défiance  qui  fait  la  base  des  rapports  entre  le  pro- 
priétaire et  le  métayer.  Celui-ci  donne  le  moins  de  travail  possible 
parce  qu'il  craint  les  modifications  dans  son  contrat.  Le  propriétaire  ne 
fait  qu'à  son  corps  défendant  des  avances  ùd  caj)itnl,  parce  qu'il  craint 
de  trop  avantager  son  métayer.  Conclusion:  perte  de  forces,  perle  de 
revenus,  dont  loul  le  monde  souffre. 

Le  (crmage  csl  donc  généralement  considéré  comme  bien  meilleur, 
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au  point  de  vue  du  progrès  fjénéral,  mais  encore  le  ferma;]-e,  quand  on 
le  considère  en  France  et  en  Ani^lelcrrc,  quelle  différence!  En  France, 
défiance  réciproque,  des  baux  ijénéralement  courts,  abus  de  jouissance 
du  fermier  qui  ne  veut  rien  laisser  à  son  propriétaire;  en  Angleterre, 
baux  à  long  terme,  et  clause  de  bail  assurant  au  fermier  une  part  de 
la  plus-value.  ÎN'e  retrouve-t  on  pas  là  cette  base  essentielle  du  contrat 
signalée  plus  haut:  savoir  donner  pour  recevoir;  créer  l'harmonie  ou 
bien  engendrer  la  déflance. 

M.  Euverte  veut  arriver  à  conclure,  et  il  résume  ainsi  sa  pensée. 

Le  but  que  Ton  poursuit  est  la  suppression  des  grèves;  ce  serait  une 
dangereuseillusion  de  penser  quelaparlicipationauxbéuéficesestune  so- 
lution absolue;  l'organisation  du  travail  à  la  lâche,  bienentendue,estune 
solution  meilleure,  parce  qu'elle  se  prête  mieux  aux  diverses  combinai- 
sons industrielles,maiselle  n'est  pas  davantage  une  solution  définitive. 
Il  ne  peut  exister  de  solution  absolue  aux  difficultés  de  ce  genre.  Les 
panacées  universelles  n'existent  pas  plus  dans  l'ordre  économique 
que  dans  l'ordre  physique  et  matériel;  il  est  impossible  de  sortir  des 
lois  économiques  qui  constituent  tout  ce  qu'on  appelle  généralement  la 
force  des  choses.  —  11  y  aura  toujours  des  intérêts  à  débattre  entre  pa- 
tronset  ouvriers,  etpar  suite  il  pourra  intervenir  des  lutte.^  allant  jusqu'à 
la  grève;  que  ce  soit  pour  régler  le  prix  de  la  journée,  celui  de  la 
tâche  ou  la  part  des  bénéfices,  il  y  aura  toujours  débat.  Il  faut  toute- 
fois reconnaître  que  le  débat  sera  d'autant  plus  rare,  les  luttes  d'autant 
moins  vives,  que  les  parties  en  présence  arriveront  à  la  conviction  que 
l'antagonisme  n'est  qu'apparent,  que  la  vérité  est  dans  l'harmonie,  que 
le  point  important  pour  tous  est  le  développement  de  la  production, 
et  que  des  efforts  communs  peuvent  seuls  amener  ce  résultat. 

C'est  donc  seulement  par  le  progrès  des  mœurs  et  des  idées  qu'on 
arrivera  au  résultat  désiré;  et  le  progrès  des  idées  n'aura  lieu  que  sous 
l'influence  d'un  développement  intellectuel  plus  complet. 

Ce  développement  doit  s'appliquer  aux  chefs  de  l'armée  industrielle 
qui  sont  encore  aujourd'hui  dans  une  ignorance  profonde  au  point  de 
vue  économique  ;  on  ne  saurait  trop  déplorer  cette  ignorance  chez  des 
hommes  appelés  à  titre  d'ingénieurs,  de  contrc-maîlres ,  de  direc- 
teurs, etc.,  à  exercer  sur  l'industrie  une  influence  considérable.  Il  faut 
donc  considérer  comme  une  lacune  regrettable  l'absence  d'enseigne- 
ment économique  dans  les  grandes  écoles  industrielles. 

Le  développement  des  ouvriers  ne  peut  venir  qu'après,  surtout  au 
point  de  vue  économique;  mais,  il  faut  qu'il  vienne-  La  seulement  est 
le  remède  à  tous  les  maux  qu'on  déplore  ;  que  faire  avec  des  hommes 
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qui  ne  savent  même  pas  que  toute  richesse  vient  du  travail ,  et  qui 
croiraient  voUmtiersque  chaque  chef  d'industrie  possède  dans  sa  caisse 
une  mine  d'or  où  il  n'a  qu'à  puiser  pour  les  payer! 

C'est  là,  c'est  dans  l'ignorance  qu'est  le  mal,  c'est  dans  le  développe- 
ment et  dans  ramélioralion  intellectuelle  et  morale  qu'on  trouvera  le 
vrai  remède,  et  pas  ailleurs. 

Que  tous  s'éclairent  et  étudient  le  principe  économique;  les  chefs 
d'abord, les  ouvriers  ensuite;  que  les  passions  politiques  ne  soient  point 
mêlées  cà  des  questions  purement  économiques,  et  l'on  verra  le  calme  se 
faire,  et  l'on  atteindra  la  vraie,  la  seule  solution,  le  concours  et  l'har- 
monie du  capital  et  du  travail  vers  le  but  commun  :  l'amélioration  des 
conditions  de  la  production,  au  profit  du  travail,  du  capital  et  du  con- 
sommateur. 

M,  J.  Barbaroux  n'admet  pas  qu'on  puisse  représenter  le  salariat 
comme  contraire  au  droit  et  à  l'équité.  Ce  qui  est  juste,  c'est  qu'un 
homme  g^agne  en  raison  de  ce  qu'il  produit.  Qu'on  adopte  comme  mode 
de  payement  une  rémunération  fixe  ou  une  rémunération  proportion- 
nelle au  travail  ou  aux  bénéfices;  tous  ces  moyens  sont  également  jus- 
tes. L'important,  c'est  d'atteindre  le  but.  Le  sys'ème  de  la  participation 
aux  bénéfices  ne  peut  donc  être  présenté  que  comme  un  procédé  supé- 
rieur aux  autres  au  point  de  vue  de  la  production,  et  devant  amener, 
par  suite,  une  augmicntation  de  salaires. 

Examinant  le  système  au  point  de  vue  de  l'application,  M.  Barbaroux 
dit  qu'il  n'existe  pas  de  moyen  de  déterminer  exactement  les  bénéfices 
industriels.  Comme  ils  ne  sont  pas  réalisés,  il  faut  les  estimer  ;  on  fait 
un  inventaire,  et  c'est  la  différence  entre  l'attif  et  le  passif  qui  consti- 
tue le  bénéfice.  Ils  dépendent  donc  de  l'estimaiion  de  l'actif.  Quelles  se- 
ront les  bases  de  cette  estimation  ?  Comment  évaluer  non-seulement  les 
marchandises  fabriquées,  mais  encore  les  marchandises  en  fabrication 
et  surtout  le  matériel,  l'outillage,  le  fond  de  commerce,  toutes  valeurs 
qui  n'ont  aucun  cours,  et  qui  ne  sont  presque  jamais  réalisables? 

Qu'on  ne  croie  pas  que  ce  soit  seulement  une  question  de  bonne  fol. 
Les  estimations  peuvent  varier  à  l'infini.  Comme  preuve,  il  suffit  de  ci- 
ter un  exemple.  Un  industriel  fait  un  inventaire  et  meurt  immédiatement 
après.  Les  experts  arrivent  et  procèdent  à  un  second  inventaire.  Eh 
bien  !  le  résultat  sera  tout  différent.  Pourquoi?  parce  que  l'eslimalion 
des  experts  aura  pour  base  la  valeur  immédiatement  réalisable,  tandis 
que  l'estimation  de  l'industriel  était  basée  sur  la  valeur  qu'il  donnait  à 
son  établissement  par  sa- personnalité.  Dans  le  dernier  cas,  il  y  avait 
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bénéfice,  bans  le  premier,  il  y  aura  perte.  Il  faut  donc  reconnaître  que 
les  bénéfices  industriels  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  appréciation 
exacte. 

En  second  lieu,  les  opérations  industrielles  exigent  du  temps  pour 
être  réalisées.  S'il  f.iut  deux  ans  pour  fabriquer  et  réaliser  un  produit, 
comment  se  rendre  compte  du  résultat  de  chaque  année?  Quelle  part  at- 
tribuer à  la  première  et  à  la  seconde  année?  Les  bénéfices  sont,  en  ou- 
tre, très-variables.  On  ne  peut  considérer  com.me  acquis  le  résultat  d'uu 
premier  inventaire  qui  peut  être  chanj^é  par  l'inventaire  suivant.  11 
faudra  donc  procéder  par  moyennes  et  ne  répartir  les  bénéfices  que 
tous  les  quatre  ou  cinq  ans.  Mais  alors  les  patrons  et  les  ouvriers  se- 
ront obli{ïés  de  faire  des  contrats  pour  plusieurs  années.  Les  ouvriers 
ne  pourront,  dans  l'intervalle,  quitter  un  établissement  sans  perdre  le 
bénéfice  auquel  ils  auraient  eu  droit.  Ils  n'auront  plus  leur  liberté  d'ac- 
tion. Quant  aux  industriels,  quelle  sera  leur  situation  ?  Seront  ils  obli- 
gés de  conserver  les  ouvriers  dont  ils  ne  seraient  pas  satisfaits?  Il  n'y 
aurait  plus  d'administration  possible.  Et  s'ils  peuvent  en  changer  à  leur 
volonté,  que  devient  leur  engagement  ? 

En  présence  de  toutes  ces  difficultés,  M.  Barbaroux  est  convaincu  que 
le  système  de  la  participation  aux  bénéfices  ne  peut  être  appliqué  que 
très-rarement.  Il  ne  conviendrait  pas  plus  aux  ouvriers  qu'aux  indus- 
triels ;  parce  que  les  ouvriers  ont  besoin  de  résultats  prompts  et  positifs. 
Il  ne  saurait  donc  remplacer  le  salaire  et  le  travail  à  la  tâche  qui  leur 
assure  ces  deux  avantages. 

M.  Frédéric  Passy  se  borne  à  revenir  sur  un  argument  pré- 
senté, à  la  réunion  précédente,  par  M.  Charles  Robert,  et  qui,  à  raison 
du  talent  et  du  cœur,  avec  lesquels  il  a  été  développé,  lui  a  paru  parti- 
culièrement dangereux. 

Il  y  a  deux  régimes  pour  le  travail,  a  dit  M.  Ch.  Robert,  l'esclavage 
et  la  liberté  !  Sous  l'un  comme  sous  l'autre  de  ces  régimes,  l'ouvrier  est 
à  la  fois  une  force,  qui  a  besoin  d'être  entretenue  pour  la  satisfaction  des 
besoins  essentiels  de  la  nature  humaine,  et  un  capital,  qui,  comme  tous 
les  capitaux,  rend  un  profit  à  son  possesseur.  Quand  l'ouvrier  est  es- 
clave, l'entretien  de  la  vie  lui  est  fourni,  c'est  son  salaire  ;  mais  le  profit 
du  capital  qu'il  représente  ne  lui  revient  pas;  il  va  à  son  maître,  qui 
fait  valoir  à  son  compte  son  capital  humain.  Quand  l'ouvrier  est  libre,  il 
est  à  la  fois  maître  de  son  travail  et  possesseur  de  sa  personne  ;  il  rentre 
en  jouissance  du  capital  que  cette  personne  représente  ;  il  doit  donc  en 
avoir  le  profit  et  recevoir,  indépendamment  du  salaire  qui  est  le  prix 
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de  Teffort  et  de  l'entrelien  de  la  vie,  un  bénéfice  qui  est  la  rétribution 
du  capital  mis  en  œuvre  par  lui. 

Rien  de  plus  vrai,  dit  M.  Frédéric  Passy,  et  rien  de  plus  faux  en  même 
temps.  Rien  de  plus  vrai  que  l'assertion,  et  rien  de  plus  faux  que  la 
conséquence  qui  en  est  tirée. 

Oui,  la  personne  humaine  est  un  capital  ;  c'est  le  capital  orij^inaire  ; 
le  capital  par  excellence.  Oui,  l'ouvrier,  maître  de  sa  personne,  doit  être 
rétribué  pour  le  capital  humain  qu'il  met  en  action  par  le  travail  :  mais 
cette  rétribution  n'a  pas  besoin,  pour  être  réelle  et  équiîablemcnt 
fixée,  de  se  traduire  sous  une  forme  distincte  et  sous  un  nom  spécial  ; 
il  est  même,  la  plupart  du  temps,  fort  difficile  qu'il  en  soit  aiusi. 

L'homme  est  un,  en  effet,  et  on  ne  le  dédouble  pas  à  volonté:  tant 
pour  l'efiort  musculaire,  tant  pour  la  dépense  matérielle  de  la  vie,  et 
tant  pour  la  volonté,  l'intelligence,  et  Tamortissement  des  facultés  pé- 
rissables. 

Tout  cela  est  mêlé,  et  tout  cela  se  paye  ou  peut  se  payer  ensemble. 
Sous  un  régime  servile,  quand  l'ouvrier  ne  fait  pas  ses  conditions,  on 
lui  donne  le  moins  qu'on  peut;  sous  un  régime  libre,  quand  l'ouvrier 
fait  ses  conditions,  il  se  fait  donner  le  plus  qu'il  peut,  voilà  la  vérité. 
iMais  ce  qu'il  obtient,  qu'il  appelle  salaire  ou  autrement,  qu'il  soit  entiè- 
rement fixe  ou  qu'il  soit  plus  ou  moins  mêlé  d'éléments  variables,  n'est 
jamais  que  la  rétribution  de  ce  qu'il  donne,  et  tend  à  comprendre  la  ré- 
tribution de  tout  ce  qu'il  donne,  aussi  bien  de  ses  qualités  personnelles 
que  de  la  dépense  courante  de  force  qu'exige  le  travail.  Pourquoi  d'un 
homme  à  l'autre,  le  salaire  varie-t-il  ?  Pourquoi,  quand  l'un  reçoit  2  fr., 
l'autre  en  reçoit-il  5,  10,  et  davantage  parfois?  Est-ce  parce  que  la 
dépense  et  l'entretien  sont  plus  considérables  ici  que  làPrs'on;  c'est 
même  souvent  le  contraire.  Mais  le  capital  humain  du  premier  est  petit, 
celui  du  second  est  plus  considérable,  et  chacun,  dans  le  débat  pour  le 
salaire,  apporte  avec  lui  son  capital  personnel  et  est  apprécié  en  consé- 
quence :  c'est  l'adresse,  Ténergie,  la  moralité,  l'exactitude,  rintelli- 
gence,  et  jusqu'au  caractère  qui  s'estiment  et  se  payent;  et  qui  se  payent, 
non  plus  comme  dans  l'esclavage,  au  maître  de  l'homme,  mais  à 
l'homme,  mais  à  l'homme  lui-même.  Qu'on  cherche  donc  à  développer 
ces  qualités,  rien  de  mieux.  Qu'on  cherche  à  rendre  plus  facile,  plus 
équitable,  le  débat  et  l'appréciation  contradictoire  de  ce  que  vaut  le  tra- 
vail de  chacun,  et  qu'à  cet  effet  on  perfectionne  les  moyens  de  contrôle  et 
les  modes  de  rémunération:  rien  de  mieux  encore.  Mais  qu'on  nérigcpas 
en  principe  que  la  rétribution  li\e  est  par  essence  incomplète  et  insuf- 
fisante ;  et  qu'on  ne  fournisse  pas  par  là  un  aliment  de  plus  à  des  illu- 
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sions  déjà  trop  regrettables  et  trop  funestes  à  ceux  qui  s'y  laissent  en- 
traîner. Le  salaire  peut  être  faible  ou  fort,  sufflsant  ou  insuftisant  ; 
mais  il  est  un  contrat  parfaitement  avouable ,  et  il  y  a  injustice  et  péril 
à  le  faire  considérer  comme  fatalement  vicieux  ou  incomplet. 

Le  plus  gran  1  tort  de  cette  façon  de  présenter  les  choses,  ajoute 
M.  F.  Passy,  c'est  de  faire  croire  à  la  possibilité  d'accroître  la  part  du 
travail  sans  accroître  l'apport  du  travail,  c'est-à-dire  son  rendement  ; 
tandis  qu'en  réalité  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  d'obtenir  davantag-e, 
c'est  de  donner  davantaf^e.  Il  faut  bien  le  dire,  quelque  triste  que 
ce  soit,  et  justement  parce  que  c'est  trisle,  si  l'ouvrier  a  peu,  en  géné- 
ral, c'est  qu'il  produit  peu;  et  il  produit  peu  parce  qu'il  ne  sait  pas,  ou 
qu'il  ne  veut  pas  remplir  convenablement  son  rôle.  Il  ne  sait  pas,  ou  il 
ne  veut  pas  donner,  dans  la  mesure  utile,  ce  qu'il  a  en  lui  de  force,  de 
volonté,  d'attention.  Tout  le  mérite  des  combinaisons  proposées  sous 
des  noms  divers  pour  accroître  la  part  du  travail  revient  au  fond  à  en 
stimuler  le  ressort;  et  c'est  malheureusement  le  contraire  que  se  laissent 
aller  à  rêver  trop  souvent  ceux  auxquels  on  présente  telle  ou  telle  de  ces 
combinaisons  comme  ayant  par  elle-même  une  fécondité  qui  n'est  que 
dans  l'homme  :  au  lieu  d'un  secours  pour  mériter  plus  en  faisant  mieux, 
ils  attendent  un  secret  pour  recevoir  plus  en  faisant  moins. 

M.  F.  Passy  termine  en  faisant,  à  ce  propos,  quelques  réflexions  sur 
les  attaques  dirigées  contre  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  La  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande  est  une  loi  absolue,  dit-il,  et  par  conséquent 
inattaquable,  aussi  absolue  et  aussi  inattaquable  que  la  loi  de  l'équilibre 
dont  elle  n'est  qu'une  forme.  On  ne  peut  pas  faire  que  la  position  des 
deux  plateaux  d'une  balance  ne  dépende  uniquement  de  leur  charge 
relative.  Mais  on  ne  peut  modifier  leur  position  en  modifiant  leur 
charge,  Or,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  considérations  matérielles, 
ce  sont  aussi  les  considérations  morales,  qui  influent  sur  les  détermi- 
nations des  hommes.  Ces  considérations  sont  donc  des  éléments  néces- 
saires du  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande  :  et  c'est  en  ce  sens  que  plus  de 
dignité  ou  d'économie  d'un  côté,  plus  de  bienveillance  et  d'humanité  de 
l'autre;  plus  d'intelligence  des  deux  parts  surtout,  et  une  vue  plus 
nette  de  l'harmonie  des  intérêts  et  du  rôle  prépondérant  de  la  valeur  de 
l'homme  dans  la  production,  peuvent  et  doivent  influer  sur  la  condition 
commune  et  tout  spécialement  sur  la  rétribution  de  l'ouvrier,  quelque 
nom  qu'on  donne  à  cette  rétribution.  C'est  en  ce  sens,  comme  on  l'a 
dit  déjà,  que  le  plus  grand  service  à  rendre  à  ceux  qui  travaillent  et 
souffrent,  ce  serait  de  répandre  à  pleines  mains  la  connaissance  des 
véritables  lois  économiques,  et  de  substituer  enfin,  dans  tous  les  es- 
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prits  et  dans  tous  les  cœurs,  à  la  poursuite  décevante  des  remèdes  exté- 
rieurs, la  foi  vivifiante  dans  le  ressort  intérieur,  auquel  rien  ne  supplée 
et  qui  suffit  à  tout. 

M.  d'Armaiihac  demande  la  permission  de  relever  une  expression 
très-heureuse  de  M.  Euverte  qui,  homme  pratique,  philanthrope  dé- 
voué et  économiste  éclairé,  lui  paraît  avoir  appliqué  le  premier  une 
très-sage  solution  du  problème  que  les  grèves  peuvent  envenimer,  mais 
qu'elles  ne  sauraient  résoudre. 

M.  le  directeur  de  Terrenoire  nous  a  dit  qu'il  avait  calculé ,  dans 
chaque  atelier  de  son  usine,  l'unité  de  travail  qui  correspondait  à  l'unité 
de  salaire  et  la  quantité  de  semblables  unités  produites  par  l'ouvrier  à 
la  journée. 

Puis  il  a  dit  à  ses  ouvriers  :  Vous  me  produisez  cinq  unités,  si,  par 
votre  pins  grande  activité,  si,  par  votre  plus  grande  intelligence  pour 
mettre  en  œuvre  les  outils  et  machines  que  je  vous  confie,  si,  par  vos 
soins,  pour  diminuer  le  déchet  de  la  matière  première,  vous  me  pro- 
duisez six  unités  au  lieu  de  cinq,  la  sixième  vous  sera  payée  double,  et 
les  septième,  huitième,  neuvième  aussi;  et  il  est  arrivé  à  ce  résultat 
qu'un  ouvrier  qui  produisait  cinq  a  produit  neuf,  et  que  celui  qui  avait 
cinq  francs  de  salaire,  gagne  aujourd'hui  dix,  douze  et  treize  francs. 

Mais,  messieurs,  au  point  de  vue  économique,  il  n'y  a  pas  seulement 
une  unité  de  salaire  et  une  unité  de  travail  à  examiner  :  il  y  a  en  même 
temps  l'unité  de  production  ou  de  vente  pour  l'usine,  l'unité  d'intérêt 
pour  le  capital  argent,  l'unité  de  rémunération  pour  le  concours  intel- 
lectuel de  l'ingénieur-directeur,  ou  inventeur,  et  par-dessus  tout  cela, 
l'unité  d'utilité  gratuite  conquise  sur  la  nature  au  profit  de  tous. 

Celle-là  se  réjiartit  toute  seule  sur  tous  :  elle  amène  le  bien-être 
général  et  le  progrès  vers  une  répartition  féconde  et  juste  des  dons  de 
Dieu,  que  l'on  peut,  je  crois,  formuler  ainsi  :  propriété  légitime  de  la 
valeur,  —  communauté  progressive  de  l'utilité. 

Mais  cette  valeur  ainsi  créée  ,  ce  prix  de  vente,  doit  se  diviser  dans 
une  certaine  proportion  entre  les  autres  unités. 

Eh  bien!  celte  proportion,  il  ne  dépend  ni  d'un  homme,  ni  d'une 
grève,  ni  d'une  loi,  ni  d'un  mode  de  payement  de  la  changer  :  c'est  là 
une  résultante  de  toutex  les  lois  économiques,  et  c'est  justement  l'étude 
des  conditions  de  cette  répartition  qui  constitue  toute  la  science.  Adam 
Srniih  n'a-t-il  pas  intitulé  son  œuvre  De  In  distrihation  des  richesses,  et 
n'est-il  pas  certain  que  toute  richesse  vient  d'un  produit. 

Tout  ce  que  l'on  peut  dire  ici,  c'est,  d'une  [)art,  (jue  le  caractère  de 
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ces  lois  est  d'être  harmoniques  et  justes,  et,  de  l'autre,  que  la  marche 
du  progrès  doit  toujours  amener  la  réduction  de  la  part  revenant  au 
capital,  et  l'auf^mentation  de  celle  qui  est  attribuée  au  travail,  c'est-à- 
dire  l'abaissement  du  taux  moyen  de  l'intérêt  et  l'élévation  progressive 
de  la  moyenne  des  salaires, 

Mais  le  caractère  spécial  de  ces  deux  attributions  sera  toujours  dis- 
tinct, et  il  importe  essentiellement  de  ne  les  pas  confondre.  L'un  des 
éléments  de  l'intérêt  ou  de  la  part  revenant  au  capital,  c'est  Valea,  c'est 
l'incertitude  du  gain  ou  de  lapsrte;  l'ouvrier  en  est  aujourd'hui  dégagé 
par  un  traité  à  forfait  qui  constitue  le  salariat  :  si  vous  brisez  ce  con- 
trat pour  lui  réserver  une  part  dans  les  bénéfices,  il  faut  aussi  qu'il  ac- 
cepte sa  part  dans  les  pertes  possibles  :  presque  toujours  on  réduira  la 
journée  (car  il  faut  bien  en  revenir  là  à  titre  d'avance),  afin  d'aug- 
menter les  chances  et  le  chiffre  de  cette  répartition  lointaine  promise 
par  la  participation,  mais  la  moyenne  du  tout  reviendra  fatalement 
à  la  moyenne  du  salaire  avec  un  peu  plus  d'incertitude  dans  le  paye- 
ment, 

A  côté  de  cette  loi  économique,  vient  s'en  poser  une  autre,  c'est  celle 
en  vertu  de  laquelle  chacun  doit  s'efforcer  de  réduire  l'unité  de  produc- 
tion au  plus  bas  prix  possible  ;  il  faut  alors,  pour  que  le  capital  retrouve 
son  intérêt,  pour  que  l'ingénieur  répartisse  son  traitement,  pour  que 
l'ouvrier  voie  augmenter  son  salaire,  multiplier  les  unités. 

C'est  ce  que  le  commerce  comprend  fort  bien  quand  il  se  contente 
d'un  gain  minime  sur  chaque  objet  pour  arriver  à  une  vente  plus  éten- 
due et  pour  mul.iplier  ainsi  son  uniié  de  bénéfice. 

C'est  ce  que  la  grande  industrie,  elle  aussi,  doit  s'efforcer  de  faire  à 
tous  lesde,;rés,  et  c'est  un  rare  mérite  pour  M.  Euverte  d'être  parvenu 
à  faire  comprendre  cette  vérité  à  ses  ouvriers  et  de  les  avoir  intéressés 
à  son  application  :  ils  ont  alors  été  stimulés  individuellement  par  le  vé- 
ritable stimulant  du  progrès  social  à  multiplier  leurs  unités  de  salaire. 
Ils  ont  ainsi  multiplié  les  unités  d'intérêt  des  heureux  capitalistes  qui 
ont  confié  à  un  gérant  aussi  intelligent  la  gestion  de  leurs  affaires,  et  qui 
ont  tout  avantage  à  voir  s'augmenter  encore  le  gain  de  leurs  ouvriers, 
puisque  c'est  la  base  et  la  preuve  de  leur  propre  prospérité.  Enfin,  en 
tirant  un  parti  deux  fois  plus  grand  des  marchines,  des  outils,  des  ate- 
liers et  des  frais  généraux,  on  a  dû  arriver  à  un  prix  de  revient  plus 
avantageux  qui  produira,  tôt  ou  tard,  une  baisse  de  prix  pour  le  con- 
sommateur, dont  l'intérêt  représente  toujours  l'intérêt  général  en  éco- 
nomie politique.  Et,  en  même  temps,  l'aisance,  la  moralisation  et 
l'union  des  ouvriers,  ont  dû  accompagner  cette  prospérité  de  la  coin- 
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pa^nie  elle-même  et  ce  progrès  évident  de  l'industrie  au  point  de  vue 
économique. 

C'est  là,  dit  M.  D'Armailhac,  en  terminant,  une  solution  du  problème 
du  salariat  bien  supérieure  à  tout  ce  que  rêvent  des  ouvriers  égarés  par 
leurs  passions  politiques  et  par  leur  ignorance  économique.  C'est  en 
même  temps  un  encouragement  au  travail,  à  l'épargne,  à  la  bonne  con- 
duite, plus  fécond  que  toutes  les  institutions  de  bienfaisance,  trop  sou- 
vent exploitées  par  la  paresse.  C'est,  enfin,  un  progrès,  un  avantage  et 
un  honneur  pour  nos  grandes  industries,  dont  la  prospérité  sera  mieux 
assurée  par  des  réformes  de  ce  genre  que  par  des  tarifs  de  douane  ar- 
bitraires et  temporaires.  Voilà  pourquoi  je  me  suis  cru  autorisé  cà  dire 
que  M.  Euverte  s'était  montré  tout  à  la  fois  homme  pratique,  philan- 
thrope dévoué  et  économiste  éclairé. 

M.  G.  Griolet,  avocat,  ne  veut  présenter  qu'une  observation  sur  le 
système  de  salaires  progressifs,  imaginé  par  M.  Euverte.  A  son  avis, 
c'est  là  un  véritable  mode  de  participation.  Que  fait,  en  effet,  M.  Eu- 
verte? Il  a  dit  :  «Je  paye  mes  ouvriers  à  la  tâche,  tant  par  unité  de  tra- 
vail. Et,  en  outre,  je  donne,  tous  les  jours,  un  supplément  de  salaire  à 
ceux  qui  atteignent  un  certain  nombre  d'unités  de  travail,  dix,  par 
exemple.  Pourquoi  M.  Euverte  accorde-t-il  un  supplément  de  salaire  en 
sus  du  prix  de  la  tâche  à  l'ouvrier  qui  a  atteint  les  dix  unités  de  travail? 
C'est  parce  que  cet  ouvrier  a  procuré  à  M.  Euverte  un  supplément  de 
profit,  par  l'économie  de  temps,  de  loyer,  de  combustible,  d'outillage 
qui  résulte  d'une  plus  grande  quantité  de  travail  accompli  dans  le  même 
temps,  dans  le  même  local,  avec  le  même  combustible,  avec  les  mêmes 
outils.  Eu  allouant  un  supplément  dti  salaire  à  cet  ouvrier,  le  patron  le 
fait,  en  ré:iliLé,  participer  à  cette  portion  du  profit  industriel  qui  a  pour 
cause  le  bon  emploi  du  temps,  du  local,  du  combustible,  des  outils. 
C'est  donc  un  véritable  mode  de  participation. 

(Plusieurs  membres  :  Non,  c'est  une  prime,  c'est  un  forfait. 
M.  Joseph  Garnier  :  vous  donnez  au  mot  de  participation  le  sens  de 
salaire.) 

M.  Griolet.  Eu  appelant  prime  ce  supplément  de  salaire,  vous  n'en 
changez  pas  la  cause  qui  est  un  surcroît  de  bénéfice  procuré  au  patron. 
Assurément  c'est  un  forfait.  Mais  de  ce  que  la  part  de  l'ouvrier  dans  le 
surcroît  de  bénéfice  qu'il  donne  est  fixée  à  forfait  et  par  jour,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  ce  que  l'ouvrier  reçoit  ainsi  ne  soil  pas  la  rtîprésentalion 
d'une  partie  du  bénéfice  du  patron.  Le  salaire  progressif,  imaginé  par 
M.  Euverte,  n'est,  en  réalité,  qu'un  mode  de  participation,  tn's-ingé- 
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nieux,  par  lequel  le  patron  donne  à  l'ouvrier,  sous  la  forme  d'un  sup- 
plément de  salaire  journalier,  uns  part  à  forfait  du  bén  fice  industriel 
qui  résulte  de  Téconomie  sur  les  frais  f^énéraux  rendue  possible  par  la 
dilifyence  de  l'ouvrier.  Il  faudrait  donc  porter  au  compte  du  système  de 
la  participation,  dans  une  certaine  mesure,  les  avantaj^es  qui  peuvent 
être  retirés  de  l'application  du  salaire  profjressif. 

M.  Clamageran  croit  que  le  système  des  primes  progressives  pra- 
tiqué et  recommandé  par  M.  Euverte,  est  une  espèce  de  participation 
aux  bénéfices. 

La  prime  a  pour  base,  non  plus  un  certain  temps  de  travail,  mais  un 
certain  degré  d'énergie  dans  le  travail;  elle  est  proportionnée  au  pro- 
duit brut;  de  là  à  une  rémunération  proportionnée  au  produit  net,  il 
n'y  a  qa'un  pas.  La  particip.ilion  est  un  contrai  ;'  forfait,  comme  la 
prime;  de  même  que  le  produit  net  peut  ne  pas  répondre  au  produit 
brut,  de  même  le  bénéfice  définitif  de  l'entreprise  peut  ne  pas  répondre 
au  bén  ïfice  annuel.  C'est  parce  qu'on  méconnaît  ce  caractère  de  la  par- 
ticipation, qu'on  dirige  contre  elle  des  objections,  formidables  en  ap- 
parence, et  en  réalité  peu  concluantes.  Il  ne  s'agit  pas  de  prévoir  le 
résultat  lointain  d'une  entreprise  à  longue  portée  :  il  s'agit  de  constater 
le  résultat  prochain,  résultat  provisoire  et  approximatif   sans  doute, 
mais  néanmoins  digne  d'attention.  L'argument  tiré  de  l'impossibilité 
d'établir  d'une  manière  rigoureuse  les  bénéfices  annuels,  prouve  trop, 
et  par  cela  même  il  ne  prouve  pas  assez;  en  dépassant  le  but,  il  le 
manque.  Si  on  l'admettait,  il  faudrait  rayer  du  Code  l'obligation  impo- 
sée aux  commerçants  de  faire  inventaire,  il  faudrait  renoncer  aux  So- 
ciétés commerciales,  exclure  d'une  manière  absolu?  les  contrats  si  fré- 
quents et  si  utiles,  qui  donnent  aux  employés,  aux  commis,  un  intérêt 
d.ms  les  affaires  du  patron  ;  le  patron,  lui-même,  serait  incapable  de  di- 
riger, en  connaissance  de  cause,  ses  opérations,  car,  s'il  ne  se  rend  pas 
compte  des  bénéfices  qu'il  réaliSv",  il  agit  à  l'aveugle,  il  ignore  s'il  doit 
continuer  ou  suspendre,  restreindre  ou  agrandir  son  entreprise.  Les 
choses  humaines  comportent,  presque  toutes,  une  certaine  incertitude; 
on  ne  s'abstient  pas  pour  cela  de  les  apprécier  :  autrement  on  se  con- 
damnerait à  l'inaction.  La  participation  aux  bénéfices  peut  être  plus  ou 
moins  facile  à  organiser,  plus  ou  moins  avantageuse,  selon  les  circon- 
stances. Il  est  tout  naturel  qu'on  la  discute,  mais  il  y  aurait  lieu  de  s'é- 
tonner si  l'on  voulait  en  faire  un  épouvantail  et  en  quelque  sorte  un 
diminutif  du  spectre  rouge. 
On  lui  reproche  de  ni^  pas  être  susceptible  d'une  application  immé- 
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diate.  Suivant  i'ora'eu'-,  on  exagère  les  difficultés  d'application;  mais 
il  reconnaît  que  ces  d  fficultés  sont  réelles.  Esi-ce  une  raison  pour  dé- 
coura^yer  les  ten:atives  qui  penvent  se  produire?  M.  Glamageran  ne  le 
pense  pas.  Si  on  ne  conseillait  que  les  remèdes  d'une  application  com- 
mode el  immé  l:ate,  la  science  sociale  n'avancerait  pas.  Les  économistes 
du  xviii^  sièi.le  répandaient  des  Idées  qui  n'étaient  pas  immédiatement 
réal;sibl<'s  !ans  h^  m  lien  où  elles  élaient  lancées.  Tu.'[;ot  s'en  aperçut 
bien  qnan  1  il  voulut  lesfa're  passer  da  domaine  de  la  science  pure  dans 
le  d()!iiaine  des  laits.  Il  lenconira  des  résislanc.^s  telles  qu'il  suce  imba, 
et  qninz,;  ans  plus  ta  d,  mèaie  ap  es  la  révolutioa  de  89,  les  [irincipes 
économiqiKS  ne  triom;. lièrent  pas  sans  opposilion.  Entre  la  théorie  et 
la  praiique  il  yatonjou  s  un  écart  considérable;  ce  n'est  pas  qu'il  y  ait 
entre  elles  une  antinomie  irréductile;  seulement  l'une  marche  plus  len- 
lenieut  que  l'autre  :  la  hé  irie  prccè  le,  la  pratique  suit  ;  la  pratique  est 
la  théorie  d'hier,  la  théorie  est  la  pratique  du  lendemain.  S:ilon  qu'on  se 
place  au  point  de  vue  du  présent  ou  au  point  de  vue  de  l'avenir,  telle 
objection  paraîtra  vrai^  ou  fausse.  L'orateur  tite,  à  titre  d'exemple, 
une  des  objections  présentées  par  le  directeur  des  for{jes  de  Terre- 
noire.  Les  ouvriers,  dit-il,  sont  insensibles  à  l'atlra't  d'un  bénéfice 
lointain;  ils  ont  besoin  de  connaître  de  suite  et  de  toucher  à  bref  délai 
la  rémunération  de  leur  travail.  Cette  observation  est  très-juste,  pourvu 
qu'on  ne  la  !i;énéralise  pas  trop,  tlle  se  vérifierait  sans  doute  aujour- 
d'hui dans  un  (jran  1  nombre  de  cas;  mais,  par  le  progrès  de  la  cul- 
ture morale  et  intellecuelle,  elle  deviendra  de  moins  en  moins  exacte. 
Le  défaut  de  prévoance  est  le  caractère  des  peuples  primiiifs  ;  ce 
défaut  diminue  à  mesure  que  la  civilisation  se  développe.  Quand  les  ou- 
vriers participeront  da' aniajje  aux  bienfaits  de  l'éilucation,  quand  ils 
seront  plus  instruits,  plus  intelligents,  ils  ne  seront  pas  plus  que  nous 
étranjjers  au  sentiment  de  la  prévoyance;  la  perspective  d'un  avantage 
quelque  peu  éloigné,  !■;  pa  n  du  jour  étant  d'ailleurs  garanti  par  un  sa- 
laire fixe,  les  touchera  comme  elle  nous  touche;  ils  s'habiiueront  .'i  pré- 
voir les  choses  de  pî:  "  loin, et  par  cela  même  ils  s'élèveront  d'un  d.'gré 
déplus  js  l'échelle  ^■' perfeciionnement  moral;  alors  ce  qui  était 
l'exceDf"  deviendra  la  ti.jle.  Plus  d'initiative,  plus  de  responsabilité, 
plusd',  piévoyance  de  la  part  du  travailleur,  ce  sont  là  des  conditions 
indispensables  [lour  le  succès  du  système  de  la  participation  aux  béné- 
fices; ces  conditions  n'ont  rien  d'elfrayant  ni  d'étraniTC;  elles  ne  con- 
damiuint  pas  le  systè.ne,  au  contraire  elles  le  justifient,  car  elles  sont 
communes  à  toute  œuvre  de  projyrès. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  (RÉUNION  DE  JUIN).        459 

M.  Joseph  Garnier  estime  que  ce  débat  a  été  prolonf^é  par  les  ques- 
tions qu'on  y  a  mêlées,  et  par  les  confusions  qu'on  a  faites.  En  suivant 
M.  Jules  Duval,  on  pouvait  et  on  aurait  dû  parler  de  la  parlicipaiion 
aux  bénéfices,  sans  y  mêler  le  salaire  qui,  attaqué,  a  dû  être  défendu, 
sans  la  confondre  avec  le  travail  à  la  tâche  et  d'autres  variantes  du  sa- 
laire, sans  faire  intervenir  l'association,  la  coopération,  le  métayage,  etc., 
sans  la  présenter  comme  une  omission  de  l'économie  politique,  et  comme 
une  nouveauîé  du  socialisme  modéré  et  pratique. 

M.  Duval  demandait  en  posant  la  question  :  «  Que  faut-il  penser  du 
sysième  de  participation,  comme  moyen  de  prévenir  les  grèves?  »  — 
Selon  M.  Garnier,  il  faut  penser  que  ce  moyen  de  rémunération  a  des 
avantages  et  des  inconvénients  qui  lui  sont  propres;  que  s'il  est  appelé, 
par  l'effet  de  la  propagande  actuelle  et  des  ten;niives  signalées,  à  se 
propager  plus  que  par  le  passé,  il  est  impossible  de  déterminer  celte 
proportion  avant  l'expérience.  Il  faut  penser  qu'à  coup  sûr  il  ne  suppri- 
mera jamais  le  système  du  salaire  qui  assure  à  l'ouvrier  et  à  l'employé 
plus  de  liberté  et  d'indépendance. 

Le  procédé  n'étant  appliqué  qu'exceptionnellement,  il  est  impossible 
de  le  proposer  comme  remède  actuel  aux  grèves. 

Dès  lors  il  y  a  illusion  à  le  prôner  comme  une  découverte  féconde 
appelée  à  se  généraliser  et  à  améliorer  le  sort  des  classes  ouvrières.  Il  y 
a  erreur  et  danger  h  discréditer  le  salaire  et  à  laisser  croire  que  celui- 
ci  puisse  être  remplacé  avec  un  peu  de  bonne  vol  >;■  é  chez  les  entrepre- 
neurs, puisque  de  cette  illusion  et  de  cette  erreur  résultent,  le  jeu  des  partis 
politiques  aidant,  la  croyance  à  l'exploitation,  l'irritation  et  la  haine 
entre  les  classes  qui  concourent  à  la  production. 

Parler  ainsi  ce  n'est  pas  combattre  la  participation,  mais  les  pro- 
messes fantastiques  qu'on  fait  en  son  nom. 

M.  Jules  Duval  ayant  dû  se  retirer  avant  1;!  fin  de  l'entretien,  nous 
communique  la  réponse  suivante,  qu'il  aurait  vo:i;U  laire  à  quelques- 
unes  des  objections  soulevées  dans  les  deux  dern  ères  réunions  : 

Une  première  et  décisive  réponse,  eût-il  dit,  aux  impossibililés  que 
l'on  accumule,  ce  sont  les  faits.  Depuis  la  réunion  du  o  mai,  ce  témoi- 
gnage a  retenti  deux  fois,  et.  l'on  doit  s'étonner  et  reyretter  que  les  ad- 
versaires de  la  parlicipaiion  n'en  tiennent  aucun  compte.  Le  lo  mai, 
la  maison  Ledaire  a  distribué,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Sor- 
bonne,  les  prix  qu'elle  donno  aux  élèves  de  ses  cours  d'apprentis  et 
d'adultes,  et  constaté  une  fois  de  plus  la  merveilleuse  fécondité  de  son 
principe.  Après  vingt-huit  ans  d'application,  au  13  mai,  la  Socii'té  de 
secours  mutuels  dos  ouvriers,  qui  reçoit  pour  sa  part  'lo  0/0  des  béné- 
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fices  (outre  les  50  0/0  répartis  par  tête),  possédait  586,000  fr.  de  capital, 
à  l'aide  duquel  elle  paye  des  pensions  viagères,  dont  le  minimum  a 
été  porté  cette  année  à  850  fr.,  sans  parler  des  secours  qu'elle  distribue 
sous  les  formes  les  plus  variées.  Et,  ce  qui  vaut  mieux  encore,  depuis 
vingt-huit  ans  l'harmonie  règne  dans  la  maison,  et  les  ouvriers  sont  des 
modèles  de  bonne  conduite,  autant  que  d'habileté  technique.  Pour  di- 
minuer l'autorité  d'un  tel  fait,  on  a  voulu  (M.  Juglar)  amoindrir  l'im- 
portance de  la  maison  Leclaire;  à  tort,  car  elle  occupe  300  ouvriers  en 
permanence,  et  500  en  été;  elle  est  la  première  de  la  capitale.  On  a 
dit  encore  qu'elle  ne  compte  sur  ce  nombre  que  90  associés.  Oui,  mais 
l'association  est  ouverte  à  tous,  à  des  conditions  déterminées  ;   tous 
participent  d'ailleurs  à  une  partie  des  avantages,  et  les  simples  auxi- 
liaires reçoivent,  outre  le  prix  de  la  journée,  un  supplément  de  salaire 
de  50  c,  pour  leur  concours  à  l'accroissement  des  bénéfices,  évalué  à 
forfait.  On  a  dit  encore  (M.  Bénard)  que  M.  Leclaire  avait  échoué  dans 
une  tentative  d'association  rurale  dans  la  commune  d'Herblay,  dont  il 
était  maire.  Cela  serait,  qu'un  tel  échec  n'infirmerait  pas  la  valeur  de 
l'expérience  heureuse  qu'il  fait  en  industrie.  Mais  il  n'en  est  rien.  Dans 
cette  commune,  si  M.  Leclaire  a   fait  de  la  propagande  au  profit  de 
l'esprit  de  progrès  par  l'association,  il  n'a  tenté  aucune  réalisation;  et 
loin   d'y  avoir   compromis   son  crédit,  les  habitants  ont  voulu  faire 
frapper  en  son  honneur  une  médaille,  ce  qu'il  a  refusé  (comme  une  au- 
tre médaille  que  ses  ouvriers  lui  destinaient),  avec  la  sincère  modestie 
qui  le  caractérise.  Son  succès  industriel  reste  donc  une  éclatante  dé- 
monstration, de  ce  que  peut  faire,  au  moins  dans  les  industries  où 
prédomine  la  main-d'œuvre,  un  homme  d'intelligence  et  de  bon  vou- 
loir, deux  conditions  que   M.  Jules  Duval   reconnaît  indispensables; 
mais  où  ne  sont-elles  pas  nécessaires? 

Dix  jours  après,  le  io  mai,  la  manufacture  de  pianos,  dont  M.  Bord 
est  le  chef,  réunissait  en  un  banquet  ses  200  ouvriers,  tous  associés 
aux  bénéfices,  depuis  le  concierge  jusqu'au  directeur.  Ici  l'association 
ne  date  que  de  cinq  ans,  car  elle  est  née  d'une  grève  des  ouvriers  en 
pianos,  qui  eut  lieu  en  1864.  Pour  y  mettre  fin  et  en  prévenir  le  retour, 
M  Bord  octroya  une  constitution  en  sept  articles  (la  plus  courte  qui  ait 
jamais  été  faite),  que  les  ouvriers  acceptèrent  avec  reconnaissance  ;  et 
elle  fonctionne  depuis  lors,  s'améliorant  d'année  en  année,  et  se  tra- 
duisant en  beaux  profits.  Dans  les  cinq  années  écoclëes  depuis  1864, 
les  ouvriers  ont  touché  successivement  10,  17,  13,  "20  et  18  0/0  de  divi- 
dende?, en  sus  de  leur  salaire  payé  au  taux  de  la  profession,  et  le  pa- 
tron, dé  son  côté,  a  fait  de  gros  bénéfices  annuels,  fixés  h  10  0/0  de 
l'actif  net  (comme  intérêt  du  capital  et  sa  r''»ribnt'on  de  directeur), 
plus  une  part  dans  les  bénéfices  comme  les  ouvr.ôrs,  au  prorata  de  son 
gain.  En  outre,  ses  affaires  vont  grandissant  (!'  mik-c  n  année,  en  des 
proportions  bien  plus  rapides  qu'avant  l'association.   .•\t  enfin  la  paix. 
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l'ordre  et  l'harmonie  rèirnent  dans  ses  ateliers  qui,  depuis  lors,  ne 
connaissent  plus  ni  chômage,  ni  grève.  Ici,  pourtant,  ce  n'est  plus  une 
industrie  toute  de  main-d'œuvre  :  la  valeur  du  matériel  approche  d'un 
million  ! 

On  compromet  le  système  au  nom  de  la  science,  en  le  qualifia, 
(M.  Garnier)  de  simple  formule  de  socialisme  pratique;  mais  une  telle 
appréciation  méconnaît  la  valeur  des  adhésions  qu'il  a  reçues  d'écono- 
mistes fort  éminenls.  Entre  autres,  notre  illustre  confrère  M.  Michel 
Chevalier  écrivait  à  M.  Leclaire,  le  18  mars  1865:  «  Si  nous  avions  dans 
«  chaque  département  une  vingtaine  de  chefs  d'industrie  tels  que  vous, 
«  la  paix  sociale,  dont  l'absence  est  notre  grand  danger,  serait  promple- 
<(  ment  réintégrée  parmi  nous,  l'abîme  des  révolutions  serait  fermé,  la 
«  société  française  serait  assurée  de  surmonter  1  immense  danger  que 
«  suscite  l'antagonisme  des  classes.  »  MM.  Léon  Faucher  et  Wolowski 
ont  donné  pareille  adhésion  au  principe  et  à  son  application,  et  même 
MM.  Courcelle-Seneuil  et  Frédéric  Passy,  que  l'on  s'étonne  de  trouver 
aujourd'hui  hostiles  plutôt  que  favorables  à  la  participation.  Vous 
pouvez  lire  encore,  dans  l'écrit  de  M,  Charles  Robert,  les  adhésions 
générales  ou  particulières,  de  MM.  Rossi,  Baudrillart,  Léon  Say,  Levas- 
seur,  Audiganne,  Horn ,  Rozy,  Arlès-Dufour.  Vous  connaissez  l'ap- 
pui que  donne  M.  Stuart  Mill  aux  associations  coopératives,  qui  sont  un 
degré  encore  plus  avancé  de  participation.  En  présence  de  tels  témoi- 
gnages, nos  contradicteurs  doivent  reconnaître  que  la  science  et  le  socia- 
lisme sont  hors  de  cause  ;  il  ne  s'agit  que  de  l'application,  plus  ou  moins 
facile  ou  utile,  suivant  les  circonstances  ,  d'un  principe  en  lui-même 
irréprochable,  pour  mieux  dire  excellent. 

Sur  ce  terrain  la  dissidence  est  plus  permise,  parce  que  la  participa- 
tion n'est  pas  toujours  possible  ,  et  que  partout  elle  a  ses  diËBcultés. 
M.  Jules  Duval  le  sait  aussi  bien  que  personne,  et  par  sa  propre  expé- 
rience, puisqu'il  a  pris  part,  il  y«  une  vingtaine  d'années,  à  une  œuvre 
de  colonisation  algérienne,  fondée  sur  ce  principe  :  VUrdou  agricole 
d'Afrique,  dans  la  plaine  du  Sig,  province  d'Oran.  Pendant  près  de 
quatre  ans  (1846-I8o0);  les  chefs  travaillèrent  avec  ardeur  à  appliquer 
le  principe  des  statuts,  dont  les  ouvriers  étaient  fort  contents.  Mais 
comme  les  bénéfices  ne  vinrent  pas  (ils  ne  bont  venus  qu'au  bout  de 
quinze  ans!),  parce  que  tout  était  à  créer,  dans  des  conditions  tres- 
ditficiles  de  succès,  chefs,  employés  et  ouvriers  ne  tardèrent  pas  à  re- 
connaître qu'il  fallait,  jusqu'à  des  temps  meilleurs,  renoncer  à  promettre 
des  bénéfices  comme  complément  du  salaire.  Et  le  principe  fut  sus- 
pendu, mais  sans  être  dénié.  Loin  de  là,  il  a  été  maintenu  dans  une  ré- 
cente révision  des  statuts.  C'est,  pour  le  dire  en  passant,  l'entreprise, 
—  aujourd'hui  parfaitement  prospère,  —  qui  a  été  si  souvent  plaisantée 
et  enterrée  par  les  gens  d'esprit,  sous  le  nom  de  plialanstère  d'Afrique, 
bieu  qu'il  n'y  eût  de  phalanstérien  que  le  principe  de  l'association  du 
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capital  et  du  travail,  sous  forme  de  participation  des  travailleurs  aux 
bénéfices,  et  même  à  la  propriété,  quand  ils  prenaient  des  coupons 
d'action.  Si  c'e^t  là  du  socialisme,  les  économistes  sus-nommés  ont 
donc  fait  acte  de  foi  socialiste;  et  aussi  le  comle  de  Chamhord  ,  le 
comte  de  Paris,  lErapereur  Napoléon  III,  M.  Berryer,  le  duc  de  Noaillcs, 
et  tant  d'autres  qui  ont  adhéré  à  ce  principe,  dans  la  personne  de 
MM.  Leclaire  en  France,  Briggs  en  Angleterre.  La  même  impossibi- 
lité de  participation  se  retrouve  dans  toutes  les  œuvres  de  dévouement 
gratuit,  ou  celles  qui  ne  font  que  lemz  ais,  et  celles  qui  sont  en  perte... 
Evidemment,  là  où  manquent  les  L  ,éGces,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu 
de  les  partager.  Et  cependant  un  sal  .ire  est  dû  au  travailleur  pour  ses 
peines. 

La  seule  conséquence  à  en  déduire,  c'est  que  le  salaire  pur  et  simple 
peut  constituer  une  rétribution  parfaitement  légitime  et  suffisante  du 
travail,  lorsqu'il  est  librement  stipulé.  Sur  ce  point  de  doctrine, 
M.  Duval  adhère  à  la  doctrine  économique,  et  il  reconnaît  volontiers 
que,  dans  une  multitude  de  cas,  le  salaire  assure  l'indépendance  du 
travailleur,  mieux  qu'une  participation  douteuse  à  des  bénéûces  éven- 
tuels. Et  enfin,  en  beaucoup  d'autres  cas,  le  salaire  seul  peut  payer  un 
travail  ou  un  service  :  ainsi  des  leçons  d'enseignement,  le  prix  d'un 
objet  d'art  ou  d'industrie,  des  transports,  des  fonctions  publiques,  etc. 
Mais  la  justice  du  salaire  suppose  la  pleine  liberté  du  débat,  et  c'est 
par  là  que  pèchent  souvent  les  conventions  industrielles.  M  Bénard, 
qui  représente  certes  l'apogée  de  Torthodoxie  économique  ,  a  confessé 
dans  la  précédente  réunion  :  «  Que  nos  lois  financières  sont  faites  à 
«  l'avantage  du  riche  et  au  détriment  du  pauvre;  qu'avec  les  lois  ac- 
«  luelies,  le  pauvre  devient  plus  pauvre,  et  le  riciie  devient  plus  riche; 
«qu'elles  ont  besoin  d'être  révisées,  et  qu'il  est  temps  de  rendre  jus- 
«  tice  à  chacun.  »  Ce  langage,  auquel  chacun  a  adhéré,  au  moins  par 
son  silence,  constate,  dans  la  condition  des  travailleurs  vis-à-vis  du  pa- 
tron, outre  l'inéizalilé  naturelle  du  savoir  et  de  ressources,  une  inéga- 
lité légale  dont  l'effet  pèse  sur  le  contrat  de  salaire  et  en  altère  la  li- 
berté. Quand  cette  injustice  existe,  la  participation  aux  bénéfices  en 
est  le  correctif  naturel. 

Qiiehiues  préopinantàl'ontdu  restemalcomprise.cn  supposantquo  nous 
entendons  la  substituer  d'autorité  à  un  salaire,  dont  ils  ont  parfaitement 
établi  la  nécessité.  11  y  a  erreur.  Dans  notre  esprit,  la  ()articipation  est 
au  salaire  du  travail  ce  que  le  dividende  est  à  l'intérêt  du  capital  :  un 
complément  et  non  un  remplacement,  complément  variable  suivant  les 
résultats  do  l'entreprise,  n)ais  dont  l'edet  assuré  est  de  faire  converger 
les  bras  et  les  volontés,  et  les  inlclli.:4ences  vers  l'accroissement  do  la 
production  comme  qualité  et  comme  quantité,  et  par  ce  bienfait  da  sup- 
primer les  déperditions  do  forces  qui  résultent  do  l'inertie  et  du  mau- 
vais vouloir,  de  l'envîe  et  de  la  haine.  Par  ce  concourra  énergique,  telles 
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entreprises  qui  ne  donnent  pas  do  bénéfices  sont  susceptibles  d'en 
donner,  et  los  autres  voient  accroître  celui  que  déjà  elles  obtenaient, 
sans  parier  de  la  paix  sociale, ce  premier  do  tous  les  biens,  que  la  par- 
ticipation assure  bien  mieux  que  le  salaire. 

A  celle  méthode,  M.  Euverte  a  opposé  le  système  ùa salaire prorjresniff 
assurant  pour  le  travail  accompli  au  delà  de  la  moyenne  normale,  une 
rétribution  non-seulement proportiom  elle,  mais  progressive;  et  il  a  cité 
les   résultats  par  lui    obtenus  successivement  au  deuzot  et  à  Terre- 
noire,  que  M.  Charles  Robert,    et   nous-méme   ensuite  avions  invoqué 
au  profil  de  la  participation,  tandis  qu'ils  y  seraient  entièrement  élran- 
Ç'crSh  En  l'absence  de  M.  Charles  Robei  t,  JI.  Jules  Duval  maintient  que 
les  primes,  sous  cette  forme  ou  toute  autre,  sont  une  variété  de  uartici- 
palion  qu'il  faut  seulement  qualifier  d'indirecte  ,  pour   rester  dans  le 
vrai.  M.  Euverte  ne  vous  a-t-il  pas  dit  :  «Que  m'importe  que  mes  ou- 
•  vriers  gagnent  davantage?  Je  gagne  encore  |ilus  qu'eux!  »  Et  en  effet, 
quel  intérêt  aurait  le  patron  à  provoquer  un  surcroît  de  travail,  au  prix 
d'un  surcroît  de  salaire;  s'il  n'y  trouvait  lui  même  un  surcroit  de  profit? 
Donc,  le  salaire  progressif  rie  l'ouvrier  correspond  à  un  bénéfice  pro- 
g-essif,  plus  progressif  encore'  du  patron,  et  la  corrélatir'n  exista  entre 
les  profils  de  l'un  et  les  profits  de  l'autre,  ce  qui  est  l'idée  même  de  la 
participation  aux  bénéfices.  Seulement  ici,  comme  dans  le  salaire  iixe, 
une  évaluation  à  priori  e'  irrévocalile,à  forfait,  remplace  une  évaluation 
d  posteriori,  variable  suivant  le  résiliât.  Mais  une  telle  méthode  n'est 
pas  applicable  partout,  non  p  us  que  la  partiripalion.  Eile  supposa  une 
régular.lé  dans  la  production  qui  manque  dans  le  Irivail  des  minf-s, 
par  exemple.  Dans  une  en  juôle  officielle,  qui  a  elé  faite  réceu\ir.eiit  en 
Belgique,  sur  la  condition  des  ouvriers  mineurs,  une  colonne  ét.iii   ou- 
verte à  celle  q  i'slion  des  primes  :    la  réponse  des  patrons  a  été  nogi- 
tive  presque  unanimement,   par  la  raison   qu'il  y  avait  trop  dimpr,  vu 
dans  les  veines  fie  houille  et  do  minorai.  Q  i  Iques  patrons  ont  o^iposé 
une  autre  objection  :  o:i  exterminerait  ainsi  les   o  ivricrs  par  un  e.\rè5 
de  travail,  elfel  d'une  ex'-iîatiun  ai»UMi\e.  Et  ceci  est  un  point  sur  Iccpiel 
M.  Euverte  devra,  dans  l'écrit  (ju'ii  piép^rc,  fournir  dfs  ox|)lications 
précise*.  Le  surcroît  Ac.   produciion    qu'.   au  Creu/ot   et    ;\  Terrci.oi.re, 
e>l  M'onlé  en  quel.pie^  aniK-es  dii  sm>ph'  aj  tii[,li',  a-t-il  éU'  r.,,if!,u  ascc 
la  mèmi^  durée  do  travail  quotidien?  Ou  bivn  a-l-on  forcé  les  heures, 
el  jusqu'à  (]uel  chiffre  par  jour  ?  En  outn*,  les  forces  de  l'ou\  ricr  sont- 
elles  ménagées  de  manière  à  ne  pas  lépuiser  en  quelques  années?  Si, 
par  l'apiîàt  d'un    très-haut  salaire,  l'industrie  détruisait  en  quelques 
années  le  capital-homme,  le  profit  des  patrons  serait  cruellement  com- 
pensé par  le  dommage  causé  à  1  ouvrier,  à  sa  famille,  et  même  à  l'Etat. 
M.  Euverte  ayant  déclaré  que  tout  industriel  fait  de  l'industrie  et  non 
de  la  philanthropie,  c'esi  un  point  qui  appelle  des  éclaircissements  au 
nom  de  la  justice  et  de  l'intérct  social. 
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Le  même  orateur  a  voulu  établir  que  la  participation  n'aurait  pas 
donné  aux  ouvriers  du  Creuzot  autant  d'argent  qu'en  a  donné  le  sa- 
laire, dussent  les  capitaux  n'avoir  reçu  aucune  rétribution.  Et  il  a  cité 
des  chiffres  que  M.  Duval  ne  peut  discuter,  faute  de  les  avoir  connus 
d'avance.  Mai-,  d'une  part,  on  ne  voit  pas  que  M.  Euverte  ait  porté  en 
compte  les  rraitein'jnts  et  indemnités  des  Etals-M  ijors,  à  commencer 
par  la  direction,  qui  d'ordinaire  se  font  dans  ces  sortes  d'affaires  une 
pirl  énorme,  avant  même  celle  des  actionnaires.  Et  en  outre,  n'y  eût- 
il  eu  aucune  supéririiié  pécuniaire,  ne  serait-ce  pas  un  grand  proût 
que  d'avoir,  par  la  solidarité  des  intérêts  et  la  fraternité  des  sentiments, 
prévenu  les  grevés,  et  les  conflits  violents,  et  les  haines  qui  survivent 
à  la  compriasion  ?  Est-ce  que  ces  longs  chômages  ne  représentent  pas 
une  perle  considérable  qui  est  inconnue  chez  MM.  Leclaire,  Bord  , 
Briggs,  etc.  ? 

Nos  contradicteurs  raisonnent  toujours  comme  si  le  régime  du  sala- 
riat assurait  à  l'ouvrier  du  travail  et  de  l'argent,  au  patron  des  profits, 
à  la  société  la  paix  intérieure.  Mais  le  spectacle  du  désordre  écono- 
mique dément  ces  tableaux  de  félicité  et  d'harmonie.  Les  grèves  de- 
viennent un  mal  chroni(|ue  et  épidémique  ,  parfois  entrecoupées  de 
luttes  sanglantes.  L'antagonisme  des  classes,  suivant  l'expression  de 
M  M.chcl  Clii  vaiier,  prend  des  proportions  inquiétantes.  En  face  d'une 
silualiitn  si  troublée  ,  tst  ce  qu'il  n'y  a  pas  à  chercher  quelque  remède 
en  cehi  rs  de  la  routine  courante? 

31.  Cerriuschi  a  fait  rire  à  nos  dépens,  en  nous  comparant,  d  ms  nos 
rechv'rchfs  dos  scdutiotis  sociales,  à  ces  animaux  au  nom  vulgaire  qui 
clieichinl  et  découvrent  des  truffes.  Mais  l'analogie  est  plus  flatteuse 
quille  n't'n  ai'air,  vu  que  la  irulfe  est  un  champignon  fort  prisédes  gour- 
mets, et  tjuo  la  fonction  de  «chercheur»  est  le  plus  noble  emploi  des 
facultés  humaines  Cerrarc  est  la  devise  de  l'Académie  italienne  t/f/  ci" 
meitlo,  et  c'est  en  cherchant  (jue  M.  Cernuschi  a  trouvé  les  millions  qui 
lui  ont  permis  ses  muriilicences  princières. L'autruche,  qui  cache  sa  tèto 
pour  écha[)pt'r  au  danger,  est-elle  donc  un  animal  sujjérii'ur  au  cochon, 
ciieiiheur  de  lrull'es,ct  M.  Cernuschi  entend-il  nous  la  proposer  comme 
modèle? 

Pour  nous  dét>urner  de  ces  rechcrLhes,  plusieurs  orateurs  en  ont 
signalé  non  plu>  le  ridicule,  mais  les  dangers.  La  guêtre  sociale  en  naî- 
trait, ont-ils  dit.  A  toute  épo  [ue  on  a  évoque  de  pareils  s()ectres.  Au- 
trefois ils  renversèrcrii  ïurgot,  et  en  ajournant  les  réformes  rendirent 
inévrt.ibles  les  rév.^luiions.  Il  en  sera  de  même  de  nos  jours,  si  on  ferme 
les  yeux  à  l'évidence  du  danger  social  et  à  la  recherche  des  remèdes. 
Loin  déire  privilégiées  et  i  orilcntis,  comme  la  riol)iesso  et  le  clergé  do 
l'ancierrre France,  du.\qutls  on  ics  a  comparées  (.M.  IL  l'a&sy),  l';s  masses 
populaires  souffrent  et  s'agitent.  Il  n'est  poiriè  prudent  de  leur  préch.  r 
lu  lésijnaiiou  au  nom  uu  lia.iard  (jui    prc:>ide  au\  dcslinùci  liUuiaiiio;(. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITÎQQE  (RÉUNION  DE  JDIN).  465 
C'est  la  justice  seule  qui  doit  de  plus  en  plus  y  présider,  et  elles  ont 
droit  de  l'invoquer.  Mais  tandis  que  leurs  courtisans  la  leur  présentent 
sous  la  forme  de  revendications  violentes,  nous  leur  prèclions  les  trans- 
actions amiables. 

On  a  paru  croire  (M.  Talion)  que  nous  voulions  imposer  la  partici- 
pation aux  maîtres  par  voie  d'autorité.  Rien  n'est  moins  exact.  Elle 
naîtra  d'elle-même,  dans  leur  esprit  d'abord,  quand  ils  eu  compren- 
dront les  avantages,  et  aussi  à  mesure  que  les  ouvriers,  usant  d'un 
droit  indéniable,  élèveront  de  plus  en  plus  leurs  prétentions  jusqu'à  les 
rendre  inacceptables.  Quant  ù  présent,  la  participation,  née  d'Lier  et 
circonscrite  en  un  petit  nombre  d'ateliers  et  d'intelligences ,  est  inno- 
cente des  désordres  qui  ont  éclaté. 

Dans  ses  trop  rares  applications,  elle  a  coupé  court  aux  conflits  bien 
loin  de  les  susciter.  Et  ses  propriétés  conciliantes  sont  si  bien  connues, 
que  les  meneurs  de  l'agitation  et  de  la  liquidation  sociale  lui  sont  très- 
hostiles.  A  ses  débuts,  M.  Leclaire  n'eut  pas  d'adversaire  plus  résolu 
que/'^/e/ier,  organe  delà  démocratie  ouvrière  et  radicale.  De  nos  jours, 
les  écrivains  de  la  Marseillaise  et  les  orateurs  populaires  des  réunions 
publiques  (iM.  Yilliaumé  peut  l'atlesler)  ont  combattu  la  participation, 
parce  qu'elle  conservait  le  patron  à  ta  tète  de  l'induslrie.  A  Yerviers, 
en  Belgique,  un  fabricant  voulant  imiter  MM.  Leclaire  et  Bord,  a  pro- 
posé à  SCS  ouvriers  un  pacte  d'ailiance  qu'ils  étaient  disposés  à  ac- 
cepter :  aussitôt  l' Internai ioncd  y  a  mis  son  veto,  que  les  ouvriers  n'ont 
pas  osé  braver.  Et  enfin,  en  France  et  à  l'étranger,  les  patrons  seuls 
ont  pris  l'initiative  de  cette  réforme,  que  les  ouvriers  ne  réclament 
nulle  part,  et  que  même  ils  ne  désirent  guère,  parce  qu'elle  exige 
d'eux  des  habitudes  de  discipline,  de  stabilité  et  de  moralité,  qui  sup- 
posent de  sérieux  et  difficiles  rtfurts.  lis  aiment  mieux  le  salaire  fixe 
qui  favorise  toutes  leurs  habitudes  d'imprévoyance  et  de  dissipation, 
plutôt  que  la  participation,  qui,  en  les  élevant  au  rang  d'associés  et  de 
copropriétaires,  en  contenant  leurs  caprices  du  moment  par  des  calculs 
d'aseiiir,  les  fixe  et  les  moralise.  On  comprend  donc  bien  que  son 
caractère  pacifique  la  rende  suspecte  aux  révolutionnaires  ;  mais  pour- 
quoi aux  économistes? 

Finalement,  le  salaire  fixe  à  la  Journée  sort  de  cette  discussion  sen- 
siblement blessé,  de  la  main  même  des  adversaires  de  la  participation. 
Plus  hardi  que  nous-même,  M.  Euverte  l'a  déclaré  un  esclavage,  et  nul 
n'a  protesté.  Quant  au  travail  à  la  tâche,  préférable  sous  tant  de  rap- 
ports, le  même  orateur  n'a  pas  caché  qu'il  olTrait  aux  patrons  la  tenta- 
tion de  réduire  de  plus  en  plus  le  prix  de  l'unité.  Mais  contre  cette  ten- 
danct>,  il  a  allégué  la  conduite  des  fabricants  français,  qui  tenaient  plus 
de"  compte  des  «  considérations  morales))  que  de  la  loi  tle  l'oITre  et  do  la 
demande.  Par  malheur,  celte  appréciation  complaisante  est  démentie 
par  la  science  et  par  l'expérience  d'abord,  et  puis  par  l'àveu  de  M,  Eu- 
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verte,  lui-même,  reconnaissant  que  les  patrons  font  de  l'industrie  et 
Don  de  la  philanthropie.  —  Reste  le  salaire  progressif,  ou  le  système 
des  primes  croissantes,  supérieur  aux  précédents,  sans  nul  doute,  mais 
qui  n'est  pas  applicable  aans  des  exploitations  très-imporlanles,  et  qui 
en  outre  porte  en  soi  le  risque  d'user  l'ouvrier  lui-même  par  l'intensité 
et  la  durée  excessives  du  travail.  D'ailleurs,  ce  système,  en  maintenant 
les  divisions  delà  famille  industrielle  en  deux  camps  opposés,  laisse  sub- 
sister tous  les  fermenis  de  discorde,  comiTie  on  l'a  bien  vu  au  Creuzot. 
Seule  la  participation  aux  bénéfices,  partout  où  elle  est  possible, 
échappe  aux  critiques,  sauf  une  seule,  c'est  qu'elle  est  inférieure, 
comme  liberté  et  unité,  aux  sociétés  coopératives  de  production  ;  et  si 
la  réunion  des  économistes  se  range  à  cette  opinion,  que  M.  Eugène 
Talion  a  développée  par  écrit.  M.  Jules  Duval  se  sentira  un  peu  désarmé, 
il  se  plaît  à  le  reconnaître.  Mais  ses  confrères  en  sont  ils  là? 

M.  le  Secrétaire  perpéluol  a  reçu,  au  sujet  de  cette  discussion,  la 
lettre  suivante  de  !\1.  Lehurdy  de  Beaulieu,  do  Mons,  président  de  la  So- 
ciété d'économie  politique  belQ'e. 

Lettre  de  M.  Ch.  Lchardy  de  Beaulieu. 

Cher  confrère,  j'ai  écouté  avec  un  vif  intérêt  la  lecture  du  compte- 
rendu  qi;o  vous  avez  publié  dans  le  Journal  des  Éronomi^:es,  des  séan- 
ces des  o  avril  et  o  mai  de  la  Société  d'Eoûnomie  politique,  dans  les- 
quellfS  ;.  été  discutée  la  question  d^-  la  participai!  jn  des  ouvriers  aux 
bcnéuces.  Ayant  étudié  moi-mé  ne  celte  iiucstion  do[)uis  plusieirs  an- 
nées et  me  trouvant  iri  au  centre  de  l'indiislrie  houillère  du  Hiiiiaut 
le  plus  important  de  la  Belgique,  j'ai  pu  obtenir  des  ingénieurs  qui  en 
dirigent  les  exploitations  et  qui  tous  sont  mes  anciens  élèves,  des  ren- 
seignements Irès-prt'cis  sur  les  résultats  du  travail  à  la  lâche,  selon  que 
le  payement  en  reste  le  même  [tendant  une  longue  période,  ou  qu'il  est 
syslémaliipiement  abaissé  l'i  mesure  que  PouviiiT  parvient  ,  à  force 
d'intelligence  et  d'af^tiviié,  à  gagner  au  delà  de  ce  qui  lui  serait  payé  en 
moyenne  s'il  travaillail  à  la  journée.  Je  crois  doi'C  que  le  résumé  des 
renseigticments  qui  m'ont  été  communiqués  sur  ces  deux  modes  de 
payement  compK'ier.i  d'une  manière  à  la  fois  utile  cl  intéressante  les 
résultats  de  la  discussion  précitée. 

Permetlez-moi,  d'abord,  devons  dire  que  je  me  range,  en  matière  de 
participation  aux  bénéfices,  à  l'opinion  exprimée  par  WM.  Benard,  Cer- 
nusrhi,  Courcellc-Sencuil ,  Juglar,  Levasseur,  II.  Passy,  C.  Simonin, 
E.  Talion  et  Villiaumé  ,  c'est-à-dire  que  je  suis*  opposé  en  principe  à  ce 
mode  de  réiribulion  du  travail,  qui  me  paraît  d'ailleurs  impraticable 
dans  la  plupart  des  ca^,  bien  que  j'admette  qu'il  ait  pu  produire  d'assez 
Ijons  résultats  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  comme  l'industrie 
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de  la  peinture  en  bàlimenls  de  ?il.  Leclaire  de  Paris  et  la  houillère  de 
MM.  Briggs,  père  et  fils,  en  Anglelerrc.  Avec  quelques-uns  de  ces  hono- 
rables orateurs  je  crois  que  la  participation  aux  bénéfices,  l'jin  de  réa- 
liser rhnrmonie  entre  les  intérêts  des  patrons  et  ceux  des  ouvriers,  se- 
rait un  sujet  de  perpétuels  dissentiments  entre  eux  et  tendrait  à  accroître 
les  grèves  ep  nombre  et  en  intensité,  loin  de  les  oiminuer. 

Je  ne  considère  pas  moins  comme  très-désirable  d'intéresser  l'ouvrier 
à  la  prospérité  de  l'entreprise  à  laquelle  il  offre  son  travail,  mais  je 
crois  que  ce  but  peut  être  atteint  à  l'avantage  réciproque  de  celui-ci, 
du  patron  et  do  la  société  entière  en  organisant  d'une  manière  conve- 
nable et  surtout  conforme  à  la  justice  le  travail  à  la  lâche. 

C  est  ce  que  M.  Simonin  a  démontré  par  l'expérience  qu'il  a  faite  dans 
la  houillère  dirigée  par  lui  en  Toscane,  où  la  rétribution  de  la  lâche  fixée 
a  été  maintenue  pendant  une  longue  période  bien  que  dès  l'origine  elle 
ait  permis  aux  ouvriers  de  gagner  un  tiers  de  plus  que  par  le  système 
antérieur  du  salaire  à  la  journée,  ce  qui  a  porté  au  double  l'extraction  de 
la  houille  à  temps  égal.  Ce  système  s'appliquant  à  quelques  centaines 
d'ouvriers,  le  bénéfice  qui  en  est  résulté  pour  l'exploitation  a  dû  être 
très-considérable, car  il  a  dû  s'ensuivre  en  iiiême  temps  une  diminution 
de  frais  généraux  et  un  renouvellement  plus  rapide  du  cafiita!  Circu- 
lant. Des  faits  analogues  se  sont  passés  dans  le  Hainaut,  mais  les  con- 
séquences ont  été  plus  sensibles  encore,  parce  que  les  deux  systèmes 
du  maintien  delà  rétribution  une  fois  fixée  pendant  un  temps  assez  long 
et  de  son  abaissement  systématique  aussitôt  quf  les  ouvriers  parvenaient 
à  gagner  un  peu  au  delà  du  salaire  moyen  à  la  journée,  se  sont  trouvés 
en  présence.  Dans  les  houillères  où  l'on  a  adopte  le  serond,  «  et  cest 
par  malheur  le  plus  grand  nombre», il  en  est  résulté  un  mécontentem.ent 
extrême  chez  les  ouvriers  qui,  loin  d'être  intéressés  à  bien  travailler,  se 
décourageaient  au  contraire  et  s'elTorçaient  de  réduire  autant  que  pos- 
sible la  quantité  et  surtout  la  qiialilé  du  travail  qu'ils  livraient  en  retour 
de  leur  salaire.  On  a  du  remarquer  aussi,  que  c'est  dans  les  houillères  où 
ce  système  est  pratiqué  que  les  grèves  éclatent  avec  plus  de  fréquence 
et  d'intensité,  surtout  quand  ies  administrations  permettent  aux  em- 
ployés d'^  se  livrer  au  commerce  de  denrées  à  l'usage  des  ouvriers, 
afin  de  diminuer  les  appointements  des  premiers  de  tout  le  montant  du 
bénéfice  que  ce  monopole  leur  assurait. 

Dans  les  ( har!.>onnages  où  lep:iy'ment  de  la  tàfhe  une  fois  livé  était 
maintenu  pendant  longtemps,  le  salaire  des  ouvriers  ne  tardait  pas  à 
s'élever  d'un  quart  à  un  tiers  au-dessus  de  celui  des  houillères  de  la 
première  catégorie  ;  ainsi  dans  l'une  d'elles  entre  autres  on  a  remarqué 
que  chaque  ouvrer  abattait  au  moins  cinq  hectolitres  de  houille  de 
plus  par  journée  de  travail  quoique  les  conditions  de  diflicu'.iés  d'abat- 
tage fussenlrestées  les  mêmes,  ce  qui  provenait  de  ce  que  chaqueouvrier 
avançait  eu  moyenne  de  vingt  centimètres  de  plus,  par  jour,  sur  toute 
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la  largeur  du  front  de  taille  placé  devant  lui.  Le  prix  par  hectolitre  étant 
de  1,40,  chaque  ouvrier  permettait  donc  à  la  société  de  vendre  pour 
fr.  7,00  de  houille  de  plus  par  jour.  Les  ouvriers  employés  à  l'abattage 
étaient  au  nombre  de  73,  le  profit  réalisé  par  jour  étaitde375  fr.  ou  pour 
300  jours  de  travail,  fr.  1 1-2, oOO.Une  chose  non  moins  digne  de  remarque, 
c'est  que  pendant  la  dernière  grève  qui  a  eu  lieu  aux  environs  de  Char- 
leroi  (c'était  en  1S67)  les  ouvriers  de  cette  houillère,  loin  de  céder  aux 
sollicitations  de  leurs  confrères  des  charbonnages  voisins,  sont  allés 
offrir  leurs  services  au  directeur  pour  repousser  les  grévistes  s'ils  se 
présentaient  pour  commettre  des  dégâts  aux  machines  et  d'autres  dés- 
ordres qui  n'ont  malheureusement  que  trop  accompagné  cette  grève 
si  désastreuse  dans  ses  effets. 

A  tous  les  égards,  ce  système  est  donc  préférable  au  premier,  et  il 
me  semble  réaliser  le  mieux  qu'il  soit  possible  actuellement  l'harmonie 
si  désirable  entre  patrons  et  ouvriers,  »;t  l'ulilisalion  la  plus  large  du 
capital  et  du  travail  à  l'avantage  général  de  la  société. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ce  système  soit  complété  par  l'affectation 
d'une  partie  des  bénéfices  réalisés  à  des  gratifications  distribuées  aux 
employés  et  aux  ouvriers  qui  auraient  le  plus  notoirement  contribué  à 
la  réalisation  de  ces  bénéfices  par  leur  intelligence,  leur  activité  et  leur 
bonne  conduile,  mais  à  la  condition,  toutefois,  que  ces  gratifications 
ne  révèlent  aucun  caractère  obligatoire  pour  le  patron  qui  les  distri- 
bue. 

Voici  donc,  en  somme,  le  résumé  de  mon  opinion  en  peu  de  mots: 
les  ouvriers  n'ont  aucun  droit  à  la  participation  aux  bénéfices  qui  sont 
le  résultat  de  l'application  du  capital  et  de  la  gestion  intelligente  de 
l'entreprise,  et  il  serait  aussi  injuste  que  nuisible  de  la  leur  accorder, 
car  ce  serait  leur  reconnaître  ce  droit,  mais  i!  est  aussi  légitime  qu'a- 
vantageux pour  le  patron  lui-même,  et  pour  la  société  en  général,  do 
leur  accorder  une  large  part  dans  cette  partie  du  bénéfice  qui  est  due 
à  la  diminution  du  prix  de  revient  produi'e  par  le  travail  honnête, 
actif  et  assidu  des  ouvriers.  Cette  juste  rétribution  leur  sera  accordée 
de  la  manière  la  plus  simple  par  le  payement  du  salaire  à  la  tâche  établi 
à  l'origine  dans  des  conditions  équitables,  et  maintenu  jusqu'à  ce  qu'il 
s'abaisse  par  l'effet  naturel  de  la  concurrence  que  les  ouvriers  se  feront 
eux-mêmes. 

Les  industriels  doivent  donc  s'efforcer,  autant  qu'il  sera  en  leur  pou- 
voir, d'établir  ce  système  de  rétribution  de  préférence  à  tout  autre,  et 
même,  s'il  est  possible,  de  rendre  les  ouvriers  solidaires  entre  eux  dans 
l'accomplissement  de  celte  tâche,  ce  qui  aura  pour  résultat  une  mu- 
tuelle surveillance  et  même  l'émulation  de  bien  faire. 

L'adoption  de  plus  en  plus  générale  de  ce  système  serait,  à  mon 
avis,  le  meilleur  préservatif  contre  les  grèves,  surtout  si  l'on  y  joi- 
gnait l'onboignement  iux   ouA^ricrs  dos  saines  notions  de  réionorai© 
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politique,   selon    le  vœu   si  bien  exprimé  et  si   peu  réalisé  de  votre 
Empereur. 
Veuillez,  etc.  Ch.  Le  Hardy  de  Beaulieu, 

Président  de  la  Société  belge  d'économie  politique. 
Mens,  16  mai  1870. 

Je  viens  de  recevoir  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines  de 
la  provinces  du  Hainaut,  qui  contient  des  chiffres  indiquant  d'abord  la 
production  de  la  houille  dans  cette  province  pendant  l'année  I8G9,  le 
nombre  des  ouvriers  des  deux  sexes  employés  à  cette  extraclion,  le 
chiffre  de  leur  salaire,  etc.,  et  ensuite  les  mêmes  nombres  concernant 
chacun  des  trois  arrondissements  administratifs  dans  lequel  se  divise 
celte  province. 

Me  rappelant  ce  qui  a  été  dit  par  M.  Simonin  dans  la  séance  de  mai 
de  la  Société  d'Economie  politique,  et  ce  que  j'ai  confirmé  par  la  lettre 
du  46  mai,  j'ai  voulu  établir  la  proportion  qui  existe  entre  l'élévation 
du  salaire  des  mineurs,  qui  sont  tous  payés  à  la  tâche,  et  la  puissance 
jroductivede  leur  travail,  et  j'ai  trouvé,  dans  les  résultats  de  cette  re- 
cherche, la  pleine  confirmation  de  ce  fait,  que  chaque  fois  que  la  rétri- 
bution de  la  tâche  reste  constante,  quelque  élévation  qui  en  résulte 
pour  le  salaire  du  mineur,  le  profit  qu'en  retire  l'exploitant  en  est  aug- 
menté dans  une  proporlion  bien  plus  considérable,  et  j'arrive  même  à 
cette  conclusion  tout  à  fait  inattendue,  que  lorsque  le  salaire  de  l'ou- 
vrier s'élève  en  progression  arithmétique,  le  profit  de  l'exploitant  s'ac- 
croît en  progression  géométrique.  Voici  encore  quelques  chiffres  qui 
prouvent  cette  double  progression. 

Salaires.  —  Moyenne  annuelle  par  ouvrier  : 

1868  1869 

Mon  S 789  fr.  792  fr. 

Charleroy..  .  .        824  861 

Centre 832  884 

Puissance  productive  moyenne  par  ouvrier  en  tonneaux  de  houilles 
extraits  en  un  an  : 

1868  1869 

Mons 120  tonn.       124  tonn. 

Charleroy..  .  .         loi  139 

Centre 132  162 

Vuilà  un  principe  économique  établi  d'une  manière  incontestable  et 
sur  une  large  échelle  dans  l'industrie  minière  du  Hainaut;  si  ce  prin- 
cipe parvenait  donc  à  devenir  une  application  générale  à  toutes  les  in- 
dustries, il  en  résulti^rait  un  accroissement  considérable  du  bion-étre 
des  ouvriers,  du  bénéfice  des  producteurs  et  de  la  richesse  créée  par 
l'industrie,  qui  profilerait  ;\  la  société  entière.  C'est  ce  qu'il  m'a  paru 
utile  de  mettre  en  relief,  et  c'est  pourquoi  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
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insérer  cette  lettre  dans  la  prochain  numéro  du  Journal  des  Econo- 
mistes. 

Agréez,  mon  cher  Garnier,  etc.  Ch.  de  BeauuSù. 

Mons,  3  juin  1870. 


LE  56«  MEETING  ANNUEL 

DES  4M1S  DE  LA  PAIX  A  LONDRiS 


Le  17  mai  a  eu  lieu,  à  Londres,  dans  la  vaste  chapelle  de  Finsbury,  à 
peine  assez  gran  !e  pour  contenir  la  foule  qui  s'y  pressait,  la  cinquante- 
sixième  assemblée  publique  annuelle  delà  Sociéié  de  la  Paix  de  cette  ville. 
Invité  à  cette  assemblée  en  quililéde  secrétaire  de  la  Lijjue  de  la  Paix 
de  Paris,  il  m'a  semblé  qu'il  ne  serait  pas  sans  inlérèt  pour  les  lecteurs 
de  ce  journal  de  leftir  en  présenter  un  court  aperçu.  Plus  d'un  sans 
doute,  malgré  la  facilité  des  communications,  ne  connaît  pas  l'Anj^le- 
terre  beaucoup  plus  queje  ne  la  connaissais  moi-même,  il  y  a  quelques 
semaines,  et  ne  la  connais  encore  peut-être;  et  ce  qui  a  été  dit  en  celte 
occasion  esta  la  fois  remarquable  en  soi-même  et  tout  à  fait  de  cir- 
constance. 

M.  J.  W.  Pease,  membre  du  Parlement,  occupait  le  fauteuil,  et,  selon 
l'usaffe  anjïlais  en  pareille  circonstance,  a  prononcé  quelques  paroles 
fort  just  ment  applaudies. 

M.  H.  Richard,  membre  du  Parlement,  a  fait,  avec  son  talent  habi- 
tuel, le  rapport  annuel  des  travaux  d'  la  S^cîé:(^.  II  a  narticulièrement 
insisté  sur  la  iiéces.siLé  du  désarmement  et  rendu  compte  de  la  mission 
accomplie  par  lui,  dans  les  derniers  mois  de  1869,  sur  le  continent, 
mission  à  lasuile  de  laquelle,  on  le  sait,  diverses  motions  ont  été  faites 
dans  la  plupart  des  assemblées  léj^islalives  d'Europe,  contre  le  poids 
écrasant  des  dépenses  militaires. 

M.  Richard  a  fait  allusion  aussi,  avec  une  [grande  éner{jie,  à  la  démora- 
lisation qui  est  la  conséquimce  nécessaire,  fatale,  de  toute  jurande 
a{;i^loinérati(»n  d'Iiomines  enlevés  à  la  fauiiile  et  à  leurs  occupations 
naturelles.  Celte  question,  d.sons-le  en  passant,  est  en  ce  moment  en 
Angleterre  l'olijet  des  préoccupations  universelles.  Le  Parlement  en  est 
saisi;  de  nombreux  mpelini;s  la  discutent,  avec  cette  franchise  et  par- 
fois cette  crudité  de  langagedont  nos  voisins  ne  s'effarouchent  pas;  et 
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il  est  permis  de  penser  qu'avant  p°u  Vagitation  contre  Vimmomîité  mi- 
litaire sera  l'un  des  fails  considérables  de  la  vie  publique  eo  Angle- 
terre. 

Un  ministre  da  TEvançile,  le  révérend  Hiigh-Stoweell  Brown,  a  dé- 
veloppé ensuite  avec  beaucoup  de  talent  et  de  ch  deur  une  résolution 
tendant  à  faire  diclirer,  entre  autres  choses,  que  «  le  devoir  de  tous 
ceux  qui  sont  appelés  à  instruire  la  jeunesse,  le  devoir  de  tous  les  écri- 
vans  et  de  tous  les  j  lurnalisies,  et  tout  particulièrement  le  devoir  des 
représentants  d'une  rcl-g-ion  quelconque,  est  de  travailler  incessamment 
et  par  tous  les  moyens  à  faire  pénétrer  dans  tous  les  esprits  et  dans 
tous  les  cœurs  le  sentiment  de  la  folie,  de  l'iniquité  et  de  l'impiété  de  la 
guerre.  »  Il  est  impossible  de  rendre  l'accent  avec  lequel,  en  terminant, 
l'orateur  s'est  écrié  qu'il  se  sentait  honteux  {askamed),  et  pour  le  sacer- 
doce auquel  il  app;rtit'nt  et  pour  lui-même,  à  la  p/nsée  nue  ses  collè- 
nu'TS  et  lui  ne  sont  pas  toujours  les  premiers  à  la  tête  de  ce  mouvement. 
«  Je  suis  dissident,  a-t  il  dit;  mais  je  ne  pense  pas  que  mon  premier 
devoir  soit  de  prêcher  la  dissidence;  je  suis  calviniste,  mais  je  ne 
pense  pas  que  mon  premier  devoir  soit  de  prêcher  le  calvinii-me;  je  suis 
Irinitaire,  mais  je  ne  pense  pas  que  mon  premier  devoir  soit  de  prêcher 
la  foi  en  la  Trinité.  l\lon  premier  devoir,  et  le  premier  devoir  de  tout 
chrétien,  quelque  dénomination  qu'il  prenne,  est  de  prêcher  aux 
hommes  les  sentiments  qui  sont  le  fmd  commun  de  toutes  les  formes 
du  christianisme;  je  veux  dire  :  l'humanité,  !a  justice,  la  patience,  la 
sincérité,  l'amour  pour  tous  les  hommes  et  pour  tous  les  peuples,  A 
cet  é<jard  il  n'y  a  pas  de  sectes,  et  il  ne  saurait  y  avoir  de  distinction 
entre  tous  ceux  qui  à  un  degré  quelconque  se  disent  disciples  du 
Christ.  » 

Après  un  discours,  moitié  anglais  et  moitié  français,  que  le  signatiire 
deceslignesaeu l'honneur  ou  l'erabarrasdeprononcer  enqualite  d'invité 
et  de  représentant  des  amis  de  la  paix  sur  le  continent;  discours  dont 
il  ne  lui  appartient  de  parler  que  pour  remercier  ses  hôtes  de  leur 
patience  cà  écouter  un  langage  tantôt  étranger  et  tantôt  étranne;  un 
Hindou,  le  babon  K^shub  Chunder  Sen,  a  pris  la  parole. 

C'est  un  homme  jeune  (3o  ans  au  plus),  dun  extérieur  charmant  et 
grave  que  font  ressortir  encore  la  beauté  de  son  teint  bronzé,  l'élé- 
gance sévère  de  son  costume,  et  le  son  vraiment  musical  de  sa  voix.  Il 
a  développé  dausun  anglais  d'une  pureté  et  d'un  accent  irréprochables 
d'excellenies  idées  :  il  a  protesté  contre  la  guerre  au  nom  de  sa  race, 
au  nom  de  sa  religion, au.uom  de  la  Iraternilé  humaine  d.)ut  sa  présence 
était  un  gage.  Et  après  avoir  cité,  ou^plus  exactement  chanté,  dans  sa 
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langue  maternelle,  un  admirable  verset  sanscrit  sur  le  pardon  et  la 
douceur,  il  a  conclu  en  disant  qu'il  en  appelait  «  à  tous  ses  frères  d"An- 
{^leterre,  qu'il  en  appelait  à  la  France,  à  rAlIemag-ne,  à  l'Italie,  et  à 
tons  les  gouvernements  du  Continent.  «  J'en  appelle,  a-t-il  ajouté,  à 
tous  les  hommes  d'Etat  dignes  de  ce  nom,  aux  philanthropes,  aux  édu- 
cateurs, aux  maîtres  des  écoles  du  dimanche,  aux  prédicateurs,  aux 
réformateurs  et  aux  hommes  de  cœur  de  tonte  classe,  de  toute  nation  r 
j'en  appi-lle  à  eux,  moi  humble  représentant  d'une  lointaine  et  mal- 
heureuse race,  en  les  conjurant  d'unir  tous  nos  efforts  pour  porter  le 
dernier  coup  au  démon  de  la  guerre.  »  —  De  longs  applaudissements 
suivent  ce  discours;  une  véritable  ovation  est  faite  à  l'éloquent 
Hindou. 

Bien  différent,  mais  non  moins  applaudi  est  l'orateur  qui  lui  succède. 
C'est  le  vieil  apôtre  américain  de  la  paix,  l'ancien  forgeron,  aujourd'hui 
consul  d'Amérique  à  Birmingham  et  snr  le  point  de  quitter  ce  poste 
pour  retourner  d.ms  son  pays.  J'ai  tort  d'appeler  M.  Elihu  Rurrilt  un 
orateur;  car  il  n"a  rien  de  ce  qui  constitue  l'orateur,  tel  que  nous  le 
comprenons  d'ordinaire,  pas  plus  que  son  encolure  ne  rappelle  la  rude 
carrure  de  nos  modernes  cyclopes.  Sa  voix  est  faibh,  peu  vibrante;  et 
souvent  la  fatigue  l'oblige  h  s'interrompre.  Lui-même,  en  réclamant 
par  moments  l'attention,  déclare  qu'il  est  littéralement  épuisé  (exhausied). 
Il  paraît,  en  effet,  plus  âgé  qu'il  n'est,  et  toute  sa  personne  porte 
l'empreinte  de  l'excessif  labeur  (labeur  d£  la  main  aussi  bien  que  de 
la  tête),  dont  a  été  constamment  remplie  cette  existence  étrange  et  ad- 
mirable. M.  Burritt  a  pu  dire,  en  parlant  de  la  trop  fréquente  indiffé- 
rence des  ouvriers  pour  leurs  plus  vrais  intérêts,  qu'il  se  sentait  le 
droit  de  parler  comme  ouvrier  :  «  car  c'est  sans  rougir,  a-t-il  ajouté, 
ce  serait  plutôt  avec  fierté,  que  je  rappelle  qu'aucun  homme  peut-être, 
sur  l'un  ou  l'autre  rivage  de  rAtlanlique,  n'a  plus  durement  travaillé 
de  ses  mains  que  je  ne  l'ai  fait  pendant  les  deux  tiers  de  ma  vie.  »  El 
les  hommes  d'étude  savent,  de  leur  côté,  et  l'on  pouvait  s'en  apercevoir 
en  l'écoulant,  qu'il  n'est  guère  d'homme  non  plus,  ni  en  Amérique  ni 
en  Europe,  dont  la  têle  ait  fait  plus  de  besogne  et  soit  mieux  garnie 
que  la  sienne.  A  cause  de  tout  cela,  sans  doute,  et  à  cause  surtout  de  la 
foi  ardente  qni  respire  dans  toute  sa  personne,  la  parole  de  M.  Burritt 
a  une  action  particulière.  Tout  au  moius  piiis-je  assurer  qu'il  en  a  été 
ainsi  le  17  mai,  et  que  son  discours  a  produit  un  pfièt  extraordinaire. 
Ce  discours  est  trop  long  et  trop  nourri  pour  tire  analysé  ici.  J'en  in- 
diquerai seulement  un  point  qui  a  beaucoup  frappa.  L'oraleur  passant 
en  revue  toutes  les  grandes  «euvres  de  la  période  décennale  qui  vient 
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de  finir,  avait  fait  observer  que  toutes  ces  œuvres  ont  un  caractère 
commun,  le  caractère  international.  «  Elles  ont  un  autre  caractère, 
dit-il  ensuite  :  c'est  que  toutes,  depuis  les  grands  cliemins  de  fer,  ou 
percements  d'isthmes,  jusqu'à  la  Gourou  Tribunal  internaiional  récem- 
ment institué  en  Eg^ypte,  sont  le  résultat  de  l'initiative  individuelle. 
N'y  a-t-il  pas  là  de  quoi  faire  réfléchir  et  trop  souvent  rougir  les  gou- 
vernements? En  vérité,  si  ma  faible  voix  pouvait  parvenir  jusqu'à  leurs 
oreilles,  je  leur  dirais  :  Voyez  toutes  ces  grandes  choses  entreprises 
et  accomplies,  en  si  peu  de  temps,  par  des  forces  individuelles,  et  après 
cela  regardez  ces  milliers  et  ces  millions  d'hommes  commis  à   vos 
soins  qui  succombent  sous  le  poids  de  la  pauvreté,  de  la  misère,  de  l'i- 
gnorance et  du  vice.  Et  pourquoi?  à  cause  de  vos  folles  rivalités,  à 
cause  de  votre  stupide  et  coupable  système  de  paix  armée  dont  le  poids 
ne  fait  que  s'accroître  comme  pour  neutraliser  à  plaisir  tant  d'intelli- 
gents efforts,  tant  d'admirables  progrès  du  travail  et  de  l'activité  hu- 
maine. N'est-il  pas  temps  que  vous  fassiez  quelque  chose  à  votre  tour 
pour  le  bonheur  de  l'humarjilé?  Si  de    simples  particuliers  ont  pu 
s'entendre  pour  former  en  Egypte  une  haute  Cour  d'appel,  ne  pouvez- 
vous,  vous  grands  gouvernements  du  monde  civilisé,  vous  entendre 
pour  former  une  haute  Cour  des  nations,  qui  rendrait  enfin  la  guerre 
impossible;  je  dis  plus,  qui  proclamerait  la  déchéance  de  votre  vieux 
système  d'équilibre  armé  comme  un  anachronisme,  une  folie,  un  crime 
et  une  honte  ?  »  Et  montrant  les  milliers  de  pauvres  âmes  écrasées  sous 
le  faix  qui,  à  la  seule  nouvelle  d'une  réduction  de  quelques  dizaines  de 
millions  dans  les  charges  publiques  croiraient  voir  le  millenim  en 
personne  frapper  à  leur  porte;  il  a  insisté  sur  la  responsabilité  écra- 
sante qui  pèse  à  cet  égard  sur  tous  les  hommes  qui  ont,  en  quelque 
degré,  part  à  la  direction  des  affaires  générales  et  montré  l'urgence, 
l'urgence  absolue  pour  tout  gouvernement  qui  n'a  pas  entièrement  perdu 
le  sens  de  son  iutérét  et  le  sens  de  son  devoir,  de  mettre  enfin  résolu- 
ment la  main  à  ceile  grande  œuvre  internationale.  Comme  conclusion 
pratique,  M.  Buritt  a  formulé  le  vœu  de  voir  renouveler  partout,  et 
porter  tout  spécialement  devant  le  Parlement  Anglais,  dans  la  session 
actuelle,  une  proposition  formelle  à  cet  égard. 

Ce  vœu,  présenté,  selon  l'usage,  sous  forme  de  résolution,  et,  selon 
l'usage  aussi,  soutenu  par  un  autre  orateur,  M.  Illingworth,  membre 
du  Parlement,  qui  a  insisté  surtout  sur  la  décisive  influence  de  l'opi- 
nion publique,  a  été  adopté  par  acclamation. 

M.  Cii.  Reed,  également  Membre  du  Parlement,  après  s'y  éfe  associé 
eu  quelques  mots  pleins  de  vigueur,  a  gracieusement  terminé  lu  séance 
30  SÉRIE,  T.  xviii.  —  15  juin  1870.  Si 
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en  engageant  les  auditeurs  à  emporter  dans  leur  cœur,  pour  les  y  peser 
comme  elles  le  méritaient,  tant  de  paroles  admirables  de  sagesse  et  brû- 
lantes d'amour.  «  La  France,  a-t-il  dit,  nous  a  envoyé  un  message  et 
nous  l'en  remercions  (1).  L'Inde,  à  son  tour,  s'est  fait  représenter  par- 
mi nous  ;  et  qui  doue  eu  écoulant  ces  nobles  accents,  oserait  encore 
parler  de  la  dégradation  de  la  race  Hindoue  ?  Et  quant  à  ce  digne  flls 
de  l'Amérique,  prêt  à  nous  quitter  pour  retourner  parmi  les  siens,  qu'il 
reporte  bien  là-bas  ce  qu'il  a  vu  et  entendu  ici  ;  et  qu'il  donne  de  notre 
part  à  nos  frères  d'outre-mer  l'assurance  de  la  ferme,  de  l'invincible 
résolution  qui  est  dans  tous  les  cœurs  anglais  de  ne  nous  laisser,  sous 
aucun  prétexte,  embarquer  dans  une  querelle  avec  le  peuple  améri- 
cain. H 

Des  remerciements  ont  été  ensuite,  comme  c'était  justice,  votés  au 
président;  et  l'assemblée,  vers  dix  heures  du  soir,  s'est  retirée. 

Dès  le  lendemain  18,  les  journaux  de  Londres  racontaient  ce  mee- 
ting. Le  Non  Conformist,  en  attendant  le  journal  spécial  de  la  Société 
de  la  Paix,  le  Herald  of  Peace,  qui  ne  paraît  que  le  l'^'"  de  chaque  mois, 
en  donnait  la  reproduction  presque  complète.  C'est  cette  reproduction 
qui,  en  me  permettant  de  contrôler  et  parfois  de  compléter  mes  souve- 
nirs, m'a  servi  à  faire,  à  mon  retour  en  France,  cet  insuffisant  mais 
exact,  et  je  l'espère,  intéressant  compte-rendu. 

Frédéric  Passt. 
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De  l'impôt  sua  les  valeurs  mobilièkbs,  par  M.  L.  Fodbert.  —Paris,  Guillaamia, 

1809  ;  i  vol.  in-S. 

.11  n'est  pas  rare  d'entendre,  dans  le  public  des  détenteurs  de  la  ri- 
chesse immobilière,  émettre  cette  opinion  téméraire  que  la  richesse 
mobilière  jouit,  en  France,  du  privilège  enviable  de  ne  supporter  que 
Uc  Irès-luibles  charges  liscales.  Ce  public  allait  mémo,  il  y  a  une  ving- 


;  I)  Nous  rétablissons  ici  les  propres  paroles  de  M.  Ch.  Iteed,  que  notre 
collègue  avait  passées  sous  silence  : 

«  La  Fr.tnce  nous  a  envoyé  un  messager;  et  en  entendant  M.  l'assy,  jo 
me  sentais  lier  de  ma  langue;  car,  en  vérité,  eut  homme  éloquent  a  été 
plus  éloquent  encore  on  anglais  qu'en  français.  »  [Note  de  la  rédaction.) 
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taine  d'années,  beaucoup  plus  loin.  Avant  la  loi  portant  fixation  du 
budget  des  receltes  de  l'exercice  1850,  —  dont  l'article  7  a,  cooime  on 
sait,  soumis  aux  droits  d'enregistrement,  établis  pour  les  successions 
ou  donations,  les  mutations  par  décès  et  les  transmissions  entre-vifs  à 
titre  gratuit  des  inscriptions  de  rente  et,  dans  certains  cas,  des  actions 
des  sociétés  étrangères  d'industrie  et  de  finances,  —  ce  public  disait 
volontiers  que  la  fortune  immobilière  était  complètement  exemple  d'im- 
pôt et  s'en  plaignait  énergiqueraent.  Ces  réclamations  incessantes  n'ont 
certainement  pas  peu  contribué  à  l'insertion,  dans  ladite  loi  de  finances, 
de  la  disposition  que  je  viens  de  rappeler  ;  puis  à  l'assujettissement  au 
timbre  proportionnel  des  actions  et  obligations  quelconques,  par  la  loi 
du  5  juin  1880,  et  enfin  à  l'addition,  dans  la  loi  de  finances  du  23  juin 
18o7,  parmi  les  impôts  autorisés,  d'un  droit  de  transmission  aperçu  au 
moment  de  la  négociation  d'un  de  ces  titres,  s'ils  sont  nominatifs,  ou 
annuellement,  s'il  s'agit  d'une  valeur  au  porteur). 

L'enquête  agricole  ne  pouvait  pas  manquer  de  remettre  en  campagne 
tout  ce  public,  qui  se  croit  intéressé  à  l'établissement  d'une  contribu- 
tion directe  sur  la  fortune  mobilière,  ne  fût-ce  que  pour  compenser  la 
diminution  de  certains  impôts,  vigoureusement  battus  en  brèche.  Nos 
lecteurs  savent  à  quoi  s'en  tenir  à  ce  sujet,  depuis  la  publication  d'une 
étude  magistrale  (1)  dont  ils  n'ont  certainement  pas  perdu  le  souvenir, 
mais  qu'il  convenait  à  coup  sûr  de  rappeler  dans  cette  circonstance. 
Notons,  au  passage,  un  trait  éminemment  national  :  on  ne  songe  point 
un  instant  à  entraver  la  progression  des  dépenses,  qui  doit,  à  ce  qu'il 
paraît,  être  croissante,  en  raison  directe  du  temps  ;  il  ne  s'agit  pas  de 
diminuer  les  recettes  du  Trésor,  auquel  on  a  bien  l'intention  de  conti- 
nuer à  faire  appel  plus  que  jamais  ;  il  faut  simplement  reporter  le  far- 
deau sur  autrui  !  Le  double  prétexte  sera  la  prétendue  modification  du 
rapport  existant  entre  les  fortunes  mobilière  et  immobilière  du  pays, 
d'une  part,  et  l'immunité  prétendue  dont  jouit  la  fortune  mobilière  ré- 
cemnrient  créée,  d'autre  part. 

Telles  sont  les  deux  questions  de  fait  qu'a  tenu  à  traiter  préalable- 
ment, afin  de  déblayer  le  terrain  scientifique  de  deux  erreurs  très-répan- 
dues, l'auteur  d'une  brochure  dont  la  première  forme  aurait  bien  dû 
être,  dans  l'intérêt  des  lecteurs  de  ce  recueil  et  certainement  aussi  dans 
l'intérêt  de  l'auleur,  celle  d'une  étude  dans  le  Journal  des  Économistes. 
Aujourd'hui  chef  de  la  division  des  mines  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics, M.  Foubert  était,  au  moment  de  l'institulion  de  la  commission  de 
l'enquête  agricole,  chef  du  bureau  des  subsistances  au  ministère  de 

(1)  L'Enquête  agricole  et  l'Impôt,  par  M.  kbi;\  Lemercler,  chef  à  la  direciion  générale 
de  l'enregistremeut,  des  domaines  et  du  timbre  (décembre  lSl)7,  p.  333,.  Voir  aussi,  du 
même  auteur  compétent,  l'Enquêt*  agricole  et  Cimpôt  de  ienregùlremant  (mai  1  68, 
p.  161). 
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l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics;  comme  tel,  il  a 
été  appelé  à  remplir  les  fonctions,  fort  intéressantes  pour  un  écono- 
miste, de  secrétaire  de  cette  commission.  Le  numéro  156  du  question- 
naire général  (  «  Quels  sont,  dans  la  législation  fiscale,  les  points  auxquels 
il  paraît  y  avoir  lieu  d'apporter  des  modifications  que  l'on  considère 
comme  utiles  à  l'agriculture?»)  l'a  particulièrement  attiré,  dans  une 
des  études  spéciales  que  ce  numéro  a  provoquées  :  «  Faire  peser  les 
charges  de  l'impôt,  dans  une  juste  mesure,  sur  les  valeurs  mobilières 
et  les  valeurs  immobilières.  »  C'est,  du  reste,  à  peu  près  en  ces  termes 
que  se  pose  toujours  la  question  dont  il  s'agit. 

Comme  le  remarque  justement  M.  Foubert,  il  y  a  une  étroite  solida- 
rité entre  les  fortunes  mobilière  et  immobilière  ;  de  plus,  il  ne  faut  pas 
confondre,  ainsi  qu'on  le  fait  trop  souvent,  «  la  nature  des  propriétés  et 
la  forme  qu'elles  revêtent.»  Mais  la  démonstration  (même  approximative) 
de  cette  proposition,  qui  se  sent  plus  qu'elle  ne  se  justifie,  que  le  rapport 
entre  les  deux  fortunes  à  considérer  ne  s'est  pas  modifié,  me  semble 
pleine  de  périls.  En  effet,  il  faudrait  pouvoir  calculer  les  valeurs  de  ces 
fortunes  à  diverses  époques,  alors  qu'il  est  bien  dilBcile  d'évaluer  tout 
ce  qui  se  chiffre  par  milliards,  —  cette  sorte  d'unité,  incommensurable 
avec  les  idées  d'un  simple  citoyen,  donnant  généralement  le  vertige  à 
ceux  qui  en  font  usage. 

M.  Foubert  n'a  plus  à  redouter  ce  vertige(dont  il  s'est,  d'ailleurs,  spon- 
tanément et  prudemment  tenu  à  l'écart)  et  se  trouve  naturellement  sur 
un  terrain  solide  pour  analyser  les  progrès  du  revenu  public  ;  il  a  à  sa 
disposition  des  chiffres  authentiques,  au  milieu  desquels  il  circule  avec 
une  aisance  de  bon  aloi  qui  dénote  une  parfaite  connaissance  du  sujet. 
Par  un  triage  intelligent  et  consciencieux  des  divers  éléments  qui  con- 
stituentles  contributions, directes  et  indirectes,  de  toute  nature  (car  elles 
sont  toutes  passées  en  revue\  il  se  donne  le  droit  de  formuler  cette  con- 
clusion :  a  Si,  en  ce  qui  touche  les  dépenses  locales,  la  propriété  fon- 
cière supporte  aujourd'hui  des  charges  plus  lourdes,  il  no  semble  pas 
que,  comparativement  à  la  propriété  mobilière,  elle  soit  dans  son  en- 
semble plus  grevée  qu'elle  ne  l'était  autrefois. —  Pour  les  dépenses  gé- 
nérales, au  contraire,  sa  situation  est  certainement  plus  favorable.  » 

^lais  enfin,  convient -il  de  faire  directement  participera  la  progression 
du  revenu  public  la  fortune  mobilière,  au  del;\  de  la  cinquantaine  do 
millions  (ju'olle  apporte  au  Trésor,  en  vertu  des  trois  lois  de  IHoO  et  1857? 
Convient-il,  on  un  mot,  soit  d'aggraver  les  taxes  antérieurement  établies, 
soit  de  frapper  d'un  impôt  direct  les  valeurs  mobilières,  françaises  et 
étrangères,  sous  le  prétexte  d'une  immunité  qui  n'existe  guère  que  pour 
la  rente  nationale  ?  Je  ne  suivrai  pas  l'auteur  sur  ce  terrain  ;  il  me  sem- 
ble que  toutes  les  questions  d'impôt  sont  prises  à  rebours,  quant  au 
[»oint  de  (l('j)art  que  suggère  une  saine  rédexion.  No  faudrait-il  pas 
[iréalabloment  déterminer  quel  est  le  minimum  des  attributions  que  doit 
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confier  à  l'Etat  une  nation  qui  a  la  prétention  de  se  dire  civilisée  ?  Vien- 
drait ensuite  l'examen  des  meilleurs  moyens  à  employer  pour  procurer 
ù  cet  Etat,  restreint  au  petit  nombre  des  fonctions  qu'il  doit  remplir,  les 
ressources  dont  il  a  besoin.  Je  me  figure  que  les  frais  de  cette  gérance 
de  la  chose  sociale,  convenablement  établis,  ne  nécessiteraient  pas  les 
études  auxquelles  on  se  livre  dans  le  système  actuel,  —  qui  consiste  à 
reculer,  autant  que  faire  se  peut,  la  limite  des  dépenses  et  à  s'ingénier 
alors  pour  l'atteindre,  par  l'accroissement  des  recettes.  En  un  mot,  je 
voudrais  qu'au  lieu  de  rester  dans  la  politique,  c'est-à-dire  dans  l'expé- 
dient, on  fît  de  l'économie  politique,  c'est-à-dire  de  la  science.  On  com- 
prend pourquoi,  la  foi  me  manquant  alors,  je  ne  suis  pas  dans  un  état 
d'esprit  à  discuter  les  arguments,  du  reste  empruntés  à  une  saine  pra- 
tique, que  M.  Foubert  énumère  en  très-bon  langage. 

J'aime  mieux  lui  chercher  querelle  pour  un  lapsus  calami,  qu'il  doit 
d'autant  plus  regretter  qu'à  mon  sens,  c'est  la  seule  tacha  de  son  inté- 
ressant travail.  Ayant  à  exposer  quel  doit  être  le  taux  du  droit  de  trans- 
mission des  valeurs  mobilières,  eu  égard  à  cette  facilité  et  à  cette  fré- 
quence caractéristiques  d'aliénation  qui  sont  d'un  grand  prix  aux  yeux 
d'un  certain  public,  M.  Foubert  s'écrie:  «  De  quoi  s'agit-il.  en  effet, 
lorsqu'on  veut  déterminer  la  quotité  d'un  droit  de  mutation  ?  De  trouver 
une  taxe  qui  ait  pour  résultat  de  résorber  la  propriété,  dans  un  temps 
plus  ou  moins  long,  au  profit  de  la  société  (p.  73).  —  Ainsi  que  le  con- 
statent les  rapports  qui  ont  précédé  le  vote  des  lois  de  1850  et  de  i8o7, 
on  s'est  préoccupé  de  l'idée  d'opérer,  sur  le  capital  mobilier,  un  amortis- 
sement semblable  à  celui  que  les  droits  de  mutation  font  subir  aux  im- 
meubles (p.  76).  —  Tout  ce  qu'on  peut  équitablement  demander,  dans 
l'intérêt  de  la  propriété  foncière,  c'est  que  les  droits  de  mutation  soient 
calculés  de  manière  à  amener  l'amortissement  des  deux  espèces  de  pro- 
priété, à  peu  près  dans  le  même  délai;  et,  sous  ce  point  de  vue,  la  légis- 
lation actuelle  paraît  atteindre  le  but....  »  (p.  83).  Cette  résorption  et 
cet  amortissement  me  paraîtraient  bien  proches  parents  de  la  spoliation, 
à  laquelle  ne  pense  certes  point  un  instant  M.  Foubert!  S'il  avait  eu, 
sans  cesse,  pour  objectif  ces  frais  généraux  de  la  gestion  sociale  qui  seuls 
légitiment  l'impôt,  il  n'aurait  pas  commis  une  erreur  sur  laquelle  il  me 
serait  impardonnable  d'insister  davantage,  dans  ce  recueil  spécial. 

Cet  insignifiant  détail  de  pure  doctrine  mis  à  part,  les  économistes 
doivent  souhaiter  que  la  brochure  substantielle  de  M.  Foubert  tombe 
dans  les  mains  de  tous  ceux  qui  vont  avoir  à  s'occuper  du  sujet,  je  ne 
dis  pas  devant  la  Commission  d'enquête  agricole,  qui  a  eu  le  bon  sens 
de  l'éluder,  mais  au  Corps  législatif,  où  il  figure,  depuis  plusieurs  mois, 
parmi  les  trop  nombreux  objets  de  demandes  d'interpellation  adressées 
au  gouvernement,  E.  Lamé  Flkury. 
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L'isthme  de  sdez,  par  M.  Paul  Borde.  Paris,  Lachaud,  1870;  une  forte  brochure 
f^.  in-8  de  194  pages. 

L'énorme  dépréciation  des  titres  de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez, 
dont,  en  quelques  mois,  les  actions  ont  perdu  300  francs,  les  déléga- 
tions 200  francs  (soit  la  moitié  de  leur  valeur  courante  en  août  der- 
nier) les  obligations  100  francs;  les  bruits  contradictoires  sur  l'état 
présent  et  l'avenir  du  canal,  lesquels  ont  été  la  cause  de  cette  effroyable 
panique,  donnent  un  intérêt  particulier  aux  appréciations  d'un  témoin 
oculaire. 

M.  Borde  a  visité  en  détail  le  canal  de  Suez  au  commencement  de 
décembre  \^69  et  a  publié  d'abord  son  étude  dans  la  Liberté  avant 
de  la  réunir  en  brochure. 

M.  Borde  est  ingénieur  et  membre  du  conseil  général  des  Boucbes- 
du-Rhône;  sa  compétence  technique,  sa  parfaite  bonne  foi  et  son 
impartialité,  ne  peuvent  donc  faire  doute  pour  personne.  Son  impar- 
tialité n'exclut  pas  une  très-grande  bienveillance  envers  la  Compagnie, 
mais  l'œuvre  est  trop  grande,  trop  belle,  elle  a  été  trop  difiQcile,  elle  a 
été  et  est  encore  —  comme  ses  auteurs  eux-mêmes,  —  en  butte  à  de  telles 
calomnies,  que  l'on  ne  peut  faire  un  reproche  àM. Borde  d'avoir  défendu 
un  travail  glorieux  violemment  attaqué. 

L'un  des  plus  grands  reproches  qui  aient  été  adressés  à  la  Compagnie 
est  d'avoir  ouvert  le  canal  avant  qu'il  ait  été  creusé  partout  à  la  pro- 
fondeur de  S  mètres,  ce  qui  occasionna,  pendant  les  fêtes  d'inauguration, 
des  échouages  dont  l'effet  moral  fut  déplorable;  aussi  le  premier  soin 
de  M.  Borde  fut-il  de  déterminer  exactement  le  tirant  d'eau.  Il  reconnut 
que  sur  91  kilomètres  le  canal  avait  sa  profondeur  normale,  que  la 
profondeur  variaitentre  7"", 50  et  8  mètres  sur34kilomètres  de  longueur, 
entre  7^  et  7°, 50  sur  17,880  mètres,  entre  6""  50  et  6°  sur  4  kilomètres 
et  qu'elle  était  seulement  de  5"  50  sur  1  kilomètre  vers  les  lacs  Ballah 
et  sur  1-20  mètres  au  Sérapéum.  Le  volume  de  déblais  restant  à  extraire 
était  de  500  000  mètres  cubes. 

Le  plus  redoutable  et  le  plus  inattendu  de  ces  obstacles  était  le  haut- 
fond  du  Sérapéum.  On  avait  ménagé  en  ce  point  un  barrage  destiné  à 
empêcher  les  eaux  de  b.  Méditerranée  de  se  précipiter  trop  rapidement 
dans  les  lacs  Amers.  La  fatalité  voulut  que  ce  barrage,  au  lieu  d'être 
formt*  de  sable  et  d'argile  comme  tout  le  reste  de  la  tranchée,  fut  com.- 
posé  d'une  masse  rocheuse  que  l'on  n'eut  pas  le  temps  d'extraire  avant 
l'inauguration. 

Aiiiis  depuis  celte  époque  la  Compagnie  a  travaillé  sans  relâche  et,  le 
9  février  1870,  le  rocher  était  enlevé  jusqu'à  8  mètres  de  profondeur. 
Le  haul-fonrl  du  lac  Ballah  a  été  également  creusé  et,  le  7  mars,  lo 
steamer  Earl-King,  calant  6  mètres,  traversait  le  canal.    Le   capitaine 
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du  vapeur  ans^lais  Danube  (\)  constatait  de  son  côté,  dès  la  fin  de  février, 
que  la  profondeur  excédait  partout  G  mètres,  qu'il  était  très-facile  de  la 
porter  à  7", 30  au  moins  et  que  les  plus  grands  steamers  en  traversant  le 
canal  à  une  vitesse  de  H  kilomètres  à  l'heure,  ne  produisaient  pas  la 
moindre  érosion  des  berges. 

En  présence  de  ces  nouvelles  favorables,  les  Messageries  impériales 
ont  inauguré  leur  service  direct  de  Marseille  à  Hong-Kong.  Le  12  mars 
arrivait  à  Marseille  Vllougli,  le  premifr  paquebot-poste  ayant  passé  par 
le  canal  de  Suez,  et  le  17  avril,  le  Tigre  effectuait  le  premier  départ  de 
Marseille  pour  la  Chine,  via  de  Lessepx  —  comme  disent  les  Anglais,  qui 
ont  eu  l'honneur  d'inventer  cette  expression. —  Ces  deux  vapeurs  n'ont 
pas  rencontré  le  moindre  obstacle  dans  le  passage  du  canal,  malgré 
leurs  grandes  dimensions. 

Plus  récemmentencore,  l'un  des  cinq  plus  grands  transports  militaires 
de  la  marine  anglaise,  la  Sumna,  de  4000  tonneaux,  a  traversé  le  canal 
avec  onze  cents  passagers  et  cinq  cents  hommes  d'équipage. 

Pourtant  le  capitaine  du  Dduuhe  dit  qu'un  gros  steam  r  qui  le  précé- 
dait a  retardé  sa  marche,  donc  il  n'a  pu  le  dépasser,  et  c'est  ce  qui 
démontre,  s'il  en  était  besoin,  la  nécessité  de  prochainement  élargir  le 
cana!  aux  dimensions  primitivement  prévues  :  100  mètres  à  la  ligne 
d'eau  et  40  mètres  au  plafond. 

Dans  l'état  actuel,  la  largeur  au  plafond  est  de  52  mètres  sur  toute 
ia  longueur,  moins  la  partie  des  grands  lacs  Amers,  longue  de  16  kilo- 
mètres, où  le  canal  n'a  pas  eu  besoin  d'être  creusé,  les  courbes  dont  les 
digues  sont  submergées,  les  garages  et  les  chenaux  de  Port-Saïd  et  de 
Suez.  Quant  à  la  largeur  à  la  surface,  elle  a  été  réduite  à  ï%  mètres  dans 
la  traversée  des  seuils,  sur  une  longueur  de  14  kilomètres  SO  à  El  Guisr, 
de  7  kilomètres  au  Sérapéum,  et  de  5  kilomètres  à  Chalouf. 

Il  en  résulte  que  pour  achever  définitivement  le  canal,  il  faut  l'élargir 
de  42  mètres  à  la  ligne  d'eau  et  de  18  mètres  au  plafond  sur  26  kilomè- 
tres 50,  et  de  18  mètres  au  plafond  sur  116  kilomètres.  Le  cube  des 
déblais  nécessaires  pour  cet  élargissement  est  de  i5  000  000  de  mètres 
cubes,  73  000  000  ayant  déjà  été  extraits.  On  voit  que  le  canal  de  Suez 
comportera  un  déblai  total  de  cent  millions  de  mètres  cubes.  M.  Borde 
évalue  la  dépense  de  ce  travail  complémentaire  à  cinquante  millions  de 
francs. 

L'auteur  aborde  ensuite  la  question  de  l'entretien  du  canal.  En  effet 
toute  œuvre  matérielle  ne  reste  à  l'état  d'usage  qu'à  la  condition  d'être 
entretenue. 

Malgré  la  solidité  des  berges,  des  éboulements  partiels  des  talus  sont 
inévitables,  une  assez  grande  quantité  de  sable  est  projetée  par  les  vents 

t;  (es  détails,  qui  confirment  parfaitement  tout  ce  qu'affirme  'SI.  Borde,  ne  sont  pas 
«itrails  de  sa  brochure  et  ne  m'ont  pas  été  communiqués  par  la  Compagnie. 
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dans  le  canal,  notamment  à  ElGuisr,  el  auSérapéura,  desvases  et  sables 
de  mer  envahissent  les  ports  et  particulièrement  le  chenal  de  Port-Saïd; 
ces  apports  devront  être  dragués  régulièrement  pour  que  le  canal  reste 
toujours  en  parfait  état  de  navigabilité. 

M.  Borde  évalue  le  total  des  dragages  à  opérer  annuellement  à  un  mil- 
lion de  mètres  cubes  et  les  frais  de  cette  opération  à  deux  millions  de 
francs. 

Mais  je  crois  que  dans  l'avenir  il  ne  sera  pas  impossible  de  diminuer 
beaucoup  le  cube  à  enlever,  en  arrosant  les  rives  du  canal,  ce  qui  per- 
mettra de  gazonner  les  talus  et  de  garnir  les  bords  des  seuils  de  plan- 
tations destinées  à  arrêter  les  sables,  et  en  reudant  étanche  la  jetée 
ouest  de  Port-Saïd,  à  travers  laquelle  filtrent  la  plus  grande  partie  des 
sables  maritimes. 

D'ailleurs  ces  ensablements  ne  sont  pas  inquiétants.  Le  capitaine  du 
Danube  affirme  que  l'introduction  des  sables  dans  le  port  de  Port-Saïd 
ne  sera  jamais  considérable.  Le  passage  des  bateaux  ne  produit  de  son 
côté  aucun  dégât  sur  les  berges;  et  l'action  des  marées,  qui  n'est  sen- 
sible que  de  Suez  aux  lacs  Amers,  produit  un  courant  dont  la  vitesse 
ne  dépassant  guère  celle  de  la  Tamise  au  pont  de  Londres,  est  sans 
danger  pour  les  talus. 

L'auteur  aborde  ensuite  la  grave  question  du  transit.  M.  Borde  admet, 
et  c'est  aujourd'hui  une  opinion  à  peu  près  reçue,  que  la  marine  à  vapeur 
fréquentera  presque  seule  la  mer  Rouge  et  le  canal.  Cela  n'est  pas  aussi 
grave  pour  l'avenir  du  canal  que  l'on  pourrait  le  croire,  la  marine 
à  vapeur  et  surtout  les  navires  mixtes,  à  voiles  et  h  hélice,  se  substi- 
tuant de  plus  en  plus  aux  navires  à  voiles.  D'ailleurs  l'accroissement  du 
mouvement  dans  le  canal  est  encourageant  :  en  janvier  il  a  passé  un 
navire  tous  les  deux  jours,  en  février  un  par  jour,  en  mars  deux  par 
jour,  en  avril  trois  par  jour. 

M.  Borde  traite  enfin  les  questions  financières  et  politiques.  11  ne  lui 
est  pas  difficile  de  démontrer  que  le  prix  moyen  de  l'extraction  du  mètre 
cube  de  déblais  a  été  très-élevé  et  que  la  somme  totale  dépensée  direc- 
tement et  indirectement,  tant  par  la  Compagnie  que  par  le  gouverne- 
ment égyptien,  pour  l'exécution  du  canal  et  de  tout  ce  qui  s'y  rattache, 
est  bien  supérieure  aux  évaluations  delà  Compagnie. 

La  France  a  avancé  244  000  000  de  francs  sur  lesquels  3-2  400  francs 
doivent  être  remboursés  par  l'Egypte.  En  outre  de  celle  dernière 
somme,  le  vice-roi  a  payé  directement  à  la  Compagnie  18:2  300  000  francs. 
La  Compagnie  a  encore  dépensé  38  000  000  de  recettes  faites  par  elle,  et 
l'Egypte  a  consacré  aux  dépenses  accessoires,  travaux  du  canal  d'eau 
douce,  travaux  du  port  de  Suez,  et  frais  —  énormes  —  supportés  par 
l'Egypte  pour  se  procurer  les  sommes  dépensées  directement  ou  versées 
à  la  Compagnie  147  000  000  de  francs.  Et  encore  M.  Borde  a  omis  les 
dépenses  des  phares  des  côtes  el  des  chemins  de  fer  de  l'isthme,   ainsi 
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que  celles  des  fêtes  d'inauguration  qui  ont  été  également  au  compte  du 
gouvernement  égyptien.  Le  total  général  dépasse  dès  à  présent  six  cents 
millions  :  on  peut  dire  que  lorsque  tout  ce  qui  reste  à  faire  par  la  Com- 
pagnie et  le  gouvernement  pour  le  canal  et  ses  annexes  sera  terminé, 
il  s'élèvera  à  sept  cents  millions. 

Maintenant  sur  cette  somme  considérable  la  Compagnie  n'a  à  servir 
actuellement  l'intérêt  et  l'amortissement  que  de  300  000  000  seulement. 
20  000  000  suffiront  à  cela  pendant  quelques  années.  M.  Borde  suppose 
que  les  dépenses  d'entretien  et  d'administration  ne  dépasseront  pas 
4  000  000  par  an,  et  il  admet  que,  dans  trois  ans,  le  canal  aura  un  trafic 
de  trois  millions  de  tonnes  ou  de  voyageurs  représentant  une  recette 
de  trente  millions,  suffisante  pour  assurer  tous  les  services  de  l'entre- 
prise, et  procurer,  outre  l'intérêt,  un  petit  dividende  aux  actionnaires. 
—  Ces  évaluations  très-modérées  me  paraissent  très-justes  et  il  n'y  a 
vraiment  pas  à  désespérer. 

Les  actionnaires  auront  en  outre  dans  l'avenir  une  autre  source  de 
revenu  dans  la  vente  des  terrains  bordant  le  canal,  vente  dont  le  mon- 
tant sera  partagé  entre  la  Compagnie  et  le  gouvernement  égyptien.  Mais 
cette  convention  ne  doit  avoir  son  effet  que  si  la  législation  qui  régit 
les  Européens  en  Egypte  est  transférée  des  consuls  européens  au  gou- 
vernement indigène.  M.  Borde  conclut  en  démontrant  que  c'est  là 
l'œuvre  nécessaire  dont  on  doit  poursuivre  la  réalisation,  comme  il  a 
prouvé  précédemment  que  la  Compagnie  a  le  plus  grand  intérêt  à  abaisser 
ses  tarifs  pour  les  navires  sur  l'est  et  les  porteurs  de  charbon  (1).  Il  faut 
espérer  que  pour  obtenir  des  gouvernements  et  de  la  Compagnie  ces 
concessions  nécessaires,  l'opinion  publique  exercera  son  tout-puissant 
effort,  et  M.  Borde  aura  le  mérite  de  l'avoir  éclairée  et  mise  en  éveil . 

Charles  Boissay. 


Les  hébertistes  modernes,  par  M.  A.-S.  Morin  (Miron).  Paris,  Hurteau,  1869  ; 
in-8  de  100  pages. 

On  sait  ce  que  furent,  pendant  la  période  la  plus  orageuse  de  la  Ré- 
volution, Hébert  et  ses  partisans.  31.  A.  S.  Morin  qui,  sous  le  quasi- 
pseudonyme  de  Miron,  a  publié  de  remarquables  écrits  sur  les  origines 
du  christianisme  et  un  fort  bon  livre  sur  la  Séparation  du  spirituel  et 
du  temporel,  applique,  par  analogie,  le  nom  d'Hébertistes  moder-nes  à  une 
fraction  peu  nombreuse,  mais  très-ardente  et  très-remuante,  du  parti 
démocratique  et  socialiste.  Ces  héritiers  des  précieuses  traditions  du 
Père  Duchêne  et  de  la  Commune  de  Paris  ont,  depuis  une  couple  d'an- 
nées, affirmé  assez  bruyamment  leurs  doctrines  extra^révolutionnaires, 

(1)  C'est  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  étude  sur  le  canal  dans  le  Journal  d«*  Économi$ttt 
de  novembre  dernier. 
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pour  désabuser  ceux  qui  se  flattaient  de  les  avoir  pour  jamais  réduits  à 
l'inaction  et  au  silence,  et  pour  donner  à  réfléchir  aux  2;ens  sensés  de 
tous  les  partis,  et  particulièrement  aux  amis  de  la  liberté.  Après  avoir 
tremblé  devant  le  spectre  rouge  et  s'être,  par  peur  de  ce  monstre,  jeté 
éperdument  dans  les  bras  du  despotisme,  on  s'était  mis  à  en  rire 
comme  d'un  fantôme  grotesque.  Mais  le  voici  de  nouveau  qui  agite  ses 
grands  bras,  ouvre  sa  grande  bouche  et  fait  entendre  sa  grosse  voix. 
Et  les  bourgeois  ébahis  recommencent  à  trembler  et  à  regarder  autour 
d'eux  s'il  y  a  bien  assez  de  soldats  et  de  sergents  de  ville  pour  les  pro- 
téger. 

M.  Morin,  lui,  ne  tremble  ni  ne  rit;  le  danger  lui  semble  réel,  mais 
c'est  au  bon  sens  public  et  non  à  la  police  et  â  la  force  armée  qu'il  veut 
que  l'on  ait  recours  pour  le  conjurer.  Car  ce  qu'il  faut  avant  tout  sauver, 
c'est  la  liberté,  beaucoup  plus  sérieusement  menacée  parla  peur  qu'in- 
spire le  spectre  rouge,  que  la  société  ne  l'est  par  les  doctrines  et  les 
entreprises  subversives  des  nouveaux  hébertistes.  «  Sachons  échaoper 
à  ces  terreurs  insensées,  dit  M.  Morin  :  au  lieu  de  nier  le  danger,  ce 
qui  ne  remédierait  à  rien,  examinons-le  sous  toutes  ses  faces.  Soumet- 
tons ù  l'examen  ces  systèmes  rangés  comme  des  batteries  prêtes  à  nous 
foudroyer.  Éclairons  les  populations;  mettons-les  en  garde  contre  les 
sophismes  d'un  parti  qui  ne  peut  produire  qu'une  agitation  stérile,  et 
qui  comprometja  cause  de  i;i  démocratie.  » 

M.  Morin  est  ainsi  conduit  à  discuter  les  principaux  points  du  pro- 
gramme que  certains  démocrates,  ou  soi-disant  tels,  se  proposeraient 
d'appliquer  si  le  hasard  d'une  révolution  venait  à  faire  tomber  en  leurs 
mains  la  direction  des  affaires  publiques.  Les  bienfaits  dont  ils  b'appli- 
queraient  aussitôt  à  nous  gratifier  seraient  : 

La  dictature  substituée  à  la  souveraineté  nationale  ; 
La  suppression  de  la  liberté  religieuse  et  de  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment  au  profil  de  l'athéisme  érigé  en  dogme  d'État; 
La  terreur  ; 
La  banqueroute  ; 

Le  socialisme  communiste  ou,  comme  on  dit  aujourd'hui,  collecti- 
viste. 

M.  Morin  s'applique  à  démontrer  ce  que  de  telles  doctrines  ont  d'ab- 
surde, de  rétrograde,  de  tyrannique  ou  môme  de  tout  à  fait  impraticable, 
et  ses  arguments  ont  d'autant  plus  de  force  qu'ils  sont  empruntés  non 
au  vieil  arsenal  réactionnaire  et  doctrinaire,  mais  à  un  ordre  d'idées 
tout  opposé.  C'est,  en  effet,  au  nom  des  principes  démocratiques  que 
M.  Monn  proteste  contre  la  dictature  et  contre  la  terreur;  c'est  au  nom 
de  la  libre  pensée  que  lui,  adversaire  déclaré  du  christianisme,  il  ré- 
clame pour  toutes  les  communions  religieuses  le  droit  de  pratiquer  leur 
culte  et  de  professer  ouvertement  leurs  croyances.  Enfin  ce  n'est  même 
pas  comme  économiste  qu'il  repousse  l'absorption  des  propriétés  privées 
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dans  le  domaine  collectif  et  l'organisation  du  travail  par  l'État.  Non. 
M.  Morin  n'ost  pas  antisocialisle.  Il  croit  à  un  certain  socialisme 
«  scientifique  et  pacifique  »  qui  un  jour  finira  par  trouver  «  la  solution  da 
problème,  »  c'est-à-dire  le  moyen  de  supprimer  la  misère,  d'assurer  à 
tous  les  citoyens  «  les  moyens  de  développer  et  d'exercer  librement 
leurs  facultés  et  d'obtenir  par  le  travail  une  rémunération  convenable, 
des  moyens  d'existence  pour  eux  et  leur  famille.  » 

C'est  là  sans  doute  une  illusion,  mais  une  illusion  inoffensive;  d'au- 
tant que  M.  Morin  se  prononce  énergiquement  pour  le  respect  de  la  pro- 
priété, pour  la  liberté  du  travail  et  des  transactions,  et  que  l'idée  de  sup- 
primer rinfâme  capital,  ou  de  le  condamner  par  décret  du  peuple  sou- 
verain à  cesser  de  rapporter  aucun  intérêt  lui  fait  hausser  les  épaules. 
Il  repousse  les  systèmes  empiriques,  il  attend  patiemment  «  les  réformes 
compatibles  avec  l'état  des  esprits,  et  propres  à  apporter  quelques  adou- 
cissements aux  souffrances  des  prolétaires,  à  réaliser  de  plus  en  plus  le 
règne  de  la  justice.  »  Convenons  que  ce  socialisme  vague,  pétri  de 
bonnes  intentions,  et  qui  accepte  franchement  le  contrôle  de  la  raison  et 
de  l'expérience,  n'a  plus  rien  de  dangereux.  Il  ne  faut  que  l'éclairer  pour 
en  faire  un  utile  auxiliaire  de  la  science  économique.       Arthur  Mangin. 


Étdde  sui\  LE  SUICIDE  ET  LES  MALADIES  MENTALES  dans  le  département  de  Seine-et- 
Marne,  avec  points  de  comparaison  pris  en  France  et  à  l'étranger,  par  M.  É.MttB 
Le  Roy,  médecin  légiste  du  tribunal  de  Meaux.  Paris,  Masson,  1S70  ;  1  vol.  in-8. 

On  a  souvent  cité  l'une,  entre  autres,  des  habiletés  du  premier  des 
Bonaparte.  Fort  ignorant,  au  début,  de  bien  des  choses  qu'il  lui  fallait 
savoir,  mais  fort  au  courant  de  son  ignorance,  il  s'était  fait,  dit-on,  une 
loi  de  n'écouter  que  les  hommes  spéciaux,  et  seulement  lorsqu'ils  lui 
parlaient  de  l'objet  de  leur  spécialité.  Il  est  permis  de  croire  qu'un  pu- 
blic français,  de  nos  jours,  s'entendra  sans  trop  de  déplaisir  comparer 
au  premier  Consul,  fût-ce  sous  l'humble  point  de  vue  de  la  nécessité 
d'apprendre.  Disons  donc  ou  redisons  que,  pour  son  instruction,  notre 
pays  ne  saurait  chercher  un  exemple  mieux  entendu,  et  souhaitons  que 
le  conseil  suscite  autant  de  bonne  résolution  qu'il  trouvera  peu  de  ran- 
cune. Beaucoup  lire  est  bien  :  bien  choisir  est  mieux  encore.  On  peut 
dire  des  spécialistes  ce  qu'on  a  dit  des  chemins  de  fer  :  avec  eux,  on 
ne  voyage  pas,  on  arrive.  Quelle  merveille  que  de  n'avoir  jamais  qu'un 
mot  à  entendre,  et  que  ce  mot  soit  toujours  le  mot  de  la  fin  ! 

C'est  d'abord  à  raison  de  ce  caractère  d'ouvrage  spécial  qu'on  recom- 
mande ici  le  livre  dont  le  titre  précède.  L'auteur,  physiologiste  instruit, 
médecin  habile,  est  un  de  ces  esprits  chercheurs  qui  ne  sauraient  s'em- 
prisonner tout  à  fait  dans  le  soin  d'une  clientèle.  Une  fois  de  plus,  car 
il  est  déjà  l'auteur  de  quelques  autres  publications,  il  a  touIu  sortir  des 


484  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

soucieuses  occupations  de  chaque  jour  ;  mais  il  en  est  sorti  sans  quitter 
le  sol  des  sciences  qu'il  connaît  et  qu'il  aime.  Par  un  hasard  dont  il 
nous  faut  nous  applaudir,  puisqu'il  nous  a  valu  un  bon  livre,  l'arron- 
dissement qu'il  habite  tient  le  premier  rang  pour  le  nombre  des  sui- 
cides ;  il  prime,  sous  ce  triste  rapport,  eu  égard  à  la  population,  même 
le  département  de  la  Seine  et  Paris,  et  le  département  entier  dont  cet 
arrondissement  fait  partie  n'est  guère  en  meilleure  situation,  tant  pour 
le  nombre  des  suicides  que  pour  celui  des  maladies  mentales.  Il  y  avait 
là  à  portée  d'un  homme  intelligent  un  important  sujet  d'étude.  M.  le 
D'  Le  Roy  Ta  saisi,  et  il  en  a  tiré  une  publication  excellente,  riche  de 
faits,  d'aperçus  judicieux,  marquée  partout  de  la  main  d'un  spécialiste 
exercé.  Ajoutons  que,  grâce  aux  qualités  solides  d'un  esprit  net  et  lo- 
gique, fortifié  encore  par  le  commerce  des  sciences  expérimentales,  on 
y  rencontre  la  clarté  parfaite  et  la  méthode,  avec  elles  la  lecture  facile, 
l'entente  rapide  des  choses,  et,  à  côté  du  plaisir  d'apprendre  sans  fatigue, 
le  plaisir  plus  vif  d'entrevoir  fort  au  delà  de  ce  qu'on  a  lu. 

Un  mérite  qui  distingue  le  livre  de  M.  le  D^  Le  Roy,  et  qui  sera  singu- 
lièrement apprécié  des  'ecteurs  de  ce  recueil,  c'est  la  valeur  de  ses  do- 
cuments statistiques.  Ce  n'est  pas  ici,  à  coup  sûr,  qu'il  est  besoin  de 
s'appesantir  sur  la  rareté  de  ce  mérite  et  sur  le  prix  qui  s'y  attache.  A 
cet  égard,  le  travail  de  M»  Le  Roy,  par  les  conditions  où  l'ont  placé  l'ha- 
bileté de  son  auteur  et  sa  bonne  fortune,  appelle  véritablement  une 
attention  exceptionnelle.  Pour  les  maladies  mentales,  il  puise  ses  faits  et 
ses  chiffres  dans  un  département  dépourvu  de  grands  centres  de  popu- 
lation, où  domine  même  la  vie  rurale.  Là  donc,  point  d'incertitudes, 
point  de  mystères.  Tout  est  au  grand  jour  ;  tout  éclate  et  se  constate  : 
symptômes,  antécédents,  caractères,  durée,  origine,  hérédité  même, 
l'hérédité  qui  dans  ces  phénomènes  joue  un  rôle  si  capital  !  Pour  le  sui- 
cide, bien  autres  garanties  encore.  L'auteur,  grâce  à  sa  situation  près  le 
tribunal  de  Meaux,  s'est  ouvert  les  archives  des  parquets  des  cinq  tribu- 
naux de  première  instance  de  son  département.  Il  y  a  trouvé,  compulsé, 
dépouillé  près  de  2,000  dossiers,  descendant  jusqu'à  l'année,  jusqu'à  la 
semaine  où  il  a  écrit.  Est-il  besoin  de  dire  le  degré  de  certitude  que 
présentent  ces  informations  judiciaires  avec  pièces  à  l'appui,  graves, 
impartiales,  complètes,  interprétées  avec  patience,  avec  clairvoyance, 
par  un  homme  du  métier,  souvent  même  scrupuleusement  reproduites 
au  bas  des  pages  dans  leur  forme  lugubre,  indifférente  ou  dramatique, 
de  façon  à  mettre  le  lecteur  à  même  de  juger  par  lui-même  du  fait  et  de 
l'interprétation.  Certes,  il  y  a  loin  de  là  à  nombre  de  travaux  forcément 
employés  aujourd'hui  pour  la  statistique  de  l'Europe,  loin  de  là  pareille- 
ment aux  chiffres  restreints  et  vieillis  de  Cazauvielh  et  d'Etoc  Demazy, 
ou  à  ceux  mômes  de  Falret,  de  Brierre  de  Boismont,  de  Lisie,  recueillis 
pour  la  plupart  au  milieu  des  désordres,  des  mensonges  et  des  ténèbres 
des  grandes  villes. 


CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE.  485 

Un  autre  mérite  qu'il  ne  faut  pas  moins  louer  dans  l'Étude  de  M.  le 
D«"  Le  Roy,  c'est  la  portée  fort  précieuse,  et  à  plusieurs  égards  nouvelle, 
qu'il  a  donnée  à  ses  recherches.  Jusqu'ici,  pour  les  médecins  et  les 
physiologistes  qui  se  sont  occupés  des  mêmes  matières,  le  suicide  ne  se 
rattachait  guère  qu'aux  maladies  mentales,  les  maladies  mentales  à  des 
causes  physiologiques.  Par  une  vue  plus  juste  des  choses,  M.  Le  Roy  a 
heureusement  élargi  le  cercle  de  ses  observations.  Quand  il  s'est  agi  de 
remonter  aux  causes  soit  des  maladies  mentales,  soit  des  suicides,  à  côté 
de  l'action  reconnue  de  Tùge,  du  sexe,  des  saisons,  des  professions,  des 
excès,  des  passions;  à  côté  de  toutes  les  influences  morales,  il  a  su 
placer  et  démêler  celles  de  la  constitution,  du  climat  et  du  sol,  les  causes 
politiques,  les  causes  économiques,  ou  celles  enfin  qui  ressortent  sim- 
plement de  certaines  habitudes  de  la  vie  sociale.  On  voit  par  quels  côtés 
et  à  quel  degré  l'ouvrage  relève  de  l'économie  politique,  et  comment  il 
appartient  au  public  de  ce  joîtrna/ de  lui  savoir  un  gré  particulier  de  ses  re- 
cherches. S'il  doit  profiter  au  magistrat,  à  l'administrateur,  au  juriscon- 
sulte, au  législateur  môme,  au  corps  médical,  sûr  d'y  trouver  lumière 
et  secours,  aux  nombreuses  familles  enfin  qui  peuvent  revendiquer  sur 
ses  conseils  le  douloureux  droit  des  épreuves  ou  de  l'inquiétude  ; 
d'autre  part,  à  la  science  économique  il  apporte,  avec  plus  d'une  leçon 
et  plus  d'une  visée  de  réformes  à  poursuivre,  un  modèle  de  ces  mono- 
graphies locales  si  vivement  souhaitées  par  elle  et  qui  doivent  constituer 
les  solides  assises  des  travaux  généraux  de  l'avenir.  N'est-ce  pas  List 
qui,  transporté  au  milieu  des  hommes  d'Etat  de  l'Angleterre,  s'écriait 
émerveillé  qu'on  y  voyait  l'histoire  pousser?  Qu'on  lise  l'Etude  de 
31.  Le  Roy  et  l'on  se  dira,  pensons-nous,  de  grand  cœur,  qu'on  a  vu 
pousser  la  bonne,  sérieuse  et  certaine  statistique.        Victor  Modeste. 


L'OEcvRE  DK  M.  DE  BisMAiiK,  par  M.  Vilbort.  Paris,  Charpentier, 
1869;  un  volume  in-8. 

Nous  voudrions  apprécier  comme  il  le  mérite  cet  important  ouvrage. 
Signalons-le  du  moins,  en  attendant  mieux,  à  ceux  qui  ne  le  connaî- 
traient pas  encore.  La  compétence  de  l'auteur,  qui  a  étudié  sur  place 
toutes  les  parties  de  son  sujet,  depuis  les  événements  préparatoires  jus- 
qu'à la  crise  dernière,  dont  il  a  suivi  de  ses  yeux  les  péripéties  de  Berlin 
à  Sadowa,  donne  à  son  témoignage  une  autorité  particulière.  La  clarté 
de  son  exposition  rend  intelligibles,  môme  pour  les  plus  novices,  ces 
questions  allemandes  et  danoises  dont  la  complication  rebute  souvent 
les  plus  tenaces  eux-mêmes.  Et  la  netteté  de  ses  conclusions,  la  vigueur 
avec  la(iuelle  il  proteste  partout  contre  les  triomphes  passagers  de 
l'iniquité  et  dénonce  au  monde  civilisé  l'incurable  vice  des  suprises  de 
ta  force,  attestent  qu'il  n'a  pas  entendu  faire  seulement  un  livre,  mais 
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un  acte,  —  acte  d'honnête  homme  et  de  politique  prévoyant,  —  en  éle- 
vant, au  nom  des  principes  et  des  faits  eux-mêmes,  la  voix  contre  les 
éblouissements  du  succès  et  les  défaillances  de  la  justice  et  de  la  sa- 
gesse publiques.  Puissent  ces  enseignements  être  entendus,  et  l'heureux 
courant  qui  semble  détourner  enfin  les  esprits  des  voies  violentes  et 
iniques  s'en  trouver  fortifié  et  accru  ! 

Frédéric  Passy. 
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SoMMAinB.  —  Incertitudes  après  le  plébiscite.—  Le  cabinet  du  15  mai  et  M.  Laboulaye. 
—  L'Espagne,  toujours  à  la  recherche  d'un  roi,  commence  enfin  la  réforme  de  l'escla- 
vage. —  Rapport  de  M.  Figuerola  sur  la  situation  financière  de  ce  pays.— La  suppres- 
sion de  l'esclavage  décrétée  au  Paraguay,  acclamée  au  Brésil.  —  Le  congrès 
lainier  à  Dijon  ;  portrait  de  M.  Pouyer-Quertier  ;  votes  en  faveur  du  tarif  des  laines 
et  contre  les  loups.  —  Prix  proposé  pour  la  suppression  des  grèves.-  La  dette  envers 
les  chemins  de  fer;  proposition  de  remboursement.  —  Le  passage  du  Saint-Gothard, 
question  politico-économique.  —  Mort  de  M.  Moreau  de  Jonnès,  le  doyen  des  statis- 
ticiens et  des  économistes,  et  de  M.  RaUj  professeur  d'économie  politique  à  l'Uni- 
versité deHeidelbeig. 

A  Tagilation  plébiscitaire  a  succédé  une  certaine  anémie  dans  les 
régions  politiques  :  Chambre  et  Gouvernement,  Tribune  et  Presse, 
Majorité  et  Opposition  en  sont  à  attendre  qne  l'aiguille  de  leur  boussole 
politique  affolée  par  l'influence  du  scrutin  reprenne  une  allure  plus  tran- 
quille. 

En  Europe,  on  a  fait  dinutiles  efforts  pour  comprendre  la  signification 
et  les  conséquences  probables  de  ce  vote,  au  point  de  vue  de  la  paix 
générale. 

Un  troisième  membre,  M.  de  Talhouet  ministre  des  travaux  publics, 
s'étant  retiré  du  cabinet  du  2  janvier,  après  h  proclamation  du  plébi- 
ciste,  le  ministère  a  été  reconstitué  par  l'adjonction  imprévue  ou  peu 
prévue  de  M.  Plichon,  député  du  Nord,  pour  le  portefeuille  des  travaux 
publics,  de  M.  de  Gramont,  ambassadeur  à  Vienne,  pour  celui  desaITtires 
étrangères,  de  M.  Mège,  député  du  Puy-de-Dôme,  pour  celui  de  l'ins- 
truction publique,  laissé  par  M.  Segris  qui  est  resté  aux  finances  dont  il 
avait  fait  l'intérim.  C'est  maintenant  le  cabinet  du  15  mai,  au  sein  du- 
quel M.  Plichon  vient  fortifier  l'élément  protectionniste.  Il  a  été  ques- 
tion de  M.  Laboulaye,  pou  r  l'instruction  publifjue ,  mais  on  l'a  trouvé, 
dit- on,  trop  peu  universitaire  d'une  part,  un  peu  trop  auteur  de  Paris 
en  Amérique  et  du  Prince  Caniche,  d'autre  part.  Quoi  qu'il  en  soit  de 
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ces  motifs  d'exclusion  ou  d'autres,  son  nom  eût  coloré  et  accentué  le  mi- 
nistère, et  sa  présence  au  conseil  eut  favorablement  influé  sur  le  gou- 
vernementpourraccomplissement  (les  réformes  atiendues  par  l'opinion. 
M.  Laboulaye  est  du  petit  nombre  des  publicistes  vraiment  libéraux 
que  nous  ayions,  un  de  ceux  qui  ont  rendu  le  plus  de  services  à  notre 
génération  pleine  de  préjugés  réglementaires,  révolutionnaires  et  mi- 
litaires. Nous  devons  lui  rendre  cet  hommage  au  moment  où  son  atti- 
tude pendant  la  période  plébiscitaire  (que  nous  n'avons  pas  à  appré- 
cier ici)  a  servi  de  prétexte  au  tumulte  qui  a  été  suscité  à  son  cours  au 
Collège  de  France,  et  qui  prouve  que  la  tolérance  et  le  respect  de  l'o- 
pinion d'autrui  ont  besoin  de  se  fortifier  en  France. 

—  A  distance,  nous  avons  peine  à  nous  expliquer  les  efforts  que  font 
les  cortès  espagnoles  pour  se  procurer  un  roi,  quand  il  leur  serait 
peut-être  si  facile  de  se  passer  de  ce  rouage  quelquefois  inutile, 
souvent  même  nuisible  ;  car  pourquoi  ne  pas  continuera  marcher  avec 
un  régent  ou  président  ou  roi  temporaire  et  électif,  comme  cela  a  lieu 
depuis  deux  ans  :  la  presqu'île  ibérique  est  décentralisée,  elle  est  pres- 
que fédérale,  elle  a  tous  les  éléments  principaux  d'une  république. 

Mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  ici.  Ce  que  nous  avons  à  dire 
c'est  que  le  nouveau  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  Moret  y 
Prendegast,  une  des  illustrations  de  la  petite  :phalange  économique  et 
libre  échangiste,  a  tenu  à  honneur  de  présenter  un  projet  de  loi  pour 
l'abolition  graduelle  de  l'esclavage  dans  les  colonies.  Nous  avions  espéré 
que  la  révolution  espagnole  aurait  mis  cette  réforme  au  nombre  de  ses 
premières  mesures;  mais  enfin,  il  vaut  mieux  tard  que  jamais.  Quanta 
M.  Moret,  ce  reproche  ne  peut  lui  être  adressé,  car  il  n'est  en  possession 
du  portefeuille  de  la  marine  et  des  colonies  que  depuis  deux  mois. 

Le  projet  de  M.  Moret,  en  ce  moment  discuté  dans  l'assemblée, 
se  résume  ainsi  :  Dès  aujourd'hui,  les  fils  des  mères  esclaves  naîtront 
libres,  c'est-à-dire  qu'il  ne  naîtra  plus  d'esclaves;  ceux  qui  sont  nés 
depuis  la  révolution  de  septembre  1868,  seront  libres,  parce  qu'ils  se- 
ront rachetés  par  l'État,  moyennant  l:2o  francs  payés  à  leurs  maîtres; 
ceux  qui,  pendant  la  guerre  civile,  auront  suivi  le  drapeau  espagnol,  se- 
ront déclarés  libres,  et  les  maîtres  seront  indemnisés,  si  eux-mêmes 
sont  restés  fidèles  à  la  cause  de  la  métropole;  les  esclaves  âgés  de 
65  ans  (selon  le  projet),  de  00  ans  (amendement  des  Gorlès)  sont  affran- 
chis de  fait;  tous  les  esclaves  appartenant  à  l'État,  seront  déclarés  li- 
bres. Pour  pourvoir  aux  besoins  des  affranchis,  la  loi  dispose  comme 
suit.  —  Les  enfants  restent  sous  le  patronage  du  maître  de  la  mère .  Le 
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patron  a  l'obligation  de  donner  à  ses  clients  la  nourriture,  le  vêteraeui, 
les  soins  dans  les  maladies,  l'enseignement  primaire  et  l'éducation  né- 
cessaire pour  un  état.  C'est  lui  qui  perçoit  le  travail  jusqu'à  ce  que  l'af- 
franchi ait  l'âge  de  18  ans.  Depuis  l'âge  de  18  ans,  Taffranchi  gagne  la 
moitié  de  la  journée  d'un  homme  libre.  Il  touche  la  moitié  de  son  sa- 
laire, et  de  l'autre  moitié  il  lui  est  formé  un  pécule  jusqu'à  l'âge  de 
!22  ans,  où  il  devient  entièrement  libre.  Le  patronage  cesse  par  le  ma- 
riage des  affranchis  (les  femmes  à  14  ans,  les  hommes  à  18)  ;  il  cesse 
aussi  par  la  preuve  que  le  patron  n'a  pas  rempli  ses  obligations  ou  a 
abusé  de  ses  droits,  qu'il  a  provoqué  ou  favorisé  la  prostitution.  Les 
pères,  devenus  libres,  peuvent  réclamer  le  patronage  de  leurs  enfants, 
moyennant  indemnité  au  patron  pour  les  dépenses  faites.  Les  esclaves 
de  l'État,  devenus  libres,  devront  être  patronnés  par  lui,  et  ceux  qui 
voudraient  retourner  en  Afrique  y  seront  conduits.  Les  affranchis  de 
60  ans  pourront  rester  chez  leurs  anciens  maîtres,  qui  seront  libres  de 
leur  payer  un  salaire  pour  leur  travail,  mais  qui,  dans  tous  les  cas,  se- 
ront obligés  de  les  entretenir.  Les  frais  des  indemnisations  seront  cou- 
verts par  un  impôt  sur  les  propriétaires  ayant  encore  des  esclaves. 

11  ne  s'agit,  on  le  voit,  que  d'un  affranchissement  partiel;  mais  le 
gouvernement  annonce  à  l'égard  des  esclaves  restants  un  projet  de  loi 
pour  l'émancipation  graduelle.  D'autre  part,  le  gouvernement  métro- 
politain prend  des  mesures  exceptionnelles  contre  les  propriétaires 
insurgés  et  les  esclaves  qui  les  ont  suivis.  Ceci  n'est  ni  philosophique, 
ui  chrétien,  ni  même  juste,  car  enfin  les  colons  ont  des  griefs  à  faire 
valoir;  mais  il  faut  encore  compter,  surtout  en  Espagne,  avec  la  féro- 
cité de  l'amour-propre  national.  Comme  nous  sommes  de  l'école 
des  abolitionnistes  absolus,  nous  ne  voyons  dans  ces  mesures  que 
le  commencement  de  la  réforme  que  la  civilisation  et  l'équité  attendent 
do,  la  révolution  espagnole;  néanmoins  nous  sommes  heureux  de  trans- 
mettre nos  félicitations  à  M.  Moret  qui,  sûrement,  n'aura  pu  mieux  faire 
dans  les  circonstances  actuelles,  étant  donnés  les  propriétaires  d'esclaves 
restés  fidèles  à  la  mère-patrie  etseprêtantàcettepremièreémancipation. 

—  Un  autre  économiste,  M.  Figuerola,  que  nous  avons  eu  plus  d'une 
fois  occasion  de  citer  avec  éloge,  travaille  depuis  deux  ans  à  étayer,  à 
réparer,  à  réformer  le  régime  financier  de  l'Espagne.  Il  vient  de  pu- 
blier un  liapport,  depuis  longtemps  attendu,  sur  la  gestion  de  son 
département  depuis  dix-huit  mois.  Comme  nous  mettrons  tout  ou  par- 
tie de  ce  document  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs,  nous  n'en  dirons  ici 
que  quelques  mots. 
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M.   Figuerola,  eu  homme  honnête  et  courageux,  ne  cache  point  la 
graviié  de  la  situation  financière;  mais  il  exprime  sa  confiance  dans  les 
ressources  du  pays  et  l'introduction  de  l'ordre  dans  le  budget  pour  com- 
bler le  déficit,  bien  qu'il  ne  se  dissimule  pas  non  plus  que  les  réformes 
qu'il  projeté,  peu  populaires,  comme  le  sont  les  améliorations  écono- 
miques et  financières,  demanderont  du  teuips  et  des  efforts  persévé- 
rants, avec  la  paix,  la  sagesse  et  le  conccurs  de  l'opinion.  Mais,  d'autre 
part,  il  constate  que  des  progrès  se  sont  accomplis  dans  l'administra- 
tion et  l'application  des'principes  économiques  depuis  dix-huit  mois,  et 
que  le  crédit  espagnol  s'est  relevé  sur  les  places  de  Londres,  de  Paris, 
d'Amsterdam,  de  Francfort,  de  Lisbonne.  M.  Figuerola  se  félicite  aussi 
avec  raison  d'avoir  évité  le  papier-monnaie,  dont  on  a  ensuite  tant  de 
peine  à  se  débarrasser,  quand  on  s'en  débarrasse. 

—  La  question  de  l'émancipation  des  noirs  a  fait  aussi  un  grand  pas 
au  Brésil,  où  il  ne  s'agit  plus  de  400,000  individus  comme  à  Cuba,  mais 
de  2  millions  sur  8  millions  d'habitants.  Depuis  longtemps  l'esclavage 
est  condamné  en  principe  par  les  hommes  politiques  et  le  gouverne- 
ment; (on  ne  pouvait  guère  faire  autrement  dans  un  pays  qui  a  la  pré- 
tention justifiée  d'être  très-parlementaire  et  qui  se  pare  du  titre  d'Em- 
pire de  la  Croix);  toutefois,  il  était  maintenu  en  pratique. 

Mais  voilà  que  par  une  espèce  de  compensation  philosophique  et 
morale,  la  guerre  du  Paraguay  aura  peut-être  amené  la  réforme  de 
l'institution  qui  déshonorait  la  société  brésilienne.  Après  la  victoire,  le 
jeune  comte  d'Eu,  vainqueur  de  Lopez,  et  dont  les  soldats  étaient  en  partie 
de  race  noire,  a  immédiatement  décrété  l'abolition  de  l'esclavage  au 
Paraguay,  et  quand  il  est  revenu  avec  ses  troupes,  au  milieu  de  l'enthou- 
siasme général,   beaucoup  d'habitants  n'ont  pas  trouvé  de  meilleur 
moyen  de  rendre  hommage  à  l'armée  victorieuse  que  de  mettre  des  es- 
claves en  liberté.   Les  ouvriers  typographes  de  Rio  se  sont  cotisés 
pour  en  racheter  deux! 

L'entrée  triomphale  de  cette  armée  est  originale  et  louchante.  Espé- 
rons maintenant  qu'Espagnols  et  Portugais  rivaliseront  pour  en  finir 
avec  cette  abominable  institution  de  l'esclavage  que  leurs  ancêtres  ont 
rétabli  dans  la  société  moderne. 

—  A  l'occasion  du  concours  agricole  régional,  il  s'est  tenu  à  Dijon 
les  19,  20  et  21  mai,  un  congrès  lainier  sous  la  présidence  de  MM.  Bouille 
et  d'Esterno.  Le  programme  a  été  bouleversé  par  l'arrivée  de  M.  Pouyer  - 
Quertier  qui  est  venu  reproduire  avec  succès  ses  harangues  au  Corps  lé- 
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gislatif,  à  !a  Société  des  agriculteurs,  à  l'enquête  sur  le  régime  économi- 
que, etc.  Voici  en  quels  termes  un  témoin  oculaire,  M.  P.  Joigneaux, 
agriculteur  et  publicisie,  raconte  dans  le  Siècle,  la  scène  et  le  vote, 
ainsi  que  qfielques  autres  particulariiés  de  cette  réunion. 

«  31.  Pouyer-Queitier  est  à  son  poste  de  combat,  et,  pendant  la  lec- 
ture du  procès-verbal  que  personne  n'écoute,  le  public  toise  de  l'œil 
l'orateur  normand.  Belle  taille,  larges  épaules,  figure  bourguignonne, 
pose  théâtrale  et  décidée,  tout  ce  qu'il  faut  pour  séduire.  Attendez  un 
peu,  les  applaudissements  vont  éclater.  M.  Pouyer-Quertier  connaît  ses 
hommes;  il  sait  qu'il  a  affaire  à  des  éleveurs  de  moutons  et  à  des  pro- 
priétaires de  vignes  ;  il  n'a  donc  qu'à  tomber  à  bras  raccourcis  sur  les 
traités  de  commerce,  les  droits  réunis,  les  octrois  de  Paris,  et  tout  ira 
bien.  L'oiseau  est  dans  l'air,  le  poisson  est  dans  l'eau.  Nous  ne  vous 
dirons  pas  le  discours  de  M.  Pouyer-Quertier;  c'est  toujours  le  même, 
et  on  ne  peut  pas  vouloir  qu'il  en  soit  autrement.  Nous  venons  de  l'en- 
tendre pour  la  troisième  fois,  mais  notre  public  l'entendait  pour  la  pre- 
mière. Des  allures  de  tribun,  de  la  résolution  dans  le  geste,  de  la  pas- 
sion dans  la  voix,  une  hardiesse  de  révolutionnaire  dans  l'attaque, 
voilà  l'homme.  Avec  cela  il  enlève  du  premier  coup  son  auditoire.  C'est 
à  fond  de  train  qu'il  charge  l'ennemi,  et  l'ennemi  qu'il  charge  ainsi 
c'est  le  libre-échange,  c'est  3L  Rouher  et  les  siens;  c'est  l'administra- 
tion des  chemins  de  fer;  c'est  l'étranger  et  notamment  la  perfide  Albion, 
c'est  la  régie  des  contributions  indirectes,  c'est  l'abus  des  armées  per- 
manentes, la  conscription,  le  gaspillage  des  finances,  etc., 

«  Le  succès  devait  être  complet  et  il  l'a  été.  C'est  qu'aussi  on  ne  se 
rappelle  pas  assez  que  M.  Pouyer-Quertier  tenait  un  autre  langage  ou 
ne  tenait  pas  celui  qu'il  tient  lorsqu'il  était  l'homme,  le  candidat  et  le 
député  du  pouvoir  personnel!  Parmi  ceux  qui  viennent  de  l'entendre, 
nous  parierions  que  d'aucuns  le  tiennent  pour  un  démocrate  à  tous  crins. 
«...  Nous  voici  à  la  fin  de  la  séance.  Il  ne  reste  plus  qu'à  voter  les  con- 
clusions de  M.  Pouyer-Quertier  que  l'on  connaît,  et  celles  de  M.  de  Mon- 
gascon,  qui  demande  également  un  fort  droit  sur  les  laines  étrangères. 
L'assemblée  vote  tout  cela  comme  un  seul  homme.  » 

2*  séance...  «Absolument  comme  aux  messes  de  Sainte  Cécile,  où  sous 
prétexte  d'aller  chercher  le  salut  de  son  àme  on  ne  va  chercher  que  de 
la  musique  et  du  chant;  quand  le  trombone  se  tait,  les  fidèles  décam- 
pent. C'est'à  peu  près  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  au  congrès 
lainier;  une  fois  M.  Pouyer  Quertior  absent,  les  auditeurs  se  sontéclair- 
cis;  les  simples  curieux  ont  disparu,  et  avec  ceux-ci  d'autres  encore. 
Nous  étions  au  moins  200  à  la  première  séance;  nous  n'étions  plus  que 
90  à  la  seconde,  et  encore  ce  chiffre  ne  a'est-il  pas  maintenu  longtemps. 
«La  deuxièmequeslion  du  programme  a  trait  à  la  recherche  des  moyens 
à  employer  pour  diminuer  les  dépenses  et  pour  s'arranger  de  far.on  que 
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la  vente  des  moutons  devienne  rémunératrice  pour  l'éleveur.  M.  le 
comte  d'Esterno  demande  qu'on  fasse  aux  loups  une  guerre  d'exter- 
mination, et  que  du  même  coup  on  se  débarrasse  des  louveliers,  qui 
entretiennent  ces  bêles  fauves  pour  se  donner  le  plaisir  de  les  chasser 
de  temps  en  temps.  M.  d'Esterno,  qui  se  connaît  en  affaires  de  chasse, 
raconte  que  ces  messieurs  ont  bien  soin  de  prévenir  les  louves  en  faisant 
sonner  du  cor,  et  qu'il  leur  arrive  d'acheter  ans  portées  de  louvetaux 
pour  les  reporter  au  bois.  L'honorable  orateur  conclut  à  ce  qu'une  prime 
de  200  francs  par  tête  de  loup  soit  offerte  aux  chasseurs.  La  proposition 
de  M.  d'Esterno  est  votée. 

«  Après  le  conseil  de  se  débarrasser  des  loups,  en  voici  un  autre  qui  a 
bien  son  mérite  aussi.  —  Vous  voulez  gagner  de  l'argent  avec  les  mou- 
tons, dit  un  fermier  de  la  réunion,  eh  bien,  élevez  moins,  nourrissez 
mieux  et  vendez  plus  tôt.  Le  conseil  est  à  suivre.  » 

—  La  Société  d'économie  politique  s'est  occupée ,  pour  la  troisième 
fois,  de  la  question  de  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices,  qu'on 
a  rattachée,  dans  ces  derniers  temps,  à  celle  des  [;rèves,  parce  qu'on  y 
a  vu  un  remède  à  ces  dernières. 

t 

Les  grèves  se  généralisent  en  France  et  en  Europe  ;  c'est  là  un  des 
premiers  effets  de  la  liberté  de  coalition.  Il  l'aat  laisser  taire  l'expérience 
qui  instruira  tout  le  monde.  En  attendant,  voici  une  tentative  que  nous 
signale  notre  confrère  et  ami  M.  Gh.  Lehardy,  de  Mons,  et  qui  a  pour 
objet  l'institution  d'un  prix  de  5,000  francs,  en  faveur  du  meilleur  tra- 
vail traitant  de  la  suppression  des  grèves  ! 

Le  journal  La  Houille  a  publié  l'avis  suivant  : 

8  Dans  le  but  de  stimuler  le  zèle  de  tous  ceux  dont  les  lumières  et 
l'expérience  peuvent  concourir  à  résoudre  ce  redoutable  problème,  nous 
soumettons  à  nos  lecteurs  la  proposition  suivante  : 

«  Un  prix  de  5  000  francs  sera  décerné  en  janvier  1871  à  l'auteur  du 
travail  qui,  sous  le  titre:  Suppression  des  grèces,  indiquera  (en  deliors 
de  toute  intervention  de  l'Etal)  le  moyen  le  plus  pratique,  le  plus  équi- 
table et  le  plus  conforme  à  l'égalité  sociale,  de  rendre  les  grèves  désor- 
mais inefûcaces,  et  par  conséquent,  impossibles. 

«  Nous  enregistrerons  les  adhésions  qui  nous  parviendront,  et  nous 
ferons  connaître  ensuite  la  composition  du  comité  u.ixte  élu  par  les 
adhérents  dans  le  but  d'arrêter  ks  conditions  du  concours,  et  de  décer- 
ner le  prix. 

«  Le  journal  la  Houille  s'inscrit  pour  300  francs.  Les  souscriptions  et 
les  manuscrits  doivent  être  adressés  au  directeur  du  journal  la  Houille. a 

iNous  douions  que  ce  programme,  inspiré  par  une  bouue  pensée,  puisse 
être  rempli  ;  les  grèves  ne  sont  pas  toujours  mefiicaces,  et  en  tout  cas, 
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la  liberté  de  coalition  étant  donnée,  elles  ne  seront  jamais  impossibles. 
Mais  il  pourra  être  écrit  quelques  bons  mémoires  pour  établir  l'ineffi- 
cacité des  grèves  dans  la  plupart  des  cas,  la  cherté  de  ce  procédé,  et  ce 
qui  pourrait  contribuer  à  les  rendre  moins  fréquentes  et  moins  désas- 
treuses ,  tant  pour  les  ouvriers  :5ue  pour  les  entreprises  qui  les  em- 
ploient. 

—  La  proposition  déposée  par  M.  de  Soubeyran  à  la  tribune  du  Corps 
lég^islatif  est  à  la  veille  de  triompher,  après  avoir  subi  diverses  transfor- 
mations. Elle  consiste  à  payer  immédiatement  aux  compagnies  de  che- 
mins de  Ter  les  annuités  à  longs  termes  qui  leur  ont  été  promises  à  titre 
de  subvention  pour  la  construction  de  certaines  lignes.  Ces  annuités 
avaient  été  établies  pour  tous  ces  termes  sur  un  cours  trop  élevé  :  il  eu 
résulte  que  le  Trésor  paye  plus  qu'il  ne  doit,  et  qu'en  tenant  compte  de 
l'état  actuel  du  marché,  le  budget  pourrait  être  allégé  chaque  année 
d'une  somme  de  dix  raillions  et  demi.  Il  ne  s'agit  que  de  trouver  les 
fonds  nécessaires  pour  s'acquitter,  aujourd'hui,  envers  les  compagnies. 

M.  de  Soubeyran  avait  proposé  d'abord  une  émission  de  rente  3  0/0, 
c'était  jeter  sur  la  place  un  trop  grand  nombre  de  titres,  le  marché  pou- 
vait en  être  affecté.  L'honorable  député  a  imaginé  de  recourir  à  un  au- 
tre moyen  :  il  a  proposé  de  créer  des  bons  à  l'échéance  de  cinq  ou  de  dix 
ans,  comme  on  a  fait  récemment  aux  États-Unis. 

La  Commission,  chargée  de  l'examen  de  ce  projet,  s'était  prononcée 
dans  un  premier  rapport  en  faveur  de  la  première  combinaison.  Mais 
elle  a  été  appelée  à  délibérer  de  nouveau,  après  avoir  entendu  le  minis  • 
tre  des  finances,  et  il  parait  décidé  maintenant  qu'on  n'émettra  des 
titres  de  rente  que  pour  loO  millions.  Le  reste  de  la  somme  qui  doit 
être  payé  aux  compagnies,  et  qui  s'élève  à  400  millions  environ  ,  sera 
demundé  aux  caisses  d'épargne  et  à  la  caisse  de  dotation  de  l'armée  on 
remplacera  les  fonds  puisés  à  cette  double  source  par  des  bons  du  Tré- 
sor à  4  0i0,  qui  seront  remboursables  à  une  échéance  assez  rapprochée, 
au  moyen  d'un  fonds  d'amortissement  inscrit  dans  le  budget  de  chaque 
année. 

—  Le  Parlement  fédéral  de  l'Allemagne  du  Nord,  avant  de  se  séparer,  a 
voté  d'urgence  un  projet  de  loi  qui  autorise  le  gouvernement  à  consa- 
crer une  somme  de  10  millions  au  chemin  de  fer  du  Saint-Gothard.  Il  a 
été  échangé  à  ce  sujet  quehiucs  explications  qui  méritent  d'être  remar- 
quées. L'Allemagne  s'est  entendue  avec  l'Italie  et  la  Suisse  et  elle  n'a 
songé  à  rien  moins  qu'à  attirer  sur  son  territoire  le  commerce  de  transit 
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finlre  l'Inde  et  l'Europe.  Des  visées  politiques  d'une  haute  importance 
se  lient  à  cette  ambition  économique.  Un  membre  du  Corps  léf^islatlf, 
M.  Mony,  a  demandé  à  interpeller  le  minL-tère  à  cette  occasion. 

—  Nous  accompagnions  il  y  a  quinze  jours,  à  sa  dernière  demeure,  I,o 
vénérable  M.  Moreau  de  Jonnès,  le  doyen  des  statisticiens  et  des  écono- 
mistes ,  mort  à  l'âge  de  quatre-vingt-douze  ans.  Nous  reproduisons 
plus  haut,  le  discours  prononcé  sur  sa  tombe  par  M.  le  président  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  ecrapprécialion  qu'a  faite 
de  son  caractère  et  de  ses  travaux  M.  le  président  de  la  dernière  réu- 
nion de  la  Société  d'Economie  politique.  Nous  joignons  ici,  aux  senti- 
ments de  regret  qui  ont  été  si  bien  exprimés  par  MM.  Husson  et  H.  Passy, 
nos  pieux  hommages  pour  un  vieil  ami  et  pour  un  des  premiers  col- 
laborateurs de  Guillaumin  dans  la  fondation  de  ce  recueil. 

La  science  économique  a  encore  fait  récemment  une  perte  notable  en 
la  personne  de  M.Rau,  l'illustre  professeur  d'économie  politique  à  l'Uni- 
versité de  Heidelberg ,  une  des  gloires  scientifiques  de  l'Allemagne 
contemporaine,  auteur  d'ouvrages  nombreux  et  importants  sur  diverses 
branches  de  l'économie  politique.  M.  Rau  était  né  en  1792.  Nous  re- 
viendrons sur  les  titres  de  ce  savant  à  la  reconnaissance  des  amis  de  la 
science. 

Joseph  Garnier. 
Paris,  ce  14  juin  1870. 
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